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NOTRE-DAME-DE-LA-ROUVIÈRE 


CLXXXVI 

NOTRE-DAME  DE  LA  ROUVIÈRE. 

Diocèse  d'Alais. 

«  VERBAL  de  l'assemblée  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  La  Rouvière  pour  la  nomination  de  ses  députés 
à  l'Assemblée  générale  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  »)^ 
authentique.  11  mars  1789.  Deux  députés  : 

Joseph-François  de  Balla,  juge  royal  de  Valleraugue, 
Louis  Duranc,  sieur  du  Cambon. 

Signatures  :  Ménard.  Duranc-Cambon.  Laporte.  Salen- 
dre,  etc. 

NOTICE. 

162  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Fesquet,  premier  consul. 

Châtaigniers,  mûriers,  vigne,  seigle,  fourrages,   pâtis. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  les 
habitants  contribuables  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de 
La  Rouvière,  formant  le  Tiers  état,  convoqués  au  son  de 
la  cloche  dans  l'hôtel  de  ville  du  lieu  de  La  Rouvière,  en 
conséquence  des  ordres  du  Roi  et  de  l'ordonnance  de  M.  le 
sénéchal  de  Nimes,  ont  rédigé  après  mûr  examen,  le  11 
mars  1789. 

Les  peuples  des  campagnes  gémissent  sous  une  infinité 
de  maux,  que  Sa  Majesté  s'empresserait  de  soulager  s'ils 
étaient  connus.  Ces  peuples,  qui  sont  la  portion  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  utile  de  ses  sujets,  qui  procurent  à 
l'Etat  les  subsistances  et  la  matière  première  des  richcs- 
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ses,  obligés  de  payer  des  sommes  immenses,  dont  la  con- 
sommation et  la  réversion  ne  se  font  que  dans  les  villes, 
sont  réduits  à  la  plus  affreuse  indigence.  Aussi  voit-on 
sensiblement  les  campagnes  se  dépeupler,  les  terres  rester 
en  fricbe,  et  le  fardeau  des  impositions  devenir  écrasant 
pour  le  petit  nombre  de  cultivateurs  qui  y  sont  soumis,  et 
que  la  misère  y  laisse.  C'est  dans  cet  état  de  crise,  dans 
cette  situation  pénible,  qu'ils  entendent  publier  que  l'État 
a  les  plus  grands  besoins,  et  qu'il  faut  lui  procurer  de 
nouveaux  secours.  Leur  zèle,  leur  inviolable  attachement 
à  la  personne  sacrée  du  Roi,  et  leur  confiance  absolue  en 
ses  bontés,  leur  auraient  interdit  la  plainte.  Ils  auraient 
attendu  en  silence  la  décision  de  leur  sort,  qui  doit  être 
fixé  d'après  le  résultat  des  grands  intérêts  qui  vont  s'agi- 
ter, si  Sa  Majesté  n'eût  invité  Elle-même  tous  ses  sujets 
à  lui  présenter  leurs  plaintes  et  doléances,  ainsi  que  les 
moyens  de  subvenir  aux  besoins  de  l'État,  et  d'amener  la 
prospérité  de  son  royaume.  C'est  d'après  cette  permission 
et  les  assurances  qu'Elle  daigne  donner,  d'écouter  les  jus- 
tes plaintes  de  ses  moindres  sujets,  que  les  habitants  con- 
tribuables de  la  paroisse  de  La  Rouvière,  formant  le  Tiers 
état,  osent  demander  : 

1.  Que  tous  les  sujets  du  Roi,  sans  distinction,  sup- 
portent de  la  même  manière  le  fardeau  des  impositions 
royales,  et  celui  des  dépenses  locales,  sans  autre  règle  de 
proportion  que  leur  richesse  ; 

2.  Que  les  dépenses  locales  soient  bornées  à  celles-là 
seules  qui  seront  jugées  absolument  nécessaires,  par  la 
très  grande  pluralité  des  voix  des  membres  qui  compose- 
ront les  assemblées  où  elles  pourront  être  proposées  ; 

3.  Que  l'impôt  sur  le  sel  ne  concerne  que  les  person- 
nes, et  qu'il  soit  départi  de  manière  que  le  sel  nécessaire 
aux  bestiaux  en  soit  exempt  ; 

4.  Que  le  propriétaire,  avant  de  payer  la  dime,  puisse 
prélever  la  semence,  à  raison  d'un  cinquième.  Autrement 
il  est  vrai  de  dire  que  le  grain   paie  deux  fois  la  dime  ; 

5.  Que  l'on  daigne  faire  attention  au  pays  des  Céven- 
ncs,  pays  de  hautes  montagnes,  qui  dépérit  sensiblement 
tous  les  jours  par  la  chute  des  terres,  et  dont  le  principal 


NOTRE-DAME-DE-LA-ROUVIÈRE  3 

produit,  qui  est  la  soie,  tient  plus  au  travail  et  à  l'indus- 
trie des  habitants  qu'à  la  nature  du  sol.  Depuis  trente 
ans  il  n'a  reçu  aucune  augmentation  de  prix,  tandis  que 
presque  toutes  les  autres  productions  de  la  terre  ont  à  peu 

près  doublé  ; 

6.  Que  l'on  prohibe  sévèrement,  ou  que  l'on  mette  de 
forts  droits  d'entrée,  sur  les  étoffes  fabriquées  à  l'étranger; 
et  que  les  princes  du  sang  et  les  grands  du  royaume  soient 
invités  à  employer,  pour  leurs  vêtements  et  ameuble- 
ments, des  étoffes  des  fabriques  nationales  ; 

•7.  Que  la  constitution  actuelle  des  États  de  cette  pro- 
vince soit  changée,  et  que  la  nouvelle  constitution  soit 
organisée  de  manière  que  les  plus  petites  communautés  de 
la  province  y  aient  quelque  influence  ; 

8.  Que  l'on  change  également  la  forme  des  assiettes 
diocésaines  ;  que  toutes  les  communautés  aient  droit  d'y 
députer,  et  que  le  syndic  du  diocèse  soit  tenu  d'envoyer, 
quinze  jours  avant  la  tenue  desdites  assiettes,  dans  chaque 
communauté,  un  aperçu  des  matières  qui  doivent  y  être 
mises  en  délibération,  pour  que  lesdites  communautés 
puissent  savoir  s'il  est  de  leur  intérêt  d'y  députer,  et  don- 
ner à  leurs  représentants  des  instructions  convenables  ; 

9.  Que  chaque  diocèse  ou  arrondissement  fasse  porter 
directement  dans  le  trésor  royal  les  sommes  qui  doivent  y 
entrer,  sans  les  amonceler  à  grands  frais  dans  une  ville  de 

province. 

10.  Mais  quels  moyens  peut-il  y  avoir  pour  subvenir 
aux  besoins  de  l'État,  et  procurer  en  même  temps  la  pros- 
périté du  royaume  ? 

Celui  de  réformer  des  abus  que  des  siècles  d'ignorance 
ont  fait  naître,  et  que  les  malheurs  des  temps  ont  étendus  et 
multipliés,  parce  que  l'intérêt  particulier  a  presque  tou- 
jours prévalu  sur  le  bien  public.  On  convient  aujourd'hui 
assez  généralement,  qu'il  ne  doit  plus  exister,  entre  les 
sujets  d'un  même  royaume,  des  exemptions  pécuniaires,  et 
que  chacun  doit  payer  à  l'État,  et  concourir  même  aux 
dépenses  locales,  en  raison  de  ses  moyens  et  de  ses  facul- 
tés. S'il  en  était  ainsi, le  déficit  qui  se  trouve  dans  les  finan- 
ces serait    bientôt   rempli  ;  et  le  sort  des  campagnes,   qm 
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décide,  quoi  que  l'on  puisse  dire,  du  sort  de  l'État  entier, 
serait  adouci.  Mais  ceux  qui  jouissent  des  exemptions,  et 
qui  sont  les  puissants  et  les  riches,  se  flattent  que  l'impos- 
sibilité de  l'exécution  les  fera  échapper  à  des  arrangements 
dont  la  raison  naturelle  leur  fait  sentir  malgré  eux  toute  la 
justice. 

Signatures:  Ménard.  Duranc-Cambon.  Laporte.  Salen- 
dre.  Fesquet.  J.  Jean.  Mourgue.  J.  Jean.  Laporte.  Berté- 
zène.  Nadal.  Liron  aine.  Puech.  Caila.  Duranc  du  Panteil. 
F.  Campredon.  Gely.  Fesquet.  Rieusset.  Favantine.  Cam- 
predon.  Laune.  Michel.  Pivarot.  Laporte.  Jacques.  Fesquet. 
Fesquet.  Fesquet,  p'.  consul. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1201.  Distr.  du  Vigan.) 


CLXXXVII 
NOTRE-DAME  DE  LAVAL. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de 
Laval,  diocèse  d'Uzès  »,  authentique.  10  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Jean  Soustelle,  premier  consul, 

Alexandre  Silvain,  bourgeois  de  l'Habitarelle. 

Signatures  :  J.  D.ugas.  Barry.  Gabourdès.  Sauvezon,etc. 

NOTICE. 

234  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Claude-Joseph-François  Crozade,  vi-bailli,  lieutenant  de  juge 
de  la  juridiction  de  la  ville  et  comté  d'Alais,  dont  dépend  le 
lieu. 

Le  prieuré  valait  1 .000  1. 


NOZIERES 


Les  familles  de  Garnier-La  Melouse  et  de  Lacroix-Castries 
possédaient  fief  à  Laval. 
Mûriers,  oliviers,  châtaigniers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 
Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  contenant  les  vœux  et  doléances  des  habitants 
formant  le  Tiers  état  de  la  communauté  de  Notre-Dame  de 
Laval,  à  proposer  à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes. 

[Neuf  articles.  Les  articles  4  à  7  sont  les  mêmes  que  les 
articles  3  à  9  du  cahier  de  Saint-Andéol  de  Trouillas.  Les 
articles  8  et  9  sont  respectivement  les  mêmes  que  les  arti- 
cles 2  et  1  du  même  cahier.] 

Signatures:  Soustelle,  1"  consul.  Garnier,  consul. 
Barry.  Chapon.  Chabrol.  Silvain.  Nègre.  Arbousset.  Dau- 
tun.  Mauras.  Nouvel.  GiUy.  Sugier.  Blanc.  Mourier.  Sabran. 
Alteirac.  Chabrol.  Roux.  Laupies.  Pellet.  Sauvezon. 
J.  Dugas.  Nouvel.  Sugier.  Trélis.  Gabourdès.  Nougaret. 
Barry.  Nougaret.  Ginoux.  Gignac.  Pastre.  Sirven.  Mauras. 
Gazay.  Soustelle.  Coste.Tgon.  Agniel.  Lascombe.  André. 
Girard.  Champoiral.  Devèze.  Chapon.  Coste.  Crozade, 
vi-bailli. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'AIais.) 


CLXXXVIII 

NOZIERES. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  »  authentique.  14  mars   1789.    Un 

députe  : 

Jean  Floutier. 

Signatures  :  Mazel.  Floutier.  Firmin,  plus  ancien  postu- 
lant, MM.  les  officiers  absents.  Jonquct,  greffier. 
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NOTICE. 

6  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Noé  Firmin,  notaire  royal  de  Boucoiran,  plus  ancien  postu- 
lant. 
Au  xviii"  siècle  la  justice  appartenait  au  marquis  de  Calvière. 
La  famille  de  Latour,  d'Arles,  possédait  fief  à  Nozières. 
Voir  Boucoiran,  qui  a  al)sorbé  cette  communauté. 

[Le  cahier  manque.] 

(Arch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 

GLXXXIX 
ORGNAC. 

Diocèse   d'Uzès. 

«  N'a    point  député  »   {ProcèS'Verba.1  du    Tiers,    etc., 
p.  40). 

[Aujourd'hui  dans  l'Ardèche.] 

NOTICE. 

60  feux. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  patis,  bois. 


GXC 


ORSAN. 

Diocèse   d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL   authentique,    s.  t.   13  mars   1789. 
Deux  députés  : 

François  Clastron, 
Antoine  Ribière. 
Signatures  :   Ribière.  Glastron.  B.   Sauvet,  G.  Granicr, 
etc. 


oasAN 


NOTICE. 


99  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Joseph  Baume,  premier  consul. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  le  duc  de  Melfort  représente  Jacques-Xavier- 
Régis-Ignace  ,  vicomte  de  Cambis ,  lieutenant-général  des 
armées  du  Roi,  gouverneur  de  Navarreins,  commandant  en  la 
province  de  Languedoc,  seigneur  d'Orsan. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  futaies,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  vœux,  doléances,  remontrances  et  réclama- 
tions du  lieu  et  communauté  d'Orsan,  diocèse  d'Uzès,  séné- 
chaussée de  Beaucaire  et  Nimes,  rédigée  dans  l'assemblée 
du  Tiers  état  dudit  lieu,  avec  pouvoir  et  charge  expresse  à 
ses  députés  de  proposer  et  demander  aux  États  généraux  : 

1 .  [Comme  l'article  i*"^  du  cahier  de  Cornillon]  ; 

2.  Que  tous  les  impôts  soient  réduits  au  plus  petit 
nombre  possible  ;  que  la  répartition,  fixée  sur  des  règles 
sûres  et  claires,  pour  en  rendre  la  perception  simple  et 
facile,  soit  faite  sur  tous  les  biens  indistinctement  ; 

3.  Que  la  milice  et  le  logement  des  gens  de  guerre,  qui 
ne  retombent  que  sur  le  peuple,  soient  supprimés; 

4.  Que  les  gabelles  soient  supprimées,  ou  du  moins 
que,  si  le  sel  n'est  [pas]  rendu  totalement  marchand,  il  soit 
distribué  à  un  prix  qui  permette  aux  cultivateurs  d'en  don- 
ner aux  bêtes  à  laine  la  quantité  nécessaire  pour  faire  dis- 
paraître les  maladies  fréquentes  que  ces  animaux  éprou- 
vent, ce  qui  augmentera  les  troupeaux  et  les  engrais  ; 

5.  Que  les  droits  de  contrôle,  insinuation,  centième 
denier  et  autres  droits  domaniaux,  soient  réduits  indistinc- 
tement à  10  sols  pour  chaque  acte,  ce  qui  délivrera  le 
peuple  des  vexations  sous  lesquelles  il  gémit  ; 

6.  Que  le  produit  de  cette  contré^  ne  consiste  qu'en 
vin;  que  depuis  longues  années  ce  commerce  languit  par 
les  droits  d'entrée,  péages  et  mille   autres   entraves  qui 
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gênent  le  commerce,  et  dont   la  suppression   lui  rendra 
l'activité  ; 

7.  Que  les  barrières  qui  entourent  le  Comtat-Vcnaissin 
soient  supprimées,  ces  barrières  étant  nuisibles  au  com- 
merce dans  tous  ses  objets.  Elles  rendent  les  communi- 
cations très  difïiciles  entre  le  Dauphiné,  la  Provence  et  le 
Languedoc.  Ces  barrières  rendent  la  navigation  du  Rhône, 
déjà  difficile  à  cause  de  sa  rapidité,  encore  plus  dange- 
reuse, par  l'obligation  d'aborder  dans  des  endroits  diffici- 
les, pour  laisser  les  employés  faire  leur  visite  toujours 
oppressive,  et  par  la  défense  d'approcher  du  bord  sans  leur 
permission  ; 

8.  Que  le  droit  de  leude,  perçu  depuis  quelque  temps 
à  Bagnols  avec  la  dernière  rigueur,  doit  être  supprimé, 
pour  que  le  commerce  des  grains  soit  Yihvc  ; 

9.  Que  le  commerce  en  général  jouisse  dans  l'intérieur 
du  royaume  de  la  plus  grande  liberté  ; 

10.  Qu'il  plaise  au  Roi  et  aux  États  généraux  de  consi- 
dérer que  la  dime  ne  fut  consentie  qu'en  faveur  des  prê- 
tres desservant  les  paroisses  ;  que  cet  impôt,  le  plus  oné- 
reux de  tous,  qui  désole  les  campagnes,  ne  parvient  plus  à 
sa  destination  ;  qu'ayant  été  consenti  librement  et  avec 
réserve  de  le  racheter,  le  bien  public  en  sollicite  la  sup- 
pression ;  que  les  habitants  de  chaque  paroisse  soient 
autorisés  à  s'imposer  les  sommes  nécessaires  pour  que 
leur  curé  et  leur  vicaire  puissent  vivre  honnêtement  et 
secourir  les  pauvres,  les  malades  et  les  infirmes,  devoir 
ecclésiastique  auquel  la  bienfaisance  du  seigneur  dudit 
Orsan  a  suppléé  jusqu'ici  par  d'abondantes  charités. 

Dans  le  cas  où  la  suppression  de  la  dime  n'aurait  pas 
lieu,  la  communauté  se  croit  en  droit  de  réclamer  pour 
son  curé,  et  un  vicaire  dont  elle  a  un  besoin  indispensa- 
ble, la  majeure  partie  de  la  dime  du  terroir  de  la  paroisse, 
que  les  Bénédictins  de  Pont-Saint-Esprit,  supprimés  par 
Sa  Majesté  (1),  s'étaient  appropriée  on  ne  sait  comment  ; 


(1)  Des  biens  des  Bénédictins  de  Pont-Saint-Esprit  furent  vendus  du 
14  décembre  1790  au  30  frimaire  an  V  (F.  Rouvièrc,  L'Aliénalion  des 
biens  nationaux  dans  le  Gard,  Nimes,  1900,  in-8»,  p.  420.) 
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avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'une  union  abusive  de  l'autre 
partie  des  revenus  de  l'église  d'Orsan  aux  prêtres  de 
l'église  de  Bagnols^  a  enlevé  au  seul  et  unique  pasteur 
d'Orsan  toute  ressource  pour  secourir  les  indigents  ; 

1 1 .  Que,  Sa  Majesté  accordant  annuellement  des  indem- 
nités, la  distribution  retombait  toujours  -sur  des  personnes 
favorisées  et  protégées  ,  sans  que  la  communauté  ait 
jamais  obtenu  dans  ses  besoins  aucun  secours,  quoique  la 
communauté  ait  été  exposée  à  des  ravages  périodiques 
par  les  gelées  blanches,  grêle,  et  surtout  par  le  déborde- 
ment de  la  rivière  de  [la]  Ccze,  qui  longe  son  territoire; 

12.  Que  les  sièges  d'attribution  soient  supprimés,  et 
qu'il  soit  statué  qu'il  n'y  aura  dans  toute  matière  que  deux 
degrés  de  juridiction  ; 

13.  Que,  quoique  la  communauté  n'ait  que  des  grâces 
à  rendre  à  son  seigneur  pour  les  soins  qu'il  a  toujours 
pris  pour  le  bien  de  la  justice,  par  le  choix  des  officiers, 
par  son  zèle  dans  la  poursuite  des  crimes  et  la  protection 
que  l'innocence  est  assurée  de  retrouver  en  la  réclamant, 
cependant  si,  pour  le  bien  général,  Sa  Majesté  se  décidait 
à  faire  des  arrondissements,  en  supprimant  les  justices  des 
villages,  le  vœu  de  la  communauté  serait  d'entrer  dans 
le  ressort  de  Bagnols,  dont  elle  était  anciennement,  et  qui 
est  la  ville  la  plus  proche  ; 

14.  Que  les  États  de  la  province  soient  réformés,  et 
que  les  villages  concourent  à  la  nomination  des  représen- 
tants aux  nouveaux  États  qui  seront  établis,  comme  ils 
vont  concourir  pour  nommer  les  députés  aux  États  géné- 
raux du  royaume  ;  du  zèle  desquels  la  communauté  espère 
qu'ils  contribueront  en  quelque  manière  à  la  gloire  et  [à  la] 
bienfaisance  du  plus  juste  et  du  meilleur  des  Rois. 

Signatures  :  Ribière.  Ribière.  P.  Reynaud.  C.  Granier. 
Ilippolyte  Reynaud.  Pecoul.  Baume.  Baume.  Mathon.  J.- 
B.  Sauvet.  Degas.  Jullien.  Bonneton.  Ribière.  Baume, 
Granier ,  maître  en  chirurgie.  Ode.  Clastron.  Ribière. 
Baume.  Fray.  Baume,  p*".  con'. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1197.  Dist.  de  Pont-Saint-Esprit. 
Arch.  com.,  procès-verbal  et  cahier  sur  registre.) 
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CXCI 


PARIGNARGUES. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  PROCÈS-VERBAL  »  authentique.  15  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Jean  Seguin,  premier  consul, 
Etienne  Valette,  second  consul. 

Signatures  :  Seguin,  p"".  consul.  Valette,  consul.  Daure. 
Dupont,  etc. 

NOTICE. 

88  feux. 

Président  de  l'assemblée: 

.Tean  Seguin,  premier  consul. 

Le  prieuré  valait  1.000  1. 

Les  Doctrinaires  de  Nimes  possédaient  à  Parignargues. 

Mûriers,  oliviers,  blé,  fourrages,  vigne,  pâtis,  bois. 

CAHIER  authentique.  15  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la 
communauté  de  Parignargues,  à  représenter  au  Roi. 

En  présentant  à  Sa  Majesté  les  vœux  que  le  zèle  le  plus 
pur  inspire  à  des  sujets  fidèles,  la  communauté  de  Pari- 
gnargues la   supplie  très  humblement  d'ordonner  : 

1.  Qu'à  l'Assemblée  de  la  Nation,  ainsi  que...  [cet 
article  est  le  même  que  l'article  2  du  cahier  de  Clarensac] 

2.  Que  le  sel  devienne  marchandise,  ou  que  l'impôt  en 
soit  diminué,  attendu  qu'il  est  d'une  consommation  de 
nécessité  pour  la  classe  la  plus  indigente  des  citoyens  ; 

3.  D'accorder  la  suppression  de  la  milice  dans  les  cam- 
pagnes, et  d'en  restreindre  la  levée  dans  les  villes; 
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4.  D'accorder  le  rapprochement  de  la  justice  souve- 
raine de  ses  justiciables,  ainsi  que  Sa  Majesté  l'a  promis  ; 

5.  De  conserver  les  juridictions  bannerettes  et  d'accor- 
der aux  juges  qui  les  exercent  une  souveraineté  jusqu'à 
25  1.;  que  les  officiers  soient  tenus  d'exercer  la  justice  dans 
le  lieu  ; 

6.  Que  la  portion  congrue  des  curés'soit  fixée  à  1.200  1., 
et  celle  des  vicaires  à  800  1.,  afin  de  les  mettre  à  portée  de 
pouvoir  exercer  une  charité  que  le  besoin  des  pauvres  de 
leur  paroisse  exige  souvent  de  leur  part,  mais  que  leur 
faculté  refuse  ; 

7.  Que  les  communautés  soient  déchargées  de  l'entre- 
tien des  églises,  cimetières  et  maisons  presbytérales,  qui 
doit  être  à  la  charge  du  Clergé  ; 

8.  De  supprimer  la  constitution  des  États  de  Languedoc, 
et  d'accorder  à  cette  province  une  constitution  libre  et 
élective,  ainsi  qu'Elle  l'a  accordée  au  Dauphiné  ; 

9.  De  réduire  la  dîme,  sur  les  fruits  qui  y  sont  soumis, 
à  celle  de  la  première  ou  principale  récolte  de  chaque 
année  ;  ce  droit  emportant,  de  la  manière  dont  il  est  perçu 
aujourd'hui,  la  huitième  partie  du  revenu  du  bien-fonds  ; 
ce  qui,  joint  avec  les  cultures,  bonifications  et  charges,  ne 
laisse  presque  rien  aux  habitants. 

10.  Le  territoire  du  présent  lieu  est  très  mauvais,  ne 
s'y  recueillant  point  d'huile  [et]  n'y  ayant  point  de  feuille 
de  mûrier.  La  plus  grande  partie  du  terroir  est  presque 
herme.  Cependant  les  habitants  paient  la  taille  comme 
dans  le  meilleur  fonds.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'en  dimi- 
nuer les  charges,  les  habitants  étant  en  général  pauvres. 

11.  Sa  Majesté  sera  encore  suppliée  de  permettre  aux 
habitants  de  défricher  les  terres  incultes  et  [les]  vacants, 
de  s'en  charger  sur  le  compoix  pour  en  supporter  la  taille, 
et  d'avoir  la  liberté  d'abandonner  lesdits  défrichements  et 
de  s'en  décharger  lorsqu'ils  trouveront  à  propos,  comme 
ils  en  avaient  le  droit. 

12.  La  communauté,  instruite  du  déficit  de  la  dette 
nationale,  désire  qu'il  soit  rempli,  et  que  tous  les  impôts, 
créés  ou  qui  pourraient  l'être  pour  cet  effet  sur  le  bien- 
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fonds,  soient  communs  à  tous  les  ordres,  sans  aucun  pri- 
vilège ni  exception,  même  après  la  dette  de  l'État  payée. 

Fait  et  arrêté  à  Parignargues,  ce  15  mars  1789. 

Signatures  :  Seguin,  p"".  consul.  Valette,  consul.  Daure. 
Dupont.  Tarisson.  J.  Dumas.  Valette.  Bouisset.  Valmale. 
Bourelly.  Dumas.  Despuech.  Monty. 

(Arch.  du  Gard.  G.  1 198.  Distr.  de  Sommière.) 


CXCII 

PEYROLES. 

Diocèse  d'Alais. 

«  VERBAL  de   la  communauté  de  Peyroles  »,  authen- 
tique. 12  mars  1789.  Deux  députés  : 

Marc-Antoine- Joseph-Henri  Boudon  de  Lasalle,   avocat, 
Louis  Mazelet,  négociant. 

Signatures:  Roquier,  p'.  consul.  Teule,  consul.  Labaume. 
Granier,  etc. 

NOTICE. 

38  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Marc-Antoine  Boudon   de    Lasalle,    seigneur   de   Maroger, 
juge  du  lieu. 

Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  fourrages,  pâtis. 
Cultures  en  terrasses. 

[Le  cahier  manque.] 

(Arch.  du  Gard,  C.  1195.  Distr.  de  Saint-Hippolyte.) 
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CXCIII 

POMMIERS. 

Diocèse  d'Alais. 
a  N'a  point  dé^wté  »  [Procès-verbal du  Tiers,  etc.,  p.  49). 

NOTICE. 

68  feux. 

La  famille  d'Assas  possédait  fief  à  Pommiers. 
M.  d'Ayrolles   de   Pommiers  figure   à  l'appel  général   des 
nobles  de  la  sénéchaussée  le  20  mars  1789. 
Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  fourrages,  fruitiers,  bois,  pâtis. 
Cultures  en  terrasses. 

CXCIV 

PONTEILS. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  10  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Félix  Chaber  ,   sieur  de   Lamarnet  ,   avocat    au 

Parlement, 
André,  sieur  du  Chambon. 

Signatures:    Thomas,   l*""  consul.    Vignes,   2"  consul. 
Chambon.  Thomas,  etc. 

NOTICE. 

98  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Chabert,  juge  de  la  vicomte  de  Brisis. 
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Dans  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  M,  de  Roche  de  Génolhac  représente  Claude- 
Antoine-Marie  de  Chapelain,  seigneur  de  Trouillas  (commune 
de  Ponteils),  etc. 

Louis-Charles  de  Sarrazin,  seigneur  du  Chambonnet  (même 
commune),  chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  capitaine  d'infan- 
terie, est  représenté  par  M.  de  La  Rochette  de  Brin. 

Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  la 
paroisse  de  Ponteils,  diocèse  d'Uzès,  a  l'honneur  de  faire 
à  Sa  Majesté. 

La  paroisse  de  Ponteils  est  située  au  pied  des  montagnes 
de  la  Lozère.  Son  sol  est  occupé  dans  toute  son  étendue 
par  des  collines  rapides  et  raboteuses,  et  ainsi  exposé  aux 
maux  et  aux  ravages  infinis  que  causent  les  torrents  et  les 
ravins  qui  s'y  sont  extraordinairement  multipliés  et  qui  ont 
sillonné  tout  le  pays,  exposé  encore  à  l'intempérie  des  sai- 
sons à  cause  de  sa  position. 

Depuis  la  faction  du  cadastre  fait  en  1597  (1)  ils  ont 
entraîné  tellement  le  terrain,  déchaussé  les  arbres  châtai- 
gniers qui  produisent  la  principale  récolte,  qu'à  peine  les 
particuliers  de  cette  paroisse  en  ont  la  dime  de  ce  temps- 
là,  qui  est  absorbée  même  par  l'entretien  et  la  culture 
d'un  terrain  ingrat,  en  sorte  qu'il  serait  impossible  aux 
habitants  du  pays  de  payer  leurs  charges  et  nourrir  leurs 
familles,  s'ils  n'allaient  chercher  dans  le  bas  Languedoc, 
le  Gévaudan  et  le  Vivarais,  de  quoi  subsister. 

Cette  paroisse  ne  laisse  pas  d'être  chargée  d'impôts 
exorbitants,  puisque  les  impositions  de  l'année  dernière  se 
portent  à  6.141  1.  9  s.  1  d.  pour  ladite  paroisse,  sans  à  ce 
comprendre  la  capitation  et  l'industrie.  Les  mandements  de 
Brisis  et  de  Bonnevaux,  qui  font  partie  de  ladite  paroisse, 


(1)  Il  subsiste  dans  les  archives  communales  un  compoix  de  1597, 
recouvert  en  parchemin.  C'est  l'article  CC.2  (Inventaire  manuscrit  de 
1859). 
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en  payent  au  moins  autant,  sans  aucune  imposition  extra- 
ordinaire, dans  le  temps  que  la  dime,  qui  s'exige  au  taux 
de  onze  et  treize,  ne  se  monte  qu'à  3.200  1.  Par  cette  simple 
exposition,  il  est  facile  de  voir  que  les  contribuables  sont 
surchargés,  étant  de  fait  que  depuis  environ  trente-cinq 
ans  les  impositions  ont  doublé. 

Dans  ces  circonstances,  la  paroisse  voterait  : 

1 .  Ou  un  compoix  général  où  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques et  nobles  fussent  compris,  ou  une  dime  proportion- 
née aux  besoins  de  l'État  et  à  l'instar  de  la  dîme  ecclésias- 
tique ;  et  ce  dernier  impôt  paraîtrait  plus  analogue  à  la 
bonté  paternelle  de  Sa  Majesté,  qui  ne  cherche  que  le 
moyen  de  soulager  son  peuple,  puisque  chaque  individu  ne 
paierait  que  suivant  le  produit  de  ses  biens  ;  et  que  cet 
impôt  parvint  à  Sa  Majesté  par  les  voies  les  plus  directes  ; 

2.  Que  le  prieur  de  la  paroisse,  qui  jouit  de  ce  bénéfice 
comme  simple,  fût  tenu  à  la  résidence,  et  par  conséquent 
[que  ce  bénéfice  fût]  uni  à  la  cure  ou  supprimé  en  faveur  de 
l'État  ou  de  la  paroisse  ;  que  M.  le  curé  actuel  se  conten- 
tât de  sa  portion  de  dîme  et  M.  le  vicaire  se  contentât  de 
son  honoraire,  sans  exiger  aucun  casuel,  que  bien  des 
misérables  sont  hors  d'état  de  payer,  sauf  à  eux  une  aug- 
mentation, s'il  est  en  leur  pouvoir  ; 

3.  Que  le  sel  fût  marchand,  ce  qui  augmenterait  et  la 
population  et  l'engrais  des  bestiaux,  la  bonté  de  la  laine,  et 
soulagerait  d'ailleurs  les  misérables  familles  qui  ne  met- 
tent que  la  moitié  du  sel,  et  même  moins  à  leurs  aliments, 
à  cause  de  la  cherté,  qui  augmente  toutes  les  années  et  qui 
vaut  actuellement  6  sols  et  demi  la  livre  ; 

4.  Que  les  droits  de  contrôle  fussent  modifiés,  et  qu'il  y 
eût  surtout  un  taux  fixe  pour  les  testaments,  dont  les  droits 
sont  souvent  perçus  selon  le  caprice  et  [la]  fantaisie  d'un 
contrôleur  ; 

5.  Des  États  dans  notre  province  mieux  organisés  et 
une  constitution  moins  onéreuse  ; 

6.  La  conformité  des  poids  et  mesures  dans  tout  le 
royaume  ; 

7.  La  brièveté  de  la  procédure,  tant  criminelle  que 
civile  ; 
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8.  L'établissement  d'annexés  dans  les  campagnes  dis- 
dantes  de  demi-lieue  du  chef-lieu  ; 

9.  La  suppression  de  l'industrie  dans  cette  paroisse,  où 
il  n'y  a  ni  commerce  ni  maîtrise  ; 

10.  Et  enfin  la  convocation  des  États  généraux  de  temps 
en  temps. 

Signatures  :  Thomas,  1".  consul.  Vignes,  1*'.  consul  (1). 
Chambon.  Balmes.  Chauzal.  Vidal.  Sarrazin  du  Cham- 
bonnet.  Oziol.  Nouvel.  De  La  Rochette.  Bauzon,  1".  c'.(2). 
Nègre,  2^  consul  (3).  Chabalier.  Chaber  -  Lamarnet. 
Bonnet.  Veyrac.  Moulines.  Masméjan.  Hugues.  Bauzon. 
Maurin.  Figère.  Donadille.  Blanc.  Fabrègue.  Domergue. 
Thomas.  Chabassut.  Castanier.  Roux.  Bassoul.  Reboul. 
Pellecuer.  Tabusse.  Chanel.  Pages.  Polge.  Figère.  Mercier. 
Gaillard.  Roure.  Mercier.  Thomas.  Oziol.  Farizier.  Gra- 
nier.  Allier.  Maurin.  Massebœuf.  Jean  Dayre.  Manifacier. 
Hugues.  Mauran.  Berge.  Martin.  Masméjan.  Ainsi  a  été 
procédé  devant  nous  :  J.  Chabert,  juge  (4).  Chabert,  gref- 
fier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1193.  Distr.  d'Alais. 

Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre.) 


CXCV 
PONT-SAINT-ESPRIT. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  d'assemblée  du  Tiers  état  de  la 
ville  du  Saint-Esprit  en  Languedoc  »,  authentique.  12  mars 
1789.  Six  députés  : 

Antoine  de  Valérian,  premier  consul  maire, 


(1)  Lire  :  S**  consul. 

(2)  Delà  communauté  de  Brisis,  dépendant  de  la  paroisse  de  Ponteils. 
•,3)  De  Brisis. 

(4J  De  la  vicomte  de  Brisis. 
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Joseph-Laurent  Lefebvro,  2"*  consul,  1*.  de  maire, 

Brézun, 

Andruéjol, 

Alexandre  Lefebvre, 

Darasse. 

[Pont-Saint-Esprit  est  une  des  sept  villes  de  la  séné- 
chaussée de  Nimes  où  les  officiers  municipaux  devaient, 
aux  termes  de  l'article  6  de  l'ordonnance  du  27  février  1789, 
rendue  par  le  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée,  et 
reproduisant  les  dispositions  du  règlement  royal  du  7 
février  1789,  tenir  des  assemblées  de  toutes  les  corpora- 
tions, corps  et  communautés,  et  de  toutes  les  personnes  du 
Tiers  état  ne  tenant  à  aucune  corporation,  avant  de  procé- 
der à  l'assemblée  générale  de  la  communtiuté.  Ces  assem- 
blées particulières  devaient  nommer  un  ou  plusieurs 
représentants,  chargés  de  se  rendre  à  l'assemblée  du  Tiers 
état  de  chacune  des  dites  villes,  pour  y  concourir  à  la 
rédaction  du  cahier  et  à  la  nomination  de  députés,  suivant 
les  articles  26  et  27  du  règlement  du  24  janvier  1789. 

Aussi  voit-on,  dans  le  procès-verbal  de  Pont-Saint- 
Esprit,  figurer  un  député  du  collège  des  notaires,  un 
député  de  la  communauté  des  procureurs,  deux  députés  des 
marchands,  un  député  du  corps  de  saint  Eloi,  un  député 
des  menuisiers,  un  député  des  maçons,  un  député  des 
perruquiers,  un  député  des  maitres-cordonniers,  un  député 
des  tailleurs,  un  député  des  aubergistes,  un  député  du  corps 
des  tonneliers,  «  de  cor  de  tine  »,  un  député  du  corps  des 
boulangers,  un  député  des  maitres-jardiniers,  un  député  du 
corps  des  tisserands,  un  député  des  mangonniers,  et  un 
député  de  la  confrérie  de  saint  Simon.] 

Signatures  :  J.  Lefebvre,  c'.  1'.  de  maire.  Rivoire,  consul. 
Chazel,  consul.  Barrière,  etc. 

NOTICE- 

1045  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Antoine  de  Valérian,  premier  consul  maire. 
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Les  familles  de  Broche-Descombes,  Restaurand  et  Chansier- 
gues-Dubord  possédaient  fief  à  Pont-8aint-Esprit. 

MM.  de  Villepci  Jrix,  le  marquis  de  Piolenc,  le  marquis  de 
Gastc,  de  Broche-Descombes,  de  Broche,  chevalier  de  Saint- 
André,  le  comte  de  Vanel  de  Lisleroi,  figurent  à  l'appel  géné- 
ral des  nobles  de  la  sénéchaussée,  le  20  mars  1789. 

A  la  séance  du  28  mars,  figure  Vincent-Félix-Joseph  de 
Vanel,  seigneur  dominant  de  Saint-Quentin  de  Lisleroi,  baron 
de  Barenque,  lieutenant  des  maréchaux  de  France,  chevalier 
de  Saint-Louis. 

Il  y  avait  à  Pont-Saint-Esprit  des  Bénédictins,  des  Capu- 
cins, une  congrégation  des  Artisans,  une  congrégation  des  Mes- 
sieurs, des  Dominicains,  des  Minimes,  des  Ursulines,  des  Visi- 
tandines. 

Les  Chartreux  de  Valbonne  y  possédaient. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  futaies,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  doléances  et  pétitions  des  communes  de  la 
ville  de  Saint-Esprit. 

Les  Communes  de  la  ville  de  Saint-Esprit,  qui  ont  donné 
dans  tous  les  temps  aux  souverains  des  preuves  signalées 
d'amour  et  de  fidélité,  se  plaignent  : 

1.  Que  la  forme  d'opiner  par  ordre  ,  adoptée  dans  les 
derniers  États  généraux,  tenus  à  Orléans,  à  Blois  et  à 
Paris  (1),   est  une  forme  nouvelle,   inconstitutionnelle,  qui 


(1)  Les  derniers  États  généraux  tenus  à  Orléans  le  furent  du  13 
décembre  1.'.60  au  31  janvier  1561,  Procès-verbaux  résumés  dans  Isambert, 
t.  XIV,  p.  56-58,  60-61,  6-2-03. 

Les  derniers  États  tenus  à  Blois  le  furent  du  16  au  18  octobre  1588. 
Procès-verbaux  résumés  dans  Isambert,  tome  cité,  p.  623-628. 

Les  derniers  États  tenus  à  Paris  le  furent  le  27  octobre  1614.  Procès- 
verbal  résumé  dans  Isamberi,  t.  XVI,  p.  52-60. 

Pour  trouver  des  procès-verbaux  d'États  généraux  antérieurs  cà  1614, 
plus  complets  que  ceux  donnés  par  Isambert,  il  faut  recourir  à  la  Col- 
lection des  documents  inédits  de  l'Histoire  de  France,  où  A.  Bernier 
a  publié,  en  1835,  le  Journal  des  États  généraux  de  France  tenus  à 
Tours  en  i4S4,  Paris,  1  vol.  in-4'';  où  A.  Bernard  a  publié,  en  1842,  les 
Procès-verbaux  des  États  généraux  de  15!lo,  tenus  à  Paris  pendant  la 
Ligue,  , Paris,  1  vol.  in-4'>  ;  et  où  G.  Picot  a  publié,  en  1901,  des  Docu- 
ments relatifs  aux  États  généraux  et  Assemblées  réunis  sous  Philippe- 
le-Bel,  Paris,  1  vol.  in-4''. 
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ne  peut   prroeîuire  ^ue   des  fruits    funestes,    prouvés    par 
l'expérience  du  pa&sé  ; 

2.  Que  la  France  doit  toutes  les  calamités  qui  l'affligent 
à  la  cessation  de  ses  Assemblées  nationales  ; 

3.  Que  les  droits  du  Prince  et  les  droits  des  sujets  ne 
sont  assurés  par  aucune  constitution  ; 

4.  Que  celui  d'octroyer  les  tributs  et  de  consentir  les 
lois  a  été  perdu  pour  le  peuple,  auquel  seul  il  appartient  • 

5.  Que  l'abus  des  lettres  de  cachet,  des  ordres  arbitrai- 
tres,  s'est  porté  à  un  tel  point,  qu'il  n'existe  plus  de  liberté 
individuelle  pour  les  descendants  des  anciens  Francs  ;  que 
les  ministres,  les  gouverneurs  des  provinces,  les  inten- 
dants^ et  jusque  aux  simples  commandants  des  forts, 
arrachent,  au  gré  de  leurs  caprices,  les  citoyens  de  leurs 
foyers,  et  les  précipitent  et  retiennent  dans  des  prisons 
militaires,  attentats  dont  cette  ville  fournit  plusieurs  exem- 
ples(l); 

6.  Que  le  Clergé  et  la  Noblesse  ne  contribuent  pres- 
que en  rien  aux  impôts,  dont  le  fardeau  pèse  uniquement 
sur  l'ordre  le  plus  indigent,  celui  du  Tiers  ; 

7.  Que  le  genre  de  ces  impôts  est  en  soi  très  onéreux, 
et  que  la  répartition  en  est  faite  avec  une  inégalité  révol- 
tante, tellement  que  cette  ville  se  trouve  plus  chargée 
qu'une  infinité  d'autres  delà  province,  dont  le  territoire  et 
le  commerce  ont  une  étendue  bien  différente. 

Nota.  La  ville  de  Saint-Esprit  contient  804  maisons,  tant 
aux  faubourgs  que  dans  son  enceinte.  La  totalité  de  son 
territoire  est  de  3.258  salmées  de  1.600  cannes  carrées  (2)  ; 
et  sa  population  de  4.500  âmes,  dont  la  moitié  dans  la 
dernière  misère.  Elle  a  payé  d'impositions,  l'année  der- 
nière 1788  :  64.78U.  10  s.  ; 

8.  Que  la  Nation  est  privée  de  la  liberté  de  la  presse, 
moyen  sûr  de  propager  les  lumières,  de  manifester  la  vérité, 
d'en  imposer  aux  vices,  et  de  mettre  au  jour  les  complots 
ténébreux  : 


(Ij  Pont-Saint-Esprit  était,  et  est  encore,  une  ville  de  garnison. 
{2.)  La  salmée  de  Pont-Saint-Esprit  vaut  63  ares  19  c.  La  canne  carrée 
vaut  3  "2  9049.  (Tables  de  comparaison,  etc.) 
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9.  Que  depuis  des  siècles  elle  demande  en  vain  la  réfor- 
mation des  lois,  et  un  code  civil  et  criminel  digne  d'elle; 

10.  Que  les  cours  souveraines  sont  trop  éloignées  des 
justiciables  ; 

11.  Que,  par  la  vénalité  des  charges,  Tor  seul  s'asseoit 
sur  les  fleurs  de  lys; 

12.  Que  le  Tiers  état  est  contraint,  en  matière  civile,  de 
plaider  successivement  devant  trois  divers  tribunaux,  tan- 
dis que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ne  portent  leurs 
causes  qu'en  deux  ; 

13.  Que,  dans  celui  où  le  Tiers  état  plaide'seul  en  pre- 
mière instance,  la  justice  s'administre,  dans  les  campagnes, 
par  des  personnages  dépourvus  de  lumières,  et  souvent  de 
probité,  juges,  non  pas  du  Roi,  mais  de  ses  sujets  ; 

14.  Qu'il  existe  une  multitude  d'autres  tribunaux  d'attri- 
bution, d'exception,  la  plupart  remplis  d'officiers  pourvus 
et  gagés  par  une  des  parties  coliligeantes.  Tels  sont  les 
juges  des  traites  et  des  gabelles; 

15.  Que  la  bourgeoisie  est  exclue  aujourd'hui  des  char- 
ges des  parlements,  où,  selon  les  lois  du  royaume,  chaque 
ordre  doit  trouver  ses  pairs  ; 

16.  Qu'elle  est  aussi  exclue  des  charges  et  grades  mili- 
taires, auxquels  elle  ne  parvient  même  plus  par  des  actions 
méritoires,  par  l'effusion  de  son  sang  pour  la  patrie  ; 

17.  Qu'il  existe  des  péages  obstruant  le  commerce,  et 
dont  le  produit  n'est  employé  à  l'entretien  d'aucun  pont, 
chaussée  ou  chemin  ; 

18.  Que  le  droit  de  colombier  et  la  prohibition  de  la 
chasse,  réservée  pour  fournir  aux  grands  un  plaisir  exclu- 
sif, livrent  les  fruits,  les  récoltes,  la  substance  des  malheu- 
reux cultivateurs,  à  des  essaims  de  pigeons  et  de  perdrix 
qui  les  dévorent  ; 

19.  Qu'on  ne  peut  s'affranchir  de  la  servitude  des  cen- 
sives,  et  que  leur  imprescriptibilité  donne  lieu  sans  cesse  à 
des  recherches  vexatoires,  ruineuses,  criminelles,  contre 
des  acquéreurs  et  possesseurs  de  bonne  foi  ; 

20.  Que  l'agriculture  ne  reçoit  aucun  encouragement  ; 
qu'au  contraire, la  classe  d'hommes  précieux  qui  y  consacre 
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ses  travaux  et  ses  sueurs,  est  précisément  la  plus  foulée,  la 
plus  écrasée  d'impôts  ; 

21 .  Que  l'établissement  des  maîtrises  est  un  obstacle  à 
l'essor  des  talents  qu'on  tient  de  la  nature,  et  dont  l'exer- 
cice doit  être  libre  ; 

22.  Que  l'avarice  des  lieutenants  du  premier  chirurgien 
du  Roi  inonde  les  petites  villes  et  les  campagnes  de  maî- 
tres dans  l'art  de  guérir  dont  l'impéritie^  cent  fois  plus 
funeste  à  l'humanité  que  les  maladies  les  plus  cruelles,  tue 
ou  estropie  tout  ce  qui  tombe  en[tre]  leurs  mains  ; 

23.  Que  le  peu  de  considération  accordé  aux  notaires 
dans  les  provinces  éloigne  de  cette  profession  les  citoyens 
riches,  vertueux,  éclairés,  qui  devraient  être  admis  seuls  à 
en  remplir  les  fonctions  importantes,  qu'il  est  si  dangereux 
de  confier  à  la  misère,  Timprobité  ou  l'ignorance  ; 

24.  Que  les  droits  de  contrôle,  d'abord  modiques, 
aujourd'hui  exorbitants,  ont  un  chaos  de  règlements  faits  à 
leur  sujet,  et  manquent  d'un  tarif  clair  qui  en  détermine  la 
perception  ; 

25 .  Que  le  droit  sacré  de  propriété  est  violé,  puisque 
des  arrêts  du  Conseil  vendent  à  des  hommes  avides  celui 
de  dépouiller  ou  rançonner  les  citoyens  utiles,  industrieux, 
qui  exploitent  des  mines  découvertes  dans  leur  propre 
fonds,  et  mises  par  eux  en  valeur  ; 

26.  Que,  contrôles  décrets  des  saints  canons,  on  voit 
un  grand,  à  peine  tonsuré,  accumuler  sur  sa  tête  une  mul- 
titude de  bénéfices,  les  uns  plus  riches  que  les  autres  ; 

27.  Que  la  dime,  dont  l'exaction  n'est  fondée  [ni]  sur  le 
droit  divin,  ni  sur  le  droit  humain,  et  que  les  Français  ne 
payaient  point  sous  Charlemagne,  continue  à  être  levée,  à 
passer  dans  les  mains  du  haut  Clergé,  qui  s'abstient  des 
travaux  apostoliques,  et  ne  laisse  échapper  de  ce  tribut  que 
des  pensions  insuffisantes  pour  fournir  à  l'honnête  subsis- 
tance des  prêtres  qui  desservent  les  paroisses  ; 

28.  Que  les  évêques,  premiers  pasteurs  des  troupeaux, 
en  abandonnent  la  conduite,  pour  aller  dans  la  capitale 
étaler  un  luxe  nourri  du  patrimoine  des  pauvres,  et  si 
opposé  aux  préceptes  de  l'Évangile; 

29.  Que,  depuis  Louis  XIV,  les  vertus  unies  aux  grands 
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talents,  mais  dénuées  de  la  naissance,  n'ont  élevé  personne 
à  l'épiscopat  ; 

30.  Que  ,  contre  l'article  14  de  nos  libertés  (1),  et 
une  loi  promulguée  sous  Charles  IX  en  1560,  dans  les 
États  d'Orléans  (2),    les  papes    exigent  encore   les   anna- 


(1)  Les  actes  de  l'autorité  royale  se  rattachant  aux  libertés  de  l'Église 
gallicane  sont  si  nombreux,  que  l'on  ne  pourrait  les  rappeler  ici. 

Mentionnons  seulement  l'Édit  pour  l'enregistrement  de  la  déclaration 
du  Clergé  sur  la  puissance  ecclésiastique,  daté  de  Saint-Germain-en- 
Laye,  mars  1G82.  Texte  dans  Isarabert,  t.  XIX,  p.  379-386.  Le  texte  de  la 
célèbre  Déclaration  y  occupe  les  p.  384-386. 

En  1639,  Pithou,  avocat  au  parlement  de  Paris,  rassembla  en  83  arti- 
cles les  maximes,  usages  et  privilèges  qui  composaient  les  libertés  de 
l'Église  gallicane,  auxquelles  fait  allusion  notre  article. 

L'ouvrage  de  Pierre  Pithou  a  pour  titre  :  Traitez  des  droits  et  libér- 
iez de  l'Église  gallicane,  1639,  in-f°  de  VIII-728  p.  Pithou  recueillit 
ensuite  les  preuves  des  libertés  avec  Dupuis,  dans  un  ouvrage  intitulé  : 
Preuves  des  libériez  de  l'Église  gallicane,  2  vol.  in-f",  Paris,  1651. 

Le  Répertoire  de  jurisprudence  de  Merlin,  Paris,  in-4o,  3»  édition, 
1808,  tome  VII,  p.  450,  dit  que  ce  recueil  a  été  «  adopté  par  la  nation 
comme  le  texte  même  de  nos  Libertés.  » 

L'article  14,visé  par  notre  article,  se  trouve  dans  les  Preuves,  t.  l",  3» 
édition  (1731),  p.  18.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Pape  ne  peut  lever  aucune  chose  sur  le  revenu  du  temporel  des 
»  bénéfices  de  ce  royaume,  sous  prétexte  d'emprunt,  impôt,  vacant, 
»  dépouille,  succession,  déport,  incompatibilité,  commende,  neuvième, 
»  décime,  annate,  procuration,  communs  ou  menus  services,  propine  ou 
»  autrement,  sans  l'autorité  du  Roi,  et  consentement  du  Clergé  :  même 
»  ne  peut,  par  ses  bulles  de  pardons  et  indulgences,  charger  les  sujets 
»  du  Roi  de  donner  deniers,  ou  autres  aumônes  pour  iceux  gagner  :  ni, 
»  en  donnant  dispenses,  se  réserver  ou  attribuer  à  sa  chambre  les 
»  deniers  des  amendes  :  et  sont  telles  clauses  réputées  abusives.  » 

(2)  Les  États  généraux  se  tinrent  à  Orléans  le  15  décembre  1560 
(Procès-verbal  dans  Isambert,  t.  XIV,  p.  56-58),  le  1"'  janvier  1560  v.  s. 
(Procès-verbal  ibid.,  p.  60-61),  et  le  31  janvier  1560  v.  s.  (Procès-verbal 
ibid.,  p.  62-63). 

L'Ordonnance  générale  rendue  sur  les  plaintes,  doléances  et  remon- 
trances des  États  assemblés  à  Orléans,  est  datée  d'Orléans,  janvier  1560 
(v.  s.).  Texte  dans  Isambert,  t.  XIV,  p.  63-98.  Les  29  premiers  articles 
concernent  le  Clergé. 

L'article  2  porte  :  «  Et  sur  la  remontrance  et  requête  des  députés 
desdits  États,  à  ce  qu'à  l'avenir  aucun  vaquant  ou  annate  ne  soit  payée 
pour  la  provision  des  archevêchés,  évêchés,  abbayes  et  autres  bénéfices 
consistoriaux  ;  avons  avisé  de  traiter  et  conférer  sur  ce  plus  amplement 
avec  les  députés  de  N.  S.  P.  le  Pape  ;  et  cependant  par  avis  de  notre 
Conseil,  et  suivant  les  décrets  des  saints  conciles,  anciennes  ordon- 
nances de  nos  prédécesseurs   rois,   arrêts  de  nos  cours  de  parlement  : 
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tes(l),  déclarées  simoniaques  par  les  conciles  de  Pise  (2) 
et  de  Baie  (3)  ; 

31 .  Qu'il  existe  autour  de  chaqua  province  des  cordons 
d'employés,  des  bureaux  innombrables  de  traites,  ({ui 
empêchent  la  circulation,  les  communications  intérieures, 
par  l'inquisition  la  plus  odieuse  ; 

32.  Que,  malgré  les  réclamations  des  notables  assem- 
blés en  1786  (4),  et  celles  de  la  France  entière,  le  fléau  des 
gabelles  la  frappe  aussi  toujours,  tandis  que  le  sel,  rendu 
marchand  au  g-ré  de  ses  vœux,  donnerait  80  millions  de 
bénéfice  annuel  ; 


ordonnons  que  tous  transports  d'or  ou  d'argent  hors  de  notre  royaume 
et  paiement  de  deniers,  sous  couleur  d'annate,  vaquant  ou  autrement, 
surseoiront  et  cessei'ont,  à  peine  du  quadruple  contre  ceux  qui  contre- 
viendront à  cette  présente  ordonnance  ». 

On  sait  que  ces  résolutions  ne  furent  que  des  velléités  impuissantes 
et  que  les  annates  furent  perçues  jusqu'à  la  Révolution. 

(1)  Les  Lettres  portant  défenses  de  transporter  hors  du  royaume  or, 
argent,  joyaux  ou  autres  choses,  pour  annates  ou  expéditions  de  la  cour 
de  Rome,  sont  datées  de  Paris,  2  avril  l-'il8.  Texte  dans  Isambert,  t.  VIII, 
p.  596-598. 

La  Pragmatique  sanction  sur  l'autorité  des  conciles  généraux,  les 
collations  des  bénéfices,  élections,  expectatives,  appellations,  annates, 
la  célébration  de  l'oflice  divin  et  autres  matières  ecclésiastiques,  est 
datée  de  Bourges,  7  juillet  1438.  Texte  dans  Isambert,  t.  IX,  p.  3-47.  Le 
«  Decretum  de  Annatis  »,  avec  les  modifications  de  l'Assemblée  de 
l'église  gallicane  réunie  à  Bourges,  se  trouvent  p.  35-38. 

(2)  Le  concile  de  Pise  se  tint  en  1409. 

(3)  Le  concile  de  Bâle  se  tint  de  1431  à  1443. 

(4)  Il  faut  lire  :  1787.  Les  Archives  parlemenlaires,  première  série, 
tome  I",  p.  215-219,  contiennent  le  mémoire  concernant  la  gabelle,  qui 
fut  le  huitième  de  ceux  dont  M.  de  Galonné  exposa  la  substance  dans 
la  séance  tenue  par  l'Assemblée  de  notables  de  1787,  le  12  mars.  Cette 
séance  fut  la  troisième.  Le  procès-verbal  de  la  première  Assemblée  de 
notables  est  donné  par  extrait  dans  le  tome   cité,  p.  183-231. 

On  doit  faire  toutes  réserves  sur  l'exactitude  et  l'authenticité  des  tex- 
tes cités  dans  les  Archives  parlementaires. 

L'Assemblée  de  notables  de  1788  s'occupa  également  des  gabelles. 

Voir  :  1°  Le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  de  notables  tenue  à  Ver- 
sailles en  Vannée  1787  (Paris,  1788,  ia-i",  Bibl.  nat.,  Le  21/29)  ; 

2*  Le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  de  notables  tenue  à  Versailles  en 
Vannée  1788  (Paris,  1788,  in-4o,  Bibl.  nat.,  Le  22/12)  ; 

3°  Les  pièces  imprimées  relatives  à  ces  deux  assemblées,  qui  figurent 
notamment    au  Catalogue   de  Vllistoire  de  France,  tome  VI,   p.  39-42. 
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33.  Que  le  tirage  de  la  milice  porte  chaque  année  la 
désolation  dans  les  familles,  enlève  des  bras  utiles  à  l'agri- 
culture, quelquefois  aux  vieillards  leur  unique  soutien,  et 
ne  donne  à  l'État  {[ue  des  soldats  forcés,  souvent  incapables 
de  le  défendre  ; 

34.  Qu'une  loi  gothique  de  dérogeance  prive  la  pauvre 
noblesse  de  s'enrichir  dans  le  commerce  (1),  et  d'augmen- 
ter ainsi  les  richesses  de  l'Etat  ; 

35.  Enfin,  que  presque  toutes  les  provinces,  et  princi- 
palement celle  de  Languedoc,  sont  administrées  par  des 
États  qui  n'ont  été  dans  aucun  temps  exempts  de  défec- 
tuosité, qui  sont  arrivés  au  dernier  degré  de  la  dégénéra- 
tion, et  contre  lesquels  tous  les  ordres  sont  fondés  à  récla- 
mer de  la  violation  de  leurs  droits,  du  mépris  de  leurs  inté- 
rêts respectifs. 

Telles  sont  les  doléances  des  Communes  de  la  ville  de 
Saint-Esprit,  qui  demandent  en  conséquence  : 

36.  La  délibération  par  tête  et  non  par  ordre  aux  États 
généraux,  suivant  la  forme  antique  et  constitutionnelle  ; 

37.  Le  retour  périodique  de  ces  États,  à  des  époques 
rapprochées  ; 

38.  Une  constitution  qui  fixe  invariablement  les  droits 
du  prince  et  les  droits  des  sujets  ; 

39.  Le  resaisissement  du  droit,  qui  appartient  à  la 
Nation  seule,  d'octroyer  les  impôts,  de  consentir  les  lois  ; 

40.  L'abolition  des  lettres  de  cachet  et  autres  ordres 
arbitraires  ; 

41.  La  contribution  de  tous  les  ordres  à  toutes  les 
charges  publiques,  en  proportion  de  leur  fortune  ; 

42.  La  suppression  des  impôts  actuels,  remplacés  par 
de  nouveaux,  moins  onéreux  —  par  un  seul,  s'il  est  possi- 
ble —  dont  la  répartition  soit  faite  avec  la  plus  parfaite 
égalité  ; 


(1)  Un  Arrêt  du  Conseil  en  faveur  des  nobles  qui  font  le  commerce  de 
mer  ou  le  commerce  en  gros,  pour  les  faire  jouir  des  privilèges  et 
exemptions,  comme  ne  faisant  point  acte  dérogeant,  est  daté  de  Versail- 
les, 28  avril  1727  (Isambert,  t.  XXI,  p.  306). 

Notre  article  ne  vise  évidemment  que  le  commerce  de  détail. 
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43.  La  liberté  de  la  presse,  subordonnée  seulement  aux 
principes  des  bonnes  mœurs  et  de  l'honnêteté  publique  ; 

44.  L'accomplissement  du  vœu  ancien,  moderne  et 
général  :  le  don  d'un  code  français  uniforme  pour  tout  le 
royaume,  simple,  clair,  méthodique,  conservateur  de  nos 
propriétés,  de  nos  libertés,  de  nos  vies,  fixant  la  portion 
d'autorité  confiée  à  chaque  tribunal  ;  aux  lois  duquel  tous 
les  individus  soient  indistinctement  soumis,  qui  abolisse 
surtout  le  secret  barbare  des  charg-es  criminelles,  qui  n'est 
gardé  que  contre  le  pauvre  ;  admette  les  accusés,  durant 
tout  le  cours  de  l'instruction,  à  la  preuve  de  leurs  faits  justi- 
ficatifs, et  leur  accorde  l'assistance  tutclaire  d'un  conseil  ; 

45.  Le  rapprochement  précieux  de  la  justice  souve- 
raine des  justiciables  ; 

46.  L'abolition  de  la  vénalité  des  offices,  sans  porter 
atteinte  à  l'inamovibilité  des  magistrats  ; 

47.  La  suppression  des  justices  seigneuriales,  droit 
régalien  usurpé,  mais  imprescriptible  ; 

48.  Celle  des  tribunaux  médiats  ; 

49.  Celle  des  tribunaux  d'attribution,  d'exception  ; 

50.  L'établissement,  dans  chaque  ville,  d'un  siège 
royal  avec  arrondissement,  connaissant  entre  toutes  parties 
de  toutes  matières,  souverain  pour  les  sommaires,  ressor- 
tissant pour  les  autres,  nuement  au  Parlement  ; 

51 .  L'accès  pour  le  Tiers  état  à  toutes  les  dignités  de 
l'Église,  de  l'épée  et  de  la  robe  ; 

52.  L'abolition  des  péages  ; 

53.  L'abolition  du  droit  de  colombier  et  du  privilège 
exclusif  de  chasse  dont  jouissent  les  seigneurs  ; 

54.  La  permission  aux  censitaires  de  racheter  en  tout 
temps  les  droits  féodaux  qui  sont  en  mainmorte,  et  les 
autres  en  cas  de  vente  du  fief;  la  prescription  de  ces  droits 
par  quarante  ans  ; 

55.  Des  encouragements  pour  les  agriculteurs; 

56.  La  suppression  des  maîtrises  ; 

57.  Des  commissions  qui  s'assurent  de  la  capacité  des 
aspirants  à  la  chirurgie,  avant  de  leur  permettre  l'exercice 
de  cet  art  bienfaisant  ; 

58.  L'extension  à  tous  les  notaires  du  royaume  des  bon- 
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neurs  et  prérogatives  concédés  à  ceux  du  Châtelet  de 
Paris  (1),  les  membres  d'un  même  corps,  des  hommes  appe- 
lés aux  mêmes  fonctions,  partout  également  importantes, 
ne  devant  pas  être  distingués  entre  eux  ; 

59.  La  diminution  des  droits  exorbitants  du  contrôle,  et 
un  tarif  clair  pour  leur  perception  ; 

60.  Respect  inviolable  pour  les  propriétés  de  chaque 
individu,  et  l'anéantissement  de  tous  les  arrêts  du  Conseil 
qui  ont  permis  d'y  attenter  ; 

61 .  L'abolition  de  la  dime,  à  la  charge  par  chaque  com- 
munauté de  payer  ses  curés  et  leurs  coopérateurs  ; 

62.  La  résidence  des  évêques  ; 

63.  Le  versement,  dans  le  trésor  royal,  des  annates 
trop  longtemps  portées  à  Rome  ; 

64.  La  suppression  des  gabelles  et  le  sel  rendu  mar- 
chand ; 

65.  Le  reculement  des  traites  et  autres  barrières  aux 
frontières  ; 

66.  L'abolition  du  tirage  de  la  milice,  à  la  charge  par 
les  communautés  de  fournir  le  nombre  d'hommes  réglé  par 
les  États  provinciaux  ; 

67.  L'abrogation  de  la  loi  de  dérogeance  qui  ferme  la 
porte  du  commerce  à  la  noblesse  indigente  ; 

68.  Enfin,  une  nouvelle  constitution  d'États  pour  les  pro- 
vinces, principalement  pour  celle  de  Languedoc,  avec  abo- 
lition de  ses  équivalents,  une  bonne  administration  pro- 
vinciale étant  la  base  de  la  félicité  publique. 

Au  surplus,  les  Communes  de  la  ville  de  Saint-Esprit 
désirent  que  les  députés  du  Tiers  à  la  prochaine  Assem- 
blée nationale,  soient  chargés  de  présenter  à  Sa  Majesté 
l'hommage  des  respects  et  de  l'amour  de  cet  ordre  pour  sa 
personne  sacrée,  de  remercier  de  ses  bienfaits  le  ministre 


(1)  L'Édit  confirmant  les  privilèges  des  notaires  du  Châtelet  de  Paris^ 
est  daté  de  Fontainebleau,  9  novembre  1547,  et  fut  enregistré  au  parle- 
ment de  Paris  le  3  octobre  1551  (Isambert,  t.  XIII,  p.  37). 

Les  Lettres  de  confirmation  des  droits  attribués  à  la  communauté  des 
notaires  au  Châtelet  d.^  Paris,  sont  datées  de  Saint-Germain-en-Laye, 
22  décembre  1548  (Isambert,  ibid.  p.  69). 
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philosophe  que  le  Ciel  a  rendu  à  nos  vœux  ardents,  et  de 
supplier  Sa  Majesté  d'accepter  le  titre  de  Restaurateur  de 
la  France,  et  de  permettre  à  la  reconnaissance  de  lui  consa- 
crer une  statue,  et  d'en  décerner  une  autre  au  nouveau 
Sully. 

Signatures  :   Brezun.   Barrière.   Darasse.  Lefebvre.  Cha- 
zal.  Andruéjol.   Boisson.  Pépin.    Cocu.   Billerey.    Renoir. 

Varillon.  Fargier.  Privât.  Giraud.  André.  Durand 

Tronc.  Fargier.  J.  Lefebre,  c\  1*.  de  maire.  Rivoire,  c^ 
Chazel,  c'.  Ainsi  procédé  devant  nous  :  Valérian,  p^  c*.  m'. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1197.  Distr.  de  Pont-Saint-Esprit.) 


CXCVI 

PORTES. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  du  Tiers  état  de  la  communauté  de 
Portes,  prise  en  conseil  général  »,  authentique.  12  mars 
1789.  Trois  députés  : 

Jean-Louis  Soustelle,  avocat,  seigneur  d'Andorge, 
Joseph-Victor  Richard,  notaire, 
Jean  Plantier,  gradué. 

Signatures  :  Plantier,  Richard.  Polge.  Bargeton,  etc. 

NOTICE. 

246  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  Soustelle,  seigneur  de  Sainte-Oécile-d'An- 
dorge,  lieutenant  principal  au  siège  du  marquisat  de  Portes. 

La  seigneurie  de  Portes  appartenait  au  comte  de  Provence, 
le  futur  Louis  XVIII. 

M.  de  Lafare-Latour  possédait  fief  à  Portes. 
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Les  Budos  de  Portes,  puis  les  princes  de  Conti,  avaient  pos- 
sédé Portes  avant  le  comte  de  Provence. 

Monsieur,  frère  du  Roi,  comte  de  Provence,  fut  représenté, 
en  1789,  par  le  marquis  de  Fournès,  sénéchal  de  Nimes. 

Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 


CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  dressé  en  conseil  général  par  la 
communauté  de  Portes,  diocèse  d'Uzès,  en  Cévennes,  séné- 
chaussée de  Nimes,  ce  jour  d'hui  jeudi  12  mars  1789, 
suivant  la  délibération  du  même  jour. 

L'assemblée,  pénétrée  de  la  plus  vive  reconnaissance  à 
la  vue  des  sentiments  bienfaisants  de  notre  Monarque, 
exprimés  dans  les  lettres  de  convocation  pour  les  Etats 
généraux,  n'a  pas  cru  pouvoir  mieux  faire  connaître  sa 
sensibilité  qu'en  déclarant  qu'il  n'est  aucun  membre  de 
ladite  assemblée  qui  ne  fût  prêt  à  faire  les  plus  grands 
sacrifices  pour  un  aussi  bon  Roi  et  pour  la  prospérité  de 
l'État,  fût-ce  aux  dépens  de  sa  vie  et  de  sa  fortune. 

Quelle  satisfaction  ne  trouve-t-on  pas  dans  la  promesse 
qui  nous  est  faite  par  ce  père  des  peuples,  de  demander  et 
d'écouter  favorablement  les  avis  de  nos  députés  aux  États 
généraux,  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bonheur  de  ses 
sujets,  et  de  pourvoir  sur  les  doléances  et  propositions 
qu'ils  auront  faites  !  Ce  ne  peut  être,  d'après  cela,  qu'avec 
la  plus  grande  confiance  que  nous  témoignons  nos  désirs  et 
nos  vœux  sur  les  objets  suivants  : 

1 .  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  considérer  que  la  détresse 
est  devenue  générale  dans  les  campagnes,  surtout  dans  les 
Cévennes,  par  l'usage  injuste  de  rejeter  tout  l'impôt  sur  les 
fonds  de  terre,  et  par  un  double  emploi  sur  les  rentes  fon- 
cières ;  que  la  misère  est  le  tableau  affligeant  que  les 
Cévennes  présentent  partout,  surchargées  et  par  la  dîme, 
impôt  accablant,  et  par  les  impositions  royales  et  provin- 
ciales, ce  qui,  joint  à  l'ingratitude  du  sol  montagneux,  le 
plus  souvent  entraîné  par  les  ravins,  aux  moindres  crues 
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d'eau,  où  l'industrie  à  bras  —  la  charrue  n'étant  pas  connue 
dans  cette  partie  de  la  province  —  force  seule  la  nature  à 
produire,  rend  les  malheureux  habitants  des  Cévennes 
dignes  de  toute  l'attention  d'un  monarque  bienfaisant,  et 
de  toute  sorte  de  ménagements  dans  la  répartition  de 
l'impôt; 

2.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  réformer  les  États 
de  la  Province  et  les  administrations  subordonnées,  infec- 
tées de  toute  sorte  de  vices,  livrées  à  des  opérations  trop 
arbitraires,  soumises  absolument  à  l'influence  des  deux 
premiers  ordres,  et  d'accorder  à  la  Province  une  constitu- 
tion libre,  élective  et  représentative  des  trois  ordres,  ainsi 
qu'elle  l'a  accordée  au  Dauphiné;  et  à  ces  fins,  que  la 
Province  sera  autorisée  à  s'assembler  par  députés  librement 
élus,  pour  s'approprier  la  constitution  delphinale  avec  les 
modifications  convenables  à  ladite  Province  ; 

3.  Que  Sa  Majesté  soit  aussi  suppliée  de  rendre  dans 
tout  le  royaume  le  sel  libre  et  marchand,  objet  si  cher  dans 
les  Cévennes,  et  néanmoins  si  nécessaire  dans  les  campa- 
gnes pour  la  salubrité  des  bestiaux.  Les  laines  seraient 
bien  plus  belles.  Nos  manufactures  ne  tarderaient  pas  à 
s'en  apercevoir.  Les  gens  peu  aisés  et  trop  nombreux  dans 
les  Cévennes  sont  forcés  de  s'approvisionner  aux  petits 
bureaux,  où  ils  n'ont  pas  toujours  à  se  louer  de  l'exactitude 
des  mesures,  et  l'on  mettrait  à  profit  le  salaire  de  cette 
troupe  de  gardes,  inutile  à  l'État  ; 

4.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  considérer  que  la 
milice  est  un  fléau  qui  désole  les  campagnes,  enlève  des 
bras  nécessaires  à  l'agriculture,  répand  l'affliction  dans  les 
familles,  fait  perdre  pendant  les  tirages  annuels  des  jour- 
nées innombrables  dans  l'étendue  du  royaume  ,  tandis 
qu'elle  ne  présente  aucun  avantage,  qu'on  voit  les  miliciens 
finir  leurs  six  années  de  service  chez  eux  et  devenir  ainsi  à 
charge  aux  communautés,  sans  être  d'aucune  utilité;  que 
Sa  Majesté  daignera  encore  considérer  l'injustice  des 
exemptions  particulières,  qui  mettent  à  l'abri  tout  ce  qui 
tient  aux  deux  premiers  ordres,  cette  troupe  surtout  de 
valets  oisifs,  aussi  inutiles  à  leurs  maîtres  qu'à  la  société, 
et  qui  l'emportent  pourtant  sur  le  fils   d'un  malheureux 
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bàmpàghârd  «{ui,  ^oiir  ûe  pas  payer  îe  taux  des  imposiiiôtis 
|)ôrté  par  la  Ibi;  se  verra  arracher  l'espoir  (ïe  sa  famille,  I© 
soutien  de  sa  vieillesse  ;  qllé  Sa  Majesté  daigrierà  eftcorê 
considérer  que  la  milice,  dont  l'objet  est  d'alimenter  IsJ 
force  publique,  au  lieu  dé  peser  en  seule  sur  les  malï).eù- 
i-elix  [du]  Tiers  état,  devrait  affecter  les  Français  de  tous  les 
brdrës,  le  Clei-g-é  et  là  Noblesse  ajrant  également  à  défen- 
dre et  leurs  personnes  et  ledrs  bièiig.  Le  Tiers  état  peuple 
assez  les  armées  volontairement,  et  s'il  faut  lih  surcrùit  dé 
forces,  la  justice  réclame  hautement  que  le  Tiers  état  n'y 
soit  point  assujetti  en  seul  d'une  manière  aussi  violente, 
puisque,  ne  frappant  que  sur  lui,  [il]  semble  n'avoir  été 
établi  que  pour  le  dégrader. 

D'après  toutes  ces  considérations,  Sa  Majesté  voudra 
bien  ordonner  pour  toujours  la  suppression  de  la  milice,  et, 
s'il  devient  nécessaire  aux  besoins  de  l'État  de  se  procurer 
un  surcroit  de  forces,  abolir  à  jamais  le  tirage  forcé  dans 
les  campagnes,  et  permettre  aux  communautés  de  recruter 
des  volontaires  ;  et  que  les  frai'=î  qu'elles  exposeront  à  ce 
sujet  soient  imposés  et  répartis  sur  tous  les  contribuables 
des  trois  ordres  ; 

5.  Que  Sa  Majesté  sera  encore  suppliée  d'ordonner  que 
tous  les  impôts  de  tout  genre  seront  également  supportés 
par  les  citoyens  de  tous  les  ordres,  en  proportion  de  leur 
fortune,  sans  aucune  distinction  quelconque;  qu'aucun 
impôt  ne  sera  levé  sur  la  nation  sans  avoir  été  préalable- 
ment consenti  par  les  États  généraux,  et  qu'à  cet  efïet  Sa 
Majesté  rendra  une  loi  qui  assure  à  l'avenir  leur  retour 
périodique  et  successif; 

6.  Que  le  contrôle,  cet  impôt  établi  par  Louis  XIV  pour 
la  seule  authenticité  des  actes  de  toute  espèce  (l),est  devenu 
de  nos  jours  l'impôt  le  plus  accablant,  le  plus  odieux,  en  ce 
qu'il  est  arbitraire,  le  plus  compliqué  de  décisions  de  la 


(1)  L'  «  Edit  qui  oblige  les  notaires  de  faire  enregistrer  leurs  actes^ 
dans  la  quinzaine  de  leur  date,  et  qui  crée  dans  toutes  les  villes  des 
contrôleurs  desdits  actes  »,  est  daté  de  Versailles,  mars  1693,  et  futenrc: 
glstrë  au  parlement  de  Paris  le  10  avril.  Isambert,  t.  XX,  p.  174-175,  n'en 
donne  que  le  préambule. 

Le  texte  complet  se  trouve  dans  le  Recueil  d'édits,  etc.,  de  Néron 
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Compagnie  et  d'arrêts  du  Conseil  inconnus  aux  redevables  ; 
un  labyrinthe  où  le  o^énie  fiscal  tend  des  pièges  continuels 
à  la  bonne  foi  ;  que  cet  impôt,  qui  contrarie  les  opérations 
journalières  de  la  société,  gêne  la  rédaction  des  actes  les 
plus  importants,  et  devient  par  là  le  germe  d'une  foule  de 
procès  qui  troublent  les  familles,  soit  aboli  et  remplacé,  eu 
égard  aux  besoins  de  l'État,  par  un  autre  ;  ou,  s'il  ne  peut 
être  encore  aboli,  que,  par  un  règlement  fixe  ,  clair  et 
simple,  il  soit  purgé  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'insidieux  et  de 
vexatoirc  dans  sa  perception  ; 

7.  Que,  dans  l'établissement  des  impôts  qui  seront  pro- 
posés, le  luxe  et  l'aisance  soient  imposés  ;  que  les  voitu- 
res, les  chaises  à  porteurs,  les  laquais,  ces  meutes  de 
chiens  qui  dévorent  le  pain  des  malheureux,  ces  chiens 
mignons  élevés  dans  les  villes,  soient  taxés,  et  que  les 
pauvres  habitants  des  campagnes  soient  soulagés  ; 

8.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'accorder  par  une  loi 
générale,  à  toutes  les  villes,  bourgs  et  communautés  du 
royaume,  la  libre  nomination  de  leurs  ofîiciers  municipaux, 
et  qu'elle  soit  faite  par  le  concours  libre  de  tous  les  habi- 
tants principaux  contribuables  des  communautés  ; 

9.  Que  les  douanes,  les  bureaux  de  dépôt,  de  visite,  qui 
arrêtent  à  chaque  instant  les  voyageurs,  les  voitures, 
gênent  le  commerce,  et  semble  rendre  les  différentes  pro- 
vinces du  royaume  étrangères  l'une  à  l'autre,  soient  trans- 
portés aux  frontières  du  royaume  ; 

10.  Qu'en  raison  de  l'obligation  des  communautés  de 
fournir  des  logements  aux  prieurs  et  curés  desservant  les 
paroisses,  cette  charge  est  devenue  si  accablante  pour  les 
communautés,  dans  les  changements  instantanés  des  prê- 
tres qui  demandent  successivement  des  réparations  de 
fantaisie  ou  de  nécessité,  en  raison  de  la  négligence  des 
précédents  titulaires  à  entretenir  les  maisons  presbytéra- 
les  et  les  murs  de  clôture  de  leur  jardin,  les  communautés. 


•  II,  p.  240-24G,  sous  le  titre  d*  «  IMit  portant  établissement,  dans  toutes 
les  villes  du  royaume,  de  contrôleurs  d'actes  des  notaires  et  tabellions 
royaux,  notaires  apostoliques,  et  ceux  des  seigneurs,  tant  séculiers  que 
réguliers  ».  * 
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forcées  à  des  emprunts  dont  les  intérêts  s'accumulent, 
seraient  écrasées  de  dettes  contractées  par  l'imposition 
d'une  dépense  qui  entraine  de  nécessité  à  des  frais  immen- 
ses, par  une  procédure  d'experts  à  faire,  soit  pour  la  vérifi- 
cation des  réparations,  la  réception  des  offres  des  publica- 
tions à  rabais,  des  baux  à  passer,  des  jugements  de  vérifi- 
cation à  poursuivre  pour  parvenir  à  l'imposition  et  [au] 
remboursemement  des  prêteurs,  tandis  que  les  titulaires, 
qui  jouissent  de  la  onzième  partie  du  revenu  de  leur 
paroisse,  quitte  des  charges  de  culture  et  de  semence, 
devraient,  s'il  le  semble,  ne  pas  exiger  sur  la  communauté 
dépareilles  réclamations,  mais  bien  recourir  sur  le  précé- 
dent titulaire  ou  ses  héritiers.  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  rendre  un  règlement  qui  exempte  les  communautés  de 
cette  charge  ruineuse  ; 

11.  Que  la  contrainte  par  corps,  décernée  indistincte- 
ment contre  tout  citoyen  qui  a  apposé  sa  signature  à  une 
lettre  de  change,  soit  réduite  aux  opérations  de  commerce 
et  aux  seuls  négociants  reconnus  et  avérés  pour  tels.  Sa 
Majesté  daignera  considérer  que  cet  abus  des  lettres  de 
change  est  parvenu  à  un  tel  point,  qu'il  n'est  aucun  habi- 
tant des  campagnes  qui  n'y  soit  enveloppé,  et  exposé,  au 
moment  où  le  cultivateur  est  le  plus  nécessaire  à  ses  tra- 
vaux, à  se  voir  enlever  du  sein  de  sa  famille  et  jeté  dans 
des  prisons  ; 

12.  Que  les  séquestrations,  qui  désolent  les  campa- 
gnes, et  que  des  exemptions  injustes  font  souvent  retomber, 
dans  une  paroisse,  sur  deux  ou  trois  chefs  de  famille,  soient 
abolies,  et  des  offices  de  commissaire  établis  dans  des 
arrondissements  pour  la  charge  des  séquestrations  ; 

13.  Que  la  forme  si  longue  et  dispendieuse  des  distri- 
butions judiciaires  des  biens  saisis,  soit  abrogée,  et  que  Sa 
Majesté  pèse,  dans  la  sagesse  de  ses  conseils,  la  forme  d'une 
procédure  moins  longue  et  plus  utile  à  des  créanciers,  qui 
ne  soient  plus  exposés  à  voir  consommer  en  frais  de  jus- 
tice un  bien  destiné  à  acquitter  les  créances  ; 

14.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'autoriser  le  discuté 
de  bonne  foi,  d'offrir  en  tout  temps  à  ses  créanciers  des 
biens-fonds  à  leur  choix  et  à  dire  d'experts,  pour  le  paie- 
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ment  de  leurs  créances  en  capital,  intérêts  et  dépens,  lods 
et  loyaux  coûts,  et  que,  du  moment  de  cette  offre,  faite 
dans  forme  la  plus  probante,  les  créanciers  soient  tenus  de 
l'accepter,  sauf  à  eux  à  se  diviser  les  biens  expédiés,  afin 
que  le  discuté  puisse  conserver  ce  qui  lui  restera  de  libre, 
et  n'être  pas  exposé  de  voir  dévorer  le  tout  par  les  frais  de 
justice,  qui  deviennent  le  plus  souvent  plus  considérables 
que  les  créances  réunies  (1)  ; 

15.  Que  Sa  Majesté  daigne  encore  s'occuper  dans  ses 
conseils  de  la  réforme  du  code  civil  et  criminel  ;  au  premier, 
d'apposer  un  terme  à  la  durée  des  procès  civils;  au  second, 
de  détruire  la  loi  barbare  qui  prive  les  accusés  de  connaî- 
tre les  charges  et  de  se  choisir  des  défenseurs,  dans  le 
temps  qu'ils  ont  à  défendre  leur  vie  et  leur  réputation,  le 
plus  souvent  mises  en  danger  par  leurs  accusateurs  et  des 
témoins  qu'ils  ont  eu  soin  de  corrompre  ;  d'ordonner  qu'a- 
près le  premier  interrogatoire  les  charges  seront  libres 
aux  accusés,  hors  le  cas  de  crime  de  lèse-majesté  divine  et 
humaine  ; 

16.  Que  Sa  Majesté  daigne  accorder  à  ses  sujets  des 
justices  dans  des  arrondissements  proportionnés,  pour  être 
administrées  dans  les  chefs-lieux  des  grands  fiefs,  où  tou- 
tes les  justices  mouvantes  à  ces  fiefs  se-ont  réunies  ;  que 
les  officiers  des  grands  fiefs  présideront  ;  et  pour  que  les 
seigneurs  de  ces  différentes  juridictions  ne  puissent  point 
réclamer  de  leurs  droits,  de  leur  accorder  celui  de  présen- 
ter à  Votre  Majesté  le  sujet  qui  devra  exercer  la  fonction 
de  juge  assesseur;  tous  lesquels  officiers  paieront  une 
légère  finance  de  marc  d'or  (2)  ;  d'attribuer  à  ces  justices, 
lorsqu'ils  seront  en  nombre  de  trois  sur  le  siège,  le  dernier 
ressort  de  501.,  et  au  nombre  de  cinq,  le  dernier  ressort 
jusqu'à  1001.  De  pareils  jugements,  étant  rendus  par  des 
officiers  locaux,  seront  toujours  équitables.  Ils  termineront 


(1)  Voir  la  note  de  l'article  6  de  Dions,  et  l'article  6  de  Courbessac 

(2)  Un  Édit  portant  suppression  des  offices  de  trésoriers  et  contrô- 
leurs du  marc  d'or,  et  création  d'un  oflice  de  trésorier  général  dudit  droit, 
est  daté  de  Versailles,  mai  1783  (Isambert,  t.  XXVII,  p.  284.) 
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plus  de  la  moitié  des  procès,  et  si  Sa  Majesté  accorde  l'at- 
tribution aux  présidiaux  jusqu'à  3.000  1.,  les  cours  souve- 
raines n'auront  plus  à  s'occuper  que  des  affaires  majeures, 
et,  par  ordre,  les  frais  immenses  de  justice  ne  seront  plus 
que  pour  ceux  qui  peuvent  les  supporter. 

17.  Sa  Majesté  sera  encore  suppliée,  pour  détruire  les 
vols  et  rapines  qui  se  commettent  dans  les  campagnes  et 
les  rixes  qui  s'élèvent  entre  particuliers,  d'attribuer  le  der- 
nier ressort  du  petit  criminel,  aux  justices  des  arrondisse- 
ments dans  les  grands  fiefs,  lorsqu'ils  seront  sept  ofliciers 
assemblés,  et  de  condamner  au  carcan  les  voleurs  de  fruits 
et  d'effets,  dans  les  campagnes,  pris  en  flagrant  délit.  De 
pareils  exemples,  pour  ainsi  dire  sans  frais,  ne  peuvent 
manquer  d'imposer,  de  procurer  la  bonne  conduite  et  de 
prévenir  la  ruine  des  citoyens  par  les  frais  immenses  qu'ils 
exposent  pour  aller  au  loin  chercher  le  plus  souvent  un  hors 
de  cour, 

18.  Sur  tous  les  autres  objets  de  doléances,  l'assem- 
blée s'en  rapporte  aux  trois  villes  chefs  des  diocèses  de  la 
sénéchaussée. 

19.  Enfin  les  députés  du  Tiers  doivent  réclamer  aux 
États  généraux  la  délibération  par  tête,  et  n'adhérer  à 
aucune  délibération  par  ordre,  qui  rendrait  l'égalité  des 
suffrages  illusoire. 

Fait  et  arrêté  dans  la  salle  du  conseil  à  Portes,  le  12 
mars  1789. 

Signatures  :  Plantier.  Ptichard.  Polge.  Bargeton.  Gar- 
dics.  Dugas.  Draussin.  Compère.  Dumazer.  Dumazer. 
Folcher.  Bertrand.  Teissier.  Robert.  Dumazer.  Robert. 
Dumazer.  Boulze.  Castagnier.  Laupies.  Dautun.  Vacher. 
Dardaillon.  Nicolas.  Sirvain.  Masson.  Chamborcdon.  Cham- 
boredon.  Fabrègue.  Évesque.  Chamboredon.  Durand. 
Hérail.  Cham])oredon.  Robert.  Bertrand.  Mathieu.  Pontet. 
Bertrand.  Malbos,  Martin.  Dardaillon.  Dumazer.  Gilles. 
Légal.  Légal.  M.  Rcboul.  Diet.  Dautun.  Volpellière. 
Dumas.  Robert.  Gilles.  Delcuzc.  Laupies.  Teissier.  Platon. 
Thomas.  Dardaillon.  Reboul.  Légal.  Soustelle.  Romestan, 
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greffier.  Dautun  de  Masanclrieu,  invité  ^1).  Soustelle,  avo- 
cat. Boissin,   l"  consul  maire.    Jaussaïul,  consul.  Boissin. 
Ne  vsLrietur,  ce  12  mars  1789  :  Soustelle  (2). 
(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais.) 


CXCVII 

POTELLIÈRES. 

Diocèse  d'Uzès. 
«  N'a  point  député  «  {Procès-verbal  du  Tiers^  etc.  p.  41). 

NOTICE. 

25  feux. 

La  maison  de  Montalet-Alais  avait  la  seigneurie. 

Les  consuls  de  Saint-Jean-de-Valériscle  avaient  des  droits 
nobles  à  Potellières. 

En  1789,  le  vicomte  d'Alais,  marquis  de  Montalet,  baron  de 
Rousson,  était  seigneur  de  Potellières. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CXCVIII 
POUGNADORESSE. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  »  authentique.  14  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Jean-Joseph  Arène,  premier  consul, 
Jean  Turion. 


(1)  C'est  Jean-François  Dautun,  seigneur  de  MasanJrieu. 

(2)  Jean-Antoiue   Soustelle,  seigneur  de  baintc-Cécile  d'Andorge,  lieu- 
tenant principal  au  siège  de  Portes. 
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Sig-natures  :  Arène,  premier  consul,  député.  Meysselle, 
consul.  Turion,  député.  Brug-uier,  etc. 

NOTICE. 

63  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Simon  Delafont.  notaire  royal  de  Montaren. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pàtis, 

CAHIER  authentique.  14  mars  1789. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  arrêté  ce  jour  d'hui 
14  mars  1789,  dans  la  communauté  de  Pougnadoresse,  par 
les  habitants  de  ladite  communauté,  assemblés  en  exécu- 
tion de  la  lettre  duPtoi,  [de]  l'ordonnance  de  M.  le  Lieute- 
nant général  en  la  sénéchaussée  de  Nimes,  et  des  règle- 
ments y  attachés. 

[Les  articles  1  à  9  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
articles  1  à  9  du  cahier  d'Aigaliers,] 

10.  Elle  demande  que,  n'y  ayant  au  présent  lieu  qu'un 
vicaire  pour  faire  les  fonctions  pastorales  de  la  paroisse, 
lequel  est  payé  par  M.  Pujolas,  prieur  de  La  Bastide  d'En- 
gras,  dont  le  présent  lieu  est  annexe,  qui  perçoit  une  grande 
partie  de  la  dîme,  sans  cependant  faire  aucune  fonction 
dans  ladite  paroisse  ;  que,  d'autre  côté,  M.  le  prieur  du  lieu 
du  Pin  perçoit  aussi  une  partie  de  la  dîme  du  terroir  sans 
non  plus  faire  aucune  fonction  ;  elle  demande  que  ces  dîmes 
soient  abolies  et  anéanties,  afin  que  chacun  des  habitants 
puisse  recueillir  ses  denrées  comme  bon  lui  semblera  ; 
demandant  seulement  qu'il  soit  établi  dans  le  lieu  un  prêtre 
curé,  auquel  la  communauté  offre  1.200  1.  pour  être  mises 
à  l'imposition  de  chaque  année,  et  payables  par  le  collec- 
teur de  la  communauté  de  six,  en  six  mois. 

11.  Le  curé,  soutien,  consolateur  et  père  du  peuple, 
surtout  dans  les  campagnes,  et  qui  aura  ladite  portion  con- 
grue de  1.200  1.,  doit  être  tenu  de  se  loger  lui-même  et 
d'entretenir  son  église,  comme  les  curés  le  faisaient  ancien- 
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nement,  la  dépense  de  ces  objets  étant  ruineuse  pour  les 
communautés  de  campagne. 

12.     [C'est  l'article  12  d'Aigaliers,  mutatîs  mutandis.] 

Lecture  faite  dudit  cahier ,  l'assemblée  l'a  approuvé 
unanimement,  [et]  ordonné  qu'il  sera  porté  par  s'  Jean- 
Joseph  Arène  et  Jean  Turion,  députés  de  la  présente  com- 
munauté, à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée.  Et  ont,  les 
sachant  écrire,  signé  avec  nous,  Simon  Delafont,  notaire 
royal  dudit  lieu  de  Montaren  et  dépendances,  soussigné,  et 
secrétaire  greffier  de  la  présente  communauté,  les  susdits 
jours  et  an  que  dessus. 

Signatures  :  Arène,  premier  consul,  député.  Meysselle, 
consul.  Turion,  député,  Bruguier.  Delbos.  Gautier.  Arène. 
Abauzit.  Pèlegrin.  JuUicn.  Blisson,  Jouvenel.Vidil.  Arnaud. 
Mercier.  Delafont,  notaire. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 


CXCIX 

POULX. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  VERBAL  »  authentique.  12  mars  1789.  Deux  députés 

Etienne  Madier, 
Jean  Saunier. 

Signatures   :    Saunier,   p'.    consul.    Castillon.    Altier. 
Vignaud,  etc.  ^ 

NOTICE. 

75  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jacques  Espérandieu,  notaire  royal  et  juge  du  lieu. 

La  famille  nimoise  de  Brueys  possédait  la  seigneurie. 

La  famille  d'Enlraigues  possédait  fief  à  Poulx. 

Oliviers,  mûriers,  vignes,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 
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CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  que  la  communauté  de 
Poulx  charge  ses  députés  de  présenter  à  l'Assemblée  des 
trois  ordres  convoquée  par  M.  le  Sénéchal  de  Nimes  au 
16  mars  courant. 

La  communauté  donne  pouvoir  et  mission  à  MM.  ses 
députés  de  demander  à  ladite  assemblée  : 

1.  Que  Sa  Majesté  soit  très  humblement  remerciée  de 
ce  qu'Elle  a  bien  voulu  convoquer  les  États  généraux  en 
une  forme  vraiment  nationale  et  constitutionnelle  ; 

2.  Qu'aux  États  généraux  les  opinions  soient  recueil- 
lies par  tête  et  non  par  ordre  ; 

3.  Qu'il  soit  accordé  à  la  province  de  Languedoc  une 
constitution  libre  et  élective,  auquel  effet  il  soit  permis 
aux  trois  ordres  de  s'assembler  pour  déterminer  le  plan 
d'administration  qui  paraîtra  le  plus  avantageux,  en  accor- 
dant aux  campagnes  la  même  influence  qu'Elle  leur  a 
accordée  pour  les  assemblées  relatives  aux  États  géné- 
raux ; 

4.  La  répartition  égale  des  impôts  sur  toutes  les  pro- 
priétés foncières,  et  l'abolition  de  toutes  les  immunités 
ou  exemptions  accordées  au  Clergé  et  à  la  Noblesse  sur 
leurs  biens  ; 

5.  Qu'il  soit  établi  un  impôt  considérable  sur  tous  les 
domestiques  de  ville  autres  que  les  valets  de  peine,  lequel 
sera  augmenté  progressivement  à  raison  du  nombre  que 
chaque  maître  en  aura  à  son  service  ; 

6.  Qu'il  soit  également  créé  un  impôt  très  considérable 
sur  toutes  les  voitures,    chevaux   de  main   et   de  livrée  ; 

7.  Que,  pour  favoriser  l'agriculture  ,  source  de  la 
richesse  de  l'État,  tous  les  fruits  de  la  campagne  soient 
déchargés  de  tous  péages,  leudes  et  autres  droits  dans 
l'intérieur  du  royaume  ; 

8.  Que  tous  les  sujets  du  Roi  puissent  faire  le  com- 
merce du  sel,  sous  la  charge  seulement  de  s'en  fournir  et 
approvisionner   aux  manufactures  royales,   afin  que,    par 
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l'abolition  de  l'impôt  établi  sur  cette  denrée  de  première 
nécessité,  on  propage  les  troupeaux  de  bêtes  à  laine,  qui 
font  la  ressource  de  plusieurs  provinces,  et  principalement 
de  cette  communauté,  à  cause  de  l'aridité  de  son  sol  ; 

9.  Que  tous  les  sujets  du  Roi  employés  à  la  culture  des 
champs  soient  exempts  du  tirage  de  la  milice  ; 

10.  Que  la  dime,  originairement  une  oblation  volon- 
taire des  fidèles,  devenue  l'impôt  le  plus  pesant  par  sa 
quotité  excessive,  puisque  dans  nos  terres  stériles  elle 
perçoit  le  onzième  des  pailles  et  des  grains,  même  sur  les 
semences  qui  les  ont  produits  ;  puisqu'elle  recueille  le 
treizième  des  fruits,  des  fourrages  môme  qui  ne  servent 
qu'à  alimenter  en  partie  les  bestiaux  qui  tracent  nos  sillons, 
tandis  que  nous  sommes  obligés  de  faire  venir  à  grands  frais 
les  foins  nécessaires  à  les  substanter  pendant  leurs  tra- 
vaux ;  cet  impôt  qui  frappe  sur  les  troupeaux,  entièrement 
à  charge  au  cultivateur,  qui  nous  prive  des  bras  au  moment 
où  ils  sont  rares  et  précieux,  qui  est  perçu  avec  rigueur, 
même  dans  les  temps  les  plus  calamiteux  ;  que  la  dime, 
source  intarissable  de  procès  longs  et  ruineux,  soit  entiè- 
rement abolie,  et  remplacée  par  une  imposition  relative 
aux  facultés  des  habitants,  qui,  pour  cette  communauté, 
peut  être  portée  à  1 .200  1.,  tout  droit  de  casuel  demeurant 
aboli  ;  et  que  les  curés  soient  tenus  de  fournir  à  l'entretien 
de  leur  maison  presbytérale  ; 

11.  Que  la  féodalité,  source  féconde  de  procès  ruineux, 
la  désolation  du  cultivateur,  dont  elle  elle  gêne  l'industrie 
et  trouble  sans  cesse  la  propriété,  que  la  féodalité  soit 
anéantie  ;  qu'il  soit  permis,  en  conséquence,  à  tout  pro- 
priétaire, de  se  racheter  de  tous  devoirs  seigneuriaux,  et 
d'amortir  toute  pension  perpétuelle  à  un  taux  juste  et 
modéré,  et  que  désormais  toute  inféodation  soit  défendue  ; 

12.  Que  l'imprescriptibilité  des  droits  féodaux  soit 
abrogée,  et  qu'ils  soient  désormais  déclarés  éteints  par  le 
laps  de  trente  années  ;  et  que  les  arrérages  desd.  droits 
féodaux,  et  même  ceux  des  pensions  perpétuelles,  soient 
éteints  par  le  laps  de  cinq  années  ; 

13.  Que  les  lois  arbitraires  et  trop  multipliées  en 
matière  de  contrôle,  soient  abrogées,   et  qu'il  y  soit  sup- 
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pléé  par  un  nouveau  tarif,  fixant  avec  la  dernière  précision 
le  droit  qui  doit  être  perçu  sur  chaque  acte,  de  manière 
que  chacun  puisse  connaître,  sans  dépendre  d'une  interpré- 
tation douteuse  et  arbitraire,  ce  qu'il  doit  payer  pour  tel  ou 
tel  contrat  ; 

14.  Qu'il  soit  défendu  de  transporter  hors  du  royaume 
les  mules,  mulets,  chevaux,  bœufs,  moutons  et  autres  bêtes 
destinées  à  l'usage  des  champs,  attendu  que  leur  prix 
excessif,  occasionné  parleur  rareté,  est  ruineux  aux  agri- 
culteurs ; 

15.  Que  la  diversité  des  poids  et  mesures,  ouvrant  la 
porte  à  une  foule  d'abus,  dangereux  pour  tous  ceux  qui  ne 
font  point  profession  de  commerce,  ils  soient  mis  au  même 
taux  dans  tout  l'intérieur  du  royaume,  même  pour  l'arpen- 
tcment  des  champs  ; 

16.  Que  les  codes  civil  et  criminel  soient  réformés,  de 
manière  que  les  lois  ne  soient  plus  une  science  abstraite  et 
arbitraire  ;  mais  que  chaque  citoyen  puisse  connaître  ses 
devoirs  et  ses  droits  ; 

17.  Que  la  justice  souveraine  soit  rapprochée  des  justi- 
ciables, ainsi  que  Sa  Majesté  l'a  solennellement  promis, 
surtout  dans  un  ressort  aussi  étendu  que  la  province  ; 

18.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception  soient  éteints 
et  supprimés  ,  comme  faisant  naître  journellement  des 
conflits,  attendu  leur  multiplicité  ; 

19.  Que  la  vénalité  des  charges  soit  abolie  ;  que  les 
juges  soient  au  choix  de  leurs  justiciables;  qu'ils  jouissent 
de  gages  fixes  et  modérés,  et  qu'alors  l'administration  de 
la  justice  soit  gratuite  de  leur  part  ; 

20.  Que  les  justices  seigneuriales  soient  supprimées,  et 
qu'il  y  soit  suppléé  par  des  arrondissements  formés  de 
plusieurs  juridictions,  auxquels  les  causes  des  paroisses 
situées  dans  leur  étendue  seront  portées  en  première  ins- 
tance, et  de  là,  par  appel,  au  tribunal  souverain,  qui  aura 
été  rapproché  de  leur  ressort  ;  laissant  aux  officiers  muni- 
cipaux la  connaissance  de  tous  les  faits  de  police  ; 

21.  Que  les  offices  d'huissiers  priseurs  soient  suppri- 
més et  remboursés,  les  droits  excessifs  attribués  à  ces  offi- 
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ces,  les  abus  qui  en  résultent,  opérant  la  ruine  des  pupil- 
les et  des  malheureux  débiteurs  ; 

22.  Enfin  que,  pour  établir  la  circulation,  dans  l'étendue 
du  royaume,  de  toutes  les  denrées  et  comestibles,  comme 
pour  favoriser  le  commerce,  tous  les  péages  établis  sur  les 
routes  et  rivières  soient  supprimés,  et  les  douanes  ren- 
voyées sur  les  frontières  et  barrières  de  l'État. 

Fait,  dressé  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  la  pré- 
sente communauté  de  Poulx,  présidée  par  M.  Espérandieu, 
juge,  ce  12  mars  1789. 

Signatures  :  Saunier,  p^  consul.  Dentragues.  Castillon. 
Altier.  Cremelin.  Vignaud.  Altier.  Servent.  Vignaud.  Sau- 
nier. Vignaud.  Espérandieu,  juge.  Bouniol,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1196.  Distr.  de  Nimes. 
Arcli.  com.,  procès-verbal  et  cahier  détachés.) 


CG 

POURCHARESSE  (i). 

Diocèse  d'Uzès. 

Le  procès-verbal  et  le  cahier  manquent.  Un  député  : 

Michel,  consul. 
{Procès-verbal  de  l'Assemblée  du  Tiers,  etc.,  p.  41). 

NOTICE, 

66  feux. 

Châtaigniers,  seigle,  fourrages,  pâtis,  fruitiers. 

Cultures  en  terrasses. 


(1)  Département  de  la  Lozère. 
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POUZILHAC. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  VERBAL  »  authentique.  10  mars  1789.  Deux  députés  : 

Jean-François  Ode,  lieutenant  de  juge, 
Michel. 

Signatures  :  Souchon.  Broche.  Michel,  Martin,  etc. 

NOTICE. 

97  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-François  Ode,  lieutenant  déjuge. 

Le  prieuré  dépendait  de  Tabbaye  de  Saint-André-de-Ville- 
neuve. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Antoine  Duplessis,  seigneur  de  Pou- 
zilhac,  Saint-Martin-du-Jonquier,  etc. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique  s.  d. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  communauté  de  Pouzilhac,  au  diocèse  d'Uzès. 

Puisque  le  Roi  nous  permet  de  porter  au  pied  de  son 
trône  nos  doléances,  plaintes  et  remontrances,  nous  avons 
l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  : 

1 .  Que  les  habitants  de  cette  communauté  jouissent 
d'un  terrain,  le  plus  sec  et  le  plus  aride  qui  soit  peut-être 
dans  la  province,  qui  ne  produit  qu'à  force  de  culture,  de 
soins  et  de  capitaux,  qu'une  seule  et  unique  récolte  en 
grains,  dont  les  impôts,  la  dîme  et  les  cultures  enlèvent  les 
trois-quarts.  Et  le  reste  suffit  à  peine  pour  l'entretien  des 
cabaux  et  dos  ménageries. 
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2.     La  dîme,  que  nous  payons  à   la  cote  onzième,   se 

monte  à  3.300  1 3.300  1. 

Les  impositions  des  tailles  à  3.600  1 3.600 

La  capitation  et  l'industrie  à  550  1 550 

7. 450    1. 
Il   faut   ajouter   à    cette    somme  celle  de 
1 .000  1.  pour  le  montant  des  censives  dues  au 
seig-neur  de  ce  lieu 1 .  000   1 . 

Total  des  impositions 8 .  450  1 . 

Les  revenus  des  habitants  de  ce  lieu,  appré- 
ciés sur  le  produit  delà  dîme,  s'élèveront  donc 

à  la  somme  de  33.0001 33.000  I. 

Quelques  revenus  patrimoniaux  et  certaines 

récoltes  exemptes  de  dime,  évalués  à  3 .  000  L  3 .  000  1 . 

36.000   I. 

A  distraire  de  cette  somme  la  moitié  pour 

les  cultures,  restera  donc 18.000    1. 

sur  lesquelles  il  faut  prélever  les  charges  ci-dessus  et  les 
impositions,  se  montant  à  8.450  1.  Reste., ..  9.550  1. 
qui  forment  à  peine  le  quart  des  revenus  desdits  habitants. 
Sur  laquelle  somme  ne  sont  point  compris  l'entretien  des 
cabaux,  l'intérêt  du  capital  desdits  habitants,  etc. 

Et  c'est  le  travail  de  90  familles,  qui  forment  430  indivi- 
dus. S'il  survient  une  mauvaise  récolte  occasionnée  par 
l'intempérie  des  saisons,  nous  sommes  sans  ressources  pour 
la  prévenir. 

En  conséquence,  nos  députés  aux  États  généraux,  après 
avoir  témoigné  au  meilleur  des  Rois  l'amour  et  la  fidélité 
d'un  peuple  qui  lui  sera  toujours  soumis,  supplieront  très 
respectueusement  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  accueillir 
leurs  remontrances  : 

1.  Que  les  États  de  Languedoc  soient  remis  dans  leur 
première  constitution  ; 

2.  Que  cette  réforme  soit  suivie  de  celle  de  l'adminis- 
tration diocésaine,  dont  les  dépenses  se  sont  portées  à  des 
sommes  exorbitantes  ; 

3.  Que  les  subsides  et  augmentations   des  impôts  ne 
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puissent    avoir  lieu  qu'après  avoir  été  consentis  par  les 
États. 

4.  Que  les  États  se  tiennent  périodiquement  de  deux  en 

deux  ans  ; 

5.  Que,  dans  le  cas  où  les  subsides  ou  impôts  seraient 
perçus  en  argent,  et  assis  sur  le  carré  de  terre,  de  préfé- 
rence à  l'impôt  territorial,  il  n'y  ait  aucun  fonds  d'exempt  ; 

6.  Que  les  milices  soient  supprimées,  parce  qu'elles 
portent  un  grand  préjudice  à  l'agriculture  ; 

7.  Que  tous  les  droits  du  seigneur  soient  rachetables 
par  ceux  qui  voudront  les  amortir,  en  payant  le  capital  des 
rentes  sur  le  pied  du  denier  vingt,  et  la  valeur  des  droits 
seigneuriaux  sur  le  pied  du  denier  quinze,  afin  d'effacer  à 
jamais  l'empreinte  des  chaînes  que  nos  pères  ont  portées  ; 

8.  La  suppression  des  gabelles  ; 

9.  Un  adoucissement  dans  la  perception  des  droits  de 
contrôle  des  actes,  et  la  suppression  entière  du  bureau  des 
hypothèques  ; 

10.  Que  les  officiers  de  justice  des  seigneurs  soient  con- 
servés ; 

11.  Que  les  officiers  municipaux  dans  chaque  commu- 
nauté, assistés  des  officiers  des  seigneurs  et  de  deux  prud'- 
hommes, nommés  par  lesdits  officiers  dans  la  classe  des 
habitants  les  mieux  instruits,  puissent  connaître  et  juger 
tous  les  délits  qui  se  commettent  par  les  ravageurs  de  cam- 
pagne, du  temps  des  récoltes  ou  dans  le  courant  de  l'an- 
née, des  dommages  causés  par  les  dépaissances,  de  la  con- 
servation de  leurs  bois,  et  condamner  à  l'audience  les  cou- 
pables à  des  amendes  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de 
25  1.,  sans  y  comprendre  les  dommages  à  peines  affiictives, 
s'il  y  a  lieu,  même  aux  galères,  s'il  y  a  lieu  ; 

12.  Que  la  dîme  ecclésiastique  soit  perçue  sur  le  taux 
accoutumé,  qu'on  y  soumette  même,  s'il  le  faut,  les  den- 
rées qui  en  sont  exemptes,  et  qu'alors  le  produit  en  soit 
partagé  entre  le  Roi  et  le  Clergé  ;  et  dans  le  cas  où  le 
produit  ne  suffirait  pas,  qu'on  établisse  un  impôt  sur  tous 
les  biens  fonds  sans  exception,  eu  égard  à  leur  bonté  et  à 
leur  produit  ; 

13.  Qu'il  y  ait  un  fonds  dans  la  province,    destiné  au 
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soulagement  des  particuliers  qui  auront  souffert  de  grands 
dommages  par  la  perte  de  leurs  récoltes,  ou  par  quelque 
incendie  ;  et  sur  le  certificat  qui  leur  sera  expédié  par  les 
officiers  des  seigneurs,  municipaux  et  prud'hommes,  qui 
constateront  les  dommages  qu'on  aura  soufferts  et  leur 
valeur,  les  États  leur  accorderont  telle  gratification  qui  sera 
jugée  convenable  dans  la  circonstance. 

14.  Et  enfin,  sur  le  surplus  des  demandes  qui  nous 
sont  communes  avec  tout  le  diocèse  et  la  province,  nous 
nous  référons  aux  cahiers  des  villes  d'Uzès,  Bagnols,  et 
autres  du  diocèse,  qui  sont  entrés  dans  de  plus  longs 
détails  sur  l'administration  et  qu'il  convient  d'adopter. 

Signatures:  Souchon.  Broche,  Michel.  Martin.  Taulelle. 
Rouquette.  Pages.  Eymond.  Dupoux.  Naud.  Guillot. 
Golff.  Ode,  1'.  de  juge.  Michel,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1.200.  Distr.  d'Uzès. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre.) 


CCII 
PUJAUT. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL   authentique,   sans   titre.    14   mars 
1789.  Deux  députés  : 

Jean-Léon  Soulier, 

Biaise  Guillaumont,  consul  maire. 

Signatures  :  Anestay.  Anastay.  Vidal.  Lacroix,  etc. 

NOTICE. 

203  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Biaise  Guillaumont,  consul  maire. 

Le  prieuré  dépendait  de  l'abbaye  de  Saint-André  de  Ville- 
neuve. 
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La  maison  de  Raousset-Boulbon  possédait  fief  à  Pujaut,  de 
même  que  les  Chartreux  de  Villeneuve. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  14  mars  1789. 

L'an  1789  et  le  14  mars,  par-devant  nous,  Biaise  Guillau- 
mont,  consul  maire  du  lieu  de  Pujaut,  diocèse  d'Uzès,  en 
Languedoc,  ont  été  convoqués  et  assemblés  en  conseil  gé- 
néral, au  son  de  la  cloche,  les  soussignés,  tous  habitants  du 
lieu,  nés  français,  y  domiciliés  et  compris  au  rôle  des  impo- 
sitions, desquels  ayant  requis  les  plaintes,  doléances  et 
remontrances,  [ils]  ont  demandé  : 

1 .  Le  rétablissement  des  États  de  la  province  en  une 
meilleure  forme  ; 

2.  Un  seul  et  même  impôt  frappant  généralement  sur 
toutes  les  terres  soit  nobles,  soit  roturières,  sans  exception 
quelconque  ; 

3.  La  simplification  dans  la  perception  de  l'impôt  ; 

4.  L'abolition  du  franc-fief  de  l'étang  (1),  qui  paie  au 
Roi  un  cens  annuel  de  3  sols  par  salmée  (2),  et  qui  sup- 
porte la  taille  ; 

5.  Qu'à  raison  des  entretien  et  réparations  qu'exigent 
annuellement  les  souterrains  (3)  dudit  étang,  il  soit  accordé 
une  indemnité  ; 

6.  Qu'il  soit  nommé  tous  les  ans  deux  syndics  dans 
l'assemblée  tenue  dans  une  métairie  dudit  étang,  l'un 
habitant,  l'autre  forain,  pour  par  eux  leur  compte  de 
recette  et  de  dépense  être  rendu  en  pleine  assemblée,  à 
l'époque  de  leur  sortie  [de  charge]  ; 

7.  L'autorisation  auxdits  syndics  de  pouvoir  contrain- 
dre par  les  voies  de  droit  au  paiement  de  ces  impositions 
particulières  ; 

8.  A  raison  de  la  population  du  village,  qui  se  porte  à 


(1)  L'étang  de  Pujaut  fut  desséclié  et  mis  en  culture  au  xyii*  siècle. 
^2)  La  salraée  de  Pujaut  valait  63  ares  Id  {Tables  de  comparaison!,  etc 
(3)  Canaux  souterrains  d'écoulement  dans  le  Rhône. 
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mille  âmes,   et   des  écarts  considérables,   deux  [prêtres] 
secondaires  ; 

9.  De  leur  accorder  de  quoi  vivre  honnêtement  et  les 
obliger  à  [la]  résidence  ; 

10.  L'abolition  du  casuel  de  M.  le  curé  et,  à  défaut,  un 
règlement  ; 

11.  En  cas  d'abolition  du  casuel,  une  indemnité  pro- 
portionnée, prise  sur  les  prieurs  ; 

12.  Que  les  prieurs  soient  obligés  à  fournir  annuelle- 
ment quatre  cannes  d'huile  pour  la  lampe  du  Saint-Sacre- 
ment, ainsi  qu'il  était  usité  dans  les  temps  reculés,  ensem- 
ble des  ornements  plus  décents  et  une  table  de  commu- 
nion ; 

13.  La  remise  de  la  dîme  au  soixante,  ainsi  qu'elle 
avait  été  réglée  à  l'époque  du  dessèchement  de  l'étang  (1); 

14.  La  réintégration  des  biens  communaux,  dont  les 
vices  des  administrations  antérieures  ont  causé  l'aliéna- 
tion ; 

15.  La  vigilance  à  faire  capturer  les  mendiants,  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu,  comme  presque  toujours  auteurs 
des  vols  qui  se  commettent  tant  à  la  ville  qu'à  la  cam- 
pagne ; 

16.  La  suppression  de  la  milice  ; 

17.  L'abolition  de  l'équivalent  et  du  contrôle  ; 


(1)  Le  dessèchement  de  l'étang  de  Pujaut  eu  lieu  «  en  1630,  par  les  soins 
des  religieux  de  la  Chartreuse  de  Villeneuve-lès-Avignon  »,  dit  Pàvoire, 
dans  sa  Statistique  du  département  du  Gard,  ,  tome  II,  p.  690,  (.in-4o, 
Nimes,  1840),  et  répète  Germer-Durand  dans  son  Dictionnaire  topogra- 
phique du  Gard. 

Il  serait  plus  exact  de  dire  que  les  Chartreux  de  Villeneuve  surent 
faire  servir  à  leur  gloire  et  à  leur  profit  les  travaux  antérieurs  de  Claude 
de  Montconis,  exécutés  à  grands  frais.  En  1726,  les  Chartreux  possédaient, 
dans  l'étang  desséché,  les  trois  granges  de  8aint-Bruno,  Saint-Anthelme 
et  Saint-Hugues  {Arch.  du  Gard,  Inventaire  de  la  série  H,  p.  98,  art. H 
342). 

Dès  1603,  nous  trouvons  une  convention  entre  les  consuls  de  Pujaut  et 
M.  de  Montconis,  entrepreneur  du  dessèchement  (II.  425).  En  1609» 
Henri  IV  approuve  la  concession,  par  les  habitants  de  Pujaut  à  la  Char- 
treuse de  Villeneuve,  de  100  salmées  de  terre  desséchées,  pour  l'indem- 
niser de  ses  pêcheries,  et  du  tort  que  lui  avaient  causé  les  travaux  de 
dessèchement  (H.  425).  (Inventaire  de  la  série  H,  p.  116).  Montconis  se 
ruina  et  les  Chartreux  s'enrichirent. 
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18.  L'abolition  des  péages  et  le  commerce  du  sel  ; 

19.  L'abolition  des  fours  banaux  ; 

20.  Les  bureaux  (1)  reculés  aux  frontières  ; 

21.  Le  commerce  délivré  de  toute  entrave  ; 

22.  Une  réforme  dans  la  justice,  soit  civile,  soit  crimi- 
nelle ; 

23.  L'abréviation  des  longueurs  des  procès  ; 

24.  Le  rapprochement  de  la  justice  des  justiciables  ; 

25.  L'établissement  d'une  cour  souveraine  à  Nimes  ; 

26.  Une  indemnité  à  raison  de  la  mortalité  des  vignes 
et  des  vergers. 

Les  sachant  écrire  ont  signé,  après  avoir  nommé,  pour 
transporter  ce  cahier  en  la  ville  de  Nimes,  le  16  courant, 
les  s"  Jean-Léon  Soulier  et  Biaise  Guillaumont,  sur  la  fidé- 
lité et  sur  le  zèle  desquels  tous  se  reposent,  leur  donnant,  à 
cet  effet,  plein  pouvoir  d'en  agir  pour  le  bien  du  Roi,  de 
l'État  et  de  la  Patrie,  ainsi  que  les  circonstances  l'exige- 
ront. 

Signatures  :  Anestay .  Anastay.  Vidal.  Philibert.  Jouffret. 
Velay.  Chiron.  Bleyre.  Coulon.  Bolivet.  Bouzon.  Ruard, 
clerc.  Lacroix,  Tardon.  Jean  Faugas.  Taboureau.  Vidal. 
Estornel.  Abrieu.  Jacques  Faugas.  Philibert.  Bouvet.  Guil- 
laumont.  Tamayon.  Taulier.  Jean-Baptiste  Velay.  Velay. 
Rieusset.  Chabert.  Abrieu.  Bruno.  Philibert.  Jean-Joseph 
Borty.  Bouvet.  Jean-Michel  Astay.  Guillaumont.  Comte. 
Picard.  Philibert.  Rieusset.  Anestay.  Boujassonas.  Berlan- 
dier.  André.  Malorte.  F.  Tinet.  Joseph  Astay.  Boissonas. 
Soulier.  Joseph  Bouvet.  François  Bouvet.  Abrieu.  Vidal, 
consul.  André  Dufour.  Sébastien  Pur.  Bernard,  Hugues. 
Ainsi  par  devant  nous  Guillaumont,  c'.  m". 

Nota.  L'étang  est  comprisdans  le  com[poix]. 

(Arch  du  Gard,  G.  1194.  Distr.  de  Beaucaire. 
Arch.  com.,  procès-verbal  et  cahier  sur  registre.) 


(1)  Bureaux  de  traite  ou  de  douane. 
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CCIII 


REDESSAN, 

Diocèse  de  Nimes. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  9  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Pierre  Patte,  chirurgien, 
Pierre  Fajon,  ménager. 

Signatures  :  P.  Mazoyer.  E.  Patte.  Granat.  F.  Martin,  etc. 

NOTICE. 

180  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Jean  Maubernard,  premier  consul. 

La  terre  de  Redessan  lut  donnée  à  Guillaume  de  Nogaret.  Le 
seigneur  de  Manduel  y  avait  la  haute  et  la  basse  justice. 
Oliviers,  mûriers,  blé,  vigne,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Cahier  des  doléances  que  la  communauté  de  Redessan, 
diocèse  et  sénéchaussée  de  Nimes,  charge  MM.  les  dépu- 
tés de  présenter  à  l'Assemblée  de  ladite  sénéchaussée, 
d'après  les  règlements  de  Sa  Majesté  du  24  janvier  dernier. 

1 .  Les  habitants  généralement  assemblés  supplient 
très  humblement  Sa  Majesté  d'ordonner  que  les  deux  pre- 
miers ordres  de  l'État  contribueront  aux  charges  pour  les 
fonds  qu'ils  possèdent,  tout  ainsi  que  le  Tiers  état  ;  que  le 
nombre  des  représentants  du  susdit  Tiers  état  sera  égal, 
lors  de  l'Assemblée  des  États  généraux,  pour  voter,  avec 
celui  des  deux  premiers  ordres  réunis,  et  que  les  voix 
compteront  par  tête  ; 

2.  Que  les  censives  seront  abolies,  sauf  à  indemniser 
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les  seigneurs  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par 
experts,  ce  qui  est  d'autant  plus  juste  que  leur  perception 
occasionne  des  procès  indéfinis  et  la  ruine  totale  de  la 
plupart  des  maisons,  soit  par  rapport  aux  arrérages  qu'on 
laisse  accumuler,  soit  par  rapport  aux  lods  ;  d'autant  plus 
qu'il  arrive  très  souvent  que  les  titres  sont  mal  appliqués 
et  que  cette  application  est  véritablement  fausse  ;  que 
nous  en  avons  des  exemples  très  frappants  ,  et  que 
bien  des  personnes,  pour  se  soustraire  à  des  procès  aussi 
dispendieux,  soumettent  leurs  fonds  sur  des  demandes 
très  mal  fondées,  et  surtout  vis-à-vis  des  corps; 

3.  Que  la  dîme  est  à  un  taux  onéreux;  qu'il  n'est  pas 
possible  que  les  particuliers  puissent  la  supporter  en 
entier  ;  que  les  décimateurs  veulent  y  soumettre  bien  des 
denrées  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  l'être,  ainsi  que  les 
plantes  insolites  et  bien  d'autres  articles,  et  ne  cessent  de 
faire  des  procès  à  bien  des  particuliers.  L'exemple  en  est 
frappant  dans  cette  communauté,  dont  la  plupart  cèdent 
aussi  à  leurs  demandes  injustes,  pour  se  rédimer  d'un  pro- 
cès ;  en  observant  que,  parmi  les  abus  qui  se  sont  intro- 
duits à  la  perception  de  la  dime,  il  y  en  a  un  de  plus  frap- 
pant et  visible,  c'est  celui  de  la  semence,  qui  se  réitère 
toutes  les  années,  puisqu'on  ne  fait  aucune  distraction  de 
ladite  semence  ;  qu'on  dîme  encore  les  fourrages  servant  à 
la  nourriture  des  bestiaux  pour  la  culture  des  domaines, 
et  autres  menus  grains  jetés  sur  les  chaumes  ;  en  sorte 
qu'ils  font  deux  perceptions  dans  l'année  sur  le  même 
fonds  ;  et  que  les  troupeaux  servant  à  l'engrais  du  domaine 
ne  doivent  point  l'être  aussi,  La  raison  en  est  toute  simple  : 
parce  que  tout  ce  qui  tend  à  la  bonification  et  augmenta- 
tion de  perception,  les  décimateurs  [y]  trouvent  un  profit 
réel.  Pour  cet  effet,  les  habitants  ici  assemblés  supplient 
très  humblement  de  nouveau  Sa  Majesté  de  réduire  la  dîme, 
comme  dans  le  temps  primitif,  aux  gros  fruits  seulement, 
tels  que  blé  et  vin.  Sera  perçu  le  blé  en  grain,  sous  la  cote 
de  25  salmces  une,  prise  à  l'aire,  la  semence  prélevée  ;  et 
la  vendange  aux  vignes.  Par  ce  moyen  le  décimateur  n'y 
perdra  encore  rien,  parce  qu'il  ne  fera  aucune  exploita- 
tion, dont  les  frais  sont  très  considérables,  en  percevant  la 
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dite  dime  en  gerbes  sur  les  fonds  des  particuliers,  exporta- 
tion, dépiquaison  et  autres.  Par  ce  moyen  les  cultivateurs 
auront  la  liberté  de  lever  leurs  gerbes  quand  bon  leur  sem- 
blera, arrivant  très  souvent  qu'elles  sont  exposées  à  la 
rigueur  du  temps,  comme  grêle  et  pluie,  qui  se  dégrainent, 
et  aux  vols  par  la  négligence  des  gens  préposés  à  la  levée 
de  la  dîme,  les  particuliers  n'ayant  pas  la  liberté  de  les 
aller  prendre  que  sous  certaines  restrictions  ;  qu'en  outre, 
les  pailles  de  la  dîme  sont  ordinairement  exportées  hors 
du  terroir  de  la  communauté,  tandis  qu'elles  devraient 
servir  à  l'engrais  des  fonds  qui  les  ont  produites,  et  que 
les  particuliers,  en  dépiquant  les  leurs,  ne  feraient  pas  plus 
de  dépense  pour  dépiquer  celles  qui  seront  provenues  à  la 
dîme,  et  que  le  décimateur  y  profiterait; 

Qu'il  est  presque  inouï  qu'on  exige  un  casuel  avec  toute 
l'énergie  possible,  attendu  que  dans  le  fond  il  n'est  pas  dû, 
puisque  la  dîme  a  été  établie  pour  desservir  la  paroisse,  et 
qu'en  outre  le  revenu  de  la  dîme  de  cette  communauté  est 
très  considérable.  En  conséquence  l'assemblée  supplie 
encore  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  abolir  ledit  casuel,  et 
d'ordonner  que  l'église,  sanctuaire,  sacristie  et  maison 
presbytérale  seront  à  la  charge  des  décimateurs,  ce  qui  est 
d'autant  plus  juste  que,  malgré  la  réduction  de  ladite  dîme, 
à  laquelle  cependant  le  décimateur  ne  perd  rien,  par  rap- 
port aux  frais  d'exploitation  dont  il  est  dispensé,  il  se 
trouve  encore  un  revenu  très  honnête  ; 

4.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  faire  un  tarif  du 
droit  de  contrôle  et  d'insinuation,  de  manière  qu'en  pas- 
sant un  acte,  les  parties  puissent  savoir  ce  qu'il  leur  en 
coûtera  pour  le  contrôle  ; 

5.  La  suppression  des  gabelles,  et  que  le  sel  devienne 
marchandise  ; 

6.  Que  les  États  de  la  province  de  Languedoc  soient 
reconstitués  sur  les  principes  du  Daupbiné,  et  que  les  jus- 
tices soient  rapprochées  des  justiciables  ;  que  toutes  les 
impositions  et  charges  quelconques,  municipales,  diocé- 
saines, provinciales  et  royales,  soient  réparties  également, 
sans  immunité  ni  distinction,  sur  les  trois  états,  et  môme 
sur  les  décimateurs  ; 
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La  communauté  s'en  rapportant,  pour  les  autres  objets 
qui  peuvent  intéresser  le  bonheur  de  ses  habitants,  au 
cahier  de  doléances  des  citoyens  de  Nimes,  sa  ville  diocé- 
saine,  dont  elle  regardera  toujours  comme  un  avantage  de 
suivre  les  exemples  et  les  conseils,  donnant  à  ses  députés 
les  pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  adopter  ou  refuser 
tout  ce  qu'ils  trouveront  convenable  ou  nuisible  à  ses 
intérêts. 

Fait  et  arrêté  audit  Redessan,  le  12  mars  1789. 

Signatures  :  P.  Mazoyer.  E.  Patte.  Granat.  F.  Martin. 
Combaluzier.  J.  Martin.  Martin.  Roux.  Mauger.  Sistre. 
Rouquette.  Galliaud.  P.  Courbet.  Voile.  Galliaud.  Richard 
fils.  J.Courbet.  Vidal.  Vidal.  Guiraudenc,  F.  Guiraudenc, 
Fajon,  député.  Patte,  député.  Hébrard,  greffier.  Vidal,  c'. 
Ainsi  a  été  procédé  par-devant  nous  :  Maubernard,  p'.  c'. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1196.  Distr.  de  Nimes. 

Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre,  cahier  détaché.) 


CCIV. 

REMOULINS. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL    authentique,   s.  t.   12  mars    1789. 
Deux  députés  : 

Antoine  Poulon,  avocat,  premier  consul  maire, 
Henri  Gaussand,  avocat. 

Signatures  :  Poulon,  p"",  consul  maire,  député.  Gazagne, 
second  consul.  Gilly,  viguier,  Gaussand,  etc. 

NOTICE. 

190  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Henri  Gaussand,  avocat,  faisant  les  fonctions  de  juge. 
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La  terre  de  Remoulins  appartint  au  Roi,  puis  à  l'ancienne 
maison  d'Uzès,  puis  à  celle  de  Crussol. 

M.  de  Croy  (de  Remoulins),  figure  à  l'appel  général  des  nobles 
de  la  sénéchaussée,  le  20  mars  1789. 

Oliviers,  mûriers,  blé,  vigne,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  l?  mars  1789. 

Cahier  de  remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habi- 
tants et  communauté  du  lieu  de  Remoulins,  au  diocèse 
d'Uzès  en  Languedoc,  pour  être  porté  à  l'Assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  qui  se  tiendra 
audit  Nimes  le  lundi  16  courant  par  M.  le  Sénéchal,  et  en 
son  absence  par  M.  son  Lieutenant,  et  présenté  au  Roi 
lors  de  l'Assemblée  des  États  généraux  du  royaume,  que  Sa 
Majesté  a  indiquée  au  27  avril  prochain  en  sa  ville  de  Ver- 
sailles, par  sa  lettre  du  24  janvier  dernier,  et  en  consé- 
quence du  règlement  qui  y  est  attaché  et  de  l'ordonnance  de 
M.  le  Lieutenant  général  de  ladite  sénéchaussée  de  Nimes, 
du  27  février  aussi  dernier. 

Pour  nous  rendre  aux  vues  bienfaisantes  du  monarque 
par  qui  nous  avons  le  bonheur  d'être  gouvernés,  nous 
n'hésitons  pas  à  réclamer,  tant  pour  cette  communauté  en 
particulier,  que  pour  le  reste  du  royaume  en  général  : 

1.  Que  nul  impôt  ne  puisse  être  levé  sans  le  consente- 
ment de  la  Nation  assemblée  en  États  généraux  ; 

2.  Que  tous  les  individus  du  royaume,  sans  distinction, 
soient  tenus  d'y  contribuer  relativement  à  ses  facultés  ; 

3.  Que  les  États  particuliers  de  cette  province  soient 
reconstitués  sur  le  régime  de  ceux  du  Dauphiné  ; 

4.  Qu'attendu  que  les  péages  n'avaient  été  accordés  à 
divers  particuliers  que  sous  la  condition  d'entretenir  les 
chemins,  et  que  cet  entretien  est  actuellement  à  la  charge 
de  la  Province,  ils  soient  entièrement  supprimés  ; 

5.  Que  toutes  les  banalités,  de  quelque  genre  qu'elles 
soient,  et  de  quelque  manière  qu'elles  soient  établies, 
soient  également  supprimées,  saut  à  indemniser  les  pro- 
priétaires, si  on  le  juge  à  propos,  sur  la  fixation  qui  en  sera 
faite  par  experts  ; 
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6.  Que  les  censives  soient  prescriptibles,  et  raclietables 
sur  l'évaluation  de  l'objet  y  désigné  ; 

7.  Que  la  dime  ne  soit  exigible  que  sur  les  gros  fruits, 
comme  blé,  vin  et  huile,  ou  réduite  à  la  cote  25™"  ; 

8.  Que  la  congrue  des  curés  soit  portée  à  1 .200  1.,  celle 
des  vicaires  à  600  1.,  et  tout  casuel  aboli  ; 

9.  Qu'attendu  que  le  décimateur  de  cette  paroisse  et 
communauté  habite  hors  du  royaume  (1),  et  qu'il  est,  par 
conséquent,  dans  l'impossibilité  de  connaître  la  misère  du 
peuple,  et  hors  d'état  de  le  secourir  dans  le  besoin,  par  la 
difficulté  de  lui  en  faire  parvenir  la  connaissance,  il  soit 
tenu  de  payer  annuellement,  entre  les  mains  du  trésorier 
de  l'Œuvre  pie,  une  somme  de  400  1.,  qui  est  à  peine  1/17 
de  son  revenu,  quoiqu'il  fût  tenu,  d'après  toutes  les  lois 
divines  et  humaines,  d'en  abandonner  le  tiers,  qui  se  por- 
terait à  près  de  2.000  1.,  son  bénéfice  étant  affermé  5.372  1.; 

10.  Que  le  décimateur  soit  tenu  de  fournir  à  la  rétribu- 
tion en  entier  du  prédicateur  du  carême,  au  lieu  et  place  de 
la  communauté  ; 

1 1 .  Que  les  consuls,  assistés  de  la  moitié  de  leur  conseil 
politique  ordinaire,  au  moins,  puissent  décider,  de  tous  les 
faits  de  police,  et  condamnera  l'amende  jusqu'à  10  1.  sou- 
verainement ; 

12.  Que  les  droits  de  contrôle  soient  fixés  d'une  ma- 
nière claire  et  précise  par  un  nouveau  tarif,  et  que  les 
contestations  y  relatives  soient  jugées  par  les  tribunaux 
ordinaires  ; 

13.  Que  les  tribunaux  d'exception  soient  supprimés  ; 

14.  Que  toutes  les  douanes  soient  reculées  aux  fron- 
tières du  royaume  ; 

15.  Que  la  gabelle  soit  supprimée,  ou  le  prix  du  sel 
diminué  ; 

16.  Qu'il  n'y  ait  qu'une  même  uniformité  de  poids  et 
mesures  dans  tout  le  royaume  ; 

17.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  établie,  sauf  pour 
les  libelles  contre  l'honneur  des  particuliers,  desquels  les 


(1)  Le  prieuré  de   Remoulins   était    uni   au  chapitre   de  Saint-Didier 
d'Avignon.  Avignon  était  au  Pape  en  1789. 
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personnes  offensées  pourront  porter  plainte  devant  leurs 
juges  naturels  ; 

18.  Que,  quant  aux  réformes  à  faire  dans  l'administra- 
tion de  la  justice,  cette  communauté  s'en  remet  entière- 
ment à  la  décision  des  grandes  villes,  qui,  par  leurs  lumiè- 
res et  la  quantité  de  grandes  affaires  qui  leur  passent  sous 
les  yeux,  sont  mieux  à  portée  d'en  décider  qu'elle. 

Fait  et  arrêté  en  deux  originaux,  à  Remoulins,  en  conseil 
général,  l'un  pour  être  déposé  dans  les  archives  de  cette 
communauté,  et  l'autre  remis  aux  députés  qui  seront  élus  ; 
ce  12  mars  1789; 

19.  Et  par  addition  il  a  été  dit  que  Sa  Majesté  serait 
très  expressément  suppliée  d'ordonner  que  chaque  paroisse 
et  communauté  serait  tenue  d'imposer  la  somme  nécessaire 
pour  représenter  les  soldats  provinciaux. 

Signatures:  Poulon,  p'.  consul  maire.  Gazagne,  consul. 
Fabre.  Gilly,  viguier.  Gaussand.  Gilles.  Boudgourd.  Fabre. 
Gallet.  Fabre.  Rouquelte.  Queyras.  Ruel.  Coulomb.  Ven- 
diol.  Pradier,  Busquet.  Becas.  Vignon.  Sautel.  Gazagne. 
Fabry.  Jaume.  Gallet.  Villion.  Roux.  Fabre.  Durand. Privât. 
Menouret.  Brun.  Hugues.  Busquet.  Gaussand,  av'. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 
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REVENS. 

Diocèse  d'Alais. 

«  Cette  communauté  n'a  pu  être  assignée,  à  cause  de  la 
grande  quantité  de  neige  qui  couvrait  les  chemins,  ainsi 
qu'il  conste  du  procès-verbal  de  Boudon,  huissier,  du  12 
mars  1789,  et  du  certificat  des  consuls  de  Meyrueis,  y 
annexé.  »  {ProcèS'Verbal  du  TierSy  etc.,  p.  50). 

NOTICE. 

44  feux. 

Seigle,  fourrages,  pâtis. 
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CCVI 


RIBAUTE. 

Diocèse  d'Alais. 

«  VERBAL  V  authentique.  11  mars  1789.  Deux  députés  : 

Antoine  Sabatier,  seigneur  des  Plans, 
Pierre  Jac. 

Signatures  :  Jac,  l"""  consul.  Pupil,  2"  consul.  Clément. 
Tuech,  etc. 

NOTICE. 

166  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Antoine  Sabatier,  seigneur  des  Plans,  avocat. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Paul-Philippe  des  Ours,  chevalier,  sei- 
gneur de  Mandajors,  marquis  de  Ribaute,  ancien  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Barrois,  avec  rang  de  colonel. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  pâtis,  fourrages,  futaies. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Vœux,  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de 
Ribaute,  au  diocèse  d'Alais,  en  Languedoc,  sur  la  tenue 
prochaine  des  États  généraux,  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa 
Majesté  et  satisfaire  aux  dispositions  du  règlement  de 
l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée 
.  de  Nimes,  du  27  février  dernier. 

Nous  chargeons  et  prions  nos  députés  à  l'Assemblée  de 
la  sénéchaussée  de  Nimes,  de  supplier,  de  remontrer  et 
d'intercéder  dans  ladite  Assemblée  afin  que  les  députés 
aux  États  généraux  soient  expressément  chargés  de  deman- 
der : 
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[Les  articles  1  à  3  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  1  à  3  du  cahier  de  Mialet.] 

4.  La  suppression  des  bénéfices  simples,  autres  que  ceux 
qui  sont  attachés  aux  évêchés,  chapitres  cathédraux,  uni- 
versités et  collèges;  l'attribution  des  dimes  aux  curés,  avec 
inhibition  de  percevoir  le  casuel  et  obligation  de  pourvoir 
aux  réparations  des  églises  et  des  maisons  curiales,  qui 
étaient  à  la  charge  des  communautés.  Bien  entendu  qu'en 
cas  de  reconstruction  la  charge  sera  commune  entre  les 
décimateurs  et  les  communautés  ; 

5.  Et  quant  aux  curés  dont  les  dîmes  sont  attachées 
aux  évêchés,  collèges,  etc.,  que  les  décimateurs  soient 
tenus  de  leur  donner,  pour  leur  portion  congrue,  36  setiers 
de  blé  touselle,  mesure  de  Paris,  en  nature,  ou  en  argent 
sur  le  prix  courant  de  ladite  denrée  à  l'époque  des  quar- 
tiers ; 

6.  Que,  dans  la  levée  des  dîmes  sur  les  grains,  on  obser- 
vera d'en  prélever  la  semence,  qui  a  déjà  payé  le  même 
droit  l'année  précédente,  afin  que  les  décimateurs  n'en- 
courent pas  le  blâme  de  percevoir  sur  un  sac  deux  mou- 
tures ; 

7.  Que  les  justices  soient  rapprochées  des  justiciables, 
ainsi  que  l'avaient  sagement  ordonné  les  ordonnances  du 
8  mai  1788(1); 

8.  Que  les  tribunaux  d'exception  soient  abolis  ,  de 
même  que  la  vénalité  des  offices  de  judicature  ; 

9.  Que   notre   code  criminel   soit  réformé  conformé- 


(1)  L'Ordonnance  sur  l'administration  de  la  justice,  est  datée  de  Ver- 
sailles, mai  1788.  Texte  dans  Isambert,  t.  XXVIII,  p.  534-550. 

L'Édit  portant  suppression  des  tribunaux  d'exception,  a  même  date . 
Texte  dans  Isambert,  ibid.,  p.  550-553. 

L'Édit  portant  réduction  d'offices  dans  la  cour  de  parlement  de  Paris» 
a  même  date.  Texte  dans  Isambert,  ibid.,  p.  554-560. 

L'Édit  portant  rétablissement  de  la  cour  plénière,  a  même  date.  Texte 
dans  Isambert,  ibid.,  p.  560-567. 

C'est  à  ces  quatre  ordonnances  ou  édits  que  fait  allusion  notre  arti- 
cle. 

Ils  furent  enregistrés  au  parlement  d'î  Paris,  le  Roi  tenant  son  lit  de 
justice,  le  8  mai  1788.  D'où  la  date  à  eux  attribuée  par  notre  article. 

La  date  de  l'enregistrement  est  donnée  par  Isambert,  après  chaque 
titre. 
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ment  au  vœu  de  la  Nation,  en  observant  de  fournir  aux 
prévenus  tous  les  moyens  possibles  de  faire  éclater  leur 

innocence  ; 

10.  Que  les  formes  soient  simplifiées  dans  l'ordre  judi- 
ciaire, et  qu'il  soit  fixé  un  terme  à  la  durée  de  tous  les 
procès,  en  rendant  responsables  les  procureurs  ou  les 
juges  de  la  contravention  à  cet  arrêté  ; 

11.  Que  le  sel  soit  rendu  marchand.  Cet  article  est 
d'une  grande  importance  pour  cette  communauté.  [Il]  inté- 
resse essentiellement  toute  la  classe  des  cultivateurs  et 
opérera  le  bien  général  de  la  Nation  sans  diminuer  les 
ressources  de  l'Etat  ; 

12.  Qu'il  ne  soit  plus  procédé  à  la  levée  de  milices 
par  la  voie  du  sort,  mais  que  les  communautés  soient 
autorisées  à  fournir  les  hommes  nécessaires. 

Fait  et  arrêté  par  nous  soussignés  le  11  mars  nSG. 

Signatures:  Pupil,  2"*  consul.  Serre.  D'Estienne.  Fon- 
tane.  Polge.  Grasset.  André.  Espérandieu.  Cadel.  Clément. 
Barlaguet.  Mollo.  A.  Roux.  Périer.  Pupil.  Molle.  Lavie. 
Atger.  C.  Bouvier.  Espérandieu.  F.  Gardies.  Polge.  Tuech. 
Roux.  Chaptal.  Lafaye.  Atger.  Arnassan.  Ne  varietur,  ce 
11  mars  1789  :  Sabatier,  MM.  les  officiers  absents. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais.) 
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RIVIÈRES  DE  TEYRARGUES. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  »  authentique.   11  mars  1789.  Deux 
députés. 

Pierre  Ginoux,  procureur  fiscal, 
Louis  Sion. 

Signatures  :   Pellet,  p'.  consul.  Talon,  consul,    Phéline. 
Bouchet,  etc. 
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NOTICE. 

125  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Thomas  Marron,  gradue  es  droits,  lieutenant  de  juge  de  la 
baronnie  de  Teyrargues. 

Le  prieuré  était  à  la  présentation  du  marquis  de  Portes. 

Oliviers,  mûriers,  châtaigniers  près  de  la  Cèze,  blé,  fourra- 
ges, pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  doléances  de  la  communauté  de  Saint-Privat 
de  Rivières  de  Teyrargues,  au  diocèse  d'Uzès. 

1.     Capitation.  MM.  les  Commissaires  du  diocèse  d'Uzès, 
d'où  dépend  cette  communauté,   la  portent   sur  un    pied 
beaucoup  plus  haut  que  ce  qu'elle  doit  être  à  raison  des 
faits  et  des  règles  de  l'équité  et  de  la  justice.  Ces  MM.  se 
fondent  sur  ce  que  les  habitants  formant  la  communauté  de 
Rivières  sont  riches,  en  raison  de  la  bonté  et  fertilité  de 
leur  terroir,  sous  prétexte  que  les  revenus  du  prieur  curé 
de  Rivières  de  Teyrargues  se  portent  annuellement,   sur 
les  baux,  à  4.000  1.,  sans  à  ce  comprendre  les  biens  de  la 
dominicature,  qui  sont  à  peu  près  d'une  rente  annuelle  de 
350  1.  Cela  peut  être  vrai,  mais  une  simple  observation, 
dans  le  fait,  démontre  la  futilité  de  ce  prétexte,  qui  sert  de 
fondement  à  la  taxe  du  montant  de  la  capitation  par  MM. 
les  Commissaires  ordinaires  du  diocèse  d'Uzès.  C'est  que 
le  dîmaire  de  Rivières  de  Teyrargues  dépasse  de  beaucoup, 
par  son  étendue,  les  limites  de  son  mandement  et  taillable. 
Il  s'étend  sur  la  majeure  partie  du  mandement  et  taillable 
d'Allègre.    Il    comprend  et   renferme   toute    la  plaine  de 
Rochegude,  même  au-delà  de  la  rivière  de  la  Cèze,  qui  est 
un  fonds  bien  supérieur  à  celui  de  Rivières,  au  point  que 
la  portion  de  ce  mandement  et  taillable  de  Rochegude, 
jointe  à  celle  du  mandement  et  taillable  d'Allègre,  forment 
plus  de  la  moitié  du  dîmaire  de  Rivières,  et  beaucoup  plus 
au-delà  pour  les  revenus. 
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D'ailleurs  M.  le  baron  de  Teyrargues  (1)  et  M.  de  Maubec, 
conseillera  la  Cour  des  aides  de  Montpellier  (2),  qui,  par 
leurs  amples  possessions,  embrassent  une  bonne  partie  du 
terroir,  taillable  et  mandement  de  Rivières,  et  situées  dans 
le  meilleur  fonds,  n'y  sont  point  capités.  Celui-ci  l'est  à 
Montpellier,  à  raison  de  son  domicile,  pour  sa  charge.  Le 
premier  l'est  à  Nimes,  à  raison  de  sa  charge  aux  cours  de 
cette  ville  (3),  où  il  est  compris  dans  le  rôle  particulier  de 
la  capitation  dite  des  gens  de  main  forte,  pour  le  diocèse 
d'Uzès,  en  sa  qualité  de  baron  de  Teyrargues  et  seigneur  de 
Rivières. 

Il  est  bon  d'observer  que  la  dime  de  tout  ce  qui  peut  se 
recueillir  dans  ladite  paroisse,  se  paie  très  exactement  à  la 
cote  onze,  sans  excepter  aucune  denrée,  ce  qui  fait  porter 
les  revenus  du  prieuré  à  un  si  haut  prix,  et  diminue  par  là 
les  rentes  et  aisances  des  habitants  compris  dans  le  rôle  de 
la  capitation  et  dans  celui  du  vingtième  de  l'industrie.  La 
plupart  ne  possèdent  aucun  bien-fonds,  mais  les  tenant  à 
ferme  (les  biens-fondsj,  et  à  un  prix  fort  haut. 

2.  Les  plaines  de  Rivières  et  de  Rochegude,  qui  sont 
l'une  à  la  suite  de  l'autre,  sont  exposées  à  être  fréquem- 
ment submergées  et  emportées  par  les  eaux  pluviales  de 
presque  toutes  les  Cévennes  qui  s'y  rendent,  dans  l'espace 
de  plus  de  sept  grandes  lieues,  depuis  Villefort  jusqu'à 
Alais  :  1"  Par  la  rivière  de  [la]  Cèze  qui,  dans  son  long  cours, 
en  reçoit  nombre  d'autres,  notamment  [le]  Luech  qui,  des- 
cendant par  Chamborigaud,  vient  se  jeter  dans  [la]  Cèze 
sous  Pierremale  ;  la  rivière  des  Salles  de  Gagnières,  dans 
une  autre  partie  considérable  des  Cévennes,  sous  Robiae  ; 


(1)  On  voit  par  le  cahier  de  Rochegude,  article  2,  que  c'est  M.  Chalbos 
qui  est,  en  1789,  seigneur  delà  baronnie  de  Teyrargues.  Il  ne  figure  point 
dans  VArinonal  de  la  noblesse  de  Languedoc,  généralité  de  Mont- 
pellier, de  La  Roque. 

(2)  La  famille  de  Maubec  ne  figure  pas  dans  VArmorial  de  La  Roque. 
Il  est  question  de  Marie  de  Moutlaur,  comtesse  de  Montlaur,  marquise 
de  Maubec,  maréchale  de  France,  dans  un  acte  de  1638  (Arch.  du  Gard, 
E.  1116,  registre  d'un  notaire  de  Valence.  Voir  le  t.  IV  de  mon  Inventaire 
de  la  série  E,  p.  281). 

(3)  Le  Calendrier  de  la  ville  de  Nismes  el  de  sa  sénéchaussée  pour 
Vannée  1789  ne  parle  pas  de  M.  de  Teyrargues. 
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5*  Par  la  rivière  d'Auzonnet,  depuis  Portes  jusqu'à  Alais, 
qui  en  reçoit  aussi  plusieurs  autres,  notamment  celle  qui 
vient  de  la  plaine  d'Arlendes,  ainsi  que  les  eaux  des  fontai- 
nes de  Cals  (Le  Cal)  qui  dès  leurs  sources  font  tourner  des 
moulins.  Ces  deux  rivières  ont  leur  confluent  presque  au 
commencement  du  taillable  de  Rivières  ;  3°  La  rivière  de 
Claisse,  qui  apporte  toutes  les  eaux  d'une  bonne  partie  des 
Cévennes,  des  paroisses  de  Bannes,  Saint-André,  Saint- 
Sauveur  de  Cruzières  et  autres,  a  son  confluent  dans  la 
rivière  de  [la]  Cèze  et  [l'jAuzonnet  après  leur  jonction, 
dont  elle  fait  refluer  les  eaux  lorsqu'elle  grossit  avant  cel- 
les-ci. 

Les  débordements  de  ces  rivières  ont  de  tout  temps  occa- 
sionné les  dommages  les  plus  grands  aux  plaines,  qui  ont 
nécessité  parfois  les  secours  des  États  de  la  province  pour 
la  plaine  seule  de  Rochegude,  qui  n'est  que  la  seconde 
exposée  aux  inondations,  celle  de  Rivières  étant  la  pre- 
mière exposée  aux  irruptions  des  eaux  de  [la]  Cèze  et  d[e 
l]'Auzonnet. 

Des  digues  ont  été  élevées  à  grands  frais,  mais  elles  ont 
été  bientôt  détruites.  La  communauté  de  Rochegude  a  été 
encore  comprise,  depuis  "plusieurs  années,  dans  le  cahier 
des  États,  pour  les  indemnités  accordées  annuellement  aux 
communautés  riveraines  pour  la  défense  de  leur  terroir  ; 
mais  Rivières  n'a  encore  joui  de  rien,  malgré  que  l'on  ait 
fait  les  démarches  convenables  pour  obtenir  des  indem- 
nités. 

D'ailleurs  les  États  ont  accordé  de  pareils  et  semblables 
secours  à  la  communauté  de  Saint-Denis,  dont  le  terroir, 
moins  précieux,  est  sur  la  rive  gauche  des  rivières  de  Cèze 
et  Auzonnet,  opposé  à  celui  de  Rivières,  qui  est  à  la  droite 
de  ces  rivières,  une  indemnité  annuelle  pour  la  défense  de 
son  terroir.  Pourquoi  donc  la  communauté  de  Rivières 
serait-elle  traitée  moins  favorablement,  puisque  son  terroir 
est  aussi  exposé  que  celui  de  Saint-Denis,  aux  ravages  des 
eaux  des  rivières  de  Cèze  et  Auzonnet  ? 

Il  est  encore  plus  exposé  que  le  terroir  de  Rochegude, 
en  ce  qu'il  est  à  la  tête  de  celui-ci,  qui  ne  peut  être  emporté 
qu'après  que  celui-là  l'a  été. 
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La  communauté  de  Rivières  a  fait  toujours  à  ses  propres 
frais,  sans  secours  et  par  corvées  volontaires,  les  répara- 
tions nécessaires  pour  la  défense  et  la  conservation  de  son 
terroir,  soit  par  des  chaussées  en  pierre,  soit  par  d'autres 
en  gazon  ou  en  pieux  de  chêne.  Elle  vient  récemment  d'en 
refaire  une  en  pierre  que  l'inondation  du  48  septembre  der- 
nier avait  totalement  détruite,  et  cela,  par  des  corvées 
volontaires.  Mais  il  en  reste  encore  beaucoup  à  faire. 

Les  États  généraux  de  cette  province  de  Languedoc  ont 
depuis  longtemps  accordé  les  plus  grands  secours  aux  dio- 
cèses du  haut  Languedoc,  notamment  à  celui  de  Toulouse, 
pour  l'encaissement  de  la  rivière  du  Leds(l),  à  celui  de 
Carcassonne  pour  un  autre  encaissement,  et  à  d'autres. 
Le  diocèse  d'Uzès,  d'où  dépend  la  communauté  de  Riviè- 
res, serait-il  de  pire  condition  ?  Pourrait-il  être  traité 
moins  favorablement,  pour  la  conservation  du  terroir  de 
l'une  de  ses  principales  communautés,  dont  la  plaine  est  le 
réceptacle  preqsue  universel  de  toutes  les  eaux  des  Céven- 
nes,  qui  la  dégradent  continuellement,  et  l'anéantiront  si 
on  n'y  apporte  promptement  les  secours  indispensables, 
nécessaires  et  suffisants  ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
les  puissants  secours  qu'elle  est  en  droit  de  prétendre,  de 
réclamer  et  [d'Jobtenir  à  un  si  juste  titre. 

Le  lieu  de  Rivières  n'a  aucun  aboutissant  ;  éloigné  des 
villes  d'Alais  et  d'Uzès  de  quatre  à  cinq  lieues,  il  n'est  pas 
possible  d'y  établir  un  commerce  pour  substanter  ses  habi- 
tants et  leur  procurer  les  secours  nécessaires  à  la  vie. 

Signatures  :  Pellet,  pr'.  consul.  Talon,  consul.  Phéline. 
Bouchet.  De  Marsandre,  méd".  Bernard.  Griolet.  Jullian. 
Dumas.  Passe.  Pellet.  Galticr  cadet.  Pancier.  Roustan. 
Périer.  Ginhoux.  Pages.  Sion.  Mézins.  Brun.  Vincent. 
Lunel.  Passe.  Champetier.  Dumazer.  Galtier.  Blanc.  Gard. 


(1)  11  s'agit  de  la  rivière  de  la  Lèze.  La  dernière  mention,  dans  les 
procès-verbaux  des  États  de  Languedoc,  des  travaux  nécessités  par  cette 
rivière  est  de  17G1  :  «  10.000  1.  seront  employées  à  former  les  avenues  du 
pont  de  la  Riverotte  et  à  recreuser  le  lit  de  la  Lèze  pour  diriger  le  cours 
des  eaux»  {Inventaire  des  Archives  de  la  Haute-Garonne,  série  C, 
tome  II,  p.  034). 
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Dufour.  Guis.  Champetier  de  Galinier.  Bauquier.  Lacroix. 
Guiraud.  Jullian.  Griolet.  Ginhoux.  Roussel.  Passe.  Rous- 
sel. Sion.  Vedel.  Ginhoux.  Phéline.  Lunel.  Bernoui.  Privât. 
Pellet.  Vincent.  Phéline.  Fournerit.  Laparra.  Usson. 
Teissier.  Bouchot.  Phéline.  Marron.  Roustan.  Pages. 
Assaud.  Ginhoux.  Brahic.  Brahic.  Boyer.  Brahic.  Teissier. 
Vincent.  Roustan.  Bonnaure.  Ginhoux.  Rieu.  Boyer, 
Lacroix.  Griolet.  Pellet.  Féline.  Baille.  Dumas.  Brahic. 
Bouchot.  Vincent.  Pellet.  Vincent.  Brahic.  Talon.  Pialat. 
Petot.  Blanc.  Pellet.  Sugier.  Sion,  acceptant  la  députation. 
Ginoux,  acceptant  la  députation.  Marron,  1*.  dejuge.Galtier, 
greffier. 
(Arch.  du  Gard,  0.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 
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ROBIAC. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  11  mars 
1789.  Deux  députés  : 

Pierre  Duclaux, 
Joseph  Dalverny. 

Signatures  :  Dalverny.  Louche.  Pontet.  Pelatan,  etc. 

NOTICE. 

140  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Veau  de  Lanouvelle-Salze,  avocat  en  parlement,  juge 
du  lieu. 

Le  prieuré  appartenait  à  l'abbaye  de  Saint-Gilles. 

L'évêque  d'Uzès  était  le  principal,  seigneur. 

Oliviers,  mûriers,  châtaigniers  près  de  la  Gèze,  vigne,  blé, 
fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 
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CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  pré- 
sentent et  remettent  à  l'Assemblée  générale  de  la  séné- 
chaussée de  Nimes,  tenue  à  ladite  ville  de  Nimes,  le  16 
mars  1789,  les  habitants  de  la  communauté  de  Robiac, 
assemblés  le  11  mars  1789,  en  la  chambre  du  conseil,  en 
exécution  des  ordres  du  Roi  et  de  l'ordonnance  de  M.  le 
sénéchal  de  Nimes  sur  la  convocation  des  États  Généraux, 
en  date  du  27  février  dernier. 

Après  avoir  pris  lecture  de  la  lettre  du  Roi,  du  règlement 
y  annexé  et  de  ladite  ordonnance,  pénétrés  de  reconnais- 
sance des  bontés  paternelles  de  Sa  Majesté  et  d'amour  pour 
sa  personne  sacrée,  bien  disposés  à  faire  tous  les  sacrifices 
que  le  bien  général  de  la  Nation  et  la  gloire  du  monarque 
peuvent  exiger,  [ils]  ont  unanimement  délibéré  et  rédigé 
comme  suit  le  cahier  de  leurs  plaintes,  doléances  et  remon- 
trances, bien  persuadés  que  la  sagacité,  les  lumières  et  la 
sagesse  de  l'Assemblée  générale  suppléeront  les  objets 
qui  peuvent  avoir  été  omis  et  qui  peuvent  opérer  le  bien 
général  et  contribuer  à  la  félicité  publique  et  à  la  gloire  du 
trône  français. 

Le  vœu  général  de  cette  assemblée  est  : 

1.  Que  les  députés  du  Tiers  état  élus  pour  se  rendre 
à  l'Assemblée  générale  de  la  sénéchaussée,  en  procédant 
au  choix  des  députés  aux  États  généraux  qui  doivent  se 
tenir  à  Versailles  le  27  avril  prochain,  reconnaissent  que 
leurs  lumières,  le  mouvement  de  leur  conscience,  soient 
uniquement  dirigés  pour  le  bien  public,  sans  avoir  égard  à 
aucune  considération  personnelle  ;  qu'ils  observent  de  ne 
donner  leurs  suffrages  qu'à  des  personnes  dont  les  vertus 
et  mérite,  les  lumières,  la  fermeté,  le  caractère  et  les 
mœurs  leur  offrent  les  ressources  nécessaires  pour  remplir 
l'objet  important  qui  doit  les  occuper  aux  États  géné- 
raux ; 

2.  Que  les  députés  du  Tiers  état  soient  égaux  en  nom- 
bre aux  députés  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis  ; 
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3.  Que  les  députés  des  trois  ordres  délibèrent  en  com- 
mun pour  tout  ce  qui  a  trait  au  bien  général  ; 

4.  Que  les  voix  soient  comptées  par  tête  et  non  par 
ordre  ; 

5.  Que  les  députés  prennent  une  exacte  connaissance 
de  l'état  des  finances  et  de  la  dette  nationale  ; 

6.  Qu'ils  consentent  à  l'établissement  des  impôts  néces- 
saires aux  besoins  de  l'État  et  à  la  gloire  du  monarque,  en 
observant  d'admettre  les  moins  onéreux  surtout  à  la  classe 
indigente  des  peuples  ,  et  dont  la  perception  présente 
le  moins  d'inconvénients  ; 

7.  Que  les  impôts  ne  soient  établis  que  pour  un  temps 
fixe  et  déterminé  ; 

8.  Que  le  retour  des  premiers  États  généraux  soit  fixé 
avant  la  séparation  de  ceux  de  1789  ; 

9.  Que  les  impôts  établis  frappent  et  soient  supportés 
indistinctement  par  tous  les  biens-fonds  et  par  tous  les 
individus  du  royaume  ; 

10.  Qu'il  soit  arrêté  que  la  Nation  seule  a  le  droit 
d'octroyer  les  impôts,  excepté  dans  des  cas  urgents,  aux- 
quels cas  ils  seront  établis  par  le  Roi  pour  un  temps  court 
et  déterminé,  pour  recevoir  la  sanction  de  la  Nation  ; 

11.  Qu'il  soit  arrêté  que  les  États  de  la  province  de 
Languedoc  auront  une  nouvelle  constitution,  et  que  les 
trois  ordres  ne  pourront  y  être  représentés  que  par  des 
représentants  élus  librement  à  cet  effet  ; 

12.  Que  les  administrations  diocésaines  seront  aussi 
changées  et  qu'elles  recevront  une  forme  plus  régulière  et 
plus  satisfaisante  pour  les  diocésains  ; 

13.  Que  l'administration  de  la  justice  civile  et  criminelle 
soit  changée,  et  que  dans  les  justices  des  seigneurs,  soit 
dans  l'étendue  du  Gévaudan,  du  Vivarais  et  des  Cévennes, 
où  les  seigneurs  sont  dans  l'impossibilité  d'avoir  des  juges, 
des  procureurs  fiscaux,  des  greffiers,  des  huissiers,  des 
auditoires,  des  prisons  et  des  geôliers  ; 

14.  Qu'il  soit  arrêté  que  les  provinces  feront  elles- 
même  la  répartition  de  leurs  impositions,  et  qu'elles  les 
verseront  le  plus  directement  et  le  moins  dispenclieusement 
possible  dans  le  Trésor  royal  ; 

5 
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15.  Que  les  villes  et  communautés  du  royaume  pour- 
ront s'affranchir  des  banalités  en  ménageant  les  intérêts 
des  propriétaires  de  cette  servitude  odieuse  ; 

16.  Que  les  droits  de  douane,  traite  et  péage  soient 
supprimés  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 

17.  Que  les  revenus  des  curés  et  de  leurs  vicaires 
soient  proportionnellement  augmentés  et  le  casuel  aboli  ; 

18.  Que  l'uniformité  des  poids  et  mesures  soit  établie 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  ; 

19.  Que  l'impôt  du  contrôle  et  autres  droits  du  Domaine 
soit  considérablement  adouci,  et  lixé  par  des  lois  précises 
qui  ne  laissent  rien  à  l'arbitraire  des  exacteurs  ; 

20.  Que  le  Tiers  état  ne  soit  pas  seul  assujetti  au  loge- 
ment des  gens  de  guerre  ; 

21.  Que  la  milice  ne  soit  plus  levée  par  la  voie  du  sort, 
mais  que  les  communautés  soient  assujetties  à  fournir  leurs 
hommes  relativement  à  leur  étendue  et  population  ; 

22 .  Que  si  les  États  généraux  admettaient  quelque  impôt 
territorial  quelconque,  les  pays  du  Gévaudan,  des  Cévennes 
et  du  Vivarais,  qui  sont  hérissés  de  coteaux  et  de  monta- 
gnes, ne  puissent  pas  les  supporter  comme  le  reste  de  la  pro- 
vince de  Languedoc  et  les  autres  provinces  du  royaume,  à 
cause  de  l'ingratitude  du  terrain,  des  gros  frais  de  culture, 
des  ravages  ordinaires  des  eaux  pluviales  et  des  torrents, 
qui  emportent  plus  d'une  fois  l'année  la  terre,  déracinent  les 
arbres  et  les  vignes,  et  laissent  souvent  le  terrain  excorié, 
les  pierres  et  les  rochers  à  découvert,  de  manière  que  les 
possessions  des  habitants  de  ces  trois  pays  leur  deviennent 
à  charge,  ou  ne  leur  rapportent  pas  un  produit  suffisant 
pour  les  dédommager  des  frais  de  culture  qu'ils  y  ont 
employés  ;  que  les  trois  pays,  et  notamment  le  pays  des 
Cévennes,  ne  produisant  qu'une  très  petite  quantité  de 
grains,  ils  sont  obligés  de  se  procurer  dans  des  pays  éloi- 
gnés cet  aliment  de  première  nécessité,  dont  le  prix  est 
toujours  plus  considérable  que  dans  le  reste  du  royaume. 

Signatures  :  Dalverny,  P'  consul  maire.  Louche,  lieuten'. 
de  maire.  Pontet.  Pclatan.  Rédarès.  Dalverny.  Roumes- 
tant.   Pontet.  Duclaux    Sugier.    Pontet.  Nicolas.   Brunel 
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Bertrand.  Dalverny.  Sugier.  Veau.  Arnat.  Rivière.  Martin. 
Domergue.  Nicolas.  Dalverny.  Michel.  Domergue.  Cham- 
petier.  Valat.  Trélis.  Roumestant.  Favant.  Ribot.  Dugas, 
Basset.  Bouzige.  Joyeux.  Bertrand.  Sugier.  Sugier.  Lanou- 
velle-Salze,  juge. 

(Archives  du  Gard.  C.  1193.  District  d'Alais.) 

CCIX 

ROCHEFORT. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  l'assemblée  de  la  commu- 
nauté de  Rochefort,  diocèse  d'Uzès,  pour  la  nomination  des 
députés  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  », 
authentique.  13  mars  1789.  Deux  députés  : 

André-Roch  Granet, 
Jacques-Marie-Amable  Sicard. 

Signatures  :  Pallejay,  viguier.  Lahondès,  proc"".  fiscal. 
Laurent^  pr^  consul.  Granet,  député,  etc. 

NOTICE. 

174  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Pierre  Pallejay,  viguier. 

Le  prieuré  dépendait  de  l'abbaye  de  Saint-André-de-Ville- 
neuve. 

Rochefort  était  le  siège  d'une  baronnie  qui  comprenait  neuf 
paroisses. 

M.  Barbier,  comte  de  Rochefort,  figure  à  l'appel  général  des 
nobles' de  la  sénéchaussée,  le  20  mars  1789. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  que  la  communauté  de 
Rochefort,  diocèse  d'Uzès,  charge  ses  députés  à  l'Assem- 
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blée  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  à  l'effet  d'être  présenté 
(de  présenter)  à  l'Assemblée  des  États  généraux  prochains, 
convoquée  par  ordre  du  Roi  en  la  ville  de  Versailles  pour  le 
27  avril  prochain . 

1.  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  remerciée 

[Cet  article  est  comme  le  début  du  cahier  de  Massanes], 

2.  Qu'aux  dits  États  généraux,  les  opinions  soient 
recueillies [Comme  l'article  2  de  Jonquières.] 

3.  Que  si  les  deux  premiers  ordres,  ou  l'un  d'eux,  s'oppo- 
sent à  cette  manière  d'opiner,  de  déférer  cette  question  à 
Sa  Majesté,  en  la  suppliant  de  la  décider  dans  sa  sagesse  et 
celle  de  ses  ministres  ; 

4.  Que  les  États  provinciaux,  étant  la  base  de  la  félicité 
commune,  et  cette  félicité  étant  incompatible  avec  une 
constitution  vicieuse,  Sa  Majesté  sera  très  humblement 
suppliée  de  supprimer  celle  des  États  de  Languedoc,  et 
d'accorder  à  cette  province  une  constitution  semblable  à 
celle  du  Dauphiné,  les  habitants  du  Languedoc  se  lassant 
d'être  les  victimes  d'une  foule  d'abus  et  des  caprices  des 
membres  des  États  actuels  de  la  dite  province  ; 

5.  Que  la  constitution  française  soit  établie  sur  des  fon- 
dements inébranlables,  de  manière  que  les  droits  du  monar- 
que et  du  peuple  soient  si  certains,  qu'il  soit  impossible  de 
les  enfreindre  ; 

Que  les  abus  sans  nombre  glissés  dans  le  code  civil  et, 
criminel  soient  réformés,  pour  que  la  justice  soit  moins 
longue  et  moins  coûteuse,  et  que  les  plus  sérieuses  atten- 
tions de  la  part  des  États  généraux  soient  faites  sur  les 
inconvénients  sans  nombre  et  inséparables  des  justices  ban- 
nerettes,  et  dont  cette  communauté  n'est  pas  une  des 
moindres  de  les  sentir. 

6.  [Comme  l'article  6  de  Jonquières]. 

7.  Comme  les  trois  premières  lignes  de  l'article  7  de 
Jonquières.] 

8.  Que  l'égalité  d'impôt  soit  répartie  sur  les  trois  ordres, 
sans  aucune  exception  ni  distinction,  n'étant  pas  juste  que 
le  Tiers  état  supporte  lui  seul  toutes  les  charges  de  l'État, 
tandis  que  les  deux  premiers  ordres  en  reçoivent  toutes 
les  grâces,  tous  les  honneurs  et  les  dignités.  Cette  commu- 
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nauté,  ainsi  que  tout  le  royaume,  attend  que  les  États  géné- 
raux porteront  leurs  vues  le  plus  tôt  possible  sur  cet  objet- 
là,  comme  étant  le  plus  pressant  et  le  plus  juste  de  venir 
au  secours  de  cette  classe  si  longtemps  négligée,  mais  à 
prendre  une  nouvelle  face  par  l'appui  de  son  souverain,  le 
zèle  de  ses  ministres  et  la  loyauté  des  deux  premiers 
ordres  ;  et  que  nul  impôt  ne  puisse  être  levé  sans  que  les 
États  généraux  y  aient  auparavant  consenti. 
9.     [Comme  l'article  10  de  Jonquières.] 

10.     [Comme  l'article  11  de  Jonquières.] 

H.     [Comme  l'article  12  de  Jonquières.] 

12.  [Comme  l'article  13  de  Jonquières.] 

13.  [Après  les  quatre  premières  lignes  de  l'article  15  de 
Jonquières  :] 

Ce  sera  aussi  donner  une  nouvelle  vie  à  tous  ses 

sujets  que  d'abolir  les  gabelles  et  de  diminuer  le  prix  exces- 
sif du  sel  ; 

14.  Que  la  liberté  soit  entièrement  rendue  au  commerce, 
dont  elle  est  l'élément  et  la  vie  ;  qu'en  conséquence  la  libre 
circulation  soit  établie,  dans  l'intérieur  du  royaume,  par  la 
suppression  de  tous  les  péages  sur  les  routes  et  sur  les 
rivières,  d'autant  plus  sur  les  routes  faites  et  entretenues 
aux  dépens  des  cultivateurs  ;  et  que  les  traites  et  douanes 
soient  transportées  sur  les  frontières,  selon  le  projet  si 
longtemps  médité  par  l'administration,  et  d'autant  plus 
juste  que  tous  les  sujets  d'un  même  prince  puissent  com- 
mercer les  uns  avec  les  autres,  sans  être  troublés  ni  exposés 
à  des  impôts  et  désagréments  sans  nombre  de  la  part  des 
bureaux  des  fermes  ; 

15.  Que  les  milices  soient  supprimées,  et  que  les  com- 
munautés paient  pour  cet  objet  leur  contingent  en  argent, 
suivant  qu'il  en  serait  réglé  ; 

16.  D'accorder  une  protection  plus  spéciale  aux  curés 
et  vicaires,  classe  si  utile  à  l'État,  à  l'Église  et  surtout  aux 
habitants  des  campagnes  ;  de  porter  leur  portion  congrue  à 
la  somme  de  1 .200  1.  [pour  les  curés],  et  celle  des  vicaires  à 
proportion,  franches  de  tout  impôt  ;  et  moyennant  ce,  que 
lesdits  curés  et  vicaires  ne  puissent  prétendre  à  aucun  droit 
de  casuel,  par  abonnement  ni  en  aucune  manière  ; 
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17.  Que  les  dîmes,  l'impôt  le  plus  dur  et  le  plus  à  charge 
aux  cultivateurs,  soient  abolies  ou  du  moins  modérées  et 
perçues  à  un  plus  haut  taux  ;  et  qu'on  ne  puisse  prendre 
aucun  droit  sur  les  troupeaux  ni  sur  les  semences  ; 

18.  Que  les  justices  soient  rapprochées,  et  que  le  res- 
sort du  parlement  de  Toulouse  soit  divisé  en  plusieurs  cours 
souveraines,  vu  son  étendue  et  l'éloignement  de  plusieurs 
contrées  de  son  siège  ; 

19.  Que  l'équivalent,  impôt  très  à  charge  et  très  onéreux 
à  certaines  provinces  du  royaume,  et  principalement  à  celle 
de  Languedoc,  soit  entièrement  aboli  ;  d'autant  plus  à 
charge  qu'il  est  perçu  sur  toutes  les  choses  les  plus  néces- 
saires à  la  vie.  Et  c'est  aussi  un  des  plus  rudes  fardeaux  de 
cette  province. 

20.  [Comme  les  cinq  premières  lignes  de  l'article  22  de 
Jcnquières.] 

21.  [Comme  l'article  23  de  Jonquières.] 

22.  [Comme  l'article  25  de  Jonquières,  moins  les  deux 
dernières  lignes.] 

23.  [C'est  la  première  phrase  de  l'article  S6  de  Jonquiè- 
res.] 

24.  [Comme  l'article  29  de  Jonquières.] 

25.  [C'est  la  première  phase  de  l'article  30  de  Jonquiè- 
res.] 

26.  [Comme  l'article  35  de  Jonquières.] 

27.  [Comme  l'article  37  de  Jonquières.] 

28.  [Comme  l'article  38  de  Jonquières.] 

29.  [Comme  l'article  39  de  Jonquières.] 

30.  [Comme  l'article  40  de  Jonquières.] 

31.  [Comme  l'article  41  de  Jonquières.] 

Cette  communauté,  après  avoir  mis  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  des  États  généraux  tous  les  articles  ci-dessus, 
pour  qu'il  soit  mis  ordre  à  tous  les  abus  et  impôts  spécifiés 
dans  les  dits  articles,  prend  la  liberté  d'exposer  aussi,  dans 
les  articles  suivants,  tous  ses  maux,  ses  charges  et  ses 
besoins. 

32.  Cette  communauté  paie  annuellement  une  multi- 
tude d'impôts,  parmi  lesquels  elle  est,  pour  sa  quote-part 
des  frais  des  États  actuels  de  cette  province,  pour  la  somme 
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de  5.500  1.,  somme  exorbitante  pour  une  si  petite  paroisse, 
et  qui  montre  combien  ces  dits  États  sont  à  cliarge  et  rui- 
neux pour  la  province. 

33.  Elle  paie,  en  outre,  différentes  sommes  considéra- 
bles portées  par  la  mande  du  diocèse,  et  celle  de  1.500  1. 
se  fait  remarquer  comme  très  abusive,  qui  sert  pour  les 
frais  seuls  de  l'assemblée  d'assiette  diocésaine, 

34.  Elle  paie  aussi  annuellement  la  somme  de  470  1., 
pour  l'intérêt  des  acquisitions  des  charges  municipales 
créées  par  l'édit  du  Roi  du  mois  de  novembre  1777  (1).  Cet 
impôt  mérite  toutes  les  attentions  des  États  généraux. 

35.  Et  quoique  cette  communauté  paie  de  si  fortes 
charges,  et  qu'elle  contribue  à  la  faction  et  entretien  des 
nouvelles  routes  du  diocèse,  elle  n'en  a  aucune  particulière 
qui  lui  serve  de  débouché  pour  ses  denrées.  Et  ce  serait 
très  juste  que,  participant  à  toutes  celles  qui  sont  néces- 
saires et  servent  aux  autres  villes  ou  communautés  du  reste 
du  diocèse,  on  lui  en  fit,  pour  aboutir  à  celles  qui  passent 
à  demi-lieue  de  cette  communauté.  Car  il  est  impossible, 
dans  la  mauvaise  saison,  de  pouvoir  sortir  de  cet  endroit, 
lion  seulement  avec  des  charrettes,  mais  avec  des  bêtes  à 
dos.  Et  c'est  ce  qui  est  la  principale  cause  du  peu  de  valeur 
de  nos  denrées.  Et  à  cet  effet  elle  réclame  qu'elle  ait  au 
moins  des  aboutissants  aux  grandes  routes  les  plus  pro- 
ches. Et  ce  sera  un  acte  de  justice. 

36.  Outre  toutes  ses  charges  et  impôts,  cette  commu- 
nauté a  son  terroir  sujet  pour  les  dimes  à  la  onzième  partie 
de  ses  fruits,  indistinctement.  Les  États  généraux  doivent 
voir  par  là  le  rude  impôt  que  cela  fait,  et  le  besoin  qu'on  a 
qu'il  soit  aboli,  ou  pour  le  moins  modéré.  Et  quoique  elle 


(1)  Rien  dans  Isambert  et  dans  VHistoire  de  Languedoc  sxir  cet  édit. 
Ulen  non  plus  dans  le  Recueil  des  éditsj^our  le  Languedoc,    année  1777. 

Il  faut  lire  1771.  L'Édit  portant  rétablissement,  dans  chacune  des  villes 
et  communautés  où  il  y  a  corps  municipal,  d'offices  de  conseillers, 
maires,  lieutenants  de  maires,  secrétaires,  greffie-  =!,  conseillers,  éche- 
vins,  jurats,  consuls,  capitouls  et  assesseurs,  est  da'  '  de  Fontainebleau, 
novembre  1771.  Préambule  dans  Isambert,  t.  XXII,  p.  539-40. 

Cet  édit  fut  enregistré  au  parlement  de  Toulouse  le  22  février  1772 
{Histoire  générale  de  Languedoc,  t.  XIII,  p.  1222). 
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paie  donc  la  onzième  partie  de  tous  ses  fruits  au  prieur 
décimateur,  il  faut  qu'elle  loge  le  curé  et  le  vicaire,  et 
entretienne  lesdits  logements,  ce  qui  ne  laisse  pas  que 
d'être  très  coûteux  pour  elle.  De  plus,  malgré  que  le  prieur 
décimateur  reçoive  la  onzième  partie  de  la  récolte  en  huile, 
il  néglige  cependant  depuis  longues  années  de  faire  brûler 
la  lampe  devant  le  Très  Saint  Sacrement,  ce  qui  est  très 
scandaleux. 

37.  Sans  (outre)  la  onzième  partie  de  tous  ses  fruits,  à 
laquelle  son  terroir  est  sujet,  deux  de  ses  plus  considérables 
parties,  et  les  plus  fertiles,  sont  assujetties  envers  son  sei- 
gneur à  un  droit  de  champart,  qui  prend  dans  l'une  la  sep- 
tième, et  dans  l'autre  la  dixième  partie  de  tous  les  fruits 
quelconques  qu'elles  produisent.  Otant  donc  pour  la  dimela 
onzième  partie,  et  pour  le  champart  la  septième  ou  dixième 
partie  de  tous  ses  fruits,  il  n'en  reste  que  la  plus  petite  par- 
tie pour  les  possesseurs  et  cultivateurs  desdits  fonds.  Com- 
ment pouvoir  donc  supporter  ces  fardeaux,  et  payer  en 
même  temps  les  charges  de  l'État,  qu'on  lui  impose  et  qu'on 
lui  imposera  à  l'avenir  pour  le  rétablissement  des  finances  ? 
Mais  on  a  lieu  d'attendre  que  l'Assemblée  de  la  Nation 
s'occupera  très  sérieusement  du  soulagement  des  peuples, 
et  notamment  de  cette  province,  une  des  plus  surchargées 
du  royaume,  et  victime  des  abus  les  plus  énormes. 

38.  Cette  communauté  met  aussi  avec  confiance,  sous 
les  yeux  des  États  généraux,  qu'elle  n'a  reçu  aucun  secours 
ni  soulagement  depuis  très  longues  années,  quoique  elle 
ait  souffert  de  très  grandes  pertes  et  considérables  domma- 
ges, comme  la  mortalité  de  tous  ses  troupeaux,  perte  très 
grande  et  presque  irréparable;  comme  le  dégât  de  tout  son 
terroir,  occasionné  par  la  rapidité  des  eaux  qu'il  tomba  au 
mois  de  septembre  1780,  et  dont  elle  se  ressent  encore, 
ayant  emporté  le  crément  de  ses  terres  ;  comme  le  peu  de 
réussite,  depuis  un  grand  nombre  d'années,  de  ses  vers-à- 
soie,  un  de  ses  principaux  revenus  ;  comme  le  manque  de 
débit  du  vin  et  son  prix  modique,  depuis  très  longtemps,  et 
qui  est  la  principale  de  ses  denrées  ;  [comme]  le  manque 
total  de  la  récolte  d'huile,  occasionné  parla  mortalité  pres- 
que entière  de  tous  ses  oliviers  l'année  1767.  Et  pour  sur- 
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croît  de  malheur,  la  grande  rigueur  du  froid  que  nous 
venons  d'essuyer  a  fait  périr  entièrement  les  malheureux 
restes  échappés  de  la  susdite  année.  Et  voilà  donc  ce  pays, 
autrefois  si  fertile  en  huile,  privé  pour  un  grand  nombre 
d'années  de  cette  denrée  si  nécessaire.  Et  ce  sera  bien  un 
acte  de  justice  que  de  venir  au  secours  de  cette  pauvre  com- 
munauté, menacée  encore  de  la  plus  mauvaise  récolte  en 
blé  qu'elle  ait  jamais  eue,  étant  presque  tout  péri  par  le  rude 
hiver  que  nous  venons  d'éprouver  et  que  nous  éprouvons 
encore.  C'est  avec  confiance  qu'elle  attend  quelque  secours 
à  tous  ses  maux  de  la  part  des  États  généraux,  et  qu'elle 
supplie  particulièrement  les  députés  de  cette  sénéchaussée 
aux  dits  États,  de  ne  rien  oublier  pour  porter  quelque  sou- 
lagement aux  maux  des  habitants  de  toute  cette  séné- 
chaussée. 

C'est  avec  le  zèle  le  plus  pur  et  le  plus  ardent  qu'elle 
invoque  le  Tout-Puissant,  pour  qu'il  daigne  répandre  sur 
tous  les  membres  de  cette  auguste  Assemblée  les  lumières 
nécessaires  pour  pouvoir  subvenir  à  toutes  les  occupations 
attachées  à  leur  emploi,  pour  pouvoir  donner  du  soulage- 
ment à  toute  la  Nation,  lui  donner  une  existence  plus  réelle 
et  l'influence  qu'elle  mérite  d'avoir  sur  toutes  les  nations  de 
l'Europe. 

C'est  du  môme  zèle  aussi  qu'elle  ne  cesse  de  l'implorer 
pour  la  conservation  des  jours  précieux  de  notre  auguste 
monarque,  si  cher  à  tous  les  Français  ;  pour  ceux  de  la 
meilleure  et  la  plus  équitable  des  reines  ;  pour  ceux  du 
Dauphin  et  de  toute  la  famille  royale  ;  et  du  vertueux  et 
zélé  ministre  qui  sait  si  bien  seconder  les  vues  bienfaisan- 
tes du  Roi. 

Fait  dans  le  conseil  général  de  tous  les  contribuables  de 
cette  communauté,  et  tous  les  sachants  l'ont  signé. 

Signatures  :  Laurent,  p"".  consul.  Lahondès,  proc'.  fiscal. 
Valadier,  consul.  Fauton.  Valadier.  Gervais.  Laget.  Cha- 
bert.  Boullaire.  Granet,  député.  Pallejay.  André  Boulaire. 
Reynaud.  Brunel.  Julian.  Boulaire.  Girono.  Cairet.  Char- 
nasson.   Guigue.    Laurent.  Souliac.    Charrière.     Héraud. 
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Jonquet.  Jaume.  Durand.  Sicard,  gr".  consulaire  et  député. 
Ne  varietur  :  Pallejay,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1194.  Distr.  de  Beaucaire. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre  (BB. 6.) 


CCX 
ROCHEGUDE. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  14  mars  1789.  Un 
député  : 

Laurent  Boudon,  de  Loulme. 

Signatures:  Vincent,  consul.  Rivière,  c'.  Peschaire. 
Boudon,  député,  etc. 

NOTICE. 

80  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Joseph  Ginhoux,  avocat,    plus   ancien    postulant  ayant    le 
dévolu. 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis,  futaies. 
Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de 
Rochegude. 

1.  Affaissée  sous  le  poids  des  contributions,  il  est  encore 
réservé  à  l'infortunée  communauté  de  Rochegude,  de  vous 
entretenir  des  plaintes  que  lui  arrachent  les  procédés  rigou- 
reux de  son  principal  seigneur. 

Il  n'est  peut-être  aucune  communauté  du  diocèse  d'Uzès 
qui,  plus  que  celle  de  Rochegude,  soit  dans  le  cas  de  se 
plaindre  de  la  disproportion  dans  la  taxe  aux  charges  publi- 
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qucs  :  ôe  que  prouve  irrévocablement  le  tableau  de  ses 
contributions  rurales,  comparées  avec  le  rôle  des  biens 
nobles  : 

Rôle  de  la  capitation 4i  4  1.  15  s. 

Rôle  de  la  taille 3.241       16       9 

Rôle  du  20*  d'industrie     37  1.    5  (  oo         -^       A 

Taxation  du  collecteur       »      18  —  6  | 

Montant  d'une  censive  annuelle  répar- 
tie sur  chaque  contribuable 95  1. 

Payé  annuellement  par  les  habitants  de 
Rochegude  à  M.  le  prieur  de  Tharaux, 
pour  le  service  qu'il  veut  bien  venir  faire 

dans  l'église  du  lieu  de  Rochegude 100 

3.889  —  15—3 

Rôle  des  biens  nobles 91         15       3 

L'ensemble  des  impositions  rurales,  municipales  et  loca- 
les de  l'année  dernière  s'élève  à  3.889  1.  15  s.  3  d.,  tandis 
que  MM.  les  possédants  fîefs  ont  à  peine  fourni  le  trentième 
du  produit  de  leurs  domaines. 

Un  exemple  va  le  prouver.  Les  cotes  de  trois  nobles  ou 
possédants  fîefs  dans  la  communauté  de  Rochegude,  tant 
pour  les  sommes  qu'ils  ont  payées  pour  leurs  biens  nobles, 
que  pour  quelque  contribution  aux  tailles,  et  pour  le  mon- 
tant de  la  capitation  et  du  20™^  d'industrie  de  leurs  fer- 
miers, se  portent  à  la  somme  de  342  1.  15  s.  5  d.,  et  cer- 
tainement les  trois  domaines  dont  on  réunit  ici  les  cotes, 
domaines  en  partie  affermés  à  prix  flxe,  rendent  au-delà 
de  10.000  1.  ;  de  sorte  que  leur  cotisation  n'est  qu'un  30""^ 
de  leur  produit. 

2.  Nous  nous  plaignons,  et  ce  n'est  pas  sans  nombre  de 
motifs,  de  ce  que  M.  Chalbos,  seigneur  de  la  baronnie  de 
Teyrargues,  en  cette  qualité  seigneur  principal  de  Roche- 
gude (1),  nous  inquiète  journellement.  Déposant  sous  vos 
yeux  une  preuve  authentique  de  la  rigidité  avec  laquelle  ce 
seigneur  inquiet  traite  ses  vassaux,  nous  réclamons  par 


(1)  Ne  figure  pas  dans  VArniorial  de  la  Noblesse  de  Languedoc,  gêné" 
ralité  de  Montpellier,  par  de  La  Roque. 
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votre  voix  contre  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  en 
date  du  27  février  1784,  arrêt  obtenu  sur  requête  (1),  et  qui 
ne  pourrait  qu'être  rétracté  par  le  Parlement  lui-même,  si 
la  communauté  de  Rochegude  implorait  directement  la  jus- 
tice de  l'auguste  tribunal,  de  l'autorité  duquel  M.  Chalbos 
abuse,  pour  voiler  des  prétentions  déplacées.  Mais  la 
crainte,  l'appréhension,  avaient  jusqu'à  ce  moment  fermé 
la  bouche  aux  timides  habitants  de  cette  contrée.  Ils  ne  que- 
relleront aucun  des  titres  sous  lesquels  M.  Chalbos  s'est 
présenté  dans  sa  requête  au  Parlement.  Peu  leur  importe. 
Mais  doivent-ils  laisser  échapper  une  aussi  belle  occasion, 
sans  manifester  les  plaintes  qu'a  produites  parmi  eux 
l'exécution  d'un  arrêt  de  règlement,  dont  la  plus  grande 
partie  des  articles  contrarie,  et  annulerait  par  la  suite  des 
temps,  les  droits,  les  privilèges  de  leur  communauté  ? 

L'article  16  dudit  arrêt  «  ordonne  que  les  consuls  ne 
»  pourront  convoquer  aucune  assemblée  de  communauté, 
»  soit  générale  ou  particulière,  pour  quelque  occasion  et 
»  dans  quelque  lieu  qu'elle  se  tienne,  sans  faire  avertir  les 
»  juges  dudit  de  Chalbos,  qui  y  présideront,  et,  en  leur 
>>  absence,  leurs  lieutenants.  » 

L'article  17  «  ordonne  que  les  procureurs  juridictionnels 
»  desdits  lieux  y  seront  également  invités  et  y  assisteront, 
»  pour  y  faire  telles  réquisitions  qu'ils  jugeront  convena- 
bles. » 

Dans  des  cas  urgents,  il  est  impossible  à  la  communauté 
de  Rochegude  d'obéir  à  ces  deux  articles,  sans  exposer  ses 
intérêts  particuliers,  ou  sans  mettre  à  une  rude  épreuve  la 
déférence  illimitée  que  ses  habitants  ont  toujours  eue  pour 
les  ordres  de  leurs  supérieurs.  Les  juges  de  M.  Chalbos,  ses 
procureurs  juridictionnels,  sont  ordinairement  pris  dans 
le  nombre  de  MM.  les  gens  d'affaires  de  la  ville  de  Saint- 
Ambroix,  distante  de  plus  de  deux  lieues  de  Rochegude. 
L'objet  de  la  convocation  sera  pressant  :  néanmoins  il  fau- 
dra mander  le  juge,  un  pî'ocureur,  etc.  Sera-t-on  assuré  de 
trouver  l'un  et  l'autre  ?  De  les  trouver  disposés  à  se  rendre 


(1)  Cet  arrêt  n'existe  plus  dans  les  Archives  communales  de  Roche- 
gude. 
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à  l'invitation  ?  Faute  de  juge,  à  défaut  de  procureur,  la 
communauté  ne  pourra  s'assembler,  ou,  par  son  retard,  se 
compromettra  et  fera  douter  de  son  obéissance. 

Les  articles  19  et  22  ne  présentent  guère  moins  de  dif- 
ficultés. L'article  24,  qui  ordonne  la  fixation  du  jour  de  la 
vendange,  et  attribue  audit  M.  Chalbos  «  le  droit  de  faire 
»  vendanger  ses  vignes  deux  jours  avant  les  autres  habi- 
»  tants  »,  etc.,  devrait-il  regarder  Rochegude,  M.  Chalbos 
n'ayant  aucun  vignoble  dans  le  terroir  de  cette  commu- 
nauté? Cependant  les  délibérations  annuelles  des  8  sep- 
tembre 1784,   18  septembre  1785,   17  septembre  1786,  26 
septembre   1787,    9  septembre   1788  (1),  prouveront    que 
M.  Chalbos  veut  entretenir  dans  toute  leur  étendue  des 
droits  qu'il  s'arroge  sans  raison.  Et  si  pendant  plus  de  trois 
siècles  que  la  communauté  de  Rochegude  a  eu  pour  princi- 
pal seigneur  les  Budos,  marquis  de  Portes,  les  Bourbons, 
princes  de  Conti  (2),  elle  a  librement  élu  ses  deux  consuls, 
verra-t-elle  aujourd'hui  avec  indifférence  que,  sous  la  domi- 
nation de  M.  Chalbos,  elle  soit  forcée  par  l'article  25  du  sus- 
dit arrêt,  à  recevoir,  pour  chefs  de  son  conseil  politique, 
ceux  que  mainte  fois  elle  a  lieu  de  suspecter  ? 

Par  l'article  37  «  il  est  fait  défense  à  tous  bergers  de 
»  mener  avec  eux  d'autres  chiens  que  des  chiens  de  garde 
»  attachés  en  laisse  ».  M.  Chalbos  n'ignore  point  que  la 
majeure  partie  de  la  dépaissance  de  Rochegude  est  dans 
des  bois  taillis  extrêmement  touffus,  trop  fertile  retraite 
de  toute  sorte  d'animaux  carnassiers.  Il  est  donc  indispen- 


(1)  Ces  délibérations  n'existent  plus  dans  les  archives  communales  de 
Rochegude. 

(2)  Le  10  février  13^1,  Raimond-Guillaumede  Budos,  neveu  de  Clément  V, 
acheta  la  baronnie  de  Portes  à  Guillaume  de  Randon. 

Le  dernier  mâle  de  cette  maison  fut  Antoine-Hercule  de  Budos,  mar- 
quis de  Portes,  qui  fut  tué  au  siège  de  Privas  en  1629,  laissant  une  fille, 
Marie-Félice  de  Budos,  et  sa  femme  enceinte  d'une  autre  fille,  Diane-Hen- 
riette de  Budos,  qui  fut  la  première  femme  de  Claude,  duc  de  Saint-Simon. 

Marie-Félice,  peu  flattée  dans  les  Mémoires  de  Saint-Simon,  son 
neveu,  laissa  le  marquisat  de  Portes,  en  1693,  â  s<jn  héritier  universel, 
François-Louis  de  Bourbon,  prince  de  Conti. 

(Voir  L'Hôpital  de  rRivières  de  Teyrargues  (1691-1892),  par  l'abbé 
E.  Durand,  Alais,  1893,  in-S»,  p.  11-20). 
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sable  que  les  chiens  de  garde  que  mènent  les  bergers 
soient  en  pleine  liberté,  et  en  état  de  défendre,  et  le  trou- 
peau qu'ils  surveillent,  et  souvent  même  le  berger. 

Les  articles  43  et  44  exigent  un  compoix  cabaliste,  une 
répartition,  tandis  que  par  acte  authentique  du  16  novem- 
bre 1276  (1)  et  qui  ne  coûte  rien  moins  à  la  communauté 
que  90  ou  100  fr.  par  année,  dont  M.  Chalbostire  la  majeure 
partie,  ceux  de  Rochegude  ont  acquis  un  plein  et  entier 
droit  aux  herbages  et  glandages  qu'avaient  pour  lors  les 
coseigneurs  de  Rochegude.  L'exécution  de  cet  acte  n'a 
pas  été  interrompue,  et,  [à]  chaque  fête  de  Saint-Michel  (2), 
les  coseigneurs  de  Rochegude  se  partagent,  suivant  leurs 
droits  respectifs,  une  censive  de  cinq  salmées  d'avoine, 
à  laquelle  s'est  soumise  la  communauté,  à  raison  des  facul- 
tés concédées. 

Mais  si  M.  Chalbos  veille,  avec  l'exactitude  la  plus  sou- 
tenue, à  ce  que  l'arrêt  qui  nous  affecte  aussi  sensiblement 
soit  ponctuellement  exécuté,  il  devait  au  moins  le  revêtir 
d'une  forme  légale,  le  signifier  à  la  communauté  de  Roche- 
gude, et  non  point  l"in[tro]duire  comme  furtivement.  Car 
le  8  septembre  1784,  c'est-à-dire  sept  mois  après  l'avoir 
obtenu,  sous  le  prétexte  de  ne  vouloir  fixer  que  le  jour  de 
la  vendange,  un  seul  des  deux  consuls  alors  en  place,  assisté 
seulement  de  deux  autres  membres  du  coPiSeil  politique  de 
la  communauté,  promu  par  le  réquisitoire  du  procureur 
fiscal  de  M.  Chalbos,  admit,  pour  l'ensemble  de  la  com- 
munauté, et  pour  être  exécuté  en  tout  son  contenu,  l'arrêt 
susdit,  et  cela,  tout  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  délibération, 
sur  la  remise  qui  lui  a  été  faite  d'un  exemplaire. 

Il  est  vrai  que  le  trop  complaisant  consul  s'était  donné 
quatre  autres  délibérants,  mais  aucun  de  ces  personnages 
n'avait  voix  au  conseil,  et  tous  étaient  suspects.  L'un,  ren- 
tier partiaire  de  M.  Chalbos,  deux  autres,  pour  des  raisons 
d'intérêt,  ne  pouvaient  rien  lui  refuser.  L'avis  du  quatrième 
était  enchaîné.   Cette  admission  fut  tenue  si  secrète  que, 


(1)  Cet  acte  n'existe  plus  aux  archives  communales  de  Rochegude, 

(2)  29  septembre. 
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jusqu'au  15  janvier  suivant,  le  reste  du  conseil  politique, 
c'est-à-dire  l'autre  consul  et  les  sept  autres  délibérants, 
n'en  furent  instruits  qu'au  moment  où,  assemblés  pour 
procéder  à  l'élection  consulaire,  le  procureur  fiscal  requit 
l'exécution  des  articles  relatifs  à  la  nomination  des  consuls. 
Étonnés  d'une  semblable  admission,  ceux  des  délibérants 
qui  n'avaient  pas  été  appelés  à  l'assemblée  du  8  septembre 
1784  protestèrent.  Alors,  après  beaucoup  de  débats,  on 
parvint  à  pouvoir  élire,  suivant  la  forme  et  les  usages  anti- 
ques, un  consul,  dans  la  partie  de  la  communauté  qui,  par 
sa  composition,  se  trouve,  quant  aux  individus,  sous  une 
autre  juridiction  que  celle  de  M.  Clialbos.  Mais  le  procu- 
reur fiscal  persista  à  demander  que,  pour  l'élection  du 
consul  du  lieu  de  Rochegude,  on  se  conformât  à  l'arrêt,  ce 
qui  fut  suivi  et  n'a  cessé  de  l'être  depuis  cette  époque. 

Les  habitants  de  Rochegude,  se  référant  aux  vœux  et 
réclamations  du  diocèse  d'Uzès  et  à  ceux  de  la  ville  de 
Nime«,  chargent  expressément  leur  député  de  joindre  ses 
hommages  à  ceux  que  l'illustre  Assemblée  du  sénéchal  ne 
manquera  pas  d'adresser  à  notre  bienfaisant  monarque,  au 
père  commun  do  son  peuple,  à  qui  chaque  Français  offre  le 
sacrifice  de  sa  vie  et  sa  fortune. 

Signatures  :  Vincent,  consul.  Rivière,  consul.  Boudon, 
député.  Peschaire.  Gautier.  Gibert.  Lacroix.  Vincent. 
Plantier.  Barry.  Vincent.  Griolet.  Dujaud.  Griolet.  Mazer. 
Vincent.  Griolet.  Souchon.  Doulsont.  Chabrier.  Vincent. 
Vincent.  Chante.  Clôt.  Vincent.  Vincent.  Henri  Rivière. 
Griolet.  Mazer.  Ginhoux,  av'.  post*. 

Le  député  de  Rochegude  joint  à  l'appui  du  cahier  de 
doléances  de  ses  mandants  une  copie  de  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse  obtenu  par  M.  Chalbos,  coseigneur  de  la 
communauté  réclamante  (1). 


(1)  Cette  copie  n'est  plus  jointe  au  cahier. 
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Pour  justifier  le  premier  chef  des   plaintes   insérées  au 
présent  cahier,  il  offre  des  pièces  irrévocables. 

A  Nimes,  le  17  mars  1789. 

Signé  :  Boudon,  député  de  Rochegude. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1.200.  Distr.  d'Uzès.) 

CCXI 


RODILHAN. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  VERBAL  contenant  délibération  et  nomination  de 
députés  »,  authentique.   12  mars  1789.  Deux  députés  : 

Noble  de  Former  fils,  conseiller  au  Présidial, 
Colomb,  bourgeois. 
Signatures  :  Figon,  Bertezène.  Roux.  Coudet,  etc. 

NOTICE. 

59  feux. 

Pas  de  président. 

Rodilhan  faisait  partie  du  taillable  et  du  consulat  de  Nimes. 

La  justice  haute  et  basse  dépendait  du  seigneur  deManduel. 
La  maison  de  Calvisson  inféoda  plus  tard  la  haute  justice  à 
Joseph  de  Fabrique,  conseiller  au  présidial  de  Nimes. 

Voir  Nimes,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Demandes  et  doléances  des  habitants  du  lieu  et  paroisse 
de  Rodilhan. 

1.  Que  la  portion  congrue  des  curés  soit  portée  à  1.200  1., 
et  la  rétribution  des  vicaires  à  proportion,  et  que,  moyen- 
nant ce,  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  puissent  rien  recevoir 
des  communautés,  pour  l'abonnement  des  casuels  ni  autre- 
ment : 


RODILHAN  81 

2.  Que  la  dîme  ne  soit  perçue  sur  aucune  espèce  de 
fourrage,  ni  sur  les  menus  grains,  oignons  et  jardinage, 
non  plus  que  sur  les  troupeaux,  qui  servent  à  l'engrais  des 
terres  ; 

3.  Que  les  droits  de  contrôle  et  de  centième  denier 
soient  fixés  par  un  nouveau  tarif,  d'une  manière  claire  et 
précise,  et  que  les  contestations  y  relatives  soient  jugées 
par  les  tribunaux  ordinaires  ; 

4.  Que  la  gabelle  soit  supprimée,  ou  le  prix  du  sel 
réduit,  en  sorte  que  l'on  puisse  en  donner  aux  troupeaux  ; 

5.  L'abréviation  des  procès  ; 

6.  Que  dans  les  procès  criminels  il  y  ait,  sans  aucune 
exception,  deux  degrés  de  juridiction,  et  que  le  décret  de 
prise  de  corps  ne  puisse  être  décerné  que  dans  le  cas  où  il 
échoit  peine  afflictive,  et  par  trois  juges  au  moins; 

7.  Que  les  justices  soient  rapprochées  ,  et  que  les  cau- 
ses, tant  civiles  que  criminelles,  soient  jugées  en  dernier 
ressort  à  Nimes  ; 

8.  Que  les  habitants  de  la  campagne  soient  rédimés  des 
vexations  que  les  huissiers  leur  font  éprouver  journelle- 
ment par  les  séquestrations; 

9.  Que  les  communautés  soient  tenues  de  fournir  à 
frais  communs  les  hommes  pour  la  milice  ; 

10.  Que  les  consuls,  assistés  de  trois  conseillers  politi- 
ques, puissent  juger  en  dernier  ressort  toutes  les  causes 
personnelles,  sans  ministère  de  procureur,  jusqu'à  6  1.,  et 
condamner  à  l'amende  jusqu'à  semblable  somme  ; 

11.  Que  les  ménagers  et  autres  habitants  de  la  campa- 
gne soient  exempts  du  compoix  cabaliste  à  raison  de  leurs 
bestiaux. 

Signatures  :  Vier.  Figon.  Laval.  Vier.  Marieuge.  Rai- 
nard.  Roux.  Roland.  Marieuge.  Picard.  Chanel.  Bertezène. 
Coudet.  Mathieu.  Vier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1196.  Distr.  de  Nimes). 
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CCXII. 


ROGUES. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,   s.  t.  13  mars  1789.  Un 
député  : 

André  Durand,  premier  consul. 

[L'assemblée  adhère  au  cahier  du  Vigan  :] 
«  Lesquels..  ...  nous  ont  déclaré  qu'ils  ont  pris  lecture 
et  connaissance,  chacun  en  particulier,  du  cahier  de  doléan 
ces  dressé  par  l'ordre  du   Tiers  état  de  la  ville  du  Vigan, 
Et  comme  leurs  intérêts  sont  les  mêmes  et  communs  avec 
l'ordre  de  ladite  ville,  ils  donnent  charge   et  pouvoir   au 
député  qui  sera  ci-après  nommé,  d'adopter  ledit  cahier  de 
doléances  pour  le  leur,  et  de  concourir  avec    les  quatre 
députés  dudit  ordre  de  ladite  ville,  pour  en  faire  valoir  les 
motifs,  accueillir  et  faciliter  le  succès.  En  observant,  néan- 
moins, que  la  communauté  de   Rogues  est  située  sur  un 
causse  (1),  dont  les  fonds  sont  la  plupart  des  rociiers  et  des 
pierres  ;  que  le  peu  de  terre  qu'il  y  a  entraine  de  mauvai- 
ses récoltes  par  la  sécheresse,  et  autres  cas  fortuits,  de 
manière  que,  si   la  faveur  de  la  pluie  momentanée  donne 
une  espèce  de  récolte,   il   arrive  que  les  années  suivantes, 
en  trop  grand  nombre,  malheureusement,  sont  toutes  mau- 
vaises. Ce   qui  réduit  les  habitants  dans    la   plus   grande 
misère,  puisque,  le  plus  souvent,  ce  qu'on  recueille  de  la 
récolte  ne  représente  pas  le  blé  de  la  semence.  Et  c'est  le 
seul  et  unique  revenu  qu'il  y  a  dans  le  présent  causse,  ne 
pouvant  y  en  avoir  d'autre,  à  cause  de  la  rigueur  du  temps 
qu'il  y  fait.  » 


(1)  Plateau  calcaire. 
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Signatures  :  Durand,  consul.  Vallat,  consul.  Bonnet. 
Mialan.  Serice.  Jean  Mathieu.  Faissat.  J.  Bonnet.  Saubert. 
Lavagne.  Jourdan.  Joseph  Raunier.  J.  Jourdan.  Vallat. 
Catet.  Cambon.  P.  Gay.  J.  Faissat.  Revel.  Durand.  Jour- 
dan. Bousquet.  Arnal.  I.  Boyer.  Maurin,  greffier.  Combet, 
viguier  et  juge. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1201.  Distr.  du  Vigan.) 

NOTICE. 

79  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Etienne  Combet,  avocat  en  parlement,  viguier  et  juge  du 
marquisat  de  Ginestous. 

Les  familles  d'Assas,  de  Saubert-Larcy,  de  Villeméjane, 
possédaient  fief  à  Rogues. 

Seigle,  fourrages,  bois,  pâtis. 


CCXIII. 
ROQUEDUR. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  1. 12  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Etienne  Cambessèdes,  ménager, 
Pierre  Finiels,  ménager. 

Signatures  :  De  Lonjon-Lagrange.  Domergue.  Nouga- 
rède.  Monfajon,  etc. 

NOTICE. 

78  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Noble  François-Jean  de  Lonjon-Lagrange,  avocat  au  Parle- 
ment, juge  du  lieu. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure   François-Xavier  Dclpuech,  seigneur  de 
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Laumède,   commune   de    Roquedur.  Il  représente  «    la  dame 
Delpuech  ». 

Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  fourrages,  bois,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Cahier  des  doléances  que  la  communauté  de  Roquedur  a 
délibérées  : 

1.  Dans  la  nécessité  de  remédier  au  déficit  arrivé  dans 
les  finances,  tous  les  sujets  du  Roi,  sans  distinction  d'état, 
doivent  contribuer  en  proportion  de  leur  aisance.  Et  afin 
qu'un  ordre  ne  dispose  pas,  à  sa  décharge,  des  facultés 
d'un  autre,  ce  remède  doit  être  délibéré  par  tête  et  non 
par  ordre. 

2.  Toute  commotion  violente  devant  être  soigneuse- 
ment évitée,  les  lois  constitutionnelles  de  la  monarchie  ne 
doivent  éprouver  aucun  changement.  La  régénération  de 
l'État  doit  principalement  s'opérer  par  la  réforme  des  abus. 
Il  faut  se  garder,  surtout,  d'abandonner  un  impôt  dont  la 
théorie  et  la  pratique  sont  connues,  pour  lui  en  substituer 
un  nouveau. 

3.  Tout  impôt  réel,  comme  la  taille,  la  dime,  doit  être 
fixé  en  proportion  du  produit  net  revenant  au  propriétaire, 
et  eu  égard  à  l'infertilité  naturelle  d'un  sol  tel  que  celui 
des  Cévennes,  qu'il  faut  forcer  par  un  travail  infatigable  et 
des  dépenses  énormes  ; 

4.  Les  trois  ordres,  contribuables  aux  mêmes  impôts, 
sans  distinction  ;  les  biens  nobles  additionnés  (ajoutés)  au 
compoix,  avec  abolition  du  droit  de  franc-fief  ; 

5.  Nouvelle  forme  à  donner  aux  États  de  Languedoc, 
avec  conservation  de  tous  les  privilèges  de  la  province  ; 

6.  Suppression  des  péages  et  autres  droits  de  cette 
espèce  ; 

7.  Établissement  des  douanes  sur  les  frontières  ; 

8.  Accorder  un  franc-salé  à  tous  propriétaires  de  bes- 
tiaux, à  proportion  d'iceux  ; 

9.  Rapprochement  de  la  justice  souveraine  des  justi- 
ciables ; 
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10.  Formation  de  tribunaux  d'arrondissement,  en  ras- 
semblant les  juges  seigneuriaux  de  première  instance  dans 
la  ville  la  plus  à  portée  ;  accorder  aux  premiers  juges  sou- 
veraineté jusqu'à  150  1.,  à  la  charge  déjuger  en  nombre; 

1 1 .  Réformation  du  code  civil  et  criminel  dans  les  abus 
connus,  plutôt  que  d'en  établir  un  nouveau,  qui  ferait  per- 
dre, pour  la  réformation  des  abus  dont  tout  nouvel  établis- 
sement est  susceptible,  l'expérience  de  plus  d'un  siècle  ; 

12.  Suppression  des  universités  relâchées,  et  obliger  les 
gradués  qui  en  sont  sortis  à  réitérer  leurs  examens  publics 
et  particuliers  dans  une  université  fameuse,  à  peine  de 
nullité  de  leurs  grades  et  réception  d'avocat  ensuivie  ;  et 
ce,  pour  tarir  la  source  des  juges  ignorants  ; 

13.  Abrogation  de  la  levée  des  soldats  par  le  sort  ; 

14.  Soulager  d'impôts  tout  ce  qui  est  de  première  néces- 
sité, et  remplacer  ce  vide  par  une  taxe  sur  les  célibataires 
âgés  de  plus  de  trente  ans,  ce  qui  rendra  l'avantage  que 
donnait  à  la  population  la  levée  des  soldats  par  le  sort  ; 

15.  Joindre  tous  les  corps  religieux,  ainsi  que  leurs 
revenus  ;  rendre  au  commerce  leurs  biens  ;  en  reprendre 
les  maisons  jusque  dans  les  petites  villes  et  gros  bourgs  ; 
leur  attribuer  les  collèges,  avec  augmentation  de  maîtres 
pour  l'écriture,  l'arithmétique,  les  mathématiques,  la  lan- 
gue française,  même  pour  apprendre  aux  enfants  à  lire  par 
principes  ;  former  du  revenu  intégral  une  mense  à  chaque 
maison,  proportionnée  au  nombre  des  religieux  ;  le  surplus 
adjugé  à  l'État  ; 

16.  Semblable  opération  pour  les  religieuses,  à  peu 
près  ; 

17.  Permettre  de  racheter  tous  les  droits  féodaux 
exorbitants,  eu  égard  à  la  valeur  des  biens  qui  y  sont  sujets  ; 

18.  Kéformerle  tarif  du  contrôle  àl'article  3(1),  et  celui 


(1)  La  Déclaration  portant  nouveau  règlement  pour  le  contrôle  des  actes 
de  notaires,  est  datée  de  Versailles,  20  avril  1694.  Texte  dans  le  Recueil 
d'édits,  etc.,  de  Néron,  t.  II,  p.  253-256. 

La  «  Déclaration  qui  ordonne  que  tous  les  actes  reçus  et  passés  par- 
devant  les  notaires  et  tabellions,  seront  contrôlés  dans  la  quinzaine  du 
jour  de  la  date  d'iceux,  et  seront   payés    conformément   à    la  présente 
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du  contrôle  et  de  l'insinuation  à  l'article  des  classes  (1),  à 
cause  du  poids  qu'ils  font  supporter  aux  pauvres  ; 

19.  Abroger  l'article  2  de  l'arrêt  du  1 1  novembre  1767  (2), 
en  ce  que,  en  bornant  le  recours  des  contrôleurs  à  un  bref 
délai,  pour  les  forcements  de  recette,  et  en  paraissant  par 
là  favoriser  le  public,  [il]  met  souvent  les  receveurs  dans  le 
cas,  ou  d'exposer  leur  bourse,  ou  d'aggraver  par  là  la  per- 
ception ;  et  [il]  est  par  là  défavorable  au  public,  sans  qu'il 
s'en  aperçoive. 

Signatures:  De  Lonjon-Lagrange,  juge.  Abric.  Domer- 
gue.  Nougarède.  Monfajon.  Abric.  Pomaret.  Lacombe. 
Salles.  Campredon.  Daudé.  Finiels.  JVIalafosse.  Soullié. 
Finiels.  Coste.  Brousse.  Coste.  Coularou.  Coste.  Guibal. 
Agranié.  Agranié.  Fourcoual.  Ménard.  Sébastien  IVlartin. 
Favié.  Massai.  Roussy.  Laporte.  Fourcoual.  Roussy.  Cam- 
bessèdes. 

Ainsi  a  été  procédé  par-devant  nous   François-Jean   de 


Déclaration,  sans  avoir  égard  aux  tarifs  précédents,  qui  demeurent  nuls 
et  de  nul  effet  »,  est   datée  de  Versailles,  14  juillet  1699.  Texte  dans  le 
Recueil    de  Néron,  t.  II,  p.  302-308. 
L'article  3  est  relatif  aux  baux. 

(1)  Il  y  a  des  «  classes  »  dans  toutes  les  catégories  d'actes  visées  par 
le  tarif.  11  est  donc  impossible  de  savoir  à  quelle  catégorie  d'actes  fait 
allusion  notre  cahier. 

(2)  Notre  cahier  ne  dit  pas  de  quelle  juridiction  émane  l'arrêt,  et  il  n'y 
a  rien  à  cette  date  dans  Isambert  ni  dans  l'Histoire  générale  de  Lan- 
guedoc sur  le  contrôle. 

Mais  on  trouve  dans  le  Recueil  des  édits,  etc.,  pour  le  Languedoc 
(Arch.  du  Gard,  C.588,  fol29),  un  «  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  que  les 
notaires,  greffiers  et  autres  officiers,  ne  seront  poursuivis  dans  aucun 
temps  pour  le  supplément  des  droits  résultant  des  actes  qu'ils  auront 
fait  revêtir  de  leurs  formalités,  et  qu'il  ne  pourra  être  formé  contre  les 
parties  contractantes  aucune  demande  en  supplément  ou  en  recours, 
deux  années  après  que  les  actes  auront  été  contrôlés,  insinués  et  scel- 
lés, soit  que  les  quittances  des  commis  aient  été  fournies  avec  réserve 
de  plus  amples  droits,  soit  qu'elles  soient  pures  et  simples.  » 

Cet  arrât  est  du  II  novembre  17G7.  II  se  compose  d'un  préambule  et  de 
cinq  articles,  dont  le  second  correspond  bien  à  l'objet  visé  par  notre 
cahier. 
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Lonjon-Lagrange,  écuyer,  avocat  au  Parlement,  juge  de 
Roquedur,  ce  12  mars  1789. 

De  Lonjon-Lagrange,  juge. 
Genoyer,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1201.  Distr.  du  Vi-an.) 


CCXIV 


ROQUEMAURE. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  députation  de  la  ville  de  Roque- 
maure,  diocèse  d'Uzès  »,  authentique.  13  mars  1789.  Quatre 
députés  : 

Louis-Mathieu  Michel,  avocat,  premier  consul  maire. 
Isanove,  procureur  du  Roi, 
Chanut,  avocat, 
Cappeau,  avocat. 

Signatures:  Isanove,  procureur  du  Roi.  Cappeau. 
Chanut.  Bénézet,  etc. 

NOTICE. 

929  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis-Mathieu  Michel,  avocat  en  parlement,  pren\ier  consul, 
maire. 

Les  maisons  de  Raousset-Boulbon,  de  Rohan-Montbazon, 
possédaient  fief  à  Roqucmaure. 

Les  Bénédictins  de  Villeneuve,  les  Cliartreux  de  Villeneuve, 
y  possédaient. 

Il  y  avait  un  chapitre  collégial  et  des  Récollets. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  futaies,  bois,  pâtis. 
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CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  générales 
et  particulières  des  habitants  de  la  ville  et  communauté  de 
Roquemaure,  diocèse  d'Uzès. 

Demandes  générales. 

1.  Sa  Majesté  sera  très  humblement  remerciée  d'avoir 
réintégré  la  Nation  dans  ses  droits,  en  convoquant  les 
États  généraux,  en  une  forme  vraiment  constitutionnelle, 
et  donné  au  Tiers  état  une  représentation  proportionnée  à 
son  importance  ;  et  Elle  sera  suppliée  de  conserver  à  tous 
les  Français  leurs  libertés  et  leurs  propriétés,  d'abolir  les 
lettres  de  cachet  et  autres  ordres  arbitraires,  et  d'ordonner 
que  tout  citoyen  arrêté  par  ordre  du  gouvernement  sera 
remis,  après  trois  jours  de  détention,  entre  les  mains  de  ses 
juges  naturels,  pour  être  jugé  suivant  les  lois  du  royaume  ; 

2.  Que  tous  citoyens  soient  jugés  par  les  cours  et  tribu- 
naux reconnus  et  approuvés  par  la  Nation,  sans  qu'en 
aucun  cas  ils  puissent  être  traduits  devant  des  commissai- 
res choisis  par  le  ministère  ; 

3.  Que  les  ministres  des  Rois  soient  responsables  devant 
la  Nation  de  leur  administration,  et  puissent  être  poursui- 
vis à  la  requête  du  ministère  public  ; 

4.  Que  tout  ministre  qui,  en  sortant  du  ministère,  pas- 
sera dans  les  pays  étrangers,  soit  déclaré  criminel  de  lèse- 
majesté  ; 

5.  Sa  Majesté  sera  encore  suppliée  de  supprimer  l'admi- 
nistration actuelle  des  États  de  la  province,  et  de  lui  accor- 
der une  constitution  libre  et  élective,  ainsi  qu'Elle  l'a 
accordée  au  Dauphiné  ; 

6.  Que  toutes  les  classes  de  citoyens,  indistinctement, 
contribuent  aux  impôts  à  raison  de  leurs  biens-fonds, 
de  leurs  capitaux,  industries,  droits  réels  et  mobiliers  ; 

7.  Qu'à  cet  effet  tous  les  biens-fonds,  droits  réels, 
dîmes  ecclésiastiques  et  laïques,  soient  compésiés  sur  le 
livre  de  la  taille,  si  fait  n'a  été  ;  et  qu'il  soit,  dans  toutes 
les  communautés  du  royaume,   établi  des  compoix  caba- 
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listes,  où  seront  compésiés  tous  les  négociants,  capitalistes, 
commis,  financiers,  receveurs,  et  généralement  tout  indi- 
vidu qui  exerce  un  emploi,  relativement  à  leur  fortune, 
l'étendue  et  l'importance  de  leur  commerce  et  de  leur 
emploi  ;  et  que  les  contestations  qui  pourraient  naitre  à 
cette  occasion,  comme  toutes  les  plaintes  en  surcharge, 
soient  décidées  en  dernier  ressort  et  sans  frais  par  une 
commission  établie  dans  chaque  district  ou  diocèse  ; 

8.  Que  tout  fonds  et  droit  réel  notoirement  roturier  qui 
aura  été  joui  noblement,  soit  assujetti  au  paiement  de 
vingt-neuf  ans  d'arrérages,  malgré  tout  accord  et  transac- 
tion passés  entre  les  possesseurs  et  les  communautés,  dont 
elles  seront  relevées  ; 

9.  Que  tous  les  prélats,  ecclésiastiques,  religieux  des 
deux  sexes,  soient  assujettis  à  la  capitation  ; 

10.  Qu'il  soit  mis  un  impôt  sur  les  domestiques  mâles 
qui  ne  seront  pas  uniquement  destinés  aux  travaux  de  la 
campagne,  [et  sur  les]  chevaux  de  carrosse  ; 

11.  Que  toutes  les  pensions  supportées  par  le  trésor 
royal,  la  cassette  du  Roi,  la  province  et  les  diocèses  soient 
supprimées,  en  n'exceptant  de  cette  loi  rigoureuse  que 
celles  accordées  aux  militaires  qui  auront  bien  et  longtemps 
servi  l'État,  ou  qui  auront  eu  le  malheur  de  perdre  quel- 
qu'un de  leurs  membres.  Encore  ces  pensions  doivent[-elles] 
être  modérées  ; 

12.  Que  les  traitements  faits  à  tous  les  ministres,  maré- 
chaux de  France,  grands  officiers  de  la  Couronne,  gouver- 
neurs, lieutenants-généraux,  commandants,  majors,  etc., 
employés  dans  les  provinces  ou  près  la  Cour,  soient  réduits 
à  la  moitié,  de  manière,  toutefois,  que  lesdits  traitements 
ne  puissent  être  moindres  de  3000  1.  pour  ceux  qui  font 
leur  résidence  dans  les  provinces  et  dans  les  villes  de  leur 
département  ; 

13.  Que  tous  les  gouvernements,  états-majors  autres 
que  ceux  des  villes  de  guerre,  mortes-payes,  soient  abso- 
lument supprimés,  et  que,  dès  cette  époque,  les  traite- 
ments faits  à  ceux  desdits  gouverneurs,  capitaines,  etc., 
qui  n'auront  pas  servi  effectivement  l'État  et  fait  plusieurs 
campagnes,  soient  radicalement  rayés  ; 
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14.  Que  l'entier  revenu  des  abbayes  qui  sont  à  la  nomi- 
nation du  Roi,  qui  viendront  à  vaquer  dans  l'intervalle  de 
dix  ans  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'Assemblée 
générale  de  la  Nation,  soit  employé  pendant  autres  dix 
ans  à  la  liquidation  des  dettes  de  l'État  ; 

15.  Que  les  archevêques,  évêques  et  abbés  soient 
réduits,  pendant  le  même  terme  à  compter  du  même  jour, 
au  tiers  de  leur  revenu,  de  façon  néanmoins  qu'il  reste  à 
àchaque  archevêque  20,000  1.  de  quitte,  12,000  aux  évê- 
ques et  4,000  aux  abbés  ; 

16.  Que  les  appointements  faits  aux  chefs  des  divers 
bureaux  et  commis  soient  modérés  à  la  moitié,  et  leur 
nombre  pareillement  réduit  à  la  moitié  ; 

17.  Que  tous  les  biens  domaniaux  aliénés  par  échange 
ou  engagement  depuis  cent  ans,  rentrent  dans  les  mains  du 
Roi,  et  que  toute  aliénation  faite  à  l'avenir  sans  le  consen- 
tement des  États  généraux,  soit  nulle  ; 

18.  Que  les  traites  intérieures  soient  reculées  et  por- 
tées aux  frontières  du  royaume,  sauf  à  augmenter  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  pour  indemniser  l'État  de  la  perte 
qu'il  peut  essuyer  de  cette  opération  ; 

19.  Que  la  ville  d'Avignon  et  le  Comtat-Venaissin 
soient  assujettis  à  l'impôt  sur  le  sel  et  la  poudre  à  tirer, 
comme  ils  le  sont  déjà  aux  impôts  sur  les  cartes,  le  tabac 
et  le  cuir  ;  et  que,  moyennant  ce,  on  puisse  y  porter  et 
en  exporter  toute  sorte  de  marchandises,  sans  être  tenu  de 
payer  aucun  droit,  sauf  l'indemnité  à  qui  de  droit  ; 

20.  Que  les  défenses  de  défiicher  les  bois,  portées  par 
les  ordonnances  du  Roi  (1),  soient  renouvelées  et  observées 
rigoureusement,  et  qu'il  ne  soit  plus  accordé  des  arrêts  du 
Conseil  qui  permettent  ces  défrichements,  sans  le  vu  des 
délibérations  des  diverses  communautés  qui  avoisinent  les 
lieux  qu'on  demande  à  défricher,  lesquelles  délibérations 
attesteront  que  ce  fonds  est  propre  à  produire  du  blé,  et 


(1)  La  Déclaration  qui  fixe  le  délai  pendant  lequel  les  déclarations  de 
défricliement  pourront  être  contredites  par  les  communautés  d'iiabitants 
ou  par  les  décimateurs,  est  datée  de  Fontainebleau,  7  novembre  1775. 
Texte  dans  Isambert,  t.  XXIII,  p.250-251. 
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qu'on  peut  sans  inconvénient  accorder  la  permission 
demandée.  Les  lois  les  plus  sages  seront  inutiles  tant  qu'il 
sera  au  pouvoir  d'un  simple  commis  d'un  bureau  d'en  élu- 
der l'exécution  ; 

Comme  aussi,  que  toutes  les  montagnes  et  garrigues  des 
communautés  soient  réservées,  sauf  la  partie  qui  sera  jugée 
suffisante  pour  l'usage  des  pauvres  habitants  ; 

21.  Que  pareillement,  tout  fonds  propre  à  être  ense- 
mencé en  blé  ne  puisse  être  planté  en  vigne,  et  que  nulle 
plantation  ne  puisse  en  être  faite,  sans  qu'elle  soit  autori- 
sée dans  un  conseil  extraordinaire  des  habitants  ; 

22.  Que  le  tirage  de  la  milice,  dans  la  forme  usitée  en 
cette  province,  soit  supprimé  ;  que  les  communautés  soient 
autorisées  à  fournir  au  Roi  le  nombre  de  miliciens  qui  leur 
sera  prescrit  par  les  ordonnances  qui  seront  sur  ce  ren- 
dues ;  et  qu'il  leur  soit  libre  de  traiter  avec  des  sujets  de 
bonne  volonté  et  propres  au  service  de  Sa  Majesté  ; 

23.  Que  les  fermiers  généraux  ne  puissent  vendre  le 
tabac  en  poudre,  mais  qu'ils  soient  tenus  de  le  fournir  à 
leurs  buralistes  en  corde,  comme  par  le  passé  ; 

24.  Que  les  employés  des  fermes  [du  Roi]  soient  pris,  de 
préférence  à  tous  autres,  parmi  les  soldats  vétérans  ou 
invalides  ;  que  la  direction  des  greniers  à  sel,  entrepôts  de 
tabac,  bureaux  de  cartes  et  poste  aux  lettres,  poudres  et 
salpêtres,  soit  donnée  exclusivement  à  des  militaires  retirés 
après  avoir  servi  trente  ans.  Cette  récompense,  due  à  l'offi- 
cier pauvre  et  au  soldat,  tendra  au  soulagement  de  l'État  ; 

25.  Que  tout  droit  de  banalité  soit  supprimé  ;  que  tout 
particulier  puisse  racheter  le  cens  et  autres  droits  seigneu- 
riaux établis  sur  son  fonds,  moyennant  une  somme  qui 
sera  déterminée  par  les  États  généraux  ; 

26.  Que  les  péages  soient  totalement  abolis  dans  toute 
l'étendue  du  royaume.  Ces  droit  odieux  ne  doivent  plus 
exister,  puisque  déjà,  depuis  nombre  de  siècles,  les  chemins, 
les  ponts,  les  chaussées,  les  bords  des  fleuves,  sont  entre- 
tenus, ainsi  que  les  maréchaussées,  aux  dépens  du  peuple. 
L'indemnité,  s'il  fallait  absolument  en  accorder  [une]  à 
ceux  qui  jouissent  de  ces  droits  par  échange  ou  à  titre  oné- 
reux, serait  un  bien  petit  objet,  eu  égard  à  l'avantage  que 
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l'on  doit  retirer  de  leur  suppression.  Les  églises  qui  ont 
des  péages  pourraient  même  être  indemnisées  au  moyen  de 
quelque  bénéfice  d'un  revenu  équivalent  qu'on  leur  accor- 
derait. On  compte,  depuis  Le  Bourg-Saint-Andéol  jusqu'à 
Arles,  sept  péages  sur  le  Rhône  appartenant  à  l'Eglise  (1)  ; 

27.  Que  le  taux  de  la  dîme  soit  uniforme  dans  tout  le 
royaume  ;  qu'il  ne  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  la  tren- 
tième partie  des  fruits  qui  y  sont  déjà  assujettis  ;  comme 
aussi,  que  les  deux  tiers  destinés  à  l'entretien  des  églises 
et  au  soulagement  des  pauvres,  ne  puissent  en  aucun  cas 
tourner  au  profit  des  prieurs  ;  mais  que,  dans  le  cas  où  les 
décimateurs  n'auraient  pas,  par  chaque  individu,  9001.  de 
revenu  au  moins,  des  biens  de  l'église,  dans  lesquel[le]s 
doit  être  compris  le  produit  de  la  dime,  il  ne  soit  rien 
innové  dans  ce  qui  se  trouve  actuellement  établi  ; 

28.  Qu'un  droit  simple  et  unique  soit  substitué  à  la 
foule  de  droits  obscurs  et  compliqués  qui  forment  le  tarif 
actuel  du  contrôle  ;  et  que  tout  droit  mal  à  propos  exigé 
soit  restitué,  et  le  commis  qui  l'aurait  indûment  perçu, 
condamné  aux  dépens  et  à  l'interdiction  en  cas  de  récidive  ; 
que  ce  nouveau  tarif  ne  soit  plus  sujet  à  des  variations,  et 


(l)  L'histoire  des  anciens  péages  ecclésiastiques  est  mal  connue,  et 
notre  cahier  s'abstient  de  nommer  les  péages  d'Église  auxquels  il  fait 
allusion.  On  peut  néanmoins,  sans  invraisemblance,  les  localiser  tous 
de  la  façon  suivante  ; 

1.  Bourg  Saint-Andéol.  Le  culte  de  saint  Andéol  succéda,  dans  cette 
localité,  aux  cultes  païens,  et  y  maintint  un  centre  religieux  d'une  cer- 
taine importance. 

2.  Pont-Saint-Esprit.  Le  prieuré  de  Saint-Saturnin,  fondé  ou  relevé 
au  X«  siècle  par  les  bénédictins  de  Cluny,  porta  plus  tard  le  nom  de 
Saint-Pierre  et  fit  construire  le  pont  célèbre  auquel  la  ville  doit  son  nom. 

3.  Roquemaure.  11  y  avait  un  chapitre  collégial  puissant,  créé  par 
les  papes  d'Avignon  sous  le  vocable  de  Saint-Jean-Baptiste. 

4.  Avignon.  L'archevêque  représentait  la  puissance  temporelle  du 
Pape. 

5.  Villeneuve-lès-Avignon.  Le  monastère  de  Saint-André,  fondé  sur  le 
mont  Andaon,  au  bord  du  Rhône,  était  une  puissante  abbaye  bénédic- 
tine, qui  a  donné  son  nom  à  la  ville  jusqu'au  XIV»  siècle. 

6.  Tarascon.  Le  chapitre  collégial  de  Sainte-Marthe  y  était  puissant. 

7.  Arles.  L'archevêque  y  possédait  des  droits  temporels  importants 
Je   ne  parle  pas  du   péage   de  Saint-Gilles,    sur   le   Petit-Rhône,  qui 

appartenait  à  une  abbaye  bénédictine. 
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ne  puisse  être  augmenté  que  d'après  le  consentement   des 
Etats  généraux  ; 

29.  Qu'il  ne  soit  accordé  par  le  Conseil  du  Roi  aucun 
arrêt  de  cassation  ou  de  sursis  contre  les  arrêts  des  cours 
souveraines,  qu'au  préalable  le  procès  n'ait  été  rapporté  et 
examiné  au  Conseil,  et  avant  d'avoir  eu  connaissance  des 
motifs  qui  ont  déterminé  les  cours  souveraines  dans  leurs 
jugements  ; 

30.  Que  tout  droit  de  committimus  soit  supprimé,  et 
qu'il  n'y  ait  d'autres  règles,  pour  la  compétence  des  tribu- 
naux, que  la  nature  des  affaires,  l'assiette  des  biens  et  le 
domicile  des  personnes  ;  que  le  plus  ancien  procès  porté  au 
rôle  soit  le  premier  jugé,  sans  que  le  président  puisse  à  son 
gré  donner  la  préférence  à  aucun  de  ceux  qui  s'y  trouvent 
portés  ; 

31.  La  conservation  entière  du  ressort  actuel  du  parle- 
ment de  Toulouse  (1). 

32.  Le  sanctuaire  de  la  justice  doit  être  celui  de  la 
vertu.  L'intégrité,  la  science  et  les  lumières  sont  les  qualités 
nécessaires  pour  former  le  vrai  magistrat.  La  vénalité  des 
charges  élève  souvent  des  ministres  qui  honorent  la  jus- 
tice, comme  elle  en  donne  quelquefois  qui  la  dégradent.  On 
ne  peut  abandonner  ce  moyen  de  faire  des  juges,  l'état 
actuel  des  choses  s'y  oppose.  Pour  établir  une  partie  de 
l'ordre,  on  risquerait  de  tout  le  renverser.  Il  serait  cepen- 
dant à  propos  de  faire  asseoir  aussi,  par  le  choix,  le  mérite 
sur  le  tribunal.  On  pourrait  à  cet  effet  créer  dans  toutes 
les  cours  de  justice  des  offices  de  conseillers  semblables  en 
tout  à  ceux  déjà  établis,  qui  seraient  remplis  par  les  avocats 
qui  se  seraient  le  plus  distingués  dans  cette  honorable  car- 
rière, pendant  une  certaine  période  de  temps,  et  qui  y 
seraient  placés  par  le  vœu  des  cours  dont  ils  deviendraient 
membres.  On  exigerait,  par  exemple,  pour  les  cours  sou- 
veraines, un  exercice  de  vingt-cinq  ans  ;  pour  les  bailliages 
et  sénéchaussées,  celui  de  vingt-ans  ;   et  pour  les  justices 


(1)  Ce  vœu,  en  contradiction  avecl'intérêt  général,  est  expliqué  par  la 
qualité  d'avocat  en  parlement  du  député  Michel. 
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royales  et  ordinaires,  celui  de  dix  ;  ce  qui  serait,  ce  semble, 
un  temps  d'épreuve  suffisant  pour  justifier  la  capacité  et  le 
mérite.  Le  nombre  de  ces  offices  pourrait  être  réglé  à  six 
pour  les  cours  souveraines,  à  trois  pour  les  bailliages  et 
sénéchaussées,  et  à  un  pour  les  justices  royales  et  ordinai- 
res. Les  offices  étant  une  pure  récompense,  les  provisions 
devraient  aussi  en  être  expédiées  gratis.  Il  semble  que  ce 
serait  là  un  des  moyens  les  plus  propres  pour  encourager 
les  talents,  donner  de  l'éclat  à  la  vertu  et  augmenter  ainsi 
le  nombre  des  citoyens  les  plus  utiles  à  l'Etat,  parmi  les- 
quels sont  les  bons  juges  ; 

33.  Que  toute  espèce  de  délits  commis,  soit  à  la  ville 
ou  à  la  campagne,  comme  entreprises  sur  les  rues,  les  che- 
mins, dégradations  faites  à  iceux,  détournement  des  eaux, 
comblement  et  ouverture  de  fossés,  abatis  d'arbres,  vol 
de  fruits  et  de  bois,  en  un  mot,  tous  torts,  préjudice  et 
dommage  causés  au  public  ou  aux  particuliers,  soit  par 
négligence  ou  par  voies  de  fait,  soient  portés  en  première 
instance  devant  le  bureau  de  police  des  villes,  et  dans  les 
villages  et  campagnes,  devant  les  juges  des  lieux,  et  y 
soient  jugés  sommairement,  et  leur  jugement  exécuté 
par  provision  et  nonobstant  appel,  qui  ne  pourra  être  inter- 
jeté qu'au  Parlement. 

34.  Le  Roi  sera  instamment  supplié  de  simplifier  et 
abréger  la  forme  dans  les  procès  civils  et  criminels  ; 

35.  Que  la  forme  ne  puisse  en  aucun  cas  nuire  au  fond, 
sauf  à  punir  le  juge  qui  y  aura  manqué,  par  la  restitution 
des  épices,  et  le  procureur  par  la  perte  du  montant  de  son 
rôle  ;  applicable  le  montant  des  dites  épices  et  rôle  aux 
pauvres  de  la  paroisse  des  lieux  ; 

36.  Que  tout  notaire  qui,  par  ignorance  ou  négligence, 
aura  commis  quelque  nullité  prononcée  par  les  ordonnan- 
ces du  royaume,  soit  condamné  à  la  restitution  de  l'hono- 
raire qu'il  aura  perçu,  et  en  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  100  1.  la  première  fois,  de  200  1.  pour  la 
seconde,  et  interdit  pour  toujours  à  la  troisième; 

37.  Qu'il  soit  dressé  un  code  civil  et  criminel  qui  seront 
observés  dans  toutes  les  provinces  du  royaume  ; 

38.  Que  tout  particulier  qui    aura  possédé    un   bien- 
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fonds  ou  une  servitude,  sans  titre  comme  avec  un  titre, 
quelque  vicieux  qu'il  puisse  être,  pendant  trente  ans  con- 
tre un  majeur  et  quarante  contre  un  pupille  ou  mineur, 
ainsi  que  contre  l'Église,  ne  puisse  être  querellé  et  soit 
maintenu  définitivement  dans  sa  jouissance  ; 

39.  Que,  pour  éviter  le  plus  grand  nombre  possible  de 
procès,  il  soit  établi  dans  toutes  les  villes  et  gros  bourgs 
du  royaume,  un  bureau  de  pacification  composé  de  sept 
notables,  deux  ecclésiastiques  et  un  greffier,  choisis  les 
uns  et  les  autres  dans  une  assemblée  générale  de  la  com- 
munauté par  la  voie  de  scrutin  ; 

Qu'il  y  ait  au  moins  deux  gradués  dans  le  nombre  des 
notables,  dont  le  plus  ancien  présidera  le  bureau,  où  toutes 
les  affaires,  de  quelque  genre  qu'elles  soient,  sauf  les  cas 
royaux  et  celles  poursuivies  à  la  requête  du  ministère 
public,  seront  portées  ; 

40.  Que  tout  demandeur  ne  puisse  être  écouté,  devant 
les  juges  ordinaires  et  supérieurs,  s'il  ne  constate,  par  le 
certificat  du  greffier  du  bureau,  qu'il  a  sommé  sa  partie 
adverse  de  soumettre  leur  différend  à  la  décision  du 
bureau,  qu'elle  a  refusé  de  comparaître,  ou  que,  y  ayant 
comparu,  le  bureau  n'a  pu  les  concilier; 

41.  Que  les  parties  soient  tenus  de  comparaître  en  per- 
sonne devant  le  bureau,  sans  le  ministère  d'avocats  ou  de 
procureurs  ; 

42.  Que  tout  arrangement  ou  accommodement  fait  par 
le  bureau,  auquel  les  parties  auront  acquiescé,  ait  force  de 
transaction  sur  procès,  et  ne  puisse  être  emporté  que  par 
les  mêmes  moyens  ; 

43.  Que  les  habitants  des  villages  et  lieux  où  l'établis- 
sement de  pareil  bureau  ne  pourra  avoir  lieu,  soient  tenus 
de  porter  leurs  différends  devant  celui  établi  dans  la  ville 
chef-lieu  de  la  viguerie  royale,  ou  autre  juridiction,  dans 
le  ressort  de  laquelle  leur  village  se  trouvera  situé  ; 

44.  Que  les  procès  que  les  villes  et  communautés  au- 
raient avec  des  particuliers  ou  avec  d'autres  communautés 
voisines,  soient  portés  devant  le  bureau  de  la  ville  chef  du 
diocèse,  ou  devant  tout  autre  qui  leur  serait  désigné  par 
l'intendant  de  la  province  ; 
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45.  Que  Sa  Majesté  puisse  récompenser,  sur  la  présen- 
tation des  États  de  la  province,  les  membres  desdits 
bureaux  qui  se  seraient  le  plus  distingués  par  leur  zèle, 
leurs  travaux  et  leur  assiduité  ; 

46.  Qu'enfin,  ceux  qui  contribueront  gratuitement  au 
maintien  de  la  paix  et  de  la  concorde  "parmi  leurs  conci- 
toyens, participent  aux  faveurs  de  l'État,  comme  ceux  qui 
le  défendent  contre  ses  ennemis  étrangers  ; 

47.  Que  tous  les  premiers  juges  soient  souverains  , 
ceux  des  seigneurs  jusqu'à  100  1.,  les  royaux  jusqu'à  200  1.; 

Qu'ils  le  soient  également  pour  tout  le  petit  criminel, 
pour  toutes  les  rixes,  si  fréquentes  parmi  le  petit  peuple, 
pour  toutes  les  injures  et  excès  qui  ne  seraient  pas  prémé- 
dités et  qui  ne  méritent  pas  peine  afflictive  ou  infamante  ; 
avec  la  condition,  néanmoins,  qu'ils  ne  pourront  juger 
aucune  sorte  d'affaires  en  dernier  ressort,  qu'au  nombre 
de  trois  gradués,  sans  préjudice  toutefois  des  droits  attri- 
bués au  bureau  de  police  des  villes  ; 

48.  Que  les  présidiaux  jugent  souverainement  jusqu'à 
la  somme  de  3,000  1.,  mais  que  toute  affaire  de  plus  grande 
importance,  toute  affaire  oii  la  vie  et  l'honneur  d'un 
citoyen  honnête  et  domicilié  seront  compromis,  soit  jugée, 
en  dernier  ressort,  par  le  seul  parlement  de  la  province  ; 

49.  Que,  même  dans  ces  grandes  affaires,  les  enquêtes 
et  les  dépositions  de  témoins  soient  toujours  rédigées  par 
deux  commissaires  ; 

50.  Que  tout  juge  ou  commissaire  qui  sera  convaincu 
d'avoir  laissé  au  greffier  le  soin  de  rédiger  les  dépositions 
des  témoins,  d'interroger,  et  de  rédiger  les  réponses  des 
accusés,  soit  interdit  pour  toujours  et  puisse  être  même 
pris  à  partie  ; 

51.  Qu'il  soit  donné  un  conseil  aux  accusés  ou  préve- 
nus, et  qu'en  tout  état  de  cause,  ceux-ci  soient  admis  à  la 
preuvede  leurs  faits  justificatifs  ; 

52.  Que  tout  arrêt,  jugement  ou  sentence  contienne  les 
motifs  qui  l'ont  déterminé  ; 

53.  Pour  les  villages  et  campagnes  où  il  serait  impos- 
sible de  trouver  trois  gradués  en  état  de  juger  les  procès, 
le  seigneur  haut  Justicier  sera  tenu  défaire  choix,  dans  les 
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villes  chefs-lieux  de  vigueric  royale  ou  dans  toute  autre 
ville  plus  voisine  de  sa  terre,  des  sujets  qui  administreront 
la  justice  à  ses  vassaux  ;  mais  que  les  juges  qu'il  aura  une 
fois  choisis  ne  puissent  être  destitués  que  pour  forfaiture 
préalablement  jugée  ; 

54.  Que  le  nombre  des  procureurs  dans  les  différentes 
cours  soit  réduit  à  la  moitié  ; 

Que  leurs  droits  soient  aussi  diminués  de  la  moitié  ; 
qu'il  ne  leur  soit  passé  dans  chaque  procès,  quelque  nom- 
bre de  requêtes  qu'il  puisse  y  avoir,  qu'un  seul  droit  de  pré- 
sentation et  de  conseil  ;  qu'il  ne  leur  soit  [rien]  passé  pour 
les  appointements  de  défaut,  droit  de  rôle,  de  clerc,  de  cor- 
respondance, ou  même  droit  de  conseil,  si  la  demande  de 
leurs  parties  est  établie  par  contrat,  billets,  compte  de 
marchandises  ou  d'ouvrages  ; 

Qu'il  ne  puisse  leur  être  passé  que  leurs  simples  débour- 
sés dans  les  poursuites  qu'ils  feront  pour  le  paiement  de 
leurs  rôles,  ou  pour  autres  affaires  à  eux  personnelles,  quoi- 
qu'ils fassent  occuper  un  autre  procureur  pour  eux  ; 

55.  Que  les  droits  des  huissiers  soient  aussi  modérés  de 
la  moitié,  et  que  la  moindre  de  leurs  friponneries  ou  préva- 
rications soit  punie  au  moins  d'une  interdiction  perpé- 
tuelle ; 

56.  Que  les  villes  et  les  communautés  de  la  province 
soient  maintenues  dans  le  droit  d'élire  leurs  officiers  muni- 
cipaux ;  qu'en  conséquence,  le  droit  abusif  que  les  sei- 
gneurs des  lieux,  [les]  gouverneurs  des  villes,  et  autres, 
peuvent  avoir  de  nommer  au  consulat  et  [au]  capitoulat, 
soit  supprimé  ; 

57.  Que  les  élections  se  fassent  dans  des  assemblées 
extraordinaires,  par  la  voie  du  scrutin,  notamment  celles 
des-  députés  aux  États  de  la  province  ; 

58.  Que  tous  les  officiers  municipaux  ne  puissent  exer- 
cer plus  de  quatre  ans,  et  ne  puissent  être  remplacés  par 
leurs  parents  ; 

59.  Qu'il  ne  puisse  plus  être  créé  d'offices  de  maire  et 
autres,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  sans 
le  consentement  des  États  de  la  province  ; 

60.  Que  les  officiers  municipaux  ne  puissent  être  dépo- 
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ses  à  l'avenir,  par  des  ordres  arbitraires  ou  arrêts  du  Con- 
seil, sans  qu'ils  soient  entendus  ;  mais  [qu'ils,!  .soient] 
jugés  par  la  commission  de  1734(1),  qui  sera  renforcée  d'un 
nombre  de  membres  du  Tiers  état  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  qui  la  composent  ;  que  tout  ordre  ou  arrêt  du 
Conseil  de  cette  espèce  soit  déclaré  de  nul  effet. 

61 .  Que  toutes  les  abbayes  et  bénéfices  simples,  et  ceux 
à  charge  d'âmes,  qui  seront  à  la  nomination  du  Roi  [et] 
dont  le  revenu  n'excédera  pas  3.000  1.,  ne  puissent  être 
conférés  qu'à  des  sujets  pris  dans  le  Tiers  état,  qui  pour- 
ront pareillement  être  admis  aux  dignités  et  bénéfices 
plus  considérables  ; 

62.  Que  les  archevêques,  évoques,  abbés  et  générale- 
ment tous  ceux  qui  posséderont  des  bénéfices,  de  quelque 
genre  et  espèce  qu'ils  puissent  être,  sauf  les  posses- 
seurs des  bénéfices  simples,  soient  tenus  de  résider  dans 
les  lieux  où  les  bénéfices  sont  situés,  à  peine  de  perdre, 
[par]  chaque  jour  d'absence,  une  somme  au  prorata  de 
leur  revenu  journalier  ;  laquelle  somme  sera  applicable 
aux  divers  hôpitaux  des  diocèses,  suivant  la  répartition  qui 
en  sera  faite  ; 

63.  Que,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  parles 
canons  de  l'Église,  la  pluralité  des  bénéfices  soit  prohibée  ; 
et  qu'en  conséquence,  tout  prélat  ou  ecclésiastique  qui 
aura  plusieurs  bénéfices  soit  tenu  de  faire,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  option  de  celui  qu'il  voudra  conserver,  [et] 
de  faire  sa  démission  des  autres  entre  les  mains  du  Roi  ou 
des  collateurs.  Faute  pour  lui  d'avoir  fait  son  option,  les 
bénéfices  qu'il  possédera  seront  adjugés  à  ceux  qui  seront 
les  plus  diligents  à  les  impétrer  ; 

Que  cependant,  les  pourvus  de  divers  bénéfices  qui  ne 
sont  pas  incompatibles  [et]    dont  les  revenus  [additionnés] 


(l;Le  30  janvier  1734  fut  établie  une  commission  executive,  mi-partie  de 
membres  nommés  par  le  gouvernement  et  de  membres  nommés  par  les 
États  de  Languedoc,  pour  la  réformation  des  abus  introduits  dans  l'ad- 
ministration des  communes  de  la  province.  Elle  était  destinée  à  exercer 
une  sorte  de  surveillance  et  de  tutelle  sur  les  communes,  et  à  contrôler 
la  gestion  de  leurs  biens.  On  trouvera  tous  les  renseignements  sur  son 
organisation  dans  VHistoire  générale  de  Languedoc,  t.  XIII,  p.  68  et 
1042-7. 
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n'excéderont  pas  2.000  1.,  soient   exceptés  de  cette  règle 
générale  ; 

6 't.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  [ne]  nommer  à  tous  les 
grands  et  petits  bénéfices  de  la  province,  que  des  enfants 
des  familles  domiciliées  au  moins  depuis  cinq  ans  dans  la 
})rovince, 

65.  Que  les  évêques  pareillement,  et  autres  colla- 
teurs  des  bénéfices,  ne  puissent  les  conférer  qu'à  des  sujets 
de  leur  diocèse,  qui  aient  servi  au  moins  six  ans  des  parois- 
ses du  diocèse  ;  que  toute  autre  collation  soit  nulle  et  les 
bénéfices  impétrables  ; 

66.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  diocèse  une  maison  do 
retraite  pour  que  tous  les  curés  et  secondaires  vieux  ou 
infirmes  puissent  trouver  une  honnête  subsistance  ; 

67.  Que  la  portion  congrue  des  curés  des  villes  soit 
portée  à  1.500  1.,  celle  des  gros  liourgs  à  1.2001.,  et  celle  des 
curés  des  campagne  à  1.000  l.,  [et]  l'honoraire  des  secon- 
daires à  600  1.  ;  que,  moyennant  ce,  les  curés  ne  puissent 
demander  autre  chose  aux  prieurs,  et  qu'ils  ne  puissent 
exiger  aucun  droit  casuel  ;  l'exécution  toutefois  du  présent 
article  demeurant  subordonnée  à  celle  de  l'article  de  la 
dime  —  ci-devant  du  présent  cahier  [27]  —  sauf,  dans  le  cas 
contraire,  à  dédommager  les  curés,  en  représentation  des 
dits  droits  casuels,  d'une  somme  de  100  1.  par  mille  parois- 
siens. 

68.  Que,  dans  toutes  les  campagnes  et  villages  où  il  y 
aura  plus  de  cent  feux,  il  y  ait  toujours  un  secondaire  rési- 
dant, outre  le  curé  ;  que  dans  les  autres  paroisses  il  y  ait 
au  moins  un  secondaire  pour  chaque  mille  âmes  ; 

69.  Que  les  prieurs  et  les  églises  collégiales  qui,  primi- 
tivement et  suivant  leur  fondation,  étaient  obligés  de  des- 
servir les  paroisses,  aient  la  faculté,  la  vacance  desdites 
cures  arrivant,  de  rentrer  dans  leurs  droits,  mais  que  les 
chanoines  et  bénéficiers  soient  tenus  de  faire  eux-meme^ 
le  service,  sans  pouvoir  se  faire  représenter  par  des  loca- 
taires ou  prêtres  amovibles  ; 

70.  Que  tous  les  six  mois  il  soit  fait,  par  le  juge  des 
lieux,  la  vérification  des  divers  registres  des  curés,  avec 
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pouvoir  auxclits  juges  de  punir  la  néglig-ence  desclits  curés, 
par  telle  peine  déterminée  par  les  États  généraux  ; 

71.  Que  les  hôpitaux  et  œuvres  pies  soient  exempts  de 
tout  droit  d'amortissement,  à  raison  des  dons  pécuniaires 
qui  pourront  leur  être  faits,  et  que  lesdites  œuvres  soient 
autorisées  à  placer  leurs  fonds  sur  des  particuliers  comme 
sur  les  corps  ; 

72.  Que  les  villages  et  campagnes  où  il  n'y  a  point 
d'hôpitaux,  soient  autorisés  à  imposer  annuellement  une 
somme  modérée  pour  fournir  à  la  dépense  de  leurs  mala- 
des, qui  seront  reçus  dans  les  hôpitaux  des  villes  voisines, 
ainsi  qu'à  l'augmentation  et  entretien  des  hâtiments  que  ce 
surcroit  de  malades  pourrait  occasionner  ; 

73.  Que  le  nomhre  des  fêtes  où  il  ne  sera  pas  permis 
de  travailler,  soit  réduit  aux  jours  de  Noël,  les  Rois, 
Pâques,  la  Pentecôte,  l'Ascension,  la  Fête-Dieu,  la  fête  de 
Tous  les  Saints,  les  jours  de  l'Assomption  et  de  la  Nativité 
de  la  Vierge  ;  que  toutes  les  veilles  des  fêtes  où  le  jeûne 
est  prescrit  par  l'Église  soient  renvoyées  au  samedi  qui  les 
précède  ;  que  les  hahitants  des  villes  et  communautés  de 
la  province  qui  se  trouvent  sous  la  juridiction  de  l'arche- 
vêque d'Avignon,  jouissent  des  mêmes  avantages  que  les 
autres  Français  (1); 

74.  Que   la  Pragmatique  Sanction   (2),    réclamée    par 


(1)  Un  certain  nombre  de  villes  et  communautés  du  diocèse  civil 
d'Uzès  et  du  diocèse  civil  de  Nimes,  rapprochées  du  Rhône,  relevaient 
en  1789,  pour  le  spirituel,  les  premières,  de  l'archevêché  d'Avignon,  les 
secondes,  de  l'archevêché  d'Arles.  Roqucmaure,  du  diocèse  civil  d'Uzès 
(Procès-verbaux  de  l'assiette  du  diocèse  d'Uzès,  de  1492  à  1789,  aux 
Archives  du  Gard,  G.  1206  à  1248),  appartenait,  pour  le  spirituel,  au 
diocèse  d'Avignon  (Goiffon,  Dictionnaire  du  diocèse  de  Nimes,  p.  242j. 

La  partie  du  diocèse  d'Avignon  située  sur  la  rive  droite  du  Rhône 
dépendit,  au  III»  siècle,  de  la  Viennoise,  et  non  de  la  Narbonnaise  {His- 
toire générale  de  Languedoc,  t.  l*',  p.  345).  En  845,  quand  le  Languedoc 
fut  partagé  entre  les  enfants  de  Louis  le  Pieux,  Lothaire  eut  tout  le 
Vivarais,  le  diocèse  d'Uzès  et  la  partie  de  ceux  de  Valence,  de  Vienne, 
d'Avignon  et  d'Arles,  située  rive  droite  du  Rhône  {Ouvr.  cHé,  t. 
1",  p.  1048J.  On  voit  que  l'état  de  choses  mentionné  par  notre  article 
remontait  très  haut. 

(1)  La  Pragmatique  sanction  de  Charles  VII  sur  l'autorité  des  conciles 
généraux,  les  collations  des  bénéfices,  élections,  expectatives,  appella- 
tions, annatesjla   célébration  de   l'office  divin  et  autres   matières  ecclé- 
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l'Église  et  tous  les  corps  du  royaume,  soit  rétablie,  en 
réservant  à  Sa  Majesté  le  choix  de  divers  sujets  qui  lui 
seraient  présentés  par  les  églises.  Dans  le  cas  où  ce  réta- 
blissement ne  pourrait  avoir  lieu  dans  ce  moment,  que 
les  pourvus  d'évecliés  ou  abbayes  ne  puissent  se  pourvoir 
en  cour  de  Rome,  mais  au  métropolitain  ou  au  primat,  sui- 
vant les  anciens  canons,  ainsi  que  tous  impétrants  [de] 
bénéfices  ; 

75.  Que  tout  Français,  pour  avoir  des  dispenses  de 
mariage^  à  raison  de  parenté  ou  autrement,  s'adresse  à 
son  évêque  diocésain  ,  qui  sera  tenu  de  les  accorder 
moyennant  une  somme  très  modérée,  qui  ne  pourra  en 
aucun  cas  excéder  12  1.  pour  les  plus  riches  particuliers  ; 
ainsi  des  autres  à  proportion; 

76.  Que  les  députés  du  Tiers  état  à  l'Assemblée  géné- 
rale de  la  Nation  ne  consentent  jamais  à  se  laisser  assu- 
jettir à  ces  distinctions  humiliantes  que  cet  ordre  éprouva 
dans  l'Assemblée  tenue  en  1614  (1);  qu'ils  opinent  par 
tôte  ;  et  que  pour  éviter  que  l'Assemblée  [ne]  soit  dissoute 
sous  prétexte  de  dissensions,  il  ne  soit  octroyé  aucun  nou- 
vel  impôt,  ou   supplément   aux  anciens,    qu'après  que  le 


siastiques,  est  datée  de  Bourges,  7  juillet  1438.  Texte  dans  Isambert,  t.  IX, 
p.  3-47. 

Les  Lettres  portant  abrogation  de  cette  Pragmatique  sanction,  sont  da- 
tées de  Tours,  27  novembre  1461.  Texte  dans   Isambert,  t.  X.  p.  393-396. 

Les  Remontrances  du  Parlement  à  ce  sujet,  seraient  datée  de  1465. 
Texte  dans  Isambert,  t.  X,  page  396-416. 

11  est  question  de  la  Pragmatique  sanction  de  Charles  VII  dans  les  Or- 
donnances rendues  en  conséquence  d'une  assemblée  de  notables  de 
Blois,  sur  la  réformation  de  la  justice  et  l'utilité  générale  du  royaume, 
datée  de  Blois,  mars  1498.  Texte  dans  Isambert,  t.  XI,  p.  323-379.  Voir 
les  articles  I  à  12,  p.  333-337. 

Voir  encore  le  Répertoire  de  jurisprudence  de  Merlin  ,  Paris,  1808, 
in-4»,  t.  IX,  p.  381-2. 

(1)  Les  Lettres  de  convocation  des  États  généraux  à  Sens  pour  le  10 
septembre,  sont  datées  de  Paris,  9  juin  1014.  Texte  dans  Isambert,  t. XVI, 
p.  45-47. 

Le  Catalogue  de  l'Histoire  de  France,  t.  VI,  p.  35  37,  fait  connaître 
les  pièces  ofTiciellcs  conservées  à  la  Bibliothèque  nationale  sur  les  Etats 
généraux  convoqués  à  Sens,  et  tenus  à  Paris,  en  1614  et  1615. 

Le  Cahier  de  la  Noblesse  des  États  de  1014  est  conservé  au^  Archives 
nationales,  sous  la  cote  :  H.  478. 
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gouvernement  aura  prononcé  sur  les  demandes  et  doléan- 
ces des  États  généraux;  comme  aussi,  que  les  pouvoirs 
qui  seront  accordés  auxdits  députés  soient  circonscrits  et 
limités  ; 

77.  Que  le  sel  soit  compris  dans  les  objets  de  commerce  ; 

78.  Que  les  règlements  concernant  la  compascuité 
soient  do  plus  fort  exécutés,  et  que  nul  habitant  ne  puisse 
tenir  qu'un  nombre  de  bêtes  à  laine  relatif  à  son  allivre- 
ment,  lequel  (nombre;  ne  sera  [pas]  plus  fort  que  celui  de 
trois  bêtes  par  salmée  (1)  de  biens-fonds  à  lui  appartenant, 
à  l'exclusion  de  toute  chèvre  dans  les  troupeaux. 

DerricLndes  pai^ticulières. 

79.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  maintenir  la  ville  de 
Roquemaure  dans  la  propriété  de  ses  remparts  et  de  ses 
fossés,  qu'elle  justifie  avoir  fait  construire  en  grande  par- 
tie à  ses  propres  dépens  ;  qu'elle  soit  autorisée  à  faire 
démolir  lesdits  remparts,  [à]  en  vendre  les  matériaux  et 
[à]  faire  de  leur  emplacement  et  des  fossés  l'usage 
qu'elle  trouvera  êire  le  plus  utile  et  le  plus  avantageux  à 
ses  habitants  (2)  ; 

80.  Qu'elle  soit  pareillement  maintenue  dans  la  Jouis- 
sances des  lods  et  menus  cens  qu'elle  tient  du  Roi  en 
engagement,  et  qu'elle  soit  indemnisée  des  lods  et  cens 
dont  elle  a  été  privée  ; 

81.  Que  le  Roi  soit  pareillement  supplié  de  rendre  com- 
munes à  la  ville  de  Roquemaure  les  lois  faites  en  faveur 
de  celle  de  Valabrègue  (3)  ;  et  que  tout  particulier  dont  le 
fonds  aura  été  détruit  et  submergé  par  les  eaux  du  Rhône 
puisse  en  reprendre  possession  ,  quand  les  eaux  de  ce 
fleuve  l'auront  abandonné,  en  payant  toutefois  les  censives 
auxquelles  il  était  assujetti  ;  si  mieux  Sa  Majesté  n'aime 
approprier  aux   riverains  du  Rhône    les    dispositions  des 


(1)  La  salmée  de  Roquemaure  valait  G3  ares  19  centiares  (Tables  de 
comparaison,  etc.) 

(2)  Ces  remparts  n'existent  plus. 

(3)  Voir  mon  Inventaire  de  la  série  E  des  Archives  du  Gard,  tome  1", 
p.  33  et  34,  pour  la  théorie  du  remplacement  ou  déguisemenl  des  terres 
emportées  par  le  Rhône  à  Valahrègue  (E.  26.) 
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lettres  patentes  du  28  juillet  1786,  données  en  faveur  de 
ceux  de  la  Garonne  (1)  ;  qu'en  conséquence  toutes  les  opé- 
rations faites  par  les  sieurs  Bertrand,  ainsi  que  leurs  com- 
missions, soient  anéanties  (2)  ; 

82.  Que  la  communauté  de  Roquemaure  soit  mainte- 
nue dans  la  jouissance  et  possession  des  vacants,  monta- 
gnes, biens  communaux,  et  généralement  dans  tous  les 
privilèges  à  elle  confirmés  par  lettres  patentes  de  1688  (3)  ; 

83.  Enfin,  les  habitants  de  la  ville  de  Roquemaure, 
empressés  à  contribuer  à  tous  les  sacrifices  et  à  tous  les 
efforts  qu'exigent,  dans  ces  circonstances,  de  tous  les 
citoyens,  le  bien  de  l'État,  l'honneur  de  la  Nation  et  la 
gloire  du  Roi,  mais  accablés  par  des  procès  ruineux, 
par  des  dépenses  énormes  qu'ils  ont  été  obligés  de 
faire  en  divers  temps  pour  se  garantir  des  irruptions 
du  Rhône,  et  qu'on  [n'Jévaiuerait  pas  trop  en  les  portant 
à  plus  de  100.000  1.,  indépendamment  des  secours  qui 
leur  ont  été  accordés  pour  cet  objet,  ainsi  que  par  des 
pertes  extrêmes  occasionnées  par  ces  mêmes  irruptions 
et  d'autres  fléaux,  ont  la  douleur  de  voir  de  ne  pou- 
voir réaliser  entièrement  tous  leurs  vœux,  et  de  se  trou- 
ver forcés,  par  l'état  de  détresse  où  ils  se  trouvent,  de 
réclamer  de  la  bonté  du  Roi  et  de  la  justice  des  États 
généraux,    quelques  adoucissements,    dans  la  répartition 


(1)  Les  Lettres  patentes  qui  ordonnent  la  recherche  des  îles,  atterris- 
sements,  alluvions  et  relais  des  rivières  de  Gironde,  Garonne  et  Dordo- 
gne,  et  prescrivent  les  règles  pour  la  concession  de  ces  terrains,  sont 
datées  de  Versailles,  14  mai  1786.  Texte  dans  Isambert,  t.  XXVllI 
p.  173-177. 

La  «  Protestation  du  parlement  [de  Bordeaux]  contre  les  lettres  paten- 
tes du  14  de  ce  mois  »,  est  datée  de  Bordeaux,  30  mai  1786.  Texte  dans 
Isambert,  ibid.p.  179-183. 

Les  Lettres  patentes  concernant  les  alluvions,  atterrissements  et  relais 
formés  sur  les  rives  des  rivières  navigables,  sont  datées  de  Versailles,' 
28  juillet  1786.  Texte  dans  Isambert,  ibid.  p.  215-218. 

(2)  Nous  avons  déjà  vu  ces  sieurs  Bertrand  opérant  à  Aramon  (I,  p.  îJS) 
à  Beaucaire  (I,  p.  110),  aux  Angles  (l,  p.  432-7),  ù  Codolet  (I,  p.  237),  et 
l'impopularité  de  leur  œuvre. 

(3)  En  l'absence  d'un  inventaire  des  archives  communales  de  Roque- 
maure,  il  n'est  pas  possible  de  dire  si  ces  lettres  patentes  s'y  trouvent 
encore. 
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prochaine  qui  doit  se  faire  des  impôts  dont  le  surcroît  est 
nécessité.  Divers  procès  pour  fait  de  taille,  de  longue 
haleine  et  ruineux,  que  cette  communauté  a  été  dans  le 
cas  de  soutenir  contre  des  parties  puissantes,  telles,  entre 
autres,  que  les  Pères  chartreux  (1),  qui  ont  cru  pouvoir  se 
soustraire,  pendant  plus  de  deux  siècles,  au  paiement  de  la 
taille  de  leurs  hiens,  en  contester  pendant  plus  de  ving-t 
ans  la  roture  évidente,  qu'ils  ont  enfin  solennellement 
avoué  dans  l'acte  de  transaction  du  15  novemhre  1788  (2), 
s'affranchir  du  juste  paiement  des  arrérages  de  vingt-neuf 
années  courues  avant  l'instance,  et  exiger  enfin,  en  dédom- 
magement pour  un  aveu  indispensahle,  une  somme  de 
50.000  1.  ;  voilà  sans  doute  un  acte  de  tyrannie  hien  mar- 
qué, que  le  fort  et  le  puissant  injustes  exercent  presque 
toujours  sur  le  faible,  surtout  quand  la  justice  ne  lui  prête 
pas  son  appui  (au  faible),  et  qu'il  a  tout  à  craindre  d'une 
jurisprudence  versatile,  reconnue  pour  être  peu  favorable  à 
la  roture,  et  par  conséquent  opposée  aux  principes  d'éga- 
lité actuellement  adoptés  avec  tant  de  raison,  A  ces  frais 
immenses,  auxquels  cette  communauté  a  déjà  fourni,  et 
à  cette  même  charge  cruelle  qu'elle  doit  fournir  encore, 
viennent  se  joindre  les  plus  tristes  effets  du  froid  excessif 
de  cet  hiver,  qui  a  procuré  la  mortalité  de  la  plus  grande 
partie  des  oliviers  de  son  terroir,  a  mis  celle  qui  reste  hors 
d'état  de  produire  de  quelques  années,  a  fait  périr  de  même 
beaucoup  de  souches  aux  vignes,  ainsi  que  les  figuiers,  les 
orges,  les  avoines,  et  même  les  blés  des  bas-fonds  et  des 
terres  légères.  Tels  sont  les  motifs  qui  portent  les  habitants 
à  solliciter  l'indulgence  et  l'équité  du  Roi  et  des  États 
généraux  ; 

84.  Que  les  ports  situés  sur  les  rivières  navigables, 
étant  d'un  intérêt  général,  et  celui  de  Roquemaure,  entre 
autres,  qui  sert  d'entrepôt  à  tous  les  vins  de  la  principale 
partie  de  la  Côte  du  Rhône,  ainsi  qu'aux  grains,  bois  de 
construction  et  autres,  qui  viennent  approvisionner   toute 


(1)  De  Villeneuve-lès-Avignon. 

(2)  Cette  transaction    existe    aux  Archives    du  Gard,     dans    la   liasse 
H.  458. 
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la  contrée,  se  trouvant  presque  entièrement  comblé  et 
atterri,  les  réparations  et  [Ij'entretien  en  soient  à  la  charge 
de  la  province,  et  incessamment  faites. 

Signatures  :  Michel,  p^  c^  maire.  Isanove,  procureur 
du  Roi.  David.  Cappeau.  Chanut.  Bénézet.  Guilleminet. 
Auzias.  Margerid.  Bouchon.  G.  Duglas.  Paget,  2".  consul. 
Correnson.  Chambon.  De  Saint-Jean.  Limasset.  Louis 
Granet.  Lafont.  Carrettier.  Courtil.  Clerc.  Béraud.  Lafont. 
Isanove.  Serguier.  Cappeau.  S.  Faure.  Odol.  Salvat.  Fau- 
chier.  Rolland.  Guillaumon.  Granet.  Baculard.  Courtil. 
Roquessolane.  Couissin.  Cappeau.  Granet.  Durand.  Bleyrat. 
Bonneau.  Guillard.  Gimbert.  Magnan.  Brémond.  Rigaud, 
Huguet.  Bourrelly.  Faure.  Peillet.  Clerc  cadet.  Martinet. 
Villier.  Reboul.  Guillaumon.  Roux.  Imbert.  Martin.  Ballazut. 
Jean  Demanse.  Baculard.  Hugues.  Siffren.  Bonneau.  De 
Beaune.  Jacques  Villiers.  Bonneau.  Chardenas.  Bouzon. 
Faure.  Ville.  Gabriel.  Ville.  Arnaud.  Soubeyran.  Mat. 
Laurian.  Balazut.  R.  Granet,  ap".  Bigonnet.  Chanut  cadet. 
Dupin.  Aubaret.  Rousset.  Amiel.  Hébrays.  Cappeau. 
Gabriel  Machard.  Faucher.  Mathieu.  Brion.  Bernard.  Clerc. 
Jurand, Marin.  L.  Mille.  Guigue.  Cornet.  Dupin.  Bourrelly, 
secr""".   gref'. 

(Arch.  du  Gard,C.   1197.  Distr.  de  Pont-St-Esprit. 

Arch.  com.,  procès-verbal  détaché.) 

CCXV 


ROUSSON. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  11  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jean  Chazel,  bourgeois  de  Brissac, 
Jean  Évesque,  bourgeois  de  Cameiras. 

Signatures:     Aberlenc,    1"    consul.   Évesque.    Chazel, 
Evesque,  etc. 
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NOTICE . 

128  feux. 

Président  de  rassemblée  :  Jean  Deleuze,  juge  du  lieu. 

Au  XVIIP  siècle  Mme  de  Castillon,  dame  de  Saint-Julien  de 
Cassagnas,  possédait  fief  à  Rousson  (1). 

En  1789  le  vicomte  d'Alais,  marquis  de  Montalet,  était  baron 
de  Rousson. 

Le  chapitre  d'Alais  y  possédait. 

Mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  la 
communauté  de  Rousson,  diocèse  d'Uzès,  remet  à  ses  dépu- 
tés, relatives  aux  affaires  qui  doivent  se  traiter  à  la  pro- 
chaine tenue  des  États  généraux. 

1 .  La  communauté  se  plaint  de  l'exercice  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  dans  l'étendue  des  paroisses.  Cet 
exercice  engendre  mille  procès  de  vétilles  qui  sont  la  ruine 
des  familles  qui  en  sont  les  victimes.  Pour  remédier  à  ce 
mal,  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d'abolir  les 
justices  bannerettes  et  d'y  substituer  des  justices  royales, 
dont  les  juges  siégeront  dans  les  villes.  Il  conviendrait  de 
donner  un  arrondissement  déterminé  aux  justices  royales, 
et  d'accorder  la  compétence  aux  juges  de  prononcer  défini- 
tivement jusqu'à  la  somme  de  2.000  1.  et  provisoirement 
jusqu'à  celle  de  4.000.  D'ailleurs,  cet  établissement  ne 
fît-il  que  diminuer  nombre  de  procès  et  prévenir  la  lon- 
gueur qui  leur  est  malheureusement  ordinaire,  il  en  résul- 
terait toujours   un    grand   avantage     pour   les    citoyens. 

2.  La  communauté  se  plaint  de  la  manière  de  percevoir 
la  dîme,  tant  grosse  que  menue,  et  de  l'injustice  qu'on  fait 
au  cultivateur  sur  l'article  des  grains,  en  prenant  la  dîme 
sur  la  totalité,  sans  prélever  la  semence.  Elle  se  plaint 
encore  de  la  manière  minutieuse  avec  laquelle  les  décima- 
teurs  exigent  la  menue  dîme,  qui,  dans  la  plupart  des 
endroits,  n'a  d'autre  origine  que  l'abus,  auquel  le  laps  de 
temps  et  l'usage  ont  donné  force  de  loi.  Le  casuel  est  encore 


(1)  Dictionnaire  topographiquc  du  Gard,  p.  190 
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un  objet  qui  paraît  blesser  les  principes  de  la  religion  chré- 
tienne, et  qui  met  dans  la  gêne  et  la  contrainte  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  de  le  payer. 

Pour  remédier  à  ce  mal,  il  conviendrait  de  réduire  la 
grosse  dîme  sous  un  taux  fixe,  et  de  réduire  la  menue 
comme  étant  une  surcharge.  Il  conviendrait  aussi  d'abolir 
le  casuel,  comme  contraire  aux  principes  qui  prohibent  de 
troquer  le  sacré  avec  le  profane,  et  en  ce  qu'il  paraît  qu'il 
ne  sert  de  rien  aux  citoyens  de  payer  à  leurs  ministres  la 
dîme,  s'il  faut  encore  leur  payer  l'administration  des  sacre- 
ments. Il  conviendrait  encore  que  les  prieurs-curés  fussent 
tenus  de  faire  à  leurs  frais  les  réparations  nécessaires  à 
leur  maison  curiale.  Ils  pourraient  trouver  sur  le  produit 
de  leur  dîme,  le  nécessaire  prélevé,  de  quoi  remplir  ce 
préalable.  Par  ce  moyen  on  mettrait  fin  à  nombre  des  con- 
testations qu'ils  suscitent  à  ce  sujet  à  leurs  paroissiens,  et 
qui  les  réduisent  dans  la  dernière  détresse.  La  commu- 
nauté observe  ici  qu'il  serait  très  avantageux  aux  citoyens 
de  payer  leurs  ministres  sur  le  produit  de  la  taille.  Elle  s'en 
rapporte  à  ce  sujet  à  la  sagesse  de  Sa  Majesté  et  de  son 
Conseil. 

3.  La  communauté  se  plaint  de  ce  que  les  seigneurs, 
et  toutes  les  communautés  du  diocèse  sont  dans  le  cas  de 
faire  une  pareille  plainte,  exigent  des  tenanciers  de  grosses 
ccnsives  qui  ne  sont  établies  que  sur  des  reconnaissances, 
effet  du  dol  et  de  la  surprise  exercés  sur  ceux  auxquels  on 
les  a  fait  souscrire  aveuglément.  Elle  porte  sa  plainte 
encore  sur  les  lods,  qui  sont  arbitraires,  et  dont  le  taux  est 
si  excessif,  que  l'exaction  ruine  le  misérable  propriétaire, 
qui  est  obligé  de  vendre  pour  satisfaire  ses  créanciers. 

Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée,  si  non  de 
supprimer  les  susdits  droits,  du  moins  de  les  diminuer  et 
fixer  à  un  taux  qui  ne  soit  pas  dans  le  cas  d'être  regardé 
comme  une  surcharge.  Que  les  seigneurs  qui  n'auront 
point  de  titre  primordial  établissant  la  quotité  de  leurs 
censives,  ne  puissent  contraindre  leurs  vassaux  au  paie- 
ment des  dits  censives,  qui  sont,  on  ose  le  dire  —  surtout 
celles  qui  ne  sont  établies  que  sur  des  reconnaissances  — 
l'effet  du  dol  et  de  la  surprise.  D'ailleurs  le  Christianisme 
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ayant  détruit  l'esclavage  dans  ce  royaume,  ces  droits,  qui 
sont  encore  de  vieux  restes  de  la  servitude  et  de  l'empire 
féodal,  lui  sont  diamétralement  opposés.  On  attend  avec 
confiance  que  les  célèbres  défenseurs  du  Tiers  état,  portion 
la  plus  précieuse  de  la  France,  développent  avec  sagacité 
le  préjudice  notable  que  de  pareils  droits  portent  à  un 
citoyen  français,  né  libre  et  pour  aimer  son  Roi  et  sa  patrie. 

4.  La  communauté  se  plaint  des  droits  exorbitants  de 
contrôle,  centième  denier  et  autres  droits  dont  les  publi- 
cains  font  la  perception  d'une  manière  dure  et  arbitraire. 
Ces  droits  sont  d'autant  plus  préjudiciables  et  ruineux  pour 
l'État,  que  le  grand  nombre  de  ses  membres  étant  illettré, 
est  obligé  d'avoir  recours  au  ministère  d'un  notaire,  pour 
consigner  son  consentement,  sa  volonté  et  son  intention 
dans  ses  registres,  et  donner  par  ce  moyen  ouverture  à  ces 
droits  qui  sont  la  ruine  entière  des  familles. 

Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée,  sinon  d'abo- 
lir ces  droits,  du  moins  de  les  fixer  à  un  taux  modéré,  et 
de  détruire  radicalement  la  manière  dure  et  arbitraire  avec 
laquelle  les  traitants  en  font  la  perception,  et  d'anéantir 
l'odieux  usage  où  ils  sont  d'être  juges  et  parties  dans  leur 
propre  fait. 

5.  La  communauté  réunit  sa  plainte  à  celle  de  tout  le 
royaume,  et  la  porte  généralement  contre  les  droits  d'équi- 
valent, les  douanes,  les  péages,  la  leude,  les  gabelles  et 
autres  prétendus  droits,  pour  la  perception  desquels  on 
emploie  un  nombre  très  considérable  d'individus,  dont  les 
appointements  qu'on  leur  paie  affaiblissent  les  nerfs  de 
l'État,  et  dont  l'agriculture,  le  premier  des  états,  puisqu'il 
soutient  l'entier  corps,  réclame  inutilement  les  bras,  et  le 
commerce  leur  industrie. 

Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de  détruire 
toutes  ces  sangsues,  et  de  considérer  qu'il  n'y  a  que  les 
frontières  de  son  royaume  qui  méritent  d'être  gardées. 

6.  La  communauté  se  plaint  que  le  tirage  de  la  milice 
jette  la  désolation  dans  toutes  les  campagnes  et  devient 
ruineux  pour  les  laboureurs,  qui  quittent  leurs  travaux 
pour  se  rendre,  avec  leurs  enfants,  au  lieu  du  tirage,  quel- 
que fois  éloigné   de  trois  ou  quatre  lieues   de  leur  village, 
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où  ils  dépensent  leur  argent  et  perdent  toujours  le  produit 
de  deux  journées  chacun,  produit  qui  leur  est  d'une  néces- 
sité indispensa])le  pour  s'alimenter  eux  et  leur  famille.  Ce 
qui  touche  encore  davantage  les  pères,  c'est  qu'ils  ont 
souvent  le  désagréable  de  voir  tomber  le  sort  sur  celui  de 
leurs   enfants  qui  est  le  mieux  en  état  de  les  secourir. 

Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  de  vouloir  bien 
les  soulager  sur  cet  objet.  Sa  Majesté,  quand  elle  aura 
besoin  de  troupes,  n'aura  qu'à  ordonner,  et  on  lui  procurera 
d'autres  sujets,  et  sans  frais,  que  ceux  que  lui  procure 
l'abusive  milice. 

7.  La  communauté  se  plaint  que  l'édit  de  1771,  por- 
tant création  de  conservateurs  des  hypothèques  sur  les 
immeubles  réels  et  fictifs  (1),  est  un  établissement  qui  porte 
un  grand  préjudice  à  nombre  de  créanciers  légitimes,  qui 
se  voient  frustrés  de  leurs  créances  parla  vente  que  fait  leur 
débiteur,  à  leur  insu,  de  ses  fonds,  à  un  acquéreur  avec 
lequel  il  collude,  et  qui  purge  dans  un  bref  délai  les  hypo- 
thèques des  créanciers,  au  moyen  de  lettres  de  ratification 
qu'on  lui  expédie  et  qu'on  lui  scelle,  après  l'exposition  de 
sou  contrat  pendant  un  si  court  intervalle  de  temps,  que 
les  créanciers  du  vendeur  ne  sauraient  même  soupçonner 
la  vente. 

Pour  prévenir  cet  abus  et  y  remédier,  il  conviendrait 
d'abroger  cet  édit,  et  de  faire  une  loi  portant  qu'aucun  débi- 
teur ne  pourra  vendre,  qu'à  la  charge  par  lui  d'en  donner 
connaissance  à  ses  créanciers,  pour  être  payés  sur  le  prix 
de  la  vente,  s'il  a  suffisamment  du  fonds  pour  payer,  sinon 
pour  chacun  être  payé  par  contribution  au  sol  la  livre. 

8.  La  communauté  observe  que  la  grande  route  passe 
au  milieu  de  son  territoire,  et  que  pour  son  entretien  elle 
paie  annuellement  une  somme  considérable,  en  rapport 
avec  ses  facultés  et  avec  la  longueur  de  la  grande  route 
qui  la  traverse.  Cependant,  malgré  cette  contribution  et 
que  le  chemin  ait  annuellement  besoin  d'être  réparé,  on  ne 


(1)  L'Édit  portant  création  de  conservateurs  des  hypothèques  sur  les 
immeubles  réels  et  fictifs,  et  abrogation  des  décrets  volontaires,  est  daté 
de  Versailles,  juin  1771.  Texte  dans  Isambert,  t.  XXII,  p.  530-537. 
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le  fait  point.  Elle  additionne  à  sa  plainte  en  ce  que  la 
paroisse  de  Rousson,  de  même  que  celles  des  environs, 
sont  extrêmement  obérées,  et  que  si  l'une  était  obligée  de 
répondre  pour  l'autre,  il  n'y  aurait  pas  suffisamment  du 
fonds  pour  payer  ;  qu'en  outre  le  sol  est  stérile,  aride  et 
infructueux  ;  que,  par  surcroit  de  malheur,  les  fonds  ren- 
fermant dans  leurs  entrailles  des  mines  de  pierre  de  char- 
bon, comme  pour  indemniser  de  la  stérilité  du  sol,  les  pro- 
priétaires des  dites  mines  sont  actuellement  troublés  dans 
l'exploitation.  Qui  plus  est,  on  veut  forcer  les  habitants  de 
prendre  du  charbon  à  gros  prix  —  on  entend  parler  des 
fileurs  de  soie  —  dans  des  mines  éloignées,  et  on  leur 
défend  d'en  prendre  aux  mines  qui  les  avoisinent  (1). 

Sa  ^lajesté  est  très  humblement  suppliée  de  détruire 
cette  vexation,  d'accorder  la  propriété  de  ces  sortes  de 
mines  aux  propriétaires  des  fonds,  comme  ils  l'avaient 
ci-devant,  de  rendre  libre  le  commerce  du  charbon,  et  qu'il 
soit  loisible  à  chacun  de  l'acheter  là  où  bon  lui  semblera  (2). 

9.  La  communauté  se  plaint  que  les  demandes  en  sup- 
plément de  légitime  sont  la  source  d'une  infinité  de  procès 
qui  ruinent  et  les  demandeurs  et  les  défendeurs. 

Pour  prévenir  ces  procès,  il  conviendrait  qu'un  légitimaire 
fût  obligé  de  se  contenter  de  la  légitime  à  lui  faite,  sinon, 
que  l'héritier  fût  tenu,  dans  six  mois  à  compter  du  jour  du 
décès  du  père  commun,  de  donner  l'état  et  consistance  de 
l'entier  patrimoine  par  lui  délaissé,  pour,  sur  cet  état,  le 
supplément  être  expédié,  au  dire  d'un  prud'homme  à  ce 
connaissant  ;  et,  à  défaut  par  l'héritier  de  satisfaire  à  ce 
préalable,  qu'il  fût  permis  au  légitimaire  de  le  dresser 
lui-même,  et  que  l'héritier,  en  punition  de  sa  négligence, 
fût  tenu  de  s'y  rapporter  ;  en  un  mot,  d'établir  des  règles 
pour  diminuer  le  nombre  des  procès,  qui  sont  la  princi- 
pale cause  de  la  détresse  des  citoyens. 

(1)  On  trouvera  dans  L'Exploitaiion  du  bassin  houiller  d'Alais  sous 
Vancien  régime,  par  A.  Bardon,  Nimes,  1898,  in-8'>,  tous  les  renseigne- 
ments utiles  sur  la  situation  dont  se  plaint  notre  cahier. 

(2)  On  trouvera  dans  L'Exploitation  des  mines  nationales  du  Gard 
(1792-1810)  par  F.  Rouvière,  Nimes,  1901,  in-l'i,  tous  les  renseignements 
utiles  sur  les  changements  apportés  par  la  Révolution  dans  la  situation 
dont  notre  cahier  demande  ramélioration. 
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10.  La  communauté  se  plaint  de  la  rareté  et  de  la  dif- 
ficulté que  les  laboureurs  éprouvent  journellement  de  trou- 
ver, même  à  g-ros  prix,  des  paires  de  bœufs  propres  au 
labourage,  ce  qui  ne  porte  pas  un  petit  préjudice  à  l'agri- 
culture, que  les  lois  doivent  favoriser.  Cette  rareté  provient 
de  la  fréquente  tuaison  des  veaux  dans  les  boucheries.  Sa 
Majesté  est  très  humblement  suppliée,  pour  remédier  à  ce 
mal,  de  mettre  des  entraves  à  cet  usage  abusif. 

11 .  La  communauté  de  Rousson  se  plaint  de  ce  que  tout 
le  bien  en  général  n'est  pas  sujet  à  la  taille,  car  si  tous  les 
l)iens-fonds  étaient  sujets  à  l'impôt,  cela  diminuerait  les 
charges  des  propriétaires. 

Signatures  :  Évesque.  Aberlenc,  P'  consul.  Chazel. 
Évesque.  Delgas.  Trescol.  Pouget.  Agnicl.  Rouvière.  Cha- 
zel. Agniel.  Mayet.  Pouget.  Mathieu,  F,  Clauzel.  Chazel. 
Bresson,  Gilly.  Agniel.  Bouat.  Constant.  Deleuze,  juge. 
Aubrespin,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  District  d'Alais.) 


CCXVI 
SABRAN. 

Diocèse   d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  s.  t.   Copie  en  forme.  12  mars  1789. 
Trois  députés  : 

Louis   Brun  lils,  de  Mégier, 
Jean-Baptiste  Nicolas,  de  Carme, 
Joseph-Martin  Pugnière,  de  Colombiers. 

Signatures  copiées  :   Roussel,    consul,  Bouletin,  consul. 
Prade,  consul.  Brun,  etc. 

NOTICE. 

236  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Sébastien-Jean-Baptiste    Guinet,    avocat,  juge   du    mande- 
ment. 
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Le  prieuré  dépendait  du  chapitre  de  Tresques,  collège  de 
quatre  prêtres. 

Sabran  est  le  berceau  de  l'illustre  maison  de  Sabran. 

Les  Nicolay  y  possédaient  fief. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Gabriel  de  Magnac,  chevalier,  marquis 
de  Gasté,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  seigneur  de  Colom- 
biers, etc. 

Les  Bénédictins  de  Rochefort  possédaient  à  Sabran. 

Mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Cahier  des  vœux,  doléances  et  réclamations  des  commu- 
nautés composant  le  mandement  de  Sabran  ,  diocèse 
d'Uzès,  sénéchaussée  de  Nimes,  rédigé  à  rassemblée  du 
Tiers  état  des  dites  communautés,  avec  pouvoir  et  charge 
à  ses  députés  de  proposer  et  demander  : 

1.  [Comme  l'article  1  du  cahier  de  Cornillon.] 

2.  La  formation  des  États  de  la  province  à  l'instar  de 
ceux  accordés  par  Sa  Majesté  à  la  province  de  Dauphiné, 
et  la  même  constitution,  avec  les  modifications  que  pour- 
ront exiger  les  circonstances  locales  ; 

3.  La  réforme  des  assiettes  ou  États  particuliers  de 
chaque  pays,  de  manière  que  tous  ceux  qui  les  compose- 
ront soient  librement  élus  par  le  Clergé,  la  Noblesse 
et  les  Communes  ,  et  représentent  réellement  tous  les 
contribuables  ;  et  que  la  présidence  soit  élective  dans 
les  deux  premiers  ordres  alternativement  ; 

4.  Que  les  assiettes,  ou  États  particuliers  de  chaque 
pays,  soient  tenues  de  donner  en  détail  à  chaque  commu- 
nauté l'emploi  des  sommes  comprises  dans  les  frais  d'as- 
siette. Ces  mêmes  frais  ne  se  portaient  dans  le  diocèse, 
en  1756,  qu'à  la  somme  de  22.080  1.  6  s.  5  d.,  et  ils  se  sont 
portés,  en  1788,  à  la  somme  exorbitante  de  207.727  L  19  s. 
11  d.,  compris  les  rentes  des  créanciers  du  diocèse  ; 

5.  Qu'aucun  impôt  ne  puissent  être  mis,  prorogé  ou 
augmenté  sans  le  consentement  des  États  généraux  ; 

6.  Que  toutes  les  charges    publiques,    en  matière   de 
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contributions,  impôts  ou  subsides  de  l'État,  soient  égale- 
ment réparties  entre  toutes  les  classes  de  citoyens,  sans 
aucune  exception  ou  exemption  ; 

7.  Que  les  impôts  soient  simplifiés  et  réduits,  s'il  est 
possible,  à  un  seul  ;  et  que  les  frais  de  perception  et  de 
recouvrement  n'en  absorbent  plus  une  si  grande  partie, 
observant  que  la  répartition  arbitraire  des  impositions 
personnelles  est  sujette  à  erreur,  à  partialité  et  à  injustice  ; 

8.  Qu'il  n'y  ait  plus  aucune  distinction  entre  les  biens 
nobles  et  les  biens  ruraux,  et  que  tous  les  fonds  et  droits 
réels  quelconques  soient  assujettis  uniformément  à  toutes 
les  impositions,  royales,  provinciales,  diocésaines,  munici- 
pales et  locales  ; 

9.  Que  le  sel,  si  nécessaire  à  la  salubrité  des  bêtes  à 
laine,  soit  rendu  marchand  ; 

10.  Que  les  droits  de  contrôle  et  autres  y  joints  soient 
réduits  à  dix  sols  par  acte,  quels  qu'en  soient  l'objet  et  la 
valeur,  sauf  l'enregistrement  en  la  forme  actuelle,  pour 
la  sûreté  publique  ; 

11.  La  suppression  du  droit  de  franc-fief,  qui  serait 
sans  objet  lorsque  les  biens  nobles  contribueront  aux  impo- 
sitions, et  déprécierait  tout  à  fait  ces  sortes  de  biens  ; 

12.  La  proscription  du  tirage  de  la  milice,  qui  attaque 
la  liberté  individuelle  des  citoyens  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  ;  et  que  les  communautés  fournissent  par  la 
voie  de  l'imposition  le  nombre  de  soldats  provinciaux  à 
leur  charge  ; 

13.  La  faculté  de  racheter  les  péages  titrés,  droits  de 
leude,  banalités,  censives  et  autres,  grevant  les  propriétés 
et  gênant  la  liberté  du  commerce  ; 

14.  Que  la  dîme  soit  supprimée,  n'étant  dans  son  origine 
accordée  qu'à  des  pasteurs  apostoliques,  qui  s'honoraient 
de  l'instruction  du  peuple,  l'édifiaient  par  leurs  exemples, 
l'assistaient  et  le  consolaient  dans  les  différentes  situations 
de  la  vie  ;  et  aujourd'hui  destinée  à  des  hommes  qu'on  ne 
connaît  le  plus  souvent  que  par  les  pouvoirs  qu'ils  trans- 
mettent à  leurs  agents,  de  pressurer  les  fruits  d'une  terre 
qu'ils  n'ont  pas  cultivée.  Sauf  à  permettre  aux  communau- 
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tés  d'imposer  les  sommes  nécessaires   et   convenables    à 
l'entretien  de  leurs  curés  et  vicaires  ; 

15.  Que  tout  usage,  tout  règlement  tendant  à  exclure 
des  dignités  de  l'Église,  du  service  militaire  ou  des  fonc- 
tions de  la  magistrature,  et  à  avilir,  les  29/30  de  la  Nation, 
soient  proscrits  et  abolis  ; 

16.  La  réunion  des  justices  dans  le  chef-lieu,  en  leur 
donnant  des  arrondissements  convenables  ; 

17.  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  jugé,  tant  au  civil 
qu'au  criminel,  que  par  ses  juges  naturels,  et  qu'il  ne  puisse 
être  arrêté  par  aucun  ordre  des  gouverneurs  ou  comman- 
dants de  province,  attendu  que  leur  autorité  est  souvent 
compromise  par  les  surprises  faites  à  leur  religion  ; 

18.  Que  nul  ne  puisse  être  pourvu  d'un  office  de  notaire 
qu'en  rapportant  des  preuves  de  sa  capacité  pour  en  rem- 
plir les  fonctions,  et  une  attestation  de  probité,  donnée  par 
l'assemblée  générale  des  habitants  du  lieu  et  district  où  il 
devra  les  exercer  ; 

19.  Que  la  communauté  soit  réintégrée  dans  le  droit 
d'élire  et  [de]  nommer  ses  officiers  municipaux,  droit  dont 
elle  a  été  indûment  dépouillée  ; 

20.  Qu'il  soit  avisé  à  ce  que,  dans  le  même  arrondisse- 
ment, les  pouvoirs,  charges,  offices  et  autorités,  ne  soient 
pas  réunis  sur  une  même  tête,  ou  dans  la  même  famille, 
au  degré  prohibé  par  les  ordonnances,  à  cause  des  abus 
qui  en  résultent  ou  peuvent  en  résulter  ; 

21 .  L'établissement  d'un  même  poids  et  d'une  même 
mesure  dans  tout  le  royaume,  moyen,  souvent  proposé  et 
toujours  éludé,  de  rendre  au  commerce  toute  l'extension 
dont  il  est  susceptible,  en  simplifiant  les  opérations  du 
négociant,  rebuté  par  des  difficultés  Ifrujours  renaissantes  ; 

22.  Qu'enfin  la  communauté,  remplie  de  confiance 
dans  les  lumières  et  le  zèle  patriotique  dos  États  généraux, 
a  lieu  d'espérer  qu'ils  répondront  dignement  aux  vues 
paternelles  du  plus  juste  et  du  meilleur  des  Rois. 

Ainsi  arrêté  au  lieu  de  Sabran,  tous  les  habitants  compo- 
sant le   mandement  assemblés  ou  convoqués,  suivant  la 
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délibération  de  ce  jour,  12  mars  1789,  les  sachant  écrire  et 
ayant  signé. 

Signatures  :  Roussel,  consul.  Bouletin,  consul.  Prade,  c'. 
Brun.  Nicolas.  Pugnière.  Justamond.  Cade.  Michel.  Sel- 
lier. Gille.  Roux.  Magalon.  Philip.  Imbert.  Méjan.  Coste. 
Frac.  Creysson.  Sartre.  Mathon.  Nogier.  Carretier.  Pascal. 
Baume.  Vignal,  Mercier.  Rambert.  Guet.  Ainsi  procédé 
devant  nous:  Guinet,juge.  Allemand,  greffier  consulaire. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1197.  Distr.  de  Pont-St-Esprit.) 
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SAGRIERS.  (^) 

Diocèse  d'Uzès. 

«  EXTRAIT  DE  DÉLIBÉRATION  du  conseil  général  de 
la  communauté  de  Sagriers  ».  Copie  en  forme.  11  mars 
1789.  Deux  députés  : 

Simon  de  Froment,  seigneur  de  Sagriers, 
François  Gandin,  premier  consul. 

Signatures  copiées  :  Gandin,  premier  consul.  J.  Durant. 
Prade,  Clément  Fage,  etc. 

NOTICE. 

50  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Joseph-Dominique  Sauvant,  gradué. 

Sagriers  était   de  la   mouvance  du  duc   d'Uzès. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Maurice-Louis  de  Baudan,  seigneur  de  La 
Boissière  (paroisse  de  Sagriers),  est  représenté  par  M.  d'En- 
traigues  de   Cabanes. 

Voir  Sanilhac,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 


(1)  Paroisse  réunie  à  Sanilliac  en  1814  {Dictionnaire  iopographique  du 
Gard). 
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CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  dressé  par  la  communauté  de 
Sag-riers,  extraordinairement  assemblée  en  conseil  général, 
en  exécution  des  lettres  du  Roi  pour  la  convocation  des 
États  généraux,  données  à  Versailles  le  54  janvier  1789. 

Cette  infortunée  communauté  de  Sagriers  supporte» 
depuis  1553,  époque  du  compoix  diocésain  (l),une  surcharge 
si  accablante,  qu'elle  la  soumet  à  payer  trois  fois  les  impo- 
sitions royales,  provinciales  et  diocésaines.  Il  suffira  de  jeter 
les  yeux  sur  son  présage  (2)  diocésain,  sur  sa  contenance 
et  sur  sa  dîme,  pour  être  convaincu  de  ce  qu'elle  expose. 
Elle  avance,  de  plus,  que  son  territoire  est  inférieur  à  ceux 
de  ses  voisins,  qui  ont  l'avantage  de  posséder  des  biens 
patrimoniaux,  tandis  qu'elle  ne  jouit  de  rien. 

Saint-Maximin  à  soulevant;  Contenance.       Dîme. 

Présage  diocésain  261.  10  s.  Od.     737    salmées'''       3.400  1 
Aumidi,  Sanilhac27  1.  790salmées        3.600  1. 

Uzès  au  Nord.  Sagriers  : 

251.  197   salmées  800  1. 

Cette  malheureuse  communauté  réclame  la  justice  et  la 
protection  de  N.  N.  S.  S.  les  États  généraux,  et  qu'il  leur 
plaise  : 

1.  Ordonner  qu'il  soit  permis  de  faire  procéder  à  la  véri- 
fication de  la  qualité  du  fonds  de  la  communauté  de  Sagriers 
et  de  sa  contenance,  pour  la  classer  sur  les  principes  de 
Saint-Maximin  et  [de]  Sanilhac,  et  que  le  surplus  du  pré- 
sage qu'il  sera  jugé  qu'elle  ne  doit  pas,  soit  rejeté  sur  le 


(1)  Le3  Archives  du  Gard  possèdent  des  procès-verbaux  d'arpenteraent 
et  d'estimation  des  biens  nobles  et  ruraux  du  diocèse  d'Uzès,  allant  de 
1547  à  1551  (C.  1313  à  C.  1333).  Sagriers  ne  figure  pas  sur  l'inventaire  de 
ces  articles. 

Le  dépôt  n'a  point  de  compoix  diocésain  de  1553,  et  les  procès-verbaux 
de  l'assiette  du  diocèse  d'Uzès  offrent  une  lacune  entre  1550  et  1571. 

(2)  Évaluation,  estimation  des  immeubles  sur  le  cadastre  ou  compoix, 
du  roman  presar. 

(3)  La  salmée  de  Sagriers  valait  63  ares  19  centiares  {Tables  de  compa.' 
raison,  etc). 
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diocèse  d'Uzès,  qui  supportera  alors  les  frais  de  cette  véri- 
fication. Les  vérificateurs  verront  encore  que  deux  fois  par 
année,  la  petite  rivière  d'Eyssène  (de  Seynes),  qui  coupe 
en  deux  le  territoire  de  Sagriers,  y  cause  annuellement  les 
plus  grands  ravages  ; 

2.  Ordonner  aussi  que  les  syndics  diocésains  de  cette 
province  s'assemblent  pour  procéder  à  une  meilleure  cons- 
titution des  trois  ordres  qui  doivent  la  représenter  :  unique 
moyen  qui  puisse  éviter  qu'elle  ne  succombe  sous  le  poids 
de  la  surcharge  qui  l'accable  ; 

3.  Accorder  la  suppression  de  la  milice,  qui  enlève  sans 
nécessité  des  bras  utiles  à  l'agriculture; 

4.  Qu'à  l'Assemblée  nationale  les  opinions  soient 
recueillies  par  tête  et  non  par  ordre,  et  qu'en  cas  d'opposi- 
tion à  cette  manière  de  voter,  il  en  soit  déféré  à  Sa  Majesté, 
en  la  suppliant  de  la  décider  dans  sa  sagesse  et  celle  de 
son  Conseil  ; 

5.  Supplier  Sa  Majesté  de  réformer  les  gabelles,  et 
abolition  de  tous  impôts  de  ce  genre  ; 

6.  Demander  encore  la  réforme  du  code  civil  et  crimi- 
nel, et  le  rapprochement  de  la  justice  souveraine  des  jus- 
ticiables, ainsi  que  Sa  Majesté  l'a  solennellement  promis; 

7.  Que  tous  les  fonds  du  royaume  soient  également 
soumis  à  l'impôt,  sans  aucune  exception  ni  distinction  ; 

8.  Que  la  perception  du  contrôle  et  [du]  centième 
denier  soit  fixée  par  un  tarif  précis  pour  chaque  sorte  d'actes. 

Fait  et  arrêté  dans  la  maison  commune,  le  11  mars  1789, 

Signatures  :  Gandin,  p*".  consul,  député.  Ponge.  Fage. 
Froment-Sagriers.  Gentille.  Clément.  Castanier.  Roure. 
Durant.  Olivier.  Prade.  Bouzige,  Sauvan,  gradué. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 
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CCXVIII 


SAINT-ALBAN. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  12  mars 
1789.  Deux  députés  : 

Jean  Boyer,  consul, 
Paul  Aberlenc. 

Signatures  :  Boyer,  consul.  Aberlenc.  Michel.  Melgue, 
etc. 

NOTICE. 

22  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jacques-Antoine  Sugier,  seigneur  de  Chantilly,  avocat  au 
parlement,  juge  du  lieu. 

Le  prieuré  était  à  la  collation  de  l'abbé  de  Cendras. 

Voir  Saint-Privat  des  Vieux,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Cahier  des  doléances  de  la  paroisse  de  Saint-Alban,  dio- 
cèse d'Uzès,  arrêté  en  pleine  assemblée  du  Tiers  état  de  la 
communauté. 

Les  députés  sont  chargés  de  demander  à  l'Assemblée  de 
la  sénéchaussée  : 

1.  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  remerciée  de 
ce  qu'elle  a  bien  voulu  convoquer  les  États  généraux  en 
une  forme  véritablement  constitutionnelle  ; 

2.  Qu'à  l'Assemblée  nationale,  les  opinions  seront 
recueillies  par  tête  et  non  par  ordre  ; 

3.  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de 
supprimer  la  constitution  des  États  de  Languedoc  et  d'or- 
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donner  aux  trois  ordres  de  s'assembler  au  lieu  qu'il  plaira 
àSa  Majesté  de  désigner  pour  arrêter  et  établir  une  consti- 
tution libre  ; 

4.  Que  le  Roi  sera  supplié  de  déclarer  que  désormais  la 
Nation  ne  sera  soumise  qu'aux  lois  qu'elle  aura  librement 
consenties  ; 

5.  Que  dans  toutes  les  Assemblées  qui  intéressent  les 
trois  ordres,  celui  du  Tiers  soit  toujours  librement  repré- 
senté au  moins  en  nombre  égal  à  celui  des  deux  autres 
ordres  ; 

6.  Que  la  liberté  et  la  propriété  de  chaque  individu  du 
royaume  soient  également  respectées  et  mises  sous  la 
sauvegarde  des  lois  que  la  Nation  aura  acceptées  ; 

7.  Que  les  lettres  de  cachet  et  autres  ordres  arbitraires 
soient  désormais  abolis,  et  ceux  qui  seraient  arrêtés  par 
ordre  de  Sa  Majesté  renvoyés  dans  un  bref  délai  devant 
leurs  juges  naturels  pour  y  être  jugés  ; 

8.  Que,  pour  le  bien  et  l'avantage  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  tous  les  fruits  soient  déchargés  de  tous  péages, 
leudes  et  impôts  ;  qu'à  chaque  saline  il  soit  fixé  un  prix  au 
sel,  et  qu'il  devienne  marchand  ; 

9.  La  suppression  de  la  milice,  du  moins  dans  les  cam- 
pagnes, où  les  bras  manquent  pour  l'utilité  de  l'agriculture  ; 

10.  D'accorder  une  protection  spéciale  aux  curés  et 
vicaires,  et  d'augmenter  leur  congrue  ; 

11.  De  demander  qu'il  soit  fait  des  arrondissements 
dans  les  justices,  qu'on  pourra  prendre  dans  divers  diocèses 
à  cause  de  leur  proximité,  et  néanmoins  créer  des  prési- 
diaux  dans  toutes  les  villes  épiscopales  du  Languedoc, 
avec  arrondissement  ; 

12.  Qu'il  soit  permis  à  chaque  emphytéote  de  se  rédi- 
mer  des  censives  qu'il  sert,  en  remboursant  le  capital  au 
seigneur  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  du  produit  ; 

13.  Que  tous  les  fonds  du  royaume  soient  également 
soumis  à  l'impôt  sans  aucune  exception  ni  distinction  ; 

14.  Que  le  contrôle  sera  supprimé,  ou  du  moins  modi- 
fié, et  fait  un  tarif  qui  ne  puisse  souffrir  aucune  interpré- 
tation arbitraire  ;  et  que  sa  clarté  soit  à  la  portée  même  des 
gens  de  la  campagne,  pour  prévenir  les  vexations   qu'ils 


120  SÉNÉCHAUSSÉE   DE   NIMES 

éprouvent  tous  les  jours  de  la  part  des  commis  des  traitants; 

15.  Que  les  commandements  donnés  par  le  gouverneur 
de  la  province,  et  dont  le  paiement  des  honoraires  est  à  la 
charge  de  la  province,  soient  d'ores  et  déjà  supprimés, 
tout  comme  les  états-majors  dans  les  petites  villes  non 
frontières,  à  la  mort  des  pourvus  actuels  ; 

16.  Une  diminution,  s'il  est  possible,  sur  le  taux  de  la 
dîme  ;  et  tout  au  moins  que  les  prieurs  et  curés  seront 
tenus  de  se  loger  à  leurs  dépens,  c'est-à-dire  chargés  de 
toutes  les  réparations  d'augmentation  et  d'entretien  à  faire 
à  l'avenir,  pour  éviter  les  dépenses  et  les  tracasseries  que 
cela  suscite  aux  communautés  ; 

17.  Que  le  Roi  sera  supplié  d'abolir  les  ordonnances 
qui  ferment  aux  soldats  du  Tiers  état  l'entrée  aux  emplois 
militaires,  et  qu'il  lui  déplaise  d'ordonner  que  tout  soldat 
pourra  parvenir,  selon  son  mérite  et  sa  bravoure,  à  quelque 
grade  militaire  que  ce   soit; 

18.  Que  le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  que,  dans  toutes 
les  paroisses  du  royaume,  il  sera  établi  un  maitre  d'école 
pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  dont  les  gages  soient  aux 
dépens  des  contribuables  delà  communauté. 

Fait  et  arrêté  en  pleine  assemblée  du  Tiers  état  de  la 
paroisse  de  St-Alban,  le  12  mars  1789. 

Signatures  :  Boyer,  consul.  Trélis.  Melguc.  Aberlenc. 
Michel.  Melgue.  Sugier  de  Chantilly,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.   1193.  Distr.  d'Alais.) 


CCXIX 
SAINT-ALEXANDRE. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  de  la  communauté  de  Saint-Alexan- 
dre, diocèse  d'Uzès  »,  authentique.  12  mars  1789.  Deux 
députés  ; 
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Pierre-Jean  Boisson,  premier  consul, 
Jean-Baptiste  Jourdan. 

Signatures  :  Méjan.  Lacrotte.  Fabreau.  Vendieul,  etc. 

NOTICE. 

135  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Méric,  juge. 

Les  Bénédictins  de  Pont-Saint-Esprit  et  les  Chartreux  de 
Villeneuve  possédaient  à  Saint-Alexandre. 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  t.  et  s.  d. 

La  communauté  de  Saint-Alexandre,  qui  est  une  des 
plus  chétives  et  des  plus  misérables  du  diocèse  d'UzèB, 
se  plaint  et  demande,  en  joignant  son  vœu  à  celui  de 
toutes  les  villes  et  communautés  de  la  province  : 

1.  L'opinion  aux  États  généraux  par  tête  et  non  par 
ordre  ; 

2.  Le  Tiers  état  admis  en  nombre  égal  avec  les  autres 
ordres  ; 

3.  Que  tous  les  biens  indistinctement  soient  soumis 
aux  impositions  royales ,  provinciales ,  diocésaines  et 
municipales  ;  et  que  la  Noblesse  et  le  Clergé  contri- 
buent à  toutes  les  impositions  personnelles  ; 

4.  Une  meilleure  administration  dans  la  justice  distri- 
butive  ;  la  formation  d'un  nouveau  code ,  tant  civil  que 
criminel  ;  et  le  rapprochement  des  justiciables  de  leurs 
juges  ; 

5.  La  suppression  des  gabelles,  péages,  douanes,  et  de 
toutes  les  concessions  de  privilège  exclusif  ; 

6.  Le  reculement  des  bureaux  des  traites  aux  fron- 
tières ; 

7.  La  suppression  de  tous  les  tribunaux  d'exception  ; 

8.  La  suppression  des  moines,  inutiles  dans  le  royaume; 
et  le  produit  de  leurs  biens  employé  au  soulagement  des 
pauvres  paroisses  ; 

9.  La  congrue  des  curés  des  paroisses  fixée  à  1.000  1., 
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sur  laquelle  somme  ils  seront  chargés  de  l'entretien  des 
sanctuaires  et  des  sacristies  ;  celle  des  vicaires  à  500  1.; 
les  dites  congrues  payables  à  la  charge  des  communautés, 
qui,  au  moyen  de  ce,  seront  déchargées  de  toute  dime. 

10.  Dans  le  cas  où  la  suppression  de  la  dime  ne  pour- 
rait avoir  lieu,  la  communauté  demande  que  les  R.  R.  Pères 
Chartreux  de  Valbonne  (4)  [et]  de  de  Villeneuve-lès-Avi- 
gnon, gros  décimateurs  de  son  terroir,  soient  tenus  de 
donner  annuellement  une  somme  de  1.000  1.,  pour  être 
employée  au  soulagement  des  pauvres  infirmes  ou  mala- 
des, pour  suppléer  au  défaut  d'hôpital  et  de  toute  autre 
œuvre  de  charité  dont  elle  est  privée  ;  qu'en  outre,  lesdits 
R.  R.  Pères  Chartreux  soient  tenus  de  fournir  un  vicaire  à 
leurs  dépens,  à  cause  de  la  grande  étendue  de  la  paroisse, 
et  600  1.  à  M.  le  prieur,  à  cause  de  la  modicité  de  son 
revenu,  n'ayant  en  dime  qu'environ  200  1.; 

11.  La  prescription  des  titres  seigneuriaux  au  bout 
de  quarante  ans,  et  la  permission  et  faculté  de  les  rache- 
ter ; 

12.  La  diminution  des  droits  domaniaux  et  leur  fixa- 
tion claire  et  précise,  pour  éviter  toute  perception  arbi- 
traire. 

13.  La  communauté  possédait  autrefois  un  tènement 
de  terre  sur  les  bords  du  Rhône,  quartier  des  Pâtis  de  Roury 
ou  Beauchamp,  qui  a  été  usurpé  par  M.  de  Cavaillon  (2), 
représenté,par  M.  le  duc  de  Luynes  (3).  Il  y  a  un  procès  à  ce 
sujet,  qui  a  été  jugé  à  Toulouse,  et  se  trouve  pendant  au 
Conseil  privé  de  Sa  Majesté,  lequel  la  communauté  n'a  pu 
faire  juger,  par  défaut  de  moyens  (4).  Elle  supplie  Sa 
Majesté  de  vouloir  bien  commettre  quelque  membre  de  son 


(1)  La  Chartreuse  de  Valbonne  était  dans  la  commune  voisine 
Saint-Paulet  de  Caisson. 

(2)  Il  s'agit  de  l'évêque  de  Cavaillon.  Louis-Joseph-Crispin  des 
Achards  de  La  Baume  fut  évêque  de  Cavaillon  de  1761  à  la  Révolution. 
(La  Grande  Encyclopédie,  t.  IX,  p.  941,  Paris,  s.  d.,  in-4o). 

(3)  Louis-Joseph-Charles-Amable  (1748-1807),  comte  d'Albert,  puis 
sixième  duc  de  Luynes  en  1759,  député  de  la  noblesse  de  Tours  aux 
États  généraux  en  1789  (Brette,  Convocation  des  États  généraux  de 
1789,  t.  II,  p.  226). 

(4)  Il  n'existe  pas  de  pièces  de  ce  procès  dans  les  archives  communales 
de  Saint-Alexandre. 
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Conseil,  pour  en  faire  l'examen  et  rendre  une  décision  juste 
et  équitable. 

14,  La  communauté  du  Saint-Esprit  (1)  a  usurpé  sur  celle 
de  Saint-Alexandre  une  étendue  considérable  de  terrain, 
qui  dépendait  autrefois  de  son  taillable.  Les  habitants 
de  Saint-Alexandre  n'ont  pu,  jusqu'ici,  faire  rentrer  cette 
étendue  de  terrain  dans  leur  taillable,  par  défaut  de 
moyens,  et  par  l'opposition  qu'ont  formée  les  habitants 
forains  qui  résident  en  la  ville  du  Saint-Esprit.  Supplier  Sa 
Majesté  qu'il  lui  plaise  ordonner  que,  par  des  experts,  il 
sera  procédé  à  la  fixation  des  limites  des  deux  commu- 
nautés, d'après  les  titres  qui  seront  respectivement   remis  ; 

15.  La  constitution  des  États  de  la  province,  confor- 
mément à  celle  du  Dauphiné. 

Signatures  :  Lacrotte.Méjan.  Ribière.  Vendieul.  Fabreau, 
Pontal.  Arnoux.  Robert.  Martin.  Riffard.  Jourdan.  Figuière. 
André,  consul.  Ne  varietur  :  Méric,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1197.  Distr.  de  Pont-Saint-Esprit.) 


CCXX 
SAINT-AMBROIX. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÉS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  9  mars  1789. 
Quatre  députés  : 

Jean-Joseph  Champetier,  premier  consul  maire, 

Louis  Silhol  de  Saint-Julien, 

Pierre  Chaber, 

Jean  Veau  de  Lanouvelle-Salze,  viguier-juge. 

Signatures  :  Lanouvelle-Salze,  viguier.  Champetier,  l^"" 
consul  maire.  Boyer  de  Berguerolles,  ancien  capitaine. 
Guisquet,  avocat,  etc. 


(1)  Pont-Saint-Esprit. 
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NOTICE . 

568  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Veau  de  Lanouvelle-Salze,  avocat  en  parlement, 
viguier-juge  de  la  ville. 

L'évêque  d'Uzès  était  seigneur  de  Saint-Ambroix.  Il  y  avait 
des  Sœurs  régentes,  pour  l'instruction  des  filles. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis,  châtaigniers 
près  de  la  Cèze. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  9  mars  1789. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Saint-Ambroix,  assemblés 
le  9  du  mois  de  mars  de  l'année  1789  dans  l'hôtel  de  ville, 
en  exécution  des  ordres  du  Roi  et  de  l'ordonnance  de  M.  le 
lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  deNimes,  sur  la  con- 
vocation pour  les  États  généraux,  en  date  du  27  février 
dernier  ;  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  du  Roi, 
du  règlement  y  annexé,  et  de  ladite  ordonnance,  instruits 
des  intentions  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  pénétrés  pour 
son  auguste  personne  d'un  sentiment  vif  et  profond 
d'amour  et  de  reconnaissance  ;  sentant  naitre  dans  leur 
cœur  l'amour  ardent  de  la  patrie, 'prêts  à  tout  sacrifier  pour 
la  prospérité  de  l'État  et  pour  la  gloire  du  monarque,  et 
voulant  surtout  mettre  à  profit  sa  bonté  vraiment  paternelle, 
qui  les  autorise  et  les  invite  tous  indistinctement  à  faire 
parvenir  jusqu'à  lui  leurs  vœux  et  leurs  réclamations,  ont 
rédigé  à  la  hâte  le  cahier  de  leurs  doléances,  plaintes  et 
remontrances,  de  la  manière  suivante,  fermement  persua- 
dés que  si  quelqu'un  des  articles  du  présent  cahier  mérite 
de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  générale  de  la  séné- 
chaussée, cette  Assemblée  ne  manquera  pas  de  tailler  ce 
bloc  informe,  et  de  le  revêtir  de  tout  ce  qui  peut  le  rendre 
propre  à  fixer  les  yeux  de  l'Assemblée  générale  de  la 
Nation. 

1.  Les  députés,  nommés  au  nombre  de  quatre  pour  se 
rendre,  le  16  du  courant  mois,  à  l'Assemblée  de  la  séné- 
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chaussée,  à  l'effet  d'y  procéder  à  l'élection  des  députés  du 
Tiers  aux  États  généraux,  sont  chargés  de  ne  consulter  que 
leur  conscience  et  l'intérêt  général,  dans  le  choix  qu'ils 
seront  dans  le  cas  de  faire.  Bien  entendu  qu'ils  ne  donne- 
ront leurs  voix  qu'à  leurs  pairs  exclusivement,  et  s'abstien- 
dront de  nommer  toute  personne  suspecte  par  état,  comme 
les  juges,  officiers,  fermiers,  receveurs  et  agents  des  sei- 
gneurs ecclésiastiques  (1)  et  nobles. 

2.  Le  vœu  général  de  la  communauté,  pour  la  forma- 
tion de  l'Assemblée  générale  du  royaume,  est  que  les  dépu- 
tés du  Tiers  état  soient  égaux  en  nombre  aux  députés  des 
deux  premiers  ordres  réunis  ; 

3.  Qu'on  y  délibère  en  commun  pour  tout  ce  qui 
regarde  le  bien  général  de  la  Nation,  et  que  les  voix  y  soient 
comptées  par  tête  et  non  par  ordre  ; 

4.  Que  le  déficit  existant  dans  les  finances  soit  exacte- 
ment connu  ; 

5.  Qu'il  soit  constitué  en  dette  nationale  ; 

6.  Que  les  impôts  ou  subsides,  désormais  également 
répartis  dans  une  juste  proportion  sur  les  trois  ordres, 
pèsent  indistinctement  et  sans  aucune  exception  quelcon- 
que sur  tous  les  individus  et  sur  tous  les  biens  fonds  du 
royaume  ; 

7.  Que,  dans  l'établissement  des  impôts  absolument 
nécessaires  aux  besoins  urgents  de  l'État  et  à  la  gloire  du 
monarque,  on  observe  de  faire  choix  des  subsides  les  plus 
convenables  à  la  situation  des  lieux  et  les  moins  onéreux 
au  peuple,  principalement  à  la  classe  la  plus  indigente  et 
la  plus  nombreuse  de  la  Nation  ; 

8.  Que  les  impôts  ne  soient  octroyés  que  pour  un  temps 
fixe  et  déterminé,  et  que  leur  destination,  s'il  est  possible, 
en  soit  fixée  irrévocablement  ; 

9.  Que  le  retour  des  États  généraux  soit  désormais  à 
toujours  fixé  à  des  époques  certaines  ; 

10.  Qu'il  soit  statué  que  le  droit  d'octroyer  des  impôts 
appartient  exclusivement  à  la  Nation. 

11.  On  désire  vivement  une  nouvelle  constitution  des 


(1)  L'évêque  d'Uzès  était  seigneur  de  Saint-Ambroix. 
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États  de  Languedoc,  des  assiettes  et  administrations  diocé- 
saines ; 

12.  Des  réformes  dans  l'administration  de  la  justice 
civile  et  criminelle  ;  rendre  colle-ci  moins  rigoureuse  et 
celle-là  moins  dispendieuse,  plus  brève,  plus  facile,  et  sur- 
tout dans  les  justices  seigneuriales,  par  le  moyen  des 
arrondissements  indispensables,  principalement  dans  les 
Cévennes,  où  l'on  voit  jusqu'à  cent  juridictions  différentes 
dans  un  circuit  de  deux  ou  trois  lieues,  tout  au  plus,  et 
où  les  seigneurs  sont  dans  l'impossibilité  d'avoir  des  juges, 
des  procureurs  fiscaux,  des  auditoires,  des  prisons,  des 
geôliers  et  des  huissiers  ; 

13.  La  révocation  de  l'édit  de  conservation  des  hypo- 
thèques (1),  loi  bursale,  contraire  aux  droits  des  créan- 
ciers, et  dont  l'exécution  présente  journellement  les  plus 
grands  inconvénients  ; 

14.  La  faculté  de  s'affranchir  des  banalités  (2),  dont  la 
servitude  est  accablante  ; 

15.  L'uniformité  des  poids  et  mesures  dans  tout  le 
royaume; 

16.  La  suppression  des  droits  de  douane,  traites  et 
péages  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 

17.  La  prohibition  des  indiennes  et  toiles  peintes, 
comme  contraires  au  bien  du  royaume  et  préjudiciable  au 
commerce,  surtout  au  commerce  en  soie  dans  la  province 
de  Languedoc,  et  plus  particulièrement  dans  les  pays  des 
Cévennes  et  du  Vivarais  ; 

18.  L'augmentation  de  la  portion  congrue  des  curés  et 
vicaires,  aux   dépens  des   décimateurs  ; 

19.  L'affranchissement  de  l'entretien  des  églises  et  des 
presbytères,   et  l'abolition  du  casuel  ; 

20.  La  suppression  des  bénéfices  simples. 

:  21.  On  désirerait  encore  que  les  provinces  eussent  le 
droit  de  répartir  elles-mêmes  et  de  verser  directement 
leurs  impositions  dans  le  trésor  royal  ; 


(1)  Voir  la  note  de  la  p.  109. 

(2)  L'évêque  d'Uzès  possédait  un  moulin  banal  à  Saint-Ambroix. 
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22.  Que  l'impôt  sur  le  sel,  si  préjudiciable  à  l'agricul- 
ture, soit  au  moins  modéré  ; 

23.  Que  l'impôt  sur  les  cuirs,  si  funeste  aux  fabriques 
de  notre  diocèse,  soit  adouci  ; 

24.  Que  le  contrôle  et  autres  droits  domaniaux,  dont  la 
perception  est  aussi  odieuse  que  vexatoire  et  arbitraire, 
soient  également  modérés  et  fixés  par  des  lois  précises  ; 

25.  Que  le  logement  des  troupes  ne  pèse  pas  unique- 
ment sur  le  Tiers  état  ; 

26.  Que  la  levée  des  soldats  provinciaux  par  la  voie 
du  sort  soit  abolie  ; 

21.  Que  les  biens  qui  sont  en  régie  (1)  soient  rendus  à 
qui  de  droit,  ou  vendus. 

28.  Enfin,  dans  le  cas  où  les  États  généraux  jugeraient 
à  propos  d'établir  un  impôt  territorial,  on  désire,  et  il 
paraît  juste,  que  le  pays  des  Cévennes  ne  soit  point  assi- 
milé aux  autres  pays  de  la  province,  attendu  que  notre 
terrain  est  extrêmement  ingrat  et  d'une  culture  dispen- 
dieuse et  difficile,  presque  tout  sur  des  montagnes  escar- 
pées où  les  eaux  pluviales,  converties  en  torrents,  font 
des  ravages  affreux,  emportent  la  terre,  déracinent  les 
arbres,  renversent  les  murs  et  détruisent  les  récoltes,  ce 
qui  sans  cesse  a  été  inutilement  représenté  aux  États  pro- 
vinciaux ;  et  que  d'ailleurs  le  pays  des  Cévennes  ne  pro- 
duisant que  très  peu  de  blé,  les  habitants  sont  obligés  de 
se  procurer  à  grands  frais  cet  aliment  de  première  néces- 
sité, qui  presque  toujours  y  est  infiniment  plus  cher  que 
dans  une  aucune  autre  partie  du  royaume. 

Signatures  :  Lanouvelle-Salze  ,  viguier.  Champetier  , 
i'^'"  consul  maire.  Boyer  de  Berguerolles,  ancien  capitaine. 
Guisquet ,  avocat.  Lamatte.  Masméjan.  Reidon.  Chaber. 
Costc.  Champetier.  Perochon,  avocat-notaire.  P.  Boyer. 
Silhol.  Chambon-Dupuech.  Antoine  Roure  l'ainé.  Cham- 
petier. Ginhoux  de  la  Liquière.  Silhol  de  Saint-Julien.  L. 
Ginhoux.  Servier,  A.  Deleuze.  Castillon  de  Rousson.  Marc- 
Antoine  Deleuze.  E.   Boudon.  J.   Silhol.  L.  Dumas.  Canis. 


(1)  Il  s'agit  des  biens  des  religionnaires  fugitifs. 
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Cabane.  Mathieu.  Silhol.  Gueidan.  Durand.  Rédarès.  Nadal. 
Joseph  Silhol.  Domergue.  Lacroix.  Servier.  M.  Boyer. 
Gueidan.  P.  Delbos.  Silhol.  Guiraud.  Servier.  Thomas,  F. 
Deleuze.  Boileau.  Gandaraire.  Majolier.  Pages.  Boissin. 
Bouffier.  Pages.  Astruc.  Bauquier.  Ant.  Silhol.  L.  Mathieu. 
Roure.  Jean  Silhol.  Dumas.  Veau.  Vincent.  Samon, 
Rédarès. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1193.  District  d'Alais. 
Arch.  com.,  cahier  détaché.) 

OCXXI. 
SAINT-ANDÉOL  DE  TROUILLAS. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCES-VERBAL  authentique,  sans  titre.  P2  mars 
1789.  Deux  députés  : 

Jean-Pierre  Pouget,  premier  consul, 
Jean-Louis  Blazin. 

Signatures  :  Pouget,  premier  consul,  député.  Larguier, 
2^.  consul.  Blazin,  député.  Deparcieux,  etc. 

NOTICE.. 

74  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Claude-François-Joseph  Crozade,  vi-bailli,  lieutenant  de 
juge  de  la  ville  et  comté  d'Alais. 

La  maison  de  Lacroix-Castries  possédait  fief  dans  cette 
paroisse. 

Voir  Notre-Dame-de-Laval,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  contenant  les  vœux  et  doléances  des  habitants 
formant  le  Tiers  état  de  la  communauté  de  Saint-Andéol 
de  Trouillas,  à  proposer  à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée 
de  Nimes. 
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1 .  Les  Etats  de  la  province  reconstitués  sur  un  nou- 
veau plan,  par  lequel  les  différents  ordres  et  les  divers  dis- 
tricts soient  représentés  par  des  députés  librement  élus  ; 

2.  La  levée  et  l'entretien  des  milices  à  la  charge  des 
communautés. 

3.  Des  impôts.  Connaitre  les  besoins  de  l'État  et  régler 
pour  l'avenir  les  dépenses  de  chaque  département  du 
gouvernement. 

4.  Fixer  au  montant  du  déficit  et  des  dépenses  du  gou- 
vernement le  montant  des  impôts  ; 

5.  Réduire  tous  les  impôts,  et  généralement  tous  les 
droits  qui  se  percevront  au  profit  de  Sa  Majesté,  à  doux 
impôts  :  l'impôt  territorial  et  la  capitation. 

6.  Dime  ecclésiastique.  Réduire  la  perception  de  la 
dime  ecclésiastique  sur  la  moitié  des  fruits,  l'autre  moitié 
étant  pour  les  frais  de  culture. 

7.  Droits  seigneuriaux.  Supprimer  les  droits  de  préla- 
tion  et  de  commise,  et  convertir  en  une  prestation  pécu- 
niaire les  redevances  en  œuvres  serviles. 

8.  Charges,  emplois  et  offices.  Supprimer  les  charges, 
emplois  et  offices  dont  l'existence  est  inutile  et  onéreuse  à 
l'État. 

9.  Justice.  Réformer  les  ordonnances  pour  simplifier 
les  formes  et  diminuer  les  frais  ;  former  des  arrondisse- 
ments pour  l'administration  de  la  justice  et  proportionner 
les  degrés  de  juridiction  à  l'importance  des  causes. 

10.  Des  concessions.  Demander  l'abolition  des  conces- 
sions comme  attentatoires  au  droit  de  propriété  (1). 

Signatures  :  Pouget,  premier  consul,  député.  Larguier, 
2^  consul.  Blazin,  député.  Deparcieux.  Perrin.  Berger. 
Sirvain.  Loubet.  Ginias.  Sabourin.  Papel.  Papel.  Nouvel. 
Canonge.  Gabourdès.  Agnel.  Brunet.  Nougaret.  Bladier. 
Crozade,  vi-bailli. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1193.  Distr.  d'Alais). 


(1)  Il  s'agit  de  concessions  de  mines  de  houille.  La  localité  se  trouve 
dans  le  bassin  houiller  d'Alais. 
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CCXXII 


SAINT-ANDRE  DE  CAPCEZE  (D. 

Diocèse  cVUzès. 

Le  procès-verbal  manque. 

Un  député  :  Feljas,  bourgeois. 

{Procès-verbal  de  l'assemblée  du  Tiers,  etc.,  p.  31.) 

NOTICE. 

90  feux. 

Châtaigniers,  prairies,  mûriers,  seigle,  fruitiers,  pâlis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique  (2).  s.  d. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la 
communauté  de  Saint-André-Capcèze,  au  diocèse  d'Uzès, 
sénéchaussée  de  Nimes. 

Les  habitants  de  la  communauté  de  Saint-André-Capcèze 
demandent  :  premièrement  une  constitution  nouvelle  ; 

2.  Que,  dans  l'Assemblée  des  États  généraux,  les  suffra- 
ges soient  comptés  par  tête  ; 

3.  Que  la  nouvelle  constitution  attendue  assure,  d'une 
manière  inviolable  et  sacrée,  la  liberté  et  la  sûreté  de  ses 
sujets  à  tous  les  citoyens  ;  la  liberté  et  la  sûreté  indivi- 
duelle, qui  ne  permettent  pas  (jue  la  loi  soit  portée  que  par 
l'autorité  du  prince  et  le  consentement  du  peuple  réunis 
dans  les  Assemblées  nationales  et  périodiques  ;  que  les 
ministres,  les  tribunaux  ni  aucun  sujet  du  Roi  ne  puissent 

violer  les  lois  impunément  ; 


(1)  Département  de  la  Lozère. 

(2)  Publié  par  M.  F.  André  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'agricul- 
ture de  la  Lozère  de  1885,  2™«  partie,  p.  432-6  des  Documents  relatifs  à 
Vhistoire  du  Gévaudan. 
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4.  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  perçu  sans  l'octroi 
de  la  Nation  dans  les  États  généraux,  en  préférant  les  gen- 
res d'impôt  les  moins  onéreux  à  la  liberté  individuelle,  et 
les  plus  susceptibles  d'être  proportionnellement  répartis 
sur  tous  les  ordres  et  sur  toutes  les  personnes  ;  de  procu- 
rer la  réforme  des  [abus  relatifs  aux  tribunaux  et  à  l'admi- 
nistration de  la  justice  ;  ils  demandent,  en  conséquence  de 
ce  dernier  article,  la  suppression  des  justices  seigneuriales, 
et  qu'elles  soient  remplacées,  sur  les  lieux,  par  l'éta- 
blissement des  arrondissements,  dont  le  siège  sera  fixé 
dans  les  principales  villes  du  pays,  y  ayant  marché  et 
foires  fréquentées,  en  attribuant  à  chaque  siège  un  arron- 
dissement de  trois  à  quatre  lieues  ; 

5.  Que  les  États  généraux  ne  puissent  s'occuper  des 
subsides  avant  d'avoir  assuré  la  Constitution,  à  moins  que 
des  circonstances  pressantes  n'exigent  impérieusement  un 
secours  extraordinaire  et  momentané;  qu'ils  prennent  une 
connaissance  exacte  de  la  dette  publique  pour  y  proportion- 
ner les  sacrifices  des  sujets  ;  que  l'impôt  ne  soit  octroyé  que 
pour  un  temps  limité,  et  pour  l'intervalle  d'une  Assemblée 
des  États  généraux  à  la  suivante,  lequel  intervalle  ne  pourra 
être  plus  long  que  de  cinq  années  ; 

6.  La  suppression  des  lettres  de  cachet,  et  la  liberté  de 
la  presse  ; 

7.  La  réformationdans  l'administration  des  finances,  et 
la  comptabilité  des  ministres,  chacun  dans  son  départe- 
ment ; 

8.  Une  réforme  dans  l'administration  actuelle  des  États 
de  la  province  de  Languedoc  et  des  États  particuliers  du 
diocèse  ; 

9.  Un  nouveau  tarif  pour  le  contrôle,  et  la  suppression 
du  parchemin  timljré,  comme  fort  onéreux  au  peuple  et 
ouvrant  la  porte  à  beaucoup  de  fausseté  ; 

10.  La  suppression  de  la  gabelle,  comme  destructive  de 
l'agriculture  et  des  manufactures,  surtout  dans  le  pays  des 
Cévennes  et  notamment  dans  cette  communauté,  où  la 
plupart  des  habitants  n'ont  pas  de  quoi  acheter  du  sel  seu- 
lement pour  leur  propre  usage  ; 

11.  La  suppression   de  tout   casuel   et   l'augmentation 
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des  congrues  des  curés  et  vicaires,  comme  aussi  la  sup- 
pression des  dimes,  dont  la  perception  ne  pèse  que  sur 
le  cultivateur,  et  son  remplacement  par  une  capitation 
sur  chaque  individu  de  chaque  paroisse,  dont  le  total  serait 
fixé  relativement  à  la  congrue  ordonnée  pour  chaque  curé 
et  vicaire  ; 

12.  Qu'il  soit  aussi  permis,  pour  l'avantage  du  peuple 
et  particulièrement  pour  les  tenanciers  et  cultivateurs,  de 
se  rédimer,  sur  un  pied  juste  et  raisonnable,  de  tous  droits 
et  devoirs  féodaux  ; 

13.  La  suppression  du  droit  de  franc  fief  ; 

14.  Qu'il  soit  permis  au  Tiers  état  dont  les  membres 
auront  du  mérite,  de  pouvoir  parvenir  aux  emplois,  tant 
ecclésiastiques  que  militaires  et  civils,  et  qu'en  consé- 
quence de  ce  dernier  article  la  vénalité  des  offices  soit 
supprimée  ; 

15.  Les  habitants  de  cette  paroisse  représentent,  de 
plus,  que  leur  paroisse  est  située  dans  un  pays  très  mon- 
tagneux et  très  ingrat,  sujet  à  des  inondations  qui  arrivent 
trois  ou  quatre  fois  par  an.  Ces  inondations  emportent 
non-seulement  leur  récolte,  qui  ne  consistent  qu'en  châ- 
taignes, mais  encore  elles  entraînent  le  terrain,  qui  est 
très  en  pente,  qui  n'est  soutenu  que  par  des  amphithéâ- 
tres. Comme  les  paysans  sont  hors  d'état  de  faire  les 
réparations  qui  seraient  nécessaires  pour  entretenir  leurs 
biens,  ce  même  sol  finira  par  ne  [plus]  produire  le  moindre 
fruit.  On  s'aperçoit  déjà  de  cela  par  l'abandon  du  pays,  que 
font  les  trois  quarts  [des  habitants]  de  cette  paroisse, 
qui  sont  obligés  d'aller  dans  le  bas  Languedoc,  le  Vivarais 
et  le  Gévaudan,  pour  gagner,  à  la  sueur  de  leur  front,  de 
quoi  payer  leur  taille,  qui  a  fait  plus  que  doubler  depuis 
vingt  ans,  par  les  impositions  de  la  province  ou  du  dio- 
cèse ; 

16.  Que  les  États  généraux  veuillent  bien  prendre  en 
considération  l'utilité  et  la  nécessité  d'une  route  d'Alais 
au  Puy,  passant  par  Villefort,  pour  aboutir,  du  bas  Lan- 
guedoc et  [de]  la  Provence,  dans  le  Velay,  l'Auvergne  et  le 
Forez  ;  route  abandonnée  depuis  longtemps,  par  le  défaut 
d'entretien  du   chemin  actuel,  quoique   plus   courte,  plus 
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sûre,  moins  coûteuse,  et  qui  ne  pourrait  que  bonifier  et  pro- 
curer un  peu  de  commerce  dans  cette  contrée,  qui  est  dans 
le  moment  sans  ressources. 

Signatures  :  André,  1".  consul.  Aimeras,  second  consul. 
Blanc,  conseiller  politique.  Jacques  Ferrand.  Costier. 
Chambon.  Amat.  Aimeras.  Durand.  Lapierre,  etc.   (1). 

La  communauté,  après  la  confection  du  cahier  ci-devant, 
a  chargé  son  député,  verbalement,  de  supplier  Sa  Majesté 
de  supprimer  le  bureau  des  hypothèques,  comme  une 
surcharge  pour  le  peuple,  qui  met  des  entraves  à  la  liberté 
du  commerce. 

(Arch.  de  la  Lozère,  série  E.  Saint-André  de  Capcèze.) 


CCXXIII 

SAINT-ANDRÉ  DE  CRUZIÈRES.  (3) 

Diocèse  d'Uzès. 

Le  procès-verbal  et  le  cahier  manquent.  Deux  députés 

Deslèbres,  avocat, 
Graffan,  avocat  et  notaire. 

[Procès-verbdil  du  Tiers^  etc.,  p.  30), 


(1)  Par  lettre  du  12  décembre  1905,  M.  le  Préfet  du  Gard  demanda  à 
son  collègue  de  la  Lozère  la  communication,  entre  autres,  du  cahier 
original  de  Saint-André  de  Capcèze.  M.  le  Préfet  de  la  Lozère  répondit 
favorablement  le  22  décembre  1905.  Mais  je  n'ai  eu  en  communication 
que  trois  procès-verbaux  ou  cahiers  inédits,  sans  les  trois  cahiers  publiés 
par  mon  consciencieux  collègue,  M.  André,  dans  le  Bulletin  [de  la. 
Société  (fAçiriculture  de  la  Lozère.  Je  reproduis  donc  le  cahier  de 
Saint-André  de  Capcèze,  tel  que  l'a  publié  M.  André,  sans  pouvoir 
compléter  la  liste  des  signatures.  Une  demande  de  copie  des  noms  pou« 
vant  manquer  a  été  perdue  de  vue,  et  je  n'ai  pas  insisté,  en  raison  du 
peu  d'importance  de   la  chose. 

(2)  Département  de  l'Ardèche. 
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NOTICE. 
124  feux. 
Mûriers,  oliviers,  via:ne,  blé,  fourrages,  pâtis,  bois. 


CCXXIV 
SAINT-ANDRÉ  DE  MAJENCOULES. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  H  mars  1789. 
Quatre  députés  : 

Antoine  Noyrigat,  gradué  et  notaire, 
Philippe  Triaire,  premier  consul  maire, 
Jean-Pierre  Durand,  bourgeois, 
Grégoire  Portalès,  bourgeois. 

Signatures  :  Triaire,  p^  c'.  m''".  Sarran.  Pourtalès.  Sau- 
zet,  c'.  Donzet.  Triaire.  Carrière.  Recolin.  Accariès. 
Triaire.  Fabre.  "Valette.  Fabre.  Metge.  Sarran.  Ribard. 
Villaret.  Metge.  Pourtalès.  Nougarède.  Mallié.  Triaire. 
François  Jean.  Abric.  Abric.  Villaret.  Daudé.  Journet. 
Pourtalès.  Daudé.  Barre.  Ribard.  Calvas.  Launard.  J.Jean. 
Triaire.  Grandet.  Nougarède.  Ménard.  Fabre.  Triaire. 
Pibarot.  Portalès.  Fabre.  Accariès.  Nougarède.  Sarran. 
Bousquet.  Ménard.  Valette.  Puech.  Metge.  Viala.  Salles. 
Vincent.  Guibal.  Campredon.  Capion.  Reynès.  Boisson. 
Portalès.  Léonard.  Accariès.  Portalès.  Boisson.  Abric. 
Accariès.  Marques.  Fabre. Noyrigat.  Farran,  gf'.  consulaire. 

NOTICE. 

330  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Philippe  Triaire,  premier  consul  maire. 

La  seigneurie  appartenait  au  Roi,  comme  faisant  partie  de  la 
baronnie  de  Meyrueis. 

Le  prieuré  était  uni  au  collège  des  Jésuites  de  Nimes  au 
XYIII"  siècle. 
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Les  familles  Daudé  [d'Alzon]  et  Guichard  de  La  Linîère 
possédaient  fief  dans  cette  paroisse. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  delà 
sénéchaussée),  figure  Antoine-François  de  Guichard  de  La 
Linière,  chevalier,  seigneur  de  Saint-André  de  Majencoules, 
chevalier  de  Saint-Louis,  maréchal  des  camps  et  armées  du 
Roi. 

Châtaigniers,  mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique,  mais  sans  autre  signature  que  celle 
de  Triaire,  premier  consul  maire.  11  mars  1789. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  et  suppli- 
cations du  Tiers  état  de  la  communauté  de  Saint-André  de 
Majencoules,  diocèse  d'Alais,  délibérées  dans  l'assemblée 
générale  de  ladite  communauté  le  11  mars  1789. 

Le  Roi  sera  très  humblement  supplié  : 

1.  D'accorder  à  cette  province  la  liberté  de  s'assembler 
pour  constituer  ses  États  particuliers  de  la  manière  qu'elle 
jugera  la  plus  convenable,  en  admettant  à  cette  Assemblée 
des  membres  du  Tiers  état  en  nombre  au  moins  égal  à  celui 
des  deux  autres  ordres  [réunis]  ; 

2.  D'ordonner  que  tous  [les]  citoyens,  sans  distinction 
d'ordres,  seront  tenus  de  contribuer  à  toutes  les  charges 
créées  et  à  créer,  en  proportion  de  leurs  revenus  et  facultés, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  ; 

3.  D'anéantir  la  dîme,  en  obligeant  les  communautés  à 
payer,  aux  curés  et  vicaires  desservants,  une  somme  conve- 
nable, suffisante  et  capable  de  les  entretenir,  de  les  faire 
vivre  d'une  manière  honnête,  de  les  mettre  en  état  de  ne 
point  exiger  de  droits  de  casuel,  et  d'exercer  leur  charité 
envers  les  pauvres  ; 

4.  De  vouloir  bien  réformer  le  code  civil  et  criminel  ; 
abréger,  simplifier  les  formes  judiciaires,  diminuer  les  frais 
de  justice,  la  longueur  des  procès,  et  le  nombre  des  gens 
d'affaires  ;  rapprocher  les  tribunaux  souverains,  de  manière 
que  le  pauvre  cultivateur  ne  soit  plus  obligé  d'aller  cher- 
cher justice  à  50  lieues  de  son  domicile  ;  abolir  les  tribu- 
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naux  d'exception,    et,  s'il    est    possible,   la   vénalité   des 
offices  ; 

5.  Abroger  aussi  toutes  les  lois  et  tous  les  règlements 
qui  nuisent  à  l'agriculture  en  gênant  les  fréquentes 
mutations  ;  modifier  surtout  celles  (les  lois)  qui  défen- 
dent l'aliénation  des  fonds  dotaux,  la  vente  des  biens  de 
mineurs,  ainsi  que  celle  qui,  en  Languedoc,  accorde  au 
débiteur  discuté  le  droit  de  retrait  pendant  dix  ans  (1)  ; 

6.  De  supprimer  les  gabelles  comme  destructives  de 
l'agriculture,  et  [de]  remplacer  cet  impôt  par  une  presta- 
tion en  argent,  conformément  à  l'avis  de  Monsieur,  consi- 
gné dans  le  procès-verbal  de  la  première  assemblée  des 
notables  (2j  ; 

7.  D'assurer  la  liberté  individuelle  des  citoyens,  et  n'en 
punir  aucun  sans  l'entendre  et  avoir  observé  les  formes 
prescrites  par  les  ordonnances  ; 

8.  D'arrêter  les  progrès  du  célibat  par  des  avantages  et 
des  distinctions  accordées  aux  gens  mariés  ; 

9.  De  rendre  une  loi  qui  permette  aux  vassaux  de  se 
racheter  des  mouvances,  lods,  prélations,  censives,  droit  de 
pêche  et  de  chasse,  inféodation  des  eaux,  et  autres  droits 


(1)  Cette  faculté  était  connue  sous  le  nom  de  rabattement  de  décret. 
Une  déclaration  du  16  janvier  1736  (Arch.  nat.,  A  D  +,  839)  l'avait  con- 
firmée, en  fixant  à  dix  années,  à  compter  du  jour  de  la  prise  de  possession 
du  décrétiste,  le  délai  pendant  lequel  elle  pouvait  être  exercée  et  les 
formalités  qu'il  fallait  suivre  (Voir  Sagnac  et  Caron,  Les  Comités  des 
droits  féodaux  et  de  législation  et  Vabolition  du  régime  seigneurial 
(1789-1793),  Paris,  in-S»,  1907,  p.  506.  Voir  aussi  la  note  de  la  page  351  du 
tome  1"  du  présent  ouvrage). 

Le  texte  de  la  Déclaration  du  Roi,  portant  règlement  sur  les  adjudica- 
tions par  décret  en  la  province  de  Languedoc^  donnée  à  Versailles  le 
16  janvier  1736,  enregistrée  au  parlement  de  Toulouse  le  28  janvier,  et  à 
la  cour  des  aides  de  Montpellier  le  même  jour,  se  ti-ouve  dans  le  Recueil 
des  édits,  etc.,  de  l'année  1736  pour  le  Languedoc,  f"  35. 

(2)  La  première  Assemblée  de  Notables  eut  lieu  à  Versailles,  du  22 
février  au  25  mai  1787. 

Le  mémoire  de  Galonné  concernant  la  gabelle,  fut  déposé  dans  la 
séance  du  12  mars  1787. 

Le  Mémoire  concernant  la  gabelle  (s.  1.  n.  d.),  in-4%  existe  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  Le  21.  Le  Procès-verbal  de  rassemblée  des  notables, 
tenue  à  Versailles  en  l'année  17 SU,  Paris,  Imp.  royale,  1788,  in-i»,  s'y 
-trouve  sous  la  même  cote,  avec  une  Lettre  de  Monsieur,  frère  du  Roi, 
faisant  suite  à  une  Instruction  sur  Vinterprétation  du  Mémoire  sûr 
les  gabelles  {Catalogue  de  l'Histoire  de  France,  t.  VI,  p.  39-41). 
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seigneuriaux,  comme  très  onéreux  au  cultivateur,  et  gênant 
le  commerce  des  biens  ; 

10.  D'abolir  le  tirage  de  la  milice,  et  de  charger  les 
communautés  elles-mêmes  de  fournir  les  sujets  propres  au 
service  militaire  ; 

11.  De  permettre  aux  communautés  en  particulier,  ou 
à  la  province  en  général,  de  s'abonner  pour  les  droits 
de  contrôle  [et]  insinuation,  dont  la  plus  grande  partie 
reste  entre  les  mains  des  commis    et  des  fermiers  ; 

12.  D'adoucir  la  rigueur  des  impôts  pour  le  pays  des 
Cévennes,  dont  le  sol  aride  et  montagneux  exige  un  entre- 
tien très  dispendieux,  et  no  laisse  au  cultivateur  qu'un 
revenu  net  très  modique,  insuffisant  pour  procurer  aux 
habitants  la  subsistance  nécessaire. 

Signature  :  Triaire,  p'.  c'.  maire. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1201.  Distr.  du  Vigan. 
Arch.  com.,  procès-verbal  seul,  sur  registre.) 


CCXXV 
SAINT-ANDRÉ  DE  ROQUEPERTUIS. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS -VERBAL  pour  la  députation  en  la  ville  de 
Ni  mes  »,  authentique.  14  mars  1789.  Deux  députés  : 

Joseph  Clap, 
François  Charousset. 

Signatures   :    Clap,     député  _    Philippon.     Charousset, 
député.  Clap,  etc. 

NOTICE. 

151  feux» 

Président  de  l'assemblée  : 

Joseph  Vire,  premier  consul. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 
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CAHIER  authentique.  1789  (1). 

Cahier  des  doléances,  plaintes,  remontrances,  vœux, 
réclamations  de  la  communauté  de  Saint-André  de  Roque- 
pertuis,  diocèse  d'Uzès ,  sénéchaussée  de  Beaucaire  et 
Nimes,  en  Languedoc,  rédigé  en  conseil  général  de  la  dite 
communauté,  avec  pouvoir  et  charge  expresse  à  ses  dépu- 
tés de  proposer  et  demander  : 

[Les  articles  1  à  8  sont  respectivement  les  mêmes  que 
ceux  du  cahier  de  Cornillon.  L'article  9  est  formé  des  arti- 
cles 9  et  10  de  Cornillon,  ajoutés  bout  à  bout.  Les  articles 
10  et  11  sont  respectivement  les  mêmes  que  les  articles  11 
et  12  de  Cornillon.] 

12.  Que  s'il  est  indispensable  de  remplacer  certains 
impôts,  ce  remplacement  ne  porte  que  sur  des  objets  de 
luxe,  et  non  sur  les  biens-fonds,  qui  sont  extrêmement 
surchargés,  et  exigent  de  toute  nécessité  et  à  bien  des 
titres  un  allégement  considérable  ; 

13.  Que  le  sel  soit  vendu  à  un  prix  modéré  et  uniforme 
dans  tout  le  royaume,  ce  qui  préviendra  la  contrebande  et 
les  malheurs  qu'elle  entraîne  ,  épargnera  des  sommes 
immenses  que  coûtent  les  gardes  de  la  gabelle,  et  pro- 
curera une  plus  grande  consommation,  par  le  plus  grand 
revenu  que  les  citoyens  en  recevront,  en  en  faisant  une 
plus  grande  consommation  à  leurs  bestiaux,  ce  qui  serait 
un  bien  considérable  pour  l'État. 

[Les  articles  14  à  33  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  15  à  34  de  Cornillon,  sauf  que,  dans  l'article  18,  le  mot 
novices  remplace  le  mot  tnoines  de  l'article  correspon- 
dant (19)  de  Cornillon.  L'article  34  est  le  même  que 
Tarticle  35  du  cahier  de  Goudargues .  Les  articles  35  à  46 
sont  respectivement  les  mêmes  que  les  articles  36  à  47  de 
Cornillon.] 

47.  L'assemblée  réclame  à  haute  voix  et  crie  de  toutes 
ses  forces  et  demande  une  seconde  fois  la  suppression  de 
la  dîme,  sauf  à  pourvoir  par  imposition  à  prix  d'argent  à 


(I)  Date  en  marge. 
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l'entretien  honnête  de  nos  curés.  On  préviendra  par  là  de 
grands  abus  qui  se  commettent  par  certains  bénéficiers, 
en  vendant  les  denrées  do  leur  dîme  même  avec  usure. 
[On]  épargnerait  même  de  grands  procès,  trop  souvent 
intentés  de  la  part  des  décimateurs  aux  paroissiens  qui  les 
nourrissent,  qui  [leur]  consacrent  la  onzième  partie  de 
leurs  denrées, 

48.  Autre  abus  qu'on  ne  peut  voir  sans  frémir  :  des 
prieurs  décimateurs  d'une  communauté  voisine  perçoi- 
vent la  dîme  des  autres  communautés  d'alentour,  sans  y 
exercer  aucune  fonction  de  leur  ministère,  sans  vouloir 
contribuer  même  à  aucune  dépense  de  la  sacristie  de 
l'église  dont  ils  enlèvent  une  partie  du  revenu. 

49.  La  plupart  des  prieurs  qui  possèdent  des  bénéfices 
font  faire  leurs  fonctions  par  un  pauvre  curé  ou  pro-curé, 
qu'ils  ont  chargé  pour  lors  du  soin  de  leur  paroisse,  pour 
une  modique  pension  qu'ils  lui  paient.  D'autant  plus  les 
habitants  sont  privés  de  la  vue  de  leurs  premiers  pasteurs. 
A  peine  les  voit-on  venir  prendre  possession.  Et  même 
souvent  ne  la  prennent-ils  que  par  procuration. 

Mais  ce  qui  doit  faire  notre  consolation  et  notre  bonheur, 
c'est  de  nous  voir  sous  le  règne  du  meilleur  des  rois,  le 
père  du  peuple,  le  soutien  de  la  France,  et  celui  dont  nous 
devons  tout  attendre. 

Signatures  :  Charousset,  député.  Vire,  p"".  consul.  Clap, 
député.  Philippon.  Noguier.  Clap.  Thomas.  Carie.  Monteil. 
Thomas.  Théron.  Coste.  Carie.  Roubaud.  Deville.  Coste. 
Bruguier.  Boisson.  Rieu.  Gerus.  Baume.  Manifacier.  Reys- 
sier.  Platon.  Deville.  Coste.  Sauvet.  Richard.  Vignal. 
Coste.  Brochet.  Thomas.  Auzias.  Cassan.  Deloly.  Maurin. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1197.  Distr.  de  Font-Saint-Esprit.) 
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CGXXVI 
SAINT-ANDRÉ  DE  VALBORGNE. 

Diocèse  d'Alais. 

"  DÉLIBÉRATION  de  la  communauté  de  Saint-André 
de  Valborg-ne,  portant  nomination  de  députés  »,  authenti- 
que. 10  mars  1789.  Quatre  députés  : 

Louis    Pagézy,    seigneur  de  Bourdilhac,  premier 

consul  maire, 
Marc-Antoine  Sauvaire,  avocat, 
Marc-Antoine  Meinadier,  bachelier  en  droits, 
Henri  Bousquet  fils,  bourgeois. 

Signatures  :  Pagézy-Bourdilhac,  p^  c'.  m'^  Sauvaire. 
Bousquet.  Meinadier  fds,   etc. 

NOTICE. 

388  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jacques  Rousset,  seigneur  de  Pomaret,  juge. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Louis-Marianne  de  Broches,  chevalier  de 
Saint-André,  ofïïcier  au  régiment  de  Vermandois,  représente  : 
Mathieu  de  Broches,  chevalier,  seigneur  de  Saint-André,  les 
Barbusses,   Cabrillac,  etc. 

Pierre  de  Manoël,  chevalier,  seigneur  de  Nogaret,  etc.,  est 
représenté  par  M.  de  Saumane. 

Châtaigniers,  mûriers,  seigles,  fourrages,  pàtis,   fruitiers. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Doléances  de  la  communauté  de  Saint-André  de  Valbor- 
gne,  au   diocèse  d'Alais  en  Cévennes. 

Cette  communauté,  située  dans  la  partie  septentrionale 
du  diocèse,  forme  une  de  ses  limites  d'avec  le  pays  du  bas 
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Gévaudan.  Le  sol  est  montagneux  et  exposé  aux  excoria- 
tions occasionnées  par  les  eaux  pluviales,  à  l'exception  de 
quelques  terres  plates  situées  au  pied  des  vallons.  Les 
coteaux,  quoique  parsemés  de  quelques  châtaigniers,  sont 
d'un  mince  produit.  Le  poids  des  impôts  met  les  proprié- 
taires hors  d'état  de  les  bonifier. 

Les  principales  productions  de  cette  communauté  con- 
sistent en  châtaignes  et  seigle,  soumises,  comme  gros 
fruits,  à  la  dime.  On  y  récolte  encore  du  blé  noir,  appelé 
sarrazin,  du  vin  et  du  foin.  On  cultive  quelques  mûriers, 
mais  comme  cette  culture  est  très  coûteuse  à  cause  des 
défrichements,  des  frais  de  construction  et  [d'Jentretien  des 
murs  de  soutènement,  et  des  engrais  fréquents  qu'elle 
exige,  on  ne  peut  pas  se  flatter  d'étendre  cette  branche 
lucrative  et  précieuse,  qui  donne  à  des  communautés  plus 
favorisées  une  aisance  que  nous  ne  connaissons  pas. 

On  élève  encore,  dans  la  communauté,  quelques  trou- 
peaux de  bêtes  à  laine,  pour  la  fumature  des  terres,  dont 
le  sol  est  âpre  et  léger.  On  ne  peut  en  élever  une  plus 
grande  quantité,  parce  que  les  prairies  et  les  fourrages 
manquent.  On  y  suppléerait  en  partie  par  des  prairies 
artificielles,  si  notre  communauté  pouvait  être  encouragée 
par  les  mêmes  bienfaits  qui  vivifient  la  capitale  du  diocèse 
et  les  autres  villes  et  communautés  qui  l'avoisinent.  Nous 
détaillerons  les  abus  qui  s'opposent  à  notre  régénération, 
abus  qui  sont  l'objet  des  doléances  que  nous  portons  aux 
pieds   de    notre    sensible  et   bien-aimé  monarque. 

1.  Le  présage  (1)  diocésain  de  cette  communauté,  et 
pour  lequel  elle  contribue  aux  impositions  royales,  provin- 
ciales, diocésaines  et  municipales,  est  à  peu  près  le  troi- 
sième du  diocèse.  Les  impositions  résultant  de  ce  présage, 
en  y  comprenant  la  capitation,  vingtième  d'industrie  et  des 
maisons,  se  portent  annuellement  de  16  à  17.000  l.  Sa 
population  comprend  environ   deux  mille   âmes. 

Notre  industrie  mercantile  consiste  en  la  fabrication  des 
chaînes  d'estame,    qu'on  vend  au  dehors  pour  la  fabrique 


(1)  Estimation  des  immeubles  par  le  cadastre,  du  roman  irresar» 
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des  molletons  de  Sommière  et  autres  villes,  et  de  quelques 
draps  grossiers  de  laine,  appelés  cadis. 

On  ne  peut  voir  qu'avec  douleur  l'extrême  disproportion 
qui  existe  entre  nos  charges  et  notre  population.  On  voit 
plusieurs  villes  dans  le  diocèse,  dont  la  population  se  porte 
de  six,  huit,  dix,  à  douze  mille  âmes,  et  dont  le  présage 
diocésain  est  égal  ou  moindre  que  celui  de  cette  commu- 
nauté. On  peut  juger  combien  cette  énorme  disparité  doit 
faire  peser  sur  nos  têtes  le  poids  des  impôts. 

Nous  avons  besoin,  sans  doute,  de  secours  et  d'en- 
couragements, mais  pour  qu'ils  soient  salutaires,  il  faut 
connaître  les  abus  qui  s'opposent  à  la  vivification  de  notre 
agriculture  et  à  la  progression  de  notre  industrie. 

Nous  n'avons  d'autre  route  communicative  avec  les  che- 
mins roulants  qui  percent  le  diocèse  d'Alais  en  différents 
sens,  qu'un  chemin  de  Saint-André  à  Saint-Roman,  où  il 
joint  la  grande  route  qui  sert  de  communication  aux  diocè- 
ses de  Montpellier,  Nimes,  Uzès  et  Alais,  avec  le  Gévaudan 
et  l'Auvergne.  Cette  route  de  Saint-Andréa  Saint-Roman, 
qui  n'est  qu'un  trajet  d'environ  4.500  toises,  n'est  point 
roulante.  Elle  n'est  propre  que  pour  les  bêtes  de  somme. 

Nous  n'avons  pour  communiquer  avec  le  Gévaudan,  qui 
nous  fournit  le  froment,  seigle  et  autres  denrées  qui  man- 
quent pour  notre  consommation,  qu'un  sentier  à  peine 
praticable  pour  les  bêtes  à  bât.  Un  chemin  de  4.000  toises 
à  peu  près,  pour  cette  communication,  nous  ouvrirait  ce 
débouché. 

Ce  défaut  de  communication  avec  la  partie  inférieure  du 
diocèse  et  le  Languedoc,  d'un  côté,  et  de  l'autre  avec  le 
Gévaudan,  obstrue  notre  agriculture  et  notre  commerce 
mercantile.  Les  denrées  de  premier  besoin  que  nous  tirons 
de  l'une  et  l'autre  parties,  augmentent  extraordinairement 
de  valeur  à  cause  des  frais  de  transport,  et  nous  vendons  à 
plus  vil  prix  le  superflu  de  nos  châtaignes,  ainsi  que  nos 
cadisseries  et  chaînes  d'estame,  à  cause  des  frais  d'expor- 
tation. 

Celte  communauté  se  trouvant  à  peu  près  la  troisième  du 
diocèse  pour  la  contribution  aux  tailles,  aurait  dû  se  flatter 
de  participer  à  son  tour  au  bénéfice  des  chemins  roulants. 
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Mais  l'administration  diocésaine  s'est  toujours  refusée  à 
nos  instances.  Nous  avons  vu  avec  d'autant  plus  d'amer- 
tume cette  injustice,  que  nous  n'avons  cessé  de  contribuer 
aux  constructions  des  superbes  routes  du  diocèse,  multi- 
pliées à  l'infini,  mais  toutes  relatives  aux  intérêts  de  sa 
ville  capitale  ou  des  villes  circonvoisines,  et  appropriées  à 
leur  commerce. 

L'administration  diocésaine  a,  non  seulement  prodigué 
les  dépenses  pour  ces  magnifiques  chaussées,  mais  cette 
administration  égoïste  s'est  encore  permis  des  embellisse- 
ments et  des  utilités  particulières  à  sa  ville  capitale,  qu'on 
a  rejetées  sur  les  contributions  générales  du  diocèse. 

Ces  abus  ont  leur  source  dans  la  formation  vicieuse  de 
l'administration  diocésaine.  Les  Communes  des  cinq  villes 
principales  (l)ont  seules  le  droit  de  mander  annuellement 
un  député  à  l'assiette.  Les  autres  communautés  n'ont 
qu'une  députation  triennale  ou  décennale. 

L'assiette  du  diocèse  est  donc  principalement  composée 
d'un  certain  nombre  de  commissaires  pris  dans  la  capitale, 
à  la  tête  de  laquelle  [assiette]  sont  l'évêque  et  le  syndic 
[du  diocèse].  Ces  commissaires,  à  peu  près  perpétuels, 
influent  seuls  dans  les  délibérations.  Les  députés  des  autres 
communautés  sont  exactement  nuls  (annulés).  C'est  le  vice 
de  l'administration  provinciale,  propagé  dans  l'administra- 
tion diocésaine.  Dans  l'une  et  l'autre,  les  Communes  ne 
sont  point  représentées. 

Cette  communauté,  par  le  défaut  de  communications, 
voit  coupés  tous  les  canaux  qui  pourraient  régénérer  son 
industrie.  Par  conséquent,  son  agriculture  est  languissante 
et  ses  fonds  de  peu  de  valeur,  parce  que  la  valeur  des  fonds, 
dans  une  contrée  quelconque,  est  en  raison  de  la  circula- 
tion des  espèces.  Et  nos  communications  étant  obstruées, 
nous  sommes  condamnés  à  une  inertie  mortelle,  jusqu'à  ce 
qu'une  administration  plus  équitable  et  plus  bienfaisante 
vienne  à  notre  secours  et  nous  tire  de  cet  état  de  langueur. 


(1)  Alais,  Aaduze,  Le  Vigan,  Meyrueis  et  Sauve  (Carte  des  diocèses 
civils  du  Languedoc,  «lans  VHistoirc  graphique  de  l'ancienne  province 
de  Languedoc,  par  E.  Roschach,  Toulouse,  1905,  1  vol.  in-4'')- 
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Notre  communauté  supporte  donc  le  poids  de  tous  les 
impôts,  à  raison  de  son  présage  diocésain,  sans  participer 
aux  bénéfices  que  l'administration  diocésaine  a  prodigués 
à  sa  capitale  et  aux  autres  parties  méridionales  du  diocèse. 

Lorsqu'une  contrée  tombe  dans  Tinertie  par  le  défaut 
des  vivifîcations,  tout  concourt  à  aggraver  son  triste  état,  et 
tout  pèse  sur  l'agriculture.  Les  fonds  de  terre  dans  la  com- 
munauté sont  à  vil  prix,  premièrement  à  cause  de  ce  que 
nous  avons  déjà  dit. 

2.  A  cause  du  poids  de  la  féodalité.  Cette  communauté 
compte  plus  de  vingt  seigneurs  directs  sur  son  territoire. 
Les  lods  et  ventes,  les  censives,  les  renouvellements  des 
papiers  terriers,  tout  pèse  sur  les  fonds.  Lorsqu'on  a  peu 
à  perdre,  tout  prélèvement  réduit  à  rien  la  partie  restante. 

3.  Les  contrôle,  centième  denier,  insinuation  et  un 
nombre  infini  d'impôts  indirects,  qui  sont  perçus  à  un  taux 
et  avec  une  rigueur  excessifs,  font  verser  dans  la  capitale 
du  royaume  le  peu  de  numéraire  qui  pourrait  circuler  dans 
la  communauté,  et  nous  n'avons  ni  talents,  ni  ressources, 
ni  industrie  qui  puissent  faire  rentrer  dans  nos  mains  une 
partie  de  ce  numéraire. 

4.  La  pauvreté  d'un  pays  ne  l'exempte  pas  des  pro- 
cès. Les  entraves  qu'entraînent  les  formalités  multipliées 
prescrites  par  nos  lois  civiles  et  criminelles,  en  perpétuant 
les  procès,  aggravent  encore  notre  misère  et  exténuent 
tous  nos  moyens  par  des  longueurs  dont  l'honnête  cultiva- 
teur ne  vient  à  bout  qu'autant  qu'il  jouit  d'une  honnête 
fortune. 

Les  objets  que  nous  venons  de  ramener  sont  sans  doute 
bien  propres  à  toucher  la  sensibilité  de  notre  bien-aimé 
monarque.  Le  dernier  qui  nous  reste  n'est  pas  moins  inté- 
ressant ;  la  dîme. 

5.  Le  poids  de  la  dime  est  encore  un  objet  destructeur 
de  notre  agriculture.  Elle  est  perçue  sur  le  seigle  et  les 
châtaignes,  qui  sont  nos  gros  fruits,  et  sur  le  bétail  à  laine. 
Le  décimateur  en  consomme  le  revenu  à  Uzès,  sa  patrie. 
Il  n'a  paru  qu'une  seule  fois  dans  la  communauté.  Ce  fut 
lorsqu'il  vint,  il  y  a  près  de  quinze  ans,  prendre  possession 
de  son  bénéfice.  Nous  recueillons  quelques  autres  fruits, 
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du  blé  sarrazin,  du  foin  et  du  vin,  qui  avaient  été  toujours 
exempts  de  la  prestation  de  la  dîme. 

Nous  espérions  conserver  la  franchise  de  ces  derniers 
fruits,  mais  la  déclaration  désastreuse  de  1783,  surprise  à 
la  trop  grande  facilité  des  ministres  d'État  (1),  enregistrée 
au  Parlement  sous  la  restriction  qu'on  ne  cesserait  de 
réclamer  contre  auprès  de  Sa  Majesté,  cette  déclaration,  qui 
permet  aux  décimateurs  de  s'aider  de  l'usage  des  dîmaires 
voisins,  ayant  fait  concevoir  à  notre  décimateur  l'espoir  de 
les  réunir  à  sa  dime,  il  a  intenté  à  la  communauté  un 
procès  ruineux,  actuellement  pendant  au  parlement  de 
Toulouse. 

Nous  nous  flattons  que  l'Assemblée  nationale  portera 
au  pied  du  trône  les  doléances  du  royaume  sur  l'impôt 
excessif  de  la  dime,  impôt  qui  décourage  l'agriculture  et 
qui  emporte  au  cultivateur  la  moitié  du  produit  net  de  ses 
récoltes. 

L'entretien  des  ministres  des  autels  est  un  devoir  imposé 
atout  chrétien.  Tout  régnicole,  propriétaire  ou  non  pro- 
priétaire foncier,  devrait  être  tenu  d'y  contribuer.  L'impôt 
de  la  dime,  destiné  à  l'entretien  du  sacerdoce,  n'est  jeté 
que  sur  les  fonds  de  terre.  L'opulent  financier,  le  riche 
négociant,  l'artisan  aisé  ne  doivent-ils  pas  y  contribuer  à 
raison  de  leur  fortune  et  de  leur  aisance  pécuniaire  ?  Tant 
que  cet  impôt  résidera  sur  les  terres  et  non  sur  les  têtes, 
l'agriculture  sera  sans  énergie  et  sans  importance.  Il  est 
digne  des  lumières  de^ce  siècle  de  proscrire  la  forme  de  cet 
impôt  odieux,  et  d'un  monarque  qui  fait  briller  sur  le  trône 


'  (1)  Les  Lettres  patentes  portant  règlement  sur  le  genre  de  preuves  que 
les  décimateurs  seront  tenus  de  faire,  lorsqu'ils  seront  obligés  ou  admis 
à  prouver  leur  possession  de  la  dîme  du  gros  millet  et  autres  fruits, 
sont  datées  de  Versailles,  16  mars  1783.  Elles  furent  enregistrées  au 
parlement  de  Toulouse  le  5  avril.  Isambert  n'en  donne  que  le  titre, 
t.  XXVII,  p.  259. 

Les  Lettres  patentes  concernant  les  preuves  en  matière  de  dimee, 
sont  datées  de  Versailles,  8  mai  1783.  Isambert  n'en  donne  que  le  titre, 
t.  XXVII,  p.  279. 

Le  8  mai,  le  Conseil  d'État  annula  les  réserves  portées  par  l'arrêt 
d'enregistrement  de  la  déclaration  du  16  mars  au  parlement  de  Tou* 
louse  {Histoire  générale  de  Languedoc,  tome  XIII,  p.  l'21). 

10 
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les  vertus  et  la  bienfaisance  de  Louis  XII,  de  trouver  dans 
sa  sagesse,  des  moyens  salutaires  pour  ôter  de  dessus  la 
tête  du  cultivateur  cet  impôt  aggravant. 

Signatures  :  Pagézy-Bourdilhac,  p'.  c'.  m""'.  Sauvaire. 
Bousquet  fils.  Meinadier  fils.  Meinadier  père.  Mazauric. 
Boudon  de  Lasalle.  Cabrit.  Agulhon.  Arboux.  Illaire. 
Mourgue.  P.  Mazauric.  Mourgue.  Blanc.  Géminard. 
Manoël.  Gaillard.  Lapize.  Cabanel.  Géminard.  Figuière. 
Roux.  P.  Pellegrin.  Aurès.  Mazauric.  Sauvaire.  Flatet. 
Daunis.  Vielle.  Malzac.  Campel.  Bonnet.  Aigoin.  Fonta- 
nieu.  Arboux.  Illaire.  Mazoyer.  Bourgeois.  I.  Cavalier. 
Nissolle,  Soulier.  Géminard.  Blanc.  Boudon.  Meinadier. 
Lautal.  Rouel.  Baud.  L.  Banquier.  Géminard.  Amat, 
Pontier.  Géminard.  Cavalier.  Blanc.  Hubac.  Périer.  Caulet. 
Bourgade.  Boudon  des  Vernèdes.  J.  Couderc.  Aurès. 
Pagézy.  Olivier.  Chabal.  Gai.  Lapierre.  Combet.  L.  Mei- 
nadier. Jeanjean.  Cavalier.  Arnal.  Mouliérac.  Rousset. 
Dubaguet.  Rouquette.  Sauvaire.  Grousset.  Bousquet. 
Pomaret,  juge,  ne  vB.rietur. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1195.  Distr.  de  Saint-Hippolyte . 
Arch.  com.,  procès-verbal  et  cahier  sur  registre.) 


CCXXVII 
SAINT-ANDRÉ  D'OLÉRARGUES. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  s.  t.  Copie  en  forme.  13  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Pierre  Lauron,  premier  consul, 
Jean  André,  conseiller. 

Signatures  copiées  :  Laurent.  Prade.  Begon.  Noguier,  etc. 
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NOTICE. 

77  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre  Lauron,   premier  consul. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,   pâtis. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  des  habitants  do  la 
communauté  de  Saint-André  d'Olérarg-ues,  diocèse  d'Uzès, 
qui  sera  présenté  par  les  députés  de  la  communauté  à 
l'Assemblée  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  de  Nimes. 

Premièrement,  la  communauté  charge  ses  députés  de 
donner  au  Roi  toutes  les  preuves  et  démonstrations  du 
dévouement  sans  bornes  que  les  habitants  ont  tous  pour  sa 
personne  sacrée. 

2.  Supplieront  Sa  Majesté  d'ordonner  la  suppression 
de  tous  les  péages  et  autres  droits  et  impôts  de  cette  espè- 
ce, qui  gênent  la  liberté  du  commerce  et  empêchent  [la 
circulation  des  denrées  ; 

3.  La  suppression  du  droit  de  contrôle,  ou  qu'il  soit 
réduit  à  10  s.  par  acte,  quelqu'en  soit  l'objet,  en  laissant 
néanmoins  subsister  la  forme  de  l'enregistrement  des  actes, 
pour  prévenir  les  fraudes  et  les  abus  ; 

4.  La  suppression  de  la  gabelle,  pour  que  le  sel,  dont 
l'usage  est  indispensable  pour  l'entretien  des  bestiaux,  ne 
soit  plus  à  un  prix  exorbitant.  Cette  suppression  procurera 
deux  avantages  précieux.  Le  premier,  l'abondance  de  cette 
denrée  nécessaire,  et  lé  second,  la  décharge  du  paiement 
de  tant  de  gardes  dont  les  bras  seraient  plus  utilement 
employés  à  la  culture  des  terres  ; 

5.  Que  ceux  qui  tiendront  les  assemblées  des  assiettes 
diocésaines,  soient  tenus  à  l'avenir  de  donner  chaque 
année  un  état  détaillé  des  frais  d'icelles,  afm  qu'ils  ne  puis- 
sent plus  désormais  être  augmentés  arbitrairement,  comme 
ils  l'ont  été  par  le  passé  ; 

6.  La  suppression  de  la  milice,  comme  étant  un  atten- 
tat à  la  liberté  des  citoyens  ; 
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7.  Qu'à  l'avenir,  aucun  ne  puisse  être  pourvu  de  la 
charge  de  procureur  flscal,  dans  aucune  juridiction,  qu'au- 
tant qu'il  sera  g-radué  et  reconnu  capable  de  remplir  des 
fonctions  aussi  importantes,  et  qu'en  outre  il  rapportera 
un  certificat  de  probité  des  habitants  de  la  paroisse  où  il 
devra  les  exercer,  afin  d'éviter  que  désormais  les  seigneurs 
ne  revêtent  de  cette  charge  leurs  gardes,  valets,  ou  domes- 
tiques, et  n'exercent,  sous  le  nom  de  ces  automates,  les 
vexations  les  plus  criantes  ; 

8.  Que  la  chasse  et  la  pêche,  qui  sont  de  droit  naturel, 
ne  soient  plus  prohibées,  et  surtout  dans  cette  paroisse, 
environnée  de  forêts  et  de  montagnes,  ce  qui  mettra  obsta- 
cle à  une  infinité  de  procès  que  les  seigneurs  intentent 
à  la  plupart  de  leurs  emphytéotes,  sous  le  nom  de  leur  pro- 
cureur fiscal,  pour  satisfaire  des  vengeances  particulières  ; 

9.  Que  la  communauté  soit  réintégrée  dans  tous  ses 
droits  vis-à-vis  du  seigneur  de  ce  lieu,  droits  dont  elle  a 
a  été  indûment  dépouillée  par  une  suite  de  l'ignorance  ou 
de  la  lâcheté  de  certains  habitants,  lors  d'une  transaction 
qu'on  lui  fit  passer  en  l'année  1772  (1)  dans  laquelle  les 
intérêts  de  la  communauté  ont  été  sacrifiés,  en  telle  sorte 
que  depuis  icelle,  la  communauté  ne  cesse  de  réclamer  pour 
obtenir  la  permission  de  la  faire  renverser,  et  que  les 
habitants  sont  décidés  à  abandonner  la  paroisse,  si  cet  acte 
subsiste  en  tout  son  contenu  ; 

10.  Que  tous  les  fonds,  nobles  ou  roturiers,  soient  mis  à 
la  taille,  et  qu'il  n'y  ait,  s'il  est  possible,  qu'un  seul  impôt 
réel  ;  suppression  de  tous  ceux  qui  sont  arbitraires  ; 

11.  La  suppression,  ou  la  permission  à  celui  des  habi- 
tants qui  voudra  le  faire,  de  racheter  ses  fonds  de  tous 
droits  seigneuriaux,  champarts  et  autres,  à  dire  et  estima- 
tion d'experts. 

Ainsi  arrêté  à  Saint-André  le   13  mars  1789. 


(1)  L'inventaire  manuscrit  des  arcliives  communales  de  Saint-André 
d'Olérargues,  antérieures  à  1790,  mentionne,  dans  la  série  FF.,  trois 
recueils  de  transactions  allant  de  1238  à  1787,  et  d'autres  recueils  de 
pièces  de  procédure.  Cet  inventaire  date  de  1857. 
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Signatures  :  Laurent.  Pracle.  Begon.  Noguier.  Fontanille. 
Lauron.  Teissier.  Coste.  Vignal.  Frac.  Ne  varietur  :  Lau- 
ron,  c'. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 
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SAINT-BAUZÉLY. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  13  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Jacob  Bruguière,  premier  consul, 
Jean  Montet. 

Signatures  :  Bruguière,   p'.    consul  et   député.  Hugues 
Guérin,  consul.  Montet,  député,  etc. 

NOTICE. 

45  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre   Faget,  juge   de   la  baronnie  de    Saint-Geniès,  dont 
dépend  le  lieu. 

La  justice  appartenait  au  duc  d'Uzès. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  doléances  de  la  communauté  de  Saint-Bauzély 
de  Malgoirès,  diocèse  d'Uzès. 

[Reproduit  le  cahier  de  Saint-Geniès  de  Malgoirès.] 
Fait  à  Saint-Bauzély,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signatures  :   Bruguière,   p^    consul  et  député.  Dupont. 
Guérin,  consul.    Montet,    député,  Rat.    Hugues.    Dupont. 
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Bon.  Hugues.  Martin.  Soulier.  Dupont.  Dupont.  J.  Saurin 
Volpellière,  Hugues. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1198.  Distr.  de  Sommière.) 


CCXXIX 

SAINT-BÉNÉZET. 

Diocèse  de  Nîmes. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  13  mars 
1789.  Deux  députés  : 

Georges  Béchard,  négociant, 
Jean-Charles  Ribot,  négociant. 

Signatures  :  Audoyer.  Crouzet.  C.  Ribot.  Masbon,  etc. 

NOTICE, 

39  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  Pouget,  avocat  en  parlement,  plus  ancien  pos- 
tulant en  la  juridiction  du  lieu. 
Le  prieuré  valait  1.000  1. 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  de  la  communauté  de  Saint-Bénézet, 
en  la  sénéchaussée  de  Nimes. 

Avant  d'exposer  ses  doléances,  la  communauté  de  Saint- 
Bénézet  supplie  Sa  Majesté  de  recevoir  ses  très  humbles 
remerciments  de  ce  qu'Elle  a  bien  voulu  convoquer  les 
États  généraux  et  accorder  au  Tiers  état  une  représenta- 
tion libre  et  proportionnée  aux  deux  premiers  ordres  de 
son  royaume. 

[Les  19  premiers  articles,  comme  ce  début,  sont  res- 
pectivement les   mêmes  que  les  19  premiers  articles  du 
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cahier  de  Lédignan.   Ils    sont  parfois  un   peu  abrégés  ou 
avec  des  variantes  insignifiantes  et  de  pure  forme.] 

20.  Que  tous  les  biens  communaux  soient  partagés, 
attendu  qu'étant  en  commun,  les  parties  qui  sont  en  bois 
ne  servent  qu'a  favoriser  la  fainéantise  de  quelques  par- 
ticuliers et  ne  produisent  rien  au  plus  grand  nombre  et 
plus  forts  contribuables  de  la  communauté. 

Fait,  dressé  et  arrêté  en  conseil  général,  dans  la  maison 
commune  du  dit  lieu  de  Saint-Bénézet,  le  13  mars  1789. 

Signatures  :  C.  Ribot.  Audoyer.  Masbon.  Bezuc. 
Amassant.  G.  Béchard.  Bezut.  Brun.  Crouzet.  Rainard. 
Brissac.  Lhermet.  Ratier.  Rouvière.  Floutier.  Dubois. 
Loubatière.  Jaussaud.  Ainsi  procédé  devant  nous  :  Rou- 
get, avocat  postulant,  MM.  les  officiers  absents. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais). 

ccxxx 
SAINT-BONNET. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  la  communauté  de  Saint-Bonnet 
pour  nomination  des  députés  »,  copie  en  forme.  15  mars 
1789.  Deux  députés  : 

Jean-Baptiste  Merle. 
Jean  Delon. 

Signatures:  Delon,  député.  Merle,  député.  Fabre,  grefïîer 
commis. 

NOTICE, 

109  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Mathieu  Crousier,  procureur  fiscal. 

La  terre  de  Saint-Bonnet  appartint  successivement  au  Roi, 
à  la  première  maison  d'Uzès  et  à  la  famille  de  Crussol. 
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Le  prieuré  valait  1.500  livres. 

Les  Carmes  de  Nimes  y  possédaient. 

Oliviers,  mûriers,  blé,  vigne,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Mémoire  adressé  au  Roi  par  la  communauté  de  Saint- 
Bonnet,  diocèse  de  Nimes. 

Sire,  dans  les  circonstances  présentes,  où  chacun  de  vos 
sujets  se  confie  en  votre  bonté  paternelle,  et  met  sous  vos 
yeux  ses  peines  et  ses  douleurs,  nous  osons  porter  nos 
plaintes  et  nos  doléances  au  pied  de  votre  trône,  ce  recours 
à  votre  Majesté  étant  un  droit  permis  à  chaque  citoyen. 

Cette  présente  communauté,  composée  de  huit-cents 
individus,  possède  douze-cents  salmées(l)  d'étendue,  des- 
quelles nous  en  comptons  huit-cents  occupées  par  des 
montagnes,  qui  nous  donnent  des  petits  bois  [de]  chênes- 
verts  portant  annuellement  40  1.  Le  restant  est  planté 
d'oliviers  qui,  jusqu'à  ce  jour,  faisaient  notre  seule  et 
unique  espérance  ;  desquels  nous  venons  d'être  privés  par 
la  rigueur  des  derniers  froids.  Aussi  croirions-nous  tou- 
cher à  notre  perte,  si  nous  ne  comptions  sur  les  bienfaits  de 
notre  monarque,  et  si  nous  ne  lui  exposions  les  remèdes  que 
nous  avions  crus  propres  à  soulager  l'État  et  nous-mêmes. 

1.  Le  peuple,  en  Languedoc,  se  plaint  de  la  cherté  du 
sel.  Pour  terminer  ce  murmure,  il  serait  à  propos  de 
détruire  les  brigades,  [et  d'Jaccorder  à  cette  province  les 
mêmes  prérogatives  de  la  Provence  (2). 

2.  La  levée  des  péages,  comme  étant  contraire  au 
commerce  et  aux  endroits  sur  lesquels  ils  sont  situés,  exige 
la  destruction  entière  de  cette  ferme. 


(1)  La  salmée  de  Saint-Bonnet  valait  59  ares  99  centiares  {Tables  de 
comparaison,  etc). 

(2)  Les  brigades,  ce  sont  les  gabelicrs  ou  gabeloux.  Le  Languedoc 
étant,  comme  la  Provence,  un  pays  de  petite  gabelle,  on  ne  voit  pas  très 

bien  les  différences   de  traitement  entre  ces  deux  provinces. 

11  est  vrai  que  depuis  longtemps  on  se  plaignait  en  Languedoc  des 
excès  et  des  concussions  commis  par  les  agents  des  gabelles.  Voir 
Histoire  générale  de  Languedoc,  t.  XIII,  p.  844-6. 
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3.  La  dépense  des  différentes  constructions  de  che- 
mins que  chaque  diocèse  fait  annuellement  paraît  néces- 
saire, à  la  réserve  que  les  communautés  qui  sont  en  voie 
d'en  demander,  les  fassent  à  leurs  frais  et  dépens. 

4.  La  province  de  Languedoc,  qui  se  trouve  fatiguée 
par  les  frais  de  ses  États,  souhaiterait  que  cette  Assemblée 
ne  fût  tenue  que  de  six  en  six  ans.  Et,  dans  leur  vacation, 
on  pourrait  y  suppléer  par  des  assemblées  diocésaines,  aux- 
quelles le  Tiers  état  serait  admis  par  égal  nombre  à  la 
Noblesse  et  au  Clergé  [réunis]  ; 

5.  Un  règlement,  ou  plutôt  la  destruction  de  l'assiette, 
dont  les  frais  augmentent  chaque  année,  et  cela  depuis  l'an 
1777,  époque  à  laquelle  la  présente  communauté  payait 
294  1.  15  s.,  jusqu'au  présent  jour,  auquel  nous  payons 
8921.  5s.2  d. 

6.  L'article  de  la  capitation  ne  mérite  pas  moins  nos 
plaintes.  En  1696  cette  communauté  payait  336  1.,  et  dans 
le  moment  présent  elle  en  paie  605  1.  5  s.  10  d.  Nota 
que  cette  somme  n'est  payée  que  par  les  moins  aisés. 
Certains  forains,  possédant  la  majeure  partie  de  nos  biens, 
se  font  capiter  à  la  ville  la  plus  à  leur  portée,  après  avoir 
resté  les  sept  à  huit  mois  dans  cette  paroisse.  Pour  calmer 
les  murmures  de  chaque  particulier,  il  serait  nécessaire 
de  réunir  cet  impôt  à  la  taille,  et  [de]  charger  chaque  par- 
ticulier à  raison  de  ses  revenus.  Le  pauvre  s'en  trouverait 
soulagé. 

7.  11  serait  nécessaire  de  fixer  la  dime,  qui,  dans  les 
pays  voisins,  se  paie  à  la  cote  quinze,  vingt,  [et]  se  paie 
ici  à  celle  de  dix.  Nos  plaintes  sur  cet  article  ne  pourront 
jamais  être  assez  fortes.  Une  paroisse  privée  de  son  prieur 
et  de  ses  charités  peut-elle  voir  ce  bien  d'église  si  mal 
administré  ?  Ne  serait-il  pas  plus  convenable  que  les  curés, 
seuls  témoins  de  nos  maux,  eussent  la  moitié  des  revenus 
pour  pouvoir  satisfaire  [à]  leur  charité  et  accorder  aux 
familles  honteuses  les  secours  dont  elles  ont  besoin  ? 

8.  Nous  croyons  devoir  mettre  dans  ce  dernier  article 
toutes  les  impositions  ou  charges  que  la  présente  com- 
munauté supporte  :  1°  La  grande  taille  ,  qui  est  destinée 
pour  Sa  Majesté,  se  porte  à  la  somme  de  129  1.    11  s.  2  d. 
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2oLe  taillon  monte  annuellement  [à]  40  1  11  s.  9  d.  3°  Les 
mortes-paies  montent  [à]  61.  10  s.  4°  La  garnison  monte 
[à]  48  l.  14  s.  5»  Les  dettes,  affaires  et  frais  des  États 
montent  [à]  2.279  1.  11  s.  6°  [L'jintérêt  des  rentes  monte 
[à]  134  1.  10  s.  7°  Les  frais  de  l'assiette  montent  [à] 
892  l,  5  s.  8°  Les  dépenses  ordinaires  de  la  présente  com- 
munauté montent  [à]  434  l.  2  s.  qui,  joints  aux  autres  ci- 
dessus,  ensemble  ceux  de  la  capitation^  font  la  somme  de 
4.5861. 

D'après  ce  que  nous  venons  d'observer,  est-il  juste 
qu'une  aussi  petite  communauté,  percevant  et  possédant 
un  si  petit  terrain,  soit  chargée  des  énormes  impôts  rap- 
portés ci-dessus  ?  Et  ne  serait-il  pas  plus  convenable,  dans 
les  circonstances  présentes,  de  doubler  les  impôts  de  Sa 
Majesté  et  [d'J  abolir  entièrement  les  assemblées  provin- 
ciales et  celles  de  l'assiette  ? 

Telles  sont  les  plaintes  que  nous  avons  cru  devoir  faire 
à  Sa  Majesté. 

Les  habitants  de  cette  paroisse  signés  sans  distinction  de 
rang,  les  autres  illettrés . 

Signatures  :  Delon,  p^  consul.  Roustan,  c'.  Lafont.  Jon- 
quet.  Crousier.  Arnaud.  Bâton.  Pelouzet.  Bonhomme. 
Barnouin.  Méger.  Crousier.  Méger.  Coudesset.  Merle. 
Crouzier,  proc*".  fiscal. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1196.  Distr.  de  Nimes.) 
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SAINT-BONNET  (DE  SALENDRENQUE). 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL    authentique,   s.  t.    13  mars    1789. 
Deux  députés  : 

Paul  Brouillet,  consul, 
Jean-Baptiste  Beaux,  ménager. 
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Signatures  :  Brouillet,  consul.  Boissière.  Fourmental. 
Aubanel,  etc . 

NOTICE. 

23  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Henri-Jean  Galtier,  gradué  es  droit  et  curial. 

La  famille  de  Vissée  possédait  fief  dans  la  paroisse. 

En  1789  le  comte  de  Ganges,  marquis  de  Ginestous,  avait  la 
vicomte  de  Saint-Bonnet.  Il  fut  représenté  par  Alexis-Gabriel 
Roussel,  seigneur  de  Jonquet,  à  la  séance  du  28  mars  (assem- 
blée de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée). 

Châtaigniers,  mûriers,  oliviers,  vigne,  seigle,  fourrages, 
bois,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER. 

[L'assemblée  adopte  le  cahier  de  Lasalle.] 

(Arch.  du  Gard,  C.  1195.  Distr.  de  Saint-Hippolyte. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre.) 


CCXXXII 
SAINT-BRÈS. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  VERBAL  de  nomination  de  la  communauté  de  Saint- 
Brès,  diocèse  d'Uzès  »,  authentique.  V2  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Etienne  Gibert,  premier  consul, 
Jean  Richard. 

Signatures  :  Lanouvelle-Salze ,  juge.  Gibert.  Clary. 
Richard,  etc. 
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NOTICE. 

90  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Jean  Veau  de   Lanouvelle-Salze,  avocat  en   parlement,  juge 
du  lieu. 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 
Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique    12  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  pré- 
sentent à  l'Assemblée  générale  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes,  qui  s'y  tiendra  le  16  du  présent  mois  de  mars  1789, 
les  habitants  de  la  communauté  de  Saint-Brès,  assemblés 
le  12  du  susdit  mois  de  mars,  en  la  chambre  du  conseil, 
en  exécution  des  ordres  du  Roi  et  de  l'ordonnance  de 
M.  le  sénéchal  dudit  Nimes,  sur  la  convocation  aux  États 
généraux,  en  date  du  27  février  dernier. 

Après  avoir  pris  lecture  de  la  lettre  du  Roi,  du  règle- 
ment y  annexé  et  de  ladite  ordonnance,  disposés  à  faire 
tous  les  sacrifices  que  le  bien  général  de  la  Nation  et  la 
gloire  du  monarque  peuvent  exiger,  [ils]  ont  de  concert 
rédigé  comme  suit  leur  cahier,  pleinement  persuadés  que 
les  lumières  et  la  -sagesse  de  l'Assemblée  générale  sup- 
pléeront à  tout  ce  qui  peut  avoir  été  omis  et  qui  pourrait 
opérer  le  bien  général. 

Le  vœu  de  cette  assemblée  est  : 

1.  Que  les  députés  du  Tiers  état,  élus  pour  se  rendre 
à  l'Assemblée  générale  de  la  sénéchaussée,  procèdent  au 
choix  des  députés  aux  États  généraux,  qui  doivent  se  tenir 
à  Versailles  le  27  avril  prochain,  et  observent  de  ne  donner 
leur  suffrage  qu'à  des  personnes  dont  les  vertus,  les 
lumières,  la  fermeté  et  les  mœurs  leur  offrent  les  res- 
sources nécessaires  pour  remplir  l'objet  qui  doit  les  occu- 
per aux  États  généraux  ; 

2.  Que  les  députés  du  Tiers  état  soient  égaux  en   nom- 
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bre  à  ceux  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis  ;  et  que  les 
députés  des  trois  ordres  délibèrent  en  commun  pour  tout 
ce  qui  peut  opérer  un  bien  général  ; 

3.  Que  les  voix  soient  comptées  par  tête  et  non  par 
ordre  ; 

4.  Que  les  députés  prennent  une  parfaite  connaissance 
de  l'état  des  finances  et  de  la  dette  nationale; 

5.  Qu'ils  consentent  à  l'établissement  des  impôts  néces- 
saires aux  besoins  de  l'Etat  et  à  la  gloire  du  monarque,  en 
observant  de  faire  choix  de  ceux  qui  seront  les  moins 
onéreux,  surtout  à  la  classe  indigente  des  sujets  ; 

6.  Que  les  impôts  ne  soient  établis  que  pour  un  temps 
fixe  et  déterminé  par  la  Nation  elle-même  ; 

7.  Que  le  retour  des  États  généraux  soit  fixé  avant  la 
séparation  de  ceux  de  cette  année  ; 

8.  Que  les  impôts  soient  supportés  indistinctement  par 
tous  les  biens-fonds  et  par  tous  les  individus  du  royaume  ; 

9.  Que  les  administrations  diocésaines  soient  changées 
et  qu'il  y  ait  une  forme  plus  régulière  ; 

10.  Que  la  constitution  des  États  de  Languedoc  soit 
changée  et  qu'aucun  ordre  n'y  soit  représenté  que  par  des 
représentants   librement  élus  ; 

11.  Que  l'administration  delà  justice  civile  et  crimi- 
nelle soit  changée,  surtout  dans  les  pays  du  Gévaudan,  du 
Vivarais  et  des  Cévennes,  et  qu'il  soit  formé  des  arron- 
dissements pour  que  la  justice  soit  plus  décemment  et  à 
moins  de  frais  exercée  ; 

12.  Que  les  provinces  fassent  elles-mêmes  la  réparti- 
tion de  leurs  impositions,  et  qu'il  leur  soit  permis  de  les 
verser  le  plus  directement  et  le  moins  dispendieusement 
possible    dans  le  trésor  royal  ; 

13.  Que  les  revenus  des  curés  et  de  leurs  vicaires 
soient  proportionnellement  augmentés  et  le  casuel  aboli  ; 

14.  Que  l'uniformité  des  poids  et  mesures  soit  établie 
dans  tout  le  royaume  ; 

15.  Que  l'impôt  du  contrôle  et  autres  droits  du  domaine 
soit  adouci  et  fixé  par  des  lois  précises  qui  ne  laissent  rien 
à  l'arbitraire  ; 
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16.  Que  l'impôt  du  sel  soit  modéré,  comme  préjudicia- 
ble à  l'agriculture  ; 

17.  Que  la  milice  ne  soit  plus  levée  par  la  voie  du  sort, 
mais  que  les  communautés  soient  assujetties  à  fournir 
leurs  hommes  relativement  à  leur  étendue  et  population  ; 

18.  Que  dans  le  cas  où  il  fût  établi  quelque  impôt  ter- 
ritorial, de  quelque  nature  que  ce  soit,  il  ne  soit  point 
établi  sur  les  pays  du  Gévaudan,  du  Vivarais  et  surtout 
des  Cévennes,  comme  dans  le  reste  de  la  province  de 
Languedoc  et  dans  les  autres  provinces  du  royaume, 
attendu  que  le  terroir  y  est  extrêmement  ingrat,  la  culture 
très  difficile  et  coûteuse,  que  ces  pays  sont  tous  hérissés 
de  coteaux  et  de  montagnes  escarpées,  que  les  eaux  plu- 
viales, qui  forment  une  multitude  de  torrents,  y  font,  plus 
d'une  fois  l'année,  des  ravages  affreux,  qu'elles  emportent 
la  terre,  renversent  les  murailles  qui  la  soutiennent,  déra- 
cinent les  arbres  et  les  vignes,  emportent  les  récoltes  et 
y  laissent  bien  souvent  le  seul  rocher  à  découvert,  de 
manière  que  les  propriétés  des  habitants  leur  deviennent 
à  charge,  et  ne  leur  produisent  pas  un  revenu  suffisant 
pour  faire  face  aux  différentes  charges  auxquelles  elles 
sont  assujetties  ;  que  d'ailleurs  ces  pays  ne  produisent 
presque  pas  de  blé,  et  que  leurs  habitants  sont  obligés  de 
se  procurer  à  grands  frais,  et  dans  des  pays  éloignés,  cet 
aliment  nécessaire  à  leur  subsistance  et  à  celle  de  leur 
famille,  qu'ils  payent  toujours  plus  cher  que  dans  tout  le 
reste  du  royaume. 

Signatures  :  Lanouvelle-Salze,  juge.  Gibert.  Clary. 
Richard.  Mathieu.  Granier.  Saint-Etienne.  Barthélémy. 
Blisson.  Nicolas.  Dumas.  Feret.  Saborin,  Chazel.  Fabre. 
Saboury.  Rivière.  Rivière.  Favand.  Lacroix.  Robert.  L. 
Bouet.  Delort. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais.) 
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SAINT-BRESSON. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÉS-VERBAL  s.  t.  Copie  en  forme.  12  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jean  Boiffîls,  second  consul, 

François-Xavier  Villaret  fils,  greffier  consulaire. 

Signatures  copiées  :  Maurin,  p"".  c',  Jean  Boiffils,  c^  Nou- 
garède.  Maffre.  Villaret.  Valette.  Boiffîls.  Bonafoux.  Bou- 
rié.  Bertrand.  Bourié.  Montfajon.  Gay.  Bénézet.  Villaret 
fils,  greffier. 

NOTICE. 

51  feux. 

Pas  de  président. 

Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  fourrages,  fruitiers,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

[L'assemblée  adhère  au  cahier  du  Vigan]. 

«  Lesquels.,  nous  ont  déclaré  qu'ils  ont  pris  connaissance 
et  lecture,  chacun  en  particulier,  du  cahier  de  doléances, 
plaintes  et  remontrances,  dressé  par  l'ordre  du  Tiers  état 
de  la  ville  du  Vigan,  Leurs  intérêts  étant  communs,  ils  adhè- 
rent audit  cahier  et  donnent  charge  à  leurs  députés  ci-après 
nommés,  de  se  concilier  avec  les  députés  de  ladite  ville 
du  Vigan,  pour  en  développer  et  faire  valoir  tous  les 
motifs,   et  les  objets  qui  en  font  la  matière  ». 

(Arch.  du  Gard,  G.  1.201.  Distr.  du  Vigan.) 
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CCXXXIV 


SAINT-CESAIRE  DE  GAUZIGNAN. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  »  authentique.  13  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Job  Liauron, 
Alexandre  Trial, 

Signatures  :  Trial.  Aurivel.  Liauron.  Imbert,  etc. 

NOTICE. 

47  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  Pouget,  avocat  en  parlement,  juge  du  lieu. 

Le  prieuré  dépendait  du  chapitre  collégial  de  Beaucaire. 

Le  marquis  de  Oalvière  était  seigneur. 

Le  commandeur  de  Saint-Christol  possédait  dans  la  paroisse. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Doléances  de  la  communauté  de  Saint-Césaire  de  Gau- 
zignan,  diocèse  d'Uzès,  contenant  le  vœu  de  la  dite  com- 
munauté. 

[Les  articles  1  àll  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  1  à  11  du  cahier  de  Beaux.] 

12.  Ordonner  la  résidence  des  bénéficiers  dans  le  lieu  de 
leur  bénéfice,  afin  que  les  pauvres  soient  assistés. 

[Les  articles  13  à  15  et  dernier  sont  respectivement  les 
mêmes  que  les  articles  13  à  15  de  Deaux.] 

Fait,  dressé  et  arrêté  en  conseil  général,  dans  la  maison 
commune  dudit  Saint-Césaire,  ce  13  mars  1789. 
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Signatures  :  Trial.  Liauron.  Aurivel.  Imbert.  Bourguet. 
Imbert.  Issoire.  Ribot.  Roussel.  Liauron.  Batte.  Pouget, 
juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  d'Uzès. 
Arch,  corn.,  procès-verbal  sur  registre.) 


ccxxxv 
SAINT-CÉSAIRE-LÈS-NIMES. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  VERBAL  contenant  nomination   et  délibération   pour 
la  paroisse  deSaint-Césaire  »,  copie  en  forme.  11  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Moïse  Lombard,  négociant  de  Nimes, 
François  Huguet,  bourgeois  de  Nimes. 

Signatures  :  Rolland.  Angelras. 

NOTICE. 

120  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

[Jean]    Chas,  second  consul,  lieutenant  de   maire  de  Nimes. 

Ce  village  dépendait  du  taillable  et  du  consulat  de  Nimes. 

Il  était  aux  seigneurs  de  Caveirac. 

Voir  Nimes,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 

CAHIER  authentique.  Il  mars  1789. 

Doléances  des  habitants  de  Saint-Césaire. 

Ils  supplient  Sa  Majesté  d'ordonner  : 

1 .  Que  la  dime  soit  payée  en  argent  et  non  en  nature. 
En  adoptant  cette  manière  de  payer  la  dime,  personne  n'en 
sera  exempt,  chacun  y  contribuera  suivant  sa  fortune,  et 
le  décimateur  n'ayant  pas  à  payer  des  frais  de  perception, 
le  décimable  sera  soulagé  d'autant. 

11 
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Il  en  résultera  encore  que  les  bras  employés  à  la  percep- 
tion de  la  dîme  en  nature,  tourneront  à  l'avantage  de 
l'agriculteur,  et  enfin,  que  le  foncier,  le  laboureur,  Tagri- 
culteur,  ne  supporteront  pas  seuls  le  poids  du  paiement 
du  service  divin,  et  que,  puisque  l'homme  à  argent  en  pro- 
fite, il  y  contribuera  ; 

2.  Que  les  impositions  royales  soient  distinctes  et 
payées  séparément  par  les  biens-fonds,  et  que  toutes  les 
autres  impositions,  relatives  aux  dépenses  des  commu- 
nautés, diocèses  ou  provinces,  soient  généralement  sup- 
portées par  les  citoyens  de  tous  les  ordres.  Clergé,  Noblesse 
et  Tiers  état,  à  proportion  des  fortunes,  soit  en  biens-fonds 

soit  en  argent  ; 

3.  Que  la  sortie  des  mules  et  de  toutes  les  autres  bêtes 
aratoires  soit  expressément  défendue,  attendu  que  l'espèce 
manque  dans  le  pays  ;  que  par  là  l'agriculteur  souffre  de 
deux  manières,  et  par  les  sommes  considérables  qu'il  est 
obligé  d'employer  à  l'achat  des  bêtes  aratoires,  et  par 
l'impossibilité  de  s'en  procurer  suffisamment  pour  cultiver 
tous  ses  fonds  ; 

4.  Que  la  justice  soit  rapprochée,  et  qu'on  ne  soit  pas 
obligé,  pour  des  misères,  d'essuyer  plusieurs  degrés  de 
juridiction. 

Fait  et  arrêté   en  assemblée  générale,  le  11  mars  1789. 

Signatures  :  Rolland,  maître  en  chirurgie.  Loche,  ména- 
ger. Inard,  ménager.  Carrière.  Gouvernet.  Missot.  Jean 
Gouvernet.  Antoine  Gouvernet.  Jean  Armand.  Jérôme. 
F.  Seguin.  F.  Coste.  Honnorez.  Boudon.  Roche,  Aubert. 
Plantât.  Jacques  Coste.  Lafon.  Roux,  Angelras,  Claude 
Inard, 

(Arch.  du  Gard,  C.  1196,  Distr,  de  Nîmes.) 


SAINT-CHAPTE  163 


CCXXXVI 


SAINT-CHAPTE. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  VERBAL  »  authentique.  12  mars  1789.  Deux  députés  : 

Pierre  Faugère,  maitre  en  chirurgie, 
François  Fromental,  bourgeois. 

Signatures  :   Sadargue,   consul.   Louis    Bruguière.   Fro- 
mental. Sayerle,  etc. 

NOTICE. 

113  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  Chevalier,  juge  du  lieu. 

La  seigneurie  appartenait  à  la  famille  de  Brueys. 

Le  commandeur  de  Saint-Christol  possédait  dans  la  paroisse. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  communauté 
de  Saint-Chapte,  diocèse  d'Uzès. 

1.  Les  habitants  de  cette  paroisse  demandent  que  l'im- 
pôt soit  simplifié  et  réparti  indistinctement  sur  toutes  les 
classes  de  citoyens  ;  qu'il  frappe  sur  toutes  les  qualités  de 
biens,  sans  distinction  de  privilégiés  et  non  privilégiés  ; 
qu'il  ne  soit  pas  seul[ement]  supporté  par  les  biens-fonds, 
mais  que  les  capitalistes  et  ceux  qui  ont  leur  fortune  en 
argent  y  contribuent  dans  une  proportion  juste. 

2.  [C'est  l'article  2  du  cahier  d'Aigaliers.] 

3.  Suppression  des  justices  subalternes  ;  rapproche- 
ment des  cours  souveraines  ;  vénalité  supprimée  ;  adminis- 
tration gratuite  ; 

4.  Que  tous  les  sujets  indistinctement  soient  jugés  par 
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les  mêmes  juges  et  de  la    même   manière  ;  abolition  des 
ordres  arbitraires  ; 

5.  Fixation  delà  durée  des  procès;  réformer  le  code 
criminel  et  civil  ;  en  former  un  nouveau  ; 

6.  Diminution  des  droits  des  procureurs,  et  nouveau 
tarif  de  ces  mêmes  droits. 

[Les  articles  7  à  9  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
articles  5  à7  d'Aigaliers]. 

10.  Que  la  dette  de  l'État  soit  connue. 

11.  S'il  est  besoin  d'établir  de  nouveaux  impôts,  que  ce 
soit  sur  les  objets  de  luxe  et  de  commodité  ; 

12.  Qu'aux  États  généraux,  l'on  opine  par  tête  et  non 
par  ordre. 

13.  [C'est  l'article  9  d'Aigaliers.] 

14.  La  milice  coûtant  beaucoup  aux  communautés,  elle 
doit  être  supprimée  ; 

15.  Anéantissement  des  péages  seigneuriaux  ; 

16.  Liberté  d'amortir  toutes  pensions  perpétuelles,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  en  remboursant  les  capi- 
taux ; 

17.  Augmentation  de  la  portion  congrue  des  curés  ou 
vicaires  des  campagnes,  en  telle  proportion  qu'ils  puissent 
être  chargés  de  l'entretien  de  leur  presbytère  et  de  leur 
église  ; 

18.  Que  les  bénéfices  à  simple  tonsure  soient  suppri- 
més, moyen  propre  à  faire  la  dite  augmentation  et  à  soula- 
ger les  communautés. 

19.  Comme  il  y  a  plusieurs  pièces  de  terre  qui  produi- 
sent du  blé  et  des  olives,  ou  des  olives  et  du  vin,  que  le 
décimateur  soit  tenu  d'opter  la  dîme  sur  l'une  des  deux 
denrées,  et  non  sur  toutes  les  deux  la  même  année  ;  qu'il 
ne  puisse  pas  non  plus  prendre  la  dime  sur  aucune  sorte  de 
fourrage,  si  nécessaire  pour  la  culture  des  fonds. 

Arrêté  par  les  consuls  et  habitants  de  la  susdite  commu- 
nauté, assemblés  en  conseil  général,  le  12  mars  1789. 

Signatures  :  Bruguière.  Louis  Bruguière.  Sadargue, 
consul.  Fromental.  Sayerle.  Mathieu.  Sayerle.  Reilhe.  Jon- 
quet.  Amalry.   Sayerle.  Antera.  Reboul.  Dussap.  Rouvière. 
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Levât.  Reilhe.  Accabat.  Roussel.  Dumas.  Guaidan.  Rieu. 
Barre.  Thuech.  Jonquière.  Rieu.  Thuech.  Agnel.  Aimeras. 
Daire.  Cambon.  Lautier.  Chapus.  Reilhe.  Dupont.  Blano. 
Mathieu.  Sabran.  Pigeon.  Thomas.  Bruguière.  Lauron. 
Roussillon.  Legaud.  Rainaud.  Maurin.  Castel.  Thuey. 
Méjan.  Lauron.  Chevalier,  juge. 

Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr  d'Uzès.) 
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SAINT-CHRISTOL  DE  RODIÈRES. 

PROCÈS-VERBAL   authentique,    s.   t.    14   mars   1789. 
Deux  députés  : 

Jean  Desserres, 
Simon  Flandin  fils. 

Signatures  :  Desserres.  Flandin.  Desserres.  Bécherand, 
etc. 

NOTICE . 

26  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre  Bruguier, consul  moderne, 

Les  Chartreux  de  Valbonne   possédaient   dans  la  paroisse. 

Mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pàtls. 

CAHIER  authentique.  14  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  et  remontrances  fourni  par  les  habi- 
tants du  lieu  et  communauté  de  Saint-Christol  de  Rodiè- 
res,  diocèse  d'Uzès,  pour  remettre  aux  députés  qui  seront 
entre  eux  nommes  pour  assister  à  l'Assemblée  générale  qui 
doit  se  tenir  le  16  du  courant  mois  de  mars  en  la  séné- 
chaussée de  Nimes,  en  vertu  des  lettres  de  convocation 
données  par  le  Roi  le  24  janvier  dernier,  conformément  au 
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règlement  y  annexé  dudit  jour,  et  en  exécution  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  Lieutenant  général  en  la  dite  sénéchaussée, 
du  27  février  suivant. 

Les  habitants  dudit  lieu  et  paroisse  de  Saint-Christol  de 
Rodières,  exposent  et  représentent  à  l'Assemblée  générale 
de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  qu'il  conviendrait  : 

1 .  De  soumettre  à  la  taille  tous  les  biens  nobles  sans 
distinction,  soit  ceux  jouis  par  le  Clergé  séculier  et  régu- 
lier, soit  ceux  jouis  par  la  Noblesse  ; 

2.  Supprimer  tous  les  tours  de  sabbatines  des  parle- 
ments, et  tous  les  abus  qui  s'y  sont  glissés,  et  qui  ne  ser- 
vent qu'à  écraser  les  malheureux  qui  sont  forcés  d'y  recou- 
rir (1); 

3.  Supprimer  les  traites  et  [les]  gabelles,  les  renvoyer 
aux  frontières,  et  rendre  le  sel  marchand  ; 

4.  Supprimer  les  péages  royaux  et  seigneuriaux,  et  les 
renvoyer  aussi  aux  frontières  ; 

5.  Rendre  tous  les  poids  et  mesures  uniformes  dans 
tout  le  royaume  ; 

ô.  Réduire  les  droits  de  contrôle,  de  centième  denier  et 
d'insinuation,  dans  leur  état  primitif  ; 

7.  Demander  la  suppression  des  États  provinciaux, 
comme  étant  inconstitutionnels  et  ne  représentant  point  les 
trois  ordres  ; 

8.  Abroger  toutes  les  pensions  accordées  à  titre  de 
gratification,  et  ne  réserver  absolument  que  celles  accor- 
dées aux  ofTiciers  ou  soldats  estropiés  sur    le  champ  de 


(1)  Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  concernant  la  Chambre  de 
l'Édit,  daté  du  29  août  1648,  défend  aux  présidents  et  conseillers  de  ladite 
Chambre  de  faire,  dans  une  après-dinée,  plus  d'un  «  tour  de  sabatine  », 
et  de  prendre  plus  d'un  seul  émolument,  sous  n'importe  quel  prétexte, 
à  peine  de  privation  de  l'entrée  du  palais,  distribution,  sabbatines, 
bourse  et  rapport  pour  deux  années,  à  compter  du  jour  de  leur  retour 
de  ladite  Chambre  {Histoire  générale  de  Languedoc,  t.  XIV,    col.  207). 

Le  cahier  du  Tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Montpellier,  demande, 
dans  l'article  9  du  chapitre  7,  que  les  épices  des  juges,  tant  souverains 
qu'inférieurs,  soient  modérées  et  fixées,  et  que  les  frais  ou  droits  de 
vérifications  sabbatines  soient  supprimés  {Ibid.,  col.  2770). 
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bataille,  ou  qui  s'y  sont  distingués  par  quelque   trait  de 
valeur  ; 

9.  Supprimer  le  tirage  de  la  milice,  comme  induement 
établi  dans  un  pays  franc  ;  et  de  [ce]la  môme  que  ne  devant 
demander  dans  un  soldat  que  de  [la]  valeur,  on  ne  saurait 
la  trouver  par  le  sort  ; 

10.  Ordonner  qu'il  soit  fait  un  compoix  général  dans 
les  diocèses,  afin  de  ne  cotiser  à  l'avenir  les  communautés 
que  pour  les  sommes  qui  leur  conviennent  ; 

11.  Réformer  l'ordonnance  civile  et  criminelle,  pour 
tous  les  articles  devenus  abusifs  et  induisant  à  des  dépen- 
ses  trop    considérables  ; 

12.  Observer  que  la  rigueur  de  l'hiver  que  nous  venons 
d'essuyer  a  perdu  totalement  toutes  les  récoltes,  notam- 
ment celle  du  blé  ;  et  surtout  qu'elle  a  détruit  et  opéré  la 
mortalité  générale  de  tous  les  arbres  qui  font  la  majeure 
partie  des  revenus,  non  seulement  de  cette  paroisse,  mais 
même  de  toute  cette  contrée  ; 

13.  Observer  que,  si  chaque  titulaire  du  Clergé  venait, 
par  un  nouveau  règlement,  à  être  fixé  dans  ses  revenus, 
dans  la  supposition  où  les  dimes  seraient  supprimées,  les 
hameaux  qui  ne  tiennent  à  une  paroisse  que  pour  le  spiri- 
tuel, soient  toujours  compris  à  contribuer  à  la  fixation  de 

ces  revenus  ; 

14.  Rédiger  tous  les  bénéfices  simples  en  bénéfices  à 
charge  d'âmes  qui,  dans  ce  cas,  ne  puissent  être  possédés 
que  par  des  prêtres  forcés  d'y  résider  et  d'en  faire  les 
fonctions. 

Ainsi  arrêté  parles  susdits  habitants  le  14  mars  1789. 
Et  ont,  les  sachant  écrire,  signé  ;  les  autres,  illettrés,  de  ce 
requis. 

Signatures  :  Desserres .  Flandin.  Desserres.  Bécherand. 
Fontaille.  Baldit.  Flandin.  Bruguier.  Flandin.  Flandin. 
Bruguier.  Assand.  Dessalis.  Nevarietur  :  Bruguier,  consul. 

(Arch.  du  Gard,  C.   1197.  Distr.  de   Pont-Saint-Esprit.) 
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CCXXXVIII 
SAINT-CHRISTOL-LÈS-ALAIS 

Diocèse  cl'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  1-2  mars 
1789.   Trois  députés  : 

Jacques  Chabaud,!"  consul, 
Pierre  Huguet, 
Jacques  Bernis. 

Signatures  :  Chabaud,  1«'  consul.  Bernis.  Huguet.  Bar 
busse,  etc. 

NOTICE. 

130  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis  Martin,  avocat  postulant  en  la  juridiction  du  lieu. 

La  famille  de  Lafare  de  La  Tour  possédait  fief  dans  la 
paroisse. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  M.  de  Novy  de  Caveirac  représente  Jean-Bap- 
tiste-Bernardin de  Trémoulet,  marquis  de  Montmoirac,  com- 
mune de  Saint-Christol. 

Oliviers,  mûriers,  blé,  vigne,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  de  la  part  des  habitants  de  la  com- 
munauté de  Saint-Christol  de  Vermeils,  diocèse  d'Alais. 

Lesdits  habitants  voudraient  représenter  à  Sa  Majesté 
que,  comme  ses  fidèles  sujets,  ils  sont  toujours  prêts  à 
sacrifier  leurs  corps  et  leurs  biens  pour  la  gloire  et  la  pros- 
périté de  leur  auguste  monarque  ;  qu'ainsi  ils  se  soumet- 
tent par  avance  au  paiement  des  impôts  que  Sa  Majesté 
jugera  à  propos    d'établir  pour  subvenir  aux  besoins   de 
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l'État.  Mais  en  même  temps  ils  lui  représentent  qu'ils  sont 
déjà  extraordinairement  surchargés,  soit  par  les  tailles 
réelles  de  leurs  biens,  soit  par  la  capitation,  soit  par  la 
quotité  de  la  dîme  des  fruits  qu'ils  sont  tenus  de  payer  à 
leur  prieur,  fixée  au  douzième,  sans  même  prélever  les 
semences  et  les  frais  de  culture,  tellement  que  lesdits  habi- 
tants ont  à  peine  un  sixième  du  revenu  pour  eux,  attendu 
que  les  impositions  royales  se  portent  environ  à  7.0001., 
et  la  dîme  est  affermée  environ  6.000  l,,  en  sorte  que  s'il 
arrive  des  années  stériles,  il  se  trouve  qu'il  ne  leur  reste 
presque  rien. 

En  conséquence,  ils  supplient  Sa  Majesté  de  réduire  la 
dîme  à  un  taux  moins  onéreux  pour  eux,  et  de  déclarer  en 
même  temps  que  le  prieur  ne  pourra  point  retirer  dans  la 
même  année  une  double  dîme  sur  le  même  fonds  de  terre, 
c'est-à-dire  que  s'il  a  perçu  la  dîme  sur  le  blé  qui  sera 
provenu,  il  ne  pourra  point  la  retirer  sur  le  légume  ou  autres 
fruits.  Il  aura  seulement  l'option  de  percevoir  la  dîme  sur 
les  fruits  qu'il  trouvera  à  propos. 

2 .  Sa  Majesté  est  humblement  suppliée  d'ordonner  que, 
tant  le  Clergé  que  la  Noblesse,  de  quelque  rang  et  qualité 
qu'ils  soient,  et  sans  avoir  égard  à  aucun  privilège,  contri- 
bueront avec  le  Tiers  état  aux  impositions,  et  proportionnel- 
lement aux  facultés  d'un  chacun, 

3.  Ils  observent  à  Sa  Majesté  que  les  frais  de  perception 
des  impôts,  eu  égard  au  nombre  des  employés,  se  portent  à 
une  somme  plus  considérable  que  celle  qui  en  entre  dans 
le  trésor  royal;  qu'ainsi,  en  simplifiant  ladite  perception, 
il  en  résultera  un  double  avantage  :  le  trésor  en  retirera 
plus  et  le  peuple  sera  soulagé. 

Fait  dans  l'assemblée  tenue  cejourd'hui  12  mars  1789. 

Signatures:  Chabaud,  l^-"  consul.  Huguet.  Bernis.  Gas- 
cuel.  Barbusse.  Gascuel.  Cabot.  Bernard.  Lauriol.  André. 
Gascuel.  Martin,  avocat  postulant. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais.) 
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CGXXXIX 
SAINT-COME 

Diocèse  de  Nimes. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  la  nomination  des  députés  à 
l'Assemblée  générale  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  de  la 
communauté  de  Rochemore-Saint-Côme  »,  authentique. 
13  mars  1789.  Deux  députés  : 

Pierre  Saussine  fds,  bourgeois^ 
Michel  Sabatier,  premier  consul. 

Signatures  :  Sabatier,  p"".  c'.  Pierre  Saussine.  Pierre 
Saussine  fds.  Finat  fds,  c'.,  etc. 

NOTICE. 

126  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Louis  Seguin,  lieutenant  de  juge  du  marquisat  de 
Rochemore-Saint-Côme. 

La  terre  de  Saint-Côme  était  un  arrière  fiefs  des  seigneurs 
de  Calvisson. 

C'est  en  1759  qu'elle  fut  érigée  en  marquisat. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  le  vicomte  de  Rochemore  représente  Anne- 
Joachim-Joseph  de  Rochemore,  marquis  de  Rochemore-Saint- 
Côme. 

Le  chapitre  de  Nimes  possédait  dans  la  paroisse. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789.  (1) 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de 
Rochemore-Saint-Côme . 

Nous    dressons,   avec    une   respectueuse    confiance,    le 


(1)  Date  au  dos. 
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cahier  de  plaintes  que  le  Roi  veut  bien  nous  permettre  de 
lui  présenter.  Le  désir  de  concourir  à  ses  vues  bienfaisan- 
tes, en  cherchant  à  établir  un  meilleur  ordre  de  choses, 
anime  notre  zèle.  Il  n'est  qu'une  idée  qui  devrait  en  sus- 
pendre les  effets  ;  notre  faiblesse  la  fait  naître.  Placés  à 
notre  naissance  dans  un  rang-  obscur,  comment  pourrons- 
nous  en  sortir,  et  trouver  la  lumière  dont  nous  avons  été 
privés  si  long-temps  ?  Mais  cette  pensée  nous  rendra 
modestes,  sans  nous  forcer  au  silence,  persuadés  qu'il  n'y 
a  que  des  hommes  indifférents  pour  le  bien  public  qui 
puissent  se  taire  dans  ces  circonstances.  Et  quelles  circons- 
tances !  Un  Roi  adoré  qui  veut  se  communiquer  à  son 
peuple,  recevoir  ses  plaintes,  et  remplir  par  sa  bonté  la 
distance  qui  l'en  sépare.  Si  nous  ajoutons  une  seule  idée  à 
celles  que  les  États  généraux  doivent  adopter,  voilà  notre 
précieuse  récompense.  Et  quand  même  nous  ne  pourrions 
l'obtenir,  il  en  est  une  qui  ne  peut  nous  manquer,  et  nous 
la  trouverons  toujours  dans  nos  cœurs. 

Nous  osons  espérer  qu'on  nous  épargnera  les  interpréta- 
tions injustes  auxquelles  certains  articles  de  ce  cahier 
semblent  donner  lieu.  Nous  protestons  d'avance  que  notre 
respect  pour  nos  supérieurs  ne  peut  être  surpassé  que 
par  l'amour  du  bien  public,  et  que,  si  nous  avons  désiré 
qu'on  réformât  des  abus  ou  qu'on  diminuât  certains  privi- 
lèges, ce  n'est  que  lorsqu'ils  nous  ont  paru  opposés  à  ce 
bien  public  qui  est  l'idole  de  nos  cœurs. 

Mais  nous  nous  trompons,  et  sans  doute  nos  craintes 
sont  injustes.  Nous  sommes  Français  ,  nous  allons  tous 
vers  le  but  que  la  main  du  Roi  a  posé.  Ses  sentiments  ont 
passé  dans  le  cœur  de  tous  ses  sujets  et  les  animent.  Oui, 
nous  osons  croire  que  tous  aiment  le  bien,  qu'ils  désirent 
de  le  faire,  et  qu'ils  se  rangeront  avec  empressement 
autour  de  celui  qui  le  leur  présentera. 

Nous  n'avons  pu  donner  à  ce  cahier  l'ordre  que  nous 
aurions  désiré  d'y  mettre.  Le  secrétaire  greffier  a  écrit  les 
plaintes  à  mesure  qu'on  les  lui  dictait,  et  il  a  conservé, 
autant  qu'il  lui  a  été  possible,  la  forme  que  chaque  parti- 
culier a  donnée  à  ses  pensées. 
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Nous  savons  d'ailleurs  qu'une  main  plus  habile  que  la 
nôtre  saura  les  classer  et  les  mettre  à  leur  place. 

1.  Nous  demandons  que  toutes  les  communautés  jouis- 
sent, comme  le  font  la  plupart  d'entre  elles,  de  la  nomina- 
tion et  du  choix  de  leurs  consuls  ; 

2.  Qu'on  oblige  toutes  les  communautés  de  dresser  un 
tableau  où  soient  représentés  les  droits  des  consuls  [et] 
les  cas  où  ils  peuvent  les  exercer,  afm  qu'on  connaisse  la 
ligne  qui  sépare  leur  pouvoir  de  celui  du  juge  du  seigneur; 

3.  Qu'on  rapproche  les  tribunaux  de  leurs  justiciables, 
en  établissant,  dans  chaque  ville  diocésaine,  une  cour  sou- 
veraine jusqu'à  concurrence  d'une  somme  qui  serait  fixée 
par  les  États  généraux  ;  et  les  autres  [causes]  seraient  ren- 
voyées au  Parlement  ; 

4.  Qu'on  rende  responsables  des  suites  de  leur  igno- 
rance ou  de  leurs  crimes,  l'huissier  qui  souffle  une  copie, 
le  procureur  qui  trahit  la  confiance  de  son  client,  le  notaire 
qui  rend  par  sa  faute  un  acte  nul  ; 

5.  Qu'on  abolisse  la  loi  odieuse  du  séquestrage  ; 

6.  Qu'on  recherche  soigneusement  l'origine  des  droits 
seigneuriaux,  comme  lods,  censives,  redevances,  péages, 
leudes,  pontages,  banalités  de  fours  et  de  moulins,  et 
autres  ;  et  qu'on  les  supprime  si  l'on  ne  peut  les  justifier  ; 

7.  Qu'on  réforme  l'administration  de  notre  province, 
et  qu'on  lui  donne  le  régime  de  celle  du  Dauphiné  ; 

8.  Qu'on  diminue  les  droits  de  la  dîme,  et  qu'on  sup- 
prime les  abus  qui  s'y  sont  glissés,  comme  de  payer 
le  fourrage,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  à  peine  assez  pour 
la  nourriture  des  bêtes  aratoires  ;  de  dimer  deux  récoltes 
dans  une  seule  terre,  et  deux  fois  la  semence  ; 

9.  Qu'on  diminue  les  droits  de  contrôle,  d'insinuation, 
de  centième  denier,  qui  chargent  à  la  fois  le  vendeur  et 
l'acquéreur  ; 

10.  Qu'on  étende  la  même  réformation  sur  les  droits 
des  hypothèques  ; 

11.  Que  le  sel  devienne  dorénavant  marchandise  ; 

12.  Que  tous  les  sujets  du  royaume  indistinctement 
paient  à  l'État  selon  leur  revenu,  et  qu'ils  paient  même 
après  l'extinction  de  la  dette  nationale  ;  et  que  pour  cela 
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on  soumette  tous  les  biens-fonds  à  la  taille  pour  toujours  et 
a  perpétuité  ; 

13.  Qu'on  défende,  sous  les  plus  fortes  peines,  les  acca- 
parements ; 

14.  Que  le  juge  du  lieu  réside  dans  la  communauté,  ou 
qu'il  y  ait  un  homme  qui  puisse  remplir  ses  fonctions  dans 
les  cas  urgents  ; 

15.  Qu'on  travaille  le  plus  tôt  possible  au  code  des  lois 
civiles  et  criminelles  ; 

16.  Qu'on  s'occupe  des  meilleurs  moyens  de  supprimer 
la  mendicité,  qui  impose  au  peuple  une  plus  grande  capita- 
tion  que  celle  qu'il  paie  à  l'État  ; 

17.  Qu'il  y  ait  égalité  de  poids  et  de  mesures  dans  le 
royaume  ; 

18.  Qu'on  supprime  les  lettres  de  cachet  ; 

19.  Que  les  coutumes  et  les  usages  qui  changent  d'une 
province  à  l'autre  cessent  d'être  des  lois  ; 

20.  Que  les  communautés  fournissent  un  milicien 
d'après  le  tarif,  sans  qu'on  soit  obligé  de  tirer  au  sort,  et 
que  ce  milicien,  homme  de  la  communauté,  garde  les 
terres  des  particuliers;  que  la  somme  qu'il  faudra  pour 
le  payer  soit  imposée  sur  le  livre  de  la  taille.  En  cas  qu'il 
soit  obligé  de  partir,  nous  demandons  que  l'argent  qui  lui 
était  accordé  en  qualité  de  garde-fruits,  soit  donné  à  celui 
que  la  communauté  aura  choisi  pour  le  remplacer  ; 

21.  Qu'on  recherche  les  titres  de  ceux  qui  jouissent  des 
chapelles  et  autres  pensions  de  ce  genre  ;  en  rendre  les 
revenus  aux  communautés,  si  les  droits  des  possesseurs 
ne  sont  pas  bien  établis  ; 

22.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  prendre  sous  sa  protection 
immédiate  l'agriculture  et  ses  dépendances,  afin  qu'elles 
jouissent  des  mêmes  droits,  prérogatives  et  privilèges  qu'il 
a  daigné  accorder  au  commerce  ;  que  ceux  qui  troublent 
les  cultivateurs,  et  leur  enlèvent  une  partie  de  leurs  fruits, 
soient  dénoncés  au  procureur  du  Roi  ; 

23.  Que  les  régents  des  écoles  ne  soient  plus  sous  la 
dépendance  des  évêques  et  des  curés,  mais  sous  celle  des 
communautés  qui  les  paient  ;  augmenter  les  gages,  exempts 
d'imposition  ; 
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24.  Qu'on  nous  décharge  des  équivalents,  si  l'on  conti- 
nue à  nous  faire  payer  pour  la  construction  et  [la]  répara- 
tion des  chemins  ; 

25.  Que  les  juges  des  seigneurs  soient  souverains  jus- 
qu'à 50  1.  pour  le  civil  ;  et  pour  le  criminel,  qu'ils  jugent  en 
dernier  ressort  les  délits  légers  ; 

26.  Que  les  revenus  de  MM.  les  curés  soient  augmentés, 
attendu  qu'ils  s'occupent  du  bien  général,  qu'ils  sont  la 
portion  la  plus  utile  du  Clergé,  et  que  cette  augmentation 
leur  donnera  le  moyen  de  faire  aux  pauvres  de  leur  paroisse 
tout  le  bien  qu'ils  désirent  ; 

27.  Enfm,  qu'on  recueille,  aux  États  généraux,  les  voix 
par  tête  et  non  par  ordre. 

Signatures  :  Sabatier,  p'.  c'.  dép.  Finat  fils,  consul. 
Pierre  Saussine.  Pierre  Saussine  fils,  dép.  Foule  aine. 
J.  Colomb.  Chabot.  Lafont.  Massip.  Fournier.  J.  Fournier. 
Dumas.  P.  Dumas.  Pouget.  L.  Mante.  L.  Soubeiran. 
Rainaud.  Rainaud.  P.  Pouget.  Massip.  D.  Pouget.  Caba- 
banis.  Seguin.  Dufour.  David  Gravier.  J.  Laurian.  Jean 
Foule.  Antoine  Sabatier.  Sabatier.  Rainaud.  Mauméjan. 
Gaillard.  Castera.  J.  Granier.  J.  Coulorgue.  Gras.  Maumé- 
jan. Pignan.  Thomas.  Guillermet.  Louis  Gras.  Gras  fils. 
Pierre  Rainaud.  Boissier.  Seguin.  Gaillard.  Nogaret. 
Fournier.   A.  Coulorgue.  J.  Foule   fils.  Seguin,  1'.  déjuge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1198.  Distr.  de  Sommière.) 
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SAINT-DENIS. 

Diocèse  d'Uzès. 
«  VERBAL  »  authentique.  13  mars  1789.  Deux  députés  : 

Antoine  Joubaud  du  Ranc,  ancien  gendarme, 
Simon  Banquier. 
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Signatures  :  Lanouvelle-Salze,  juge.  Vincent,  c'.  Michel, 
consul.  Joubaud  du  Hanc,  etc. 

NOTICE. 

49  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Veau  de  Lanouvelle-Salze,  avocat  en  parlement,  juge 
du  lieu. 

Mûriers,  oliviers,  châtaigniers  près  de  la  rivière,  blé,  fourra- 
ges, pâtis. 

CAHIER  authentique,  13  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances,  que  pré- 
sentent et  remettent  à  l'Assemblée  générale  de  la  séné- 
chaussée de  Nimes,  qui  s'y  tiendra  le  16  mars  1789,  les 
habitants  de  la  communauté  de  Saint-Denis,  assemblés  le 
13  du  susdit  mois  de  mars,  en  la  chambre  du  conseil,  en 
exécution  des  ordres  du  Roi  et  de  l'ordonnance  de  M.  le 
sénéchal  de  Nimes,  sur  la  convocation  aux  États  généraux, 
en  date  du  27  février  dernier. 

Après  avoir  pris  lecture  de  la  lettre  du  Roi,  du  règle- 
ment y  annexé  et  de  ladite  ordonnance,  pénétrés  de  recon- 
naissance des  bontés  paternelles  de  Sa  Majesté,  et  d'amour 
pour  sa  personne  sacrée,  bien  disposés  à  faire  tous  les  sacri- 
fices que  le  bien  général  de  la  Nation  et  la  gloire  du  monar- 
que peuvent  exiger,  [ils]  ont  unanimement  délibéré  et 
rédigé  comme  suit  le  cahier  de  leurs  plaintes,  doléances  et 
remontrances  ;  bien  persuadés  que  la  sagacité,  les  lumiè- 
res et  la  sagesse  de  l'Assemblée  générale  suppléeront  les 
objets  qui  peuvent  avoir  été  omis,  et  qui  peuvent  opérer  le 
bien  général  et  contribuer  à  la  félicité  publique  et  à  la 
gloire  du  trône  français . 

Le  vœu  général  de  cette  assemblée  est  : 

1 .  Que  les  députés  du  Tiers  état,  élus  pour  se  rendre 
à  l'Assemblée  générale  de  la  sénéchaussée,  en  procédant 
au  choix  des  députés  aux  États  généraux  qui  doivent  se 
tenir  à  Versailles  le  27  avril  prochain,  ne  consultent  que 
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leurs  lumières,  le  mouvement  de  leur  conscience,  et  soient 
uniquement  dirigés  par  le  bien  public,  sans  avoir  égard  à 
aucune  considération  personnelle  ;  qu'ils  observent  de  ne 
donner  leurs  suffrages  qu'à  des  personnes  dont  les  vertus,  le 
mérite,  les  lumières,  la  fermeté,  le  caractère  et  les  mœurs 
leur  offrent  les  ressources  nécessaires  pour  remplir  l'objet 
important  qui  doit  les  occuper  aux  États  généraux  ; 

2.  Que  les  députés  du  Tiers  état  soient  égaux  en  nom- 
bre aux  députés  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis  ; 

3.  Que  les  députés  des  trois  ordres  délibèrent  en  com- 
mun pour  tout  ce  qui  a  trait  au  bien  général  ; 

4.  Que  les  voix  soient  comptées  par  tête  et  non  par 
ordre  ; 

5.  Que  les  députés  prennent  une  parfaite  connaissance 
de  l'état  des  finances  et  de  la  dette  nationale  ; 

6.  Qu'ils  consentent  à  l'établissement  des  impôts  néces- 
saires aux  besoins  de  l'État  et  à  la  gloire  du  monarque,  en 
observant  d'admettre  les  moins  onéreux,  surtout  à  la 
masse  indigente  du  peuple,  et  dont  la  perception  présente 
le  moins  d'inconvénients  ; 

7.  Que  les  impôts  ne  soient  établis  que  pour  un  temps 
fixe  et  déterminé  ; 

8.  Que  le  retour  des  premiers  (prochains)  États  géné- 
raux soit  fixé  avant  la  séparation  de  ceux  de  cette  année  ; 

9.  Que  les  impôts  établis  frappent  et  soient  supportés 
indistinctement  par  tous  les  biens  fonds  et  par  tous  les 
individus  du  royaume  ; 

10.  Qu'il  soit  arrêté  que  les  États  de  la  province  de  Lan- 
guedoc auront  une  nouvelle  constitution,  et  que  les  trois 
ordres  ne  pourront  y  être  représentés  que  par  des  représen- 
tants élus  librement  à  cet  effet  ; 

11.  Qu'il  soit  arrêté  que  la  Nation  seule  a  le  droit  d'oc- 
troyer les  impôts,  excepté  dans  des  cas  urgents  ;  auxquels 
cas  ils  seront  établis  par  le  Roi  pour  un  temps  court  et 
déterminé,  pour  recevoir  la  sanction  de  la  Nation  ; 

12.  Que  les  administrations  diocésaines  soient  aussi 
changées,  et  qu'elles  reçoivent  une  forme  plus  régulière 
et  plus  satisfaisante  pour  les  diocésains  ; 

13.  Que  l'administration  de  la  justice  civile  et  criminelle 
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soit  changée,  surtout  dans  les  justices  des"  seigneurs,  soit 
dans  l'étendue  du  Gévaudan,  du  Vivarais  et  des  Cévennes, 
où  les  seigneurs  sont  dans  l'impossibilité  d'avoir  des  juges, 
des  greffiers,  des  huissiers,  des  auditoires,  des  prisons  et 
des  geôliers  ; 

14.  Qu'il  soit  arrêté  que  les  provinces  feront  elles- 
mêmes  la  répartition  de  leurs  impositions,  et  qu'elles  les 
verseront  le  plus  directement  et  le  moins  dispendieuse- 
ment  possible  dans  le  trésor  royal  ; 

15.  Que  les  villes  et  communautés  du  royaume  puis- 
sent s'affranchir  des  banalités,  en  ménageant  les  intérêts 
des  propriétaires  de  cette  servitude  odieuse  ; 

16.  Que  les  droits  dédouane,  traites  et  péages,  soient 
supprimés  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 

17.  Que  les  revenus  des  curés  et  de  leurs  vicaires  soient 
proportionnellement  augmentés  et  le  casuel  aboli  ; 

18.  Que  l'uniformité  des  poids  et  mesures  soit  établie 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  ; 

19.  Que  l'impôt  du  contrôle  et  autres  droits  du  domaine 
soit  considérablement  adouci,  et  fixé  par  des  lois  précises 
qui  ne  laissent  rien  à  l'arbitraire  ;  et  l'impôt  du  sel  adouci  ; 

20.  Que  les  lettres  de  cachet  et  tous  pouvoirs  arbitrai- 
res soient  abolis  ; 

21.  Que  le  Tiers  état  ne  soit  pas  seul  assujetti  au  loge- 
ment des  gens  de  guerre  ; 

22.  Que  la  milice  ne  soit  plus  levée  parla  voie  du  sort, 
mais  que  les  communautés  soient  assujetties  à  fournir 
leurs  hommes,  relativement  à  leur  étendue  et  population  ; 

23.  Que,  si  les  États  généraux  admettaient  quelque 
impôt  territorial  quelconque,  les  pays  du  Gévaudan,  des 
Cévennes  et  du  Vivarais,  qui  sont  hérissés  de  coteaux  et 
de  montagnes,  ne  puissent  pas  les  supporter  comme  le 
reste  de  la  province  de  Languedoc  et  les  autres  provinces 
du  royaume,  à  cause  de  l'ingratitude  du  terrain,  des  gros 
frais  de  culture,  des  ravages  ordinaires  des  rivières,  des 
eaux  pluviales  et  des  torrents,  qui  emportent,  plus  d'une 
fois  l'année,  la  terre,  déracinent  les  arbres  et  les  vignes, 
et  laissent  souvent  le  terrain  excorié,  les  pierres  et  les 
rochers  à    découvert  ;  de    manière    que    les   possessions 
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des  habitants  de  ces  trois  pays  leur  deviennent  à  charge, 
ou  ne  leur  rapportent  pas  un  produit  suffisant  pour  les 
dédommager  des  frais  de  culture  qu'ils  y  ont  employés  ; 
que  les  trois  pays,  et  notamment  le  pays  des  Cévennes,  ne 
produisant  qu'une  très  petite  quantité  de  grains,  ils  sont 
obligés  de  se  procurer  dans  des  pays  éloignés  cet  aliment 
de  première  nécessité,  dont  le  prix  est  toujours  plus  consi- 
dérable que  dans  tout  le  reste  du  royaume. 

Signatures  :  Lanouvelle-Salze,  juge.  Joubaud  du  Ranc. 
Vincent,  c'.  Michel,  consul.  Banquier.  Dumas.  Griolet. 
Bouet  Ginhoux.  Connort.  Alzière.  Saucon.  Pascal.  Ozit. 
Vincent.  Brun.  Bouet.  Dupoux,  Fromental.  Vincent.  Vin- 
cent. Pages.  Saucon.  Vincent.  Thomas.  Revergér. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès). 
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SAINT-DÉZÉRY. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL   authentique,  s.   t.    9   mars   1789. 
Deux  députés  : 

Jean-Joseph  Deleuze,  avocat, 

Jean-Louis  Duclaux-Deleuze,  procureur  au  sénéchal. 

Signatures  :   Ressaire.  Gilly,  p^   consul.  Lauret,  consul. 
Roudil,  etc. 

NOTICE. 

59  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Bernard  Massadau,  lieutenant  de  juge  du  lieu, 

La  justice  et  le  fief  appartenaient  au  duc  d'Uzès. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 
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CAHIER  authentique.  9  mars  1789. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  communauté 
de  Saint-Dézéry,  diocèse  d'Uzès. 

La  communauté  des  habitants  de  cette  paroisse  demande: 

1.  Que  l'impôt  soit  simplifié  ,  les  diverses  espèces 
actuellement  perçues,  supprimées  et  réduites  à  deux  : 
l'impôt  réel,  et  tel  autre  qu'on  jugera  le  plus  propre  à  éta- 
blir l'égalité  sur  les  fortunes  pécuniaires  ; 

2.  Que  l'impôt  réel  soit  perçu  en  nature  de  fruits,  et 
sur  les  fruits  seulement  sujets  à  la  dime  ; 

3.  Que  la  règle  de  proportion  entre  les  différentes  com- 
munautés, pour  la  quotité  de  l'impôt  réel,  soit  prise  dans 
la  proportion  des  revenus  décimaux  de  chaque  paroisse, 
afin  d'éviter  les  injustices  qui  résultent  de  la  proportion  des 
compoix  terriers  et  des  estimations  arbitraires  des  fonds  ; 

h.  Que  l'impôt  réel  frappe  sur  tous  les  biejns  ,  sans 
distinction  de  privilégiés  et  non  privilégiés,  et  que  chaque 
contribuable  paie  dans  la  paroisse  où  lesdits  biens  seront 
assujettis  ; 

5.  Le  rapprochement  de  la  justice  souveraine;  suppres- 
sion de  la  vénalité,  et  administration  gratuite  ; 

6.  Reculement  des  barrières  aux  frontières  ;  suppres- 
sion des  maîtrises,  ainsi  que  de  toute  qqxiq  dans  le  com- 
merce et  dans  l'industrie  ; 

7.  Suppression  de  la  gabelle,  de  toutes  les  opérations 
l'une  des  plus  intéressantes  pour  l'agriculture  ; 

/  8.  L'appropriation  des  principes  sanctionnés  pour  le 
régime  du  Dauphiné,  à  l'administration  de  la  province  de 
Languedoc  et  de  ses  diocèses,  en  observant  néanmoins 
que  les  syndics,  dont  l'exercice  ordinaire  sera  limité,  pour 
ront  être  continués  par  nouvelles  élections,  suivant  que 
l'intérêt  public  pourra  l'exiger. 

Arrêté  par  les  consuls  et  habitants  de  la  susdite  com- 
munauté, assemblés  en  conseil  général,  le  9  mars  1789. 
Et  ontj  les  sachant  écrire,  signé. 
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Signatures  :  Ressaire.  Gilly,  p^  consul.  Lauret,  consul, 
Espérandieu.  Roudil.  Martin.  Nadal.  Granier.  Fontanieu. 
Espérandieu.  Mazeirac.  Rouvière.  Roudil.  Nadal.  Massa- 
dau,  1*. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 

CCXLII. 
SAINT-DIONISY. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  VERBAL  »  authentique.  14  mars  1789.  Deux  députés  ; 

Jean  Pons, 
Etienne  Aubanel. 

Signatures  :  P.  Paul,  p^  consul.  S.  Castang,  consul, 
Cordesse.  H.  Fabre,  etc. 

NOTICE. 

60  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre  Paul,  premier  consul. 

La  paroisse  faisait  partie  du  marquisat  de  Calvisson. 

Le  chapitre  de  Nimes  y  possédait. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  14  mars  1789. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  lieu 
et  communauté  de  Saint-Dionisy,  diocèse  de  Nimes.  Ladite 
communauté  demande  : 

1 .  Que  les  voix  aux  États  généraux  soient  recueillies 
par  tête  de  délibérant,  et  non  par  ordre  ni    par  chambre  ; 

2*  Que  le  retour  des  États  généraux  soit  périodique  et 
quinquennal  ; 

3.  Que  l'égalité  des  représentants,  actuellement  accor- 
dée entre  le  Clergé  et  la  Noblesse  d'un  côté,  et  le  Tiers 
état  de  l'autre,  soit  sanctionnée  aux  États  généraux  ; 
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4.  De  sanctionner,  aux  États  généraux,  l'égalité  dans 
la  répartition  des  impositions  royales  et  locales,  entre  les 
trois  ordres  indistinctement,  suivant  la  juste  proportion  des 
propriétés  ; 

5.  Que  la  seule  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  soit  dominante  dans  le  royaume,  avec  exercice 
public  ; 

6.  Une  augmentation  de  traitement  pour  les  curés,  sur- 
tout dans  les  campagnes,  avec  multiplication  des  secon- 
daires ;  augmentation  de  leur  traitement  encore  et  sup- 
pression du  casuel  ; 

7.  La  suppression,  au  profit  de  l'État,  de  tous  les  moi- 
nes, tant  de  ceux  qui  sont  rentes  que  des  ordres  mendiants  ; 

8.  La  liberté  de  conscience  pour  toutes  les  sectes,  avec 
exercice  privé  du  culte  admis  par  chacune  d'elle  ; 

9.  Les  individus  de  toute  secte  admis  aux  emplois  de 
confiance,  aux  places  importantes  et  particulières,  aux  pro- 
fessions d'arts  et  métiers,  etc.  ; 

10.  Que  nul  ecclésiastique  ne  puisse  jouir  d'aucun  béné- 
fice s'il  n'a  été  sacré  de  tous  les  ordres,  et  que  nul  ne  puisse 
en  réunir  plusieurs  sur  sa  tête,  qui  ensemble  excèdent  la 
somme  de  1.000  écus  ; 

il .  Que  les  évêques  soient  obligés  de  résider  dans  leur 
diocèse,  ainsi  que  les  bénéficiers  dans  leurs  églises  respec- 
tives ; 

12.  Que  le  Tiers  état  soit  admis  par  le  fait,  conformé- 
ment au  droit,  à  tous  les  grades  de  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique ; 

13.  La  réduction,  au  profit  de  l'État,  des  chapitres  des 
églises,  tant  cathédrales  que  collégiales,  et  des  abbayes  ; 

14.  L'égalité  et  la  réduction  de  la  dîme  ecclésiastique 
qui,  dans  les  campagnes  surtout,  excède  de  beaucoup  les 
impositions  royales  réunies  ;  que  cette  dime  ne  soit  perçue 
que  sur  les  gros  fruits,  et  une  fois  seulement  sur  le  même 
champ  ;  qu'elle  soit  absolument  abolie  sur  les  fourrages, 
généralement  rares,  et  nécessaires  à  l'entretien  des  bes- 
tiaux et  à  la  fertilité  des  champs  ; 

15.  La  réformation  des  États  provinciaux,  pour  que  les 
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trois  ordres  y  soient  également,  valablement  et  librement 
représentés  ; 

16.  De  constater  et  déterminer  le  déficit  de  nos  finan- 
ces ; 

17.  De  sanctionner  la  dette  nationale  ; 

18.  De  chercher  et  déterminer  les  moyens  les  moins 
onéreux  d'éteindre  la  dette  nationale  ; 

19.  De  pourvoir  aux  besoins  imprévus  du  royaume,  dans 
les  intervalles  des  États  généraux  ; 

20.  Que  l'enregistrement  des  édits  bursaux  et  des 
impôts  octroyés  par  les  États  généraux  soit  uniquement 
dévolu  aux  États  de  province  ; 

21.  De  prendre  en  mûre  considération  les  moyens  pro- 
posés de  réduire  toutes  les  impositions  à  une  seule,  juste 
et  non  arbitraire  ; 

22.  Que  les  ministres  chargés  des  finances  soient  res- 
ponsables de  leur  gestion  aux  (devant  les)  États  généraux  ; 

23.  Que  les  domaines  de  la  Couronne  demeurent  ina- 
liénables, et  ne  puissent  qu'être  engagés  pour  des  temps 
limités  ; 

24.  Qu'en  cas  d'engagement  des  domaines,  la  préfé- 
rence soit  accordée  aux  communautés  dont  ils  font  partie  ; 

25.  Qu'on  rappelle  au  Domaine  les  parties  qui  s'en  sont 
détachées  par  usurpation,  et  qu'on  rachète  celles  qui  ont 
été  vendues  ou  échangées  avec  lésion  ; 

26.  La  réformation  des  lois  civiles  et  criminelles  ; 

27.  Le  rapprochement  de  la  justice  des  justiciables,  la 
simplification  des  formes,  etc.  ; 

28.  Un  règlement  pour  contenir  l'avidité  et  les^vexa- 
tions  des  gens  d'affaires,  surtout  dans  les  campagnes  ; 

29.  L'abolition  de  la  vénalité  de  la  magistrature  ; 

30.  La  liberté  aux  vassaux  de  pouvoir  décliner  la  juri- 
diction des  juges  bannerets  ; 

31.  Les  cours  souveraines  uniquement  chargées  de 
juger  ; 

32.  Le  barreau  ouvert  aux  individus  de  toute  secte  ; 
83.     L'extirpation  de  la  mendicité  ; 

34.  La  multiplication  des  hôpitaux  pour  les  malades, 
les  vieillards,  les   estropiés,  les   enfants  trouvés,   de  toute 
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secte,   aux  dépens    des    réformations    désignées    dans  le 
Clergé  ; 

35.  Le  soulagement  provisoire  sur  l'impôt  de  la  gabelle, 
en  attendant  son  anéantissement,  et  chercher  les  moyens 
d'obtenir  de  suite  le  sel  au  prix  marchand,  à  l'usage  des 
troupeaux  ; 

36.  Le  reculement  des  douanes,  péages  et  autres  droits 
de  l'intérieur  du  royaume  aux  frontières  ; 

37.  La  réduction  des  droits  de  contrôle,  et  simplifier 
surtout  le  tarif  de  cet  impôt  ; 

38.  La  liberté  dans  tous  les  arts  et  métiers  qui  sont 
sujets  à  des  maîtrises  ; 

39.  L'abolition  de  la  vénalité  de  la  Noblesse  ; 

40.  L'anoblissement  annuel  d'un  nombre  de  familles 
roturières,  en  récompense  de  ce  qu'elles  auront  bien  mérité 
de  la  patrie  ; 

41 .  La  prescription  trentenaire  des  directes  et  mou- 
vances, droits  de  lods  et  censives,  et  la  liberté  aux  emphy- 
téotes  de  pouvoir  se  rédimer  ; 

42.  Le  Tiers  état  admis  à  tous  les  grades  militaires,  de 
terre  ou  de  mer,  suivant  les  mérites  et  les  services  rendus  ; 

43.  Prendre  en  considération  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  l'Angleterre  (1),  d'après  les  mémoires  natio- 
naux (2)  et  le  tableau  d'importation  et  d'exportation,  pris 
sur  les  frontières  ; 

44.  La  réformation  dans  les  administrations  municipa- 
les, dont  les  officiers  doivent  être  renouvelés  et  élus  par 
les  habitants  à  la  pluralité  des  suffrages  ;  et  la  liberté,  dans 
les  lieux  où  il  manquerait  de  sujets  catholiques,  de  les 
prendre  parmi  les  non  catholiques  ; 


(1)  Le  Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  visé  par  notre  article,  est  daté  de  Versailles  26  sep- 
tembre 1786.  Il  fut  ratifié  le  10  novembre.  Texte  dans  Isambert,  t.  XXVIIl 
p.  248-68.  La  Convention  additionnelle  et  explicative  du  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  est  datée  de  Versailles,  15  janvier  1787.  Elle  fut 
ratifiée  le  28.  Texte  dans  Isambert,  ibid,  p.  309-13. 

(1)  Mémoires  lus  dans  l'Assemblée  de  Notables  de  1787  {Catalogue  de 
l'Histoire  de  France  t.  VI,  p.  39-41). 
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45.  Les  célibataires  notés  par  des  amendes  en  forme 
d'impôt  ; 

46.  Des  écoles  d'éducation  publique  et  nationale  pour 
les  deux  sexes  de  toute  secte  ; 

47.  Ces  écoles,  uniquement  destinées  aux  sciences  pro- 
fanes, confiées  à  des  laïques,  après  un  sévère  examen  de 
talents  et  de  mœurs  ; 

48.  L'établissement  d'écoles  de  la  religion  dominante, 
uniquement  confiées  à  des  prêtres  éclairés  ; 

49.  Primes  accordées,  surtout  dans  les  campagnes, 
pour  servir  d'encouragement  à  l'instruction  des  enfants 
pauvres  ; 

50.  Prix  d'émulation  annuellement  et  publiquement 
accordés  à  ceux  qui  se  distinguent  dans  l'agriculture. 

Fait  et  arrêté  dans  la  maison  commune  du  présent  lieu  de 
Saint-Dionisy,  le  14  mars  1789. 

Signatures  :  P.  Paul,  p^  consul.  S.  Castang,  consul. 
Cordesse.  Sabatier.  Fabre.  Boissier.  H.  Castang.  Mali- 
gnan.  Cordesse.  Servière.  Marioge.  Boissier.  Boissonat. 
Cordesse.  J.  Castang.  Castang.  Picard.  A.  Boissier.  Cor- 
desse. Roger.  Aubanel.  J.  Pons.  P.  Marioge.  L.  Frigoulier, 
pour  le  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1198.  Distr.  de  Sommière). 


CCXLIII 
SAINTE-ANASTASIE. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL    authentique,    s.   t.    1 1   mars   1789. 
Trois  députés  : 

François  Dardouin, 
J.  Gaude  fils, 
Pierre  Devèze. 
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Signatures  :  Chaudoreille,  consul.  Chabaud,  consul. 
Bellet,  consul.  Devèze,  etc. 

NOTICE, 

210  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Jacques  Chabaud,  consul  moderne. 
La  seigneurie  était  à  l'évéque  d'Uzès. 

Les    Génovéfains    de     Saint-Nicolas   possédaient    dans   la 
paroisse. 
Oliviers,  mûriers,  blé,  vigne,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Doléances  de  la  communauté  du  mandement  de  Sainte- 
Anastasie,  au  diocèse  d'Uzès. 

1.  Cette  communauté  n'a  pas  attendu  l'invitation  du 
meilleur  des  rois  pour  faire  entendre  ses  doléances  et  ses 
justes  réclamations  ;  mais  le  jour  de  la  félicité  publique 
ne  devait  pas  naître  encore,  et  les  plaintes  de  la  plus  mal- 
heureuse communauté  étaient  inutilement  portées  aux 
États  de  la  province  et  aux  assemblées  diocésaines.  Une 
dépopulation  considérable,  des  terres  abandonnées,  et  la 
misère  presque  générale  des  cultivateurs,  n'attestent  que 
trop  les  maux  sous  lesquels  nous  gémissons  depuis  tout 
temps.  Il  est  temps  de  les  confier  à  la  Nation  assemblée  ; 
il  est  temps  de  faire  entendre  des  vœux  dont  l'accom- 
plissement ne  peut  être  différé,  sans  qu'une  ruine  totale 
ne  dévaste  nos  campagnes,  sous  le  poids  des  impôts. 

2.  Car  la  présente  communauté  est  dans  le  cas,  plus 
que  toute  autre,  de  faire  des  réclamations  au  sujet  de  la 
taille,  puisque,  sur  2.138  saumées  de  terre  (1)  qu'elle 
jouit,  suivant  la  contenance  totale  tirée  de  son  compoix, 
elle  paie  11.147  1.  de  taille,  suivant  la  mande  envoyée  par 
MM.  les  commissaires  du  diocèse;  en  icelle  somme  com- 
pris 2.700  l.  de  frais  d'assiette.   Sur  quoi,  suivant  l'examen 


(1)  La  salmée  de  Ste-Anastasie  valait  63  ares  19  centiares  (Tabies  de 
comparaison,  etc.) 
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qui  a  été  fait  des  autres  communautés  du  diocèse,  aussi 
sur  leur  compoix,  on  trouve  que,  si  la  présente  com- 
munauté paie  9  1.  pour  une  saumée  de  bon  fonds,  les 
autres  n'en  paient  que  6.  D'où  il  suit  une  surcharge  bien 
évidente,  qui  ne  peut  venir  que  d'une  erreur  commise  par 
les  compésiateurs  diocésains,  ou  par  rapport  aux  biens 
nobles  situés  dans  la  communauté,  dont  on  parlera  ci-après. 

3.  La  communauté  réclame  encore  sur  la  surcharge 
de  la  dime,  qui  se  perçoit,  dans  ladite  communauté  seule- 
ment, sur  le  taux  du  10'"®  ;  en  sorte  qu'il  ne  reste  que  9 
parties  pour  le  propriétaire.  Et  cela,  sur  tous  les  fruits  qui 
se  perçoivent,  de  manière  que,  si  les  fonds  produisent 
diverses  récoltes,  soit  en  blé,  vin,  huile,  fourrage  et  autres 
fruits,  le  tout  est  sujet  à  la  dime.  Sur  quoi  l'on  observe 
qu'une  même  pièce  ne  doit  être  sujette  à  la  dime  qu'une 
fois  l'année,  et  que  les  fourrages  et  les  légumes  doivent 
être  exceptés,  attendu  que,  quant  aux  fourrages,  ils  ser- 
vent à  la  nourriture  des  bestiaux  employés  à  la  culture 
des  fonds,  sans  laquelle  point  de  récolte,  et  par  une  suite, 
point  de  dime.  Or,  pour  que  le  tout  fût  en  règle,  et  non 
onéreux,  il  ne  devrait  y  avoir  de  sujets  à  la  dime  que  le 
blé,  le  vin  et  l'huile  ;  et  lorsque  la  même  pièce  donnerait, 
la  même  année,  deux  de  ces  récoltes,  il  n'en  [devrait  être] 
dimé  qu'une  seule,  au  choix  du  décimateur. 

4.  On  voit,  par  le  détail  ci-dessus,  que  la  présente 
communauté  est  des  plus  chargées  en  tailles  et  en  dîmes.  Il 
ne  sera  pas  nécessaire  de  dire  que  ces  surcharges  rendent 
les  habitants  misérables,  parle  défaut  de  pouvoir  les  payer. 
Le  détail  le  fait  assez  connaître  ;  surtout  encore  que  le  ter- 
roir est  des  moins  susceptibles  de  production.  Les  blés  ne 
produisent  que  d'un,  trois,  ou  d'un,  quatre,  et,  bien  des 
années,  encore  moins.  Ce  n'est  donc  pas  trop  de  demander 
à  être  mis  à  la  règle  générale  des  autres  communautés, 
persuadés  qu'il  sera  demandé  que  la  dime  soit  fixée  au  15. 
De  quoi  les  décimateurs  ne  se  plaindraient  sans  doute  pas. 
Monseigneur  l'évêque  d'Uzès,  prieur  et  seigneur  de  la 
communauté,  retire,  suivant  son  bail  à  ferme,  11.100  1. 
pour  la  dime  et  ses  biens-fonds,  pour  desservir  une  paroisse 
de  247  feux.  Les  habitants  sont,  en  outre,  obligés  de  payer 
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un  casuel,  lors  des  baptêmes^  mariages  et  enterrements  ; 
en  sus,  un  droit  de  registre.  Or  donc  le  casuel  doit  être 
supprimé. 

5.  Quant  aux  biens  nobles  situés  dans  la  présente  com- 
munauté, qui  sont  de  la  contenance  déplus  de  1.500 
saumées,  la  communauté  demande  qu'ils  soient  mis  à  la 
taille,  conformément  aux  autres  fonds  des  habitants  ;  et 
qu'alors  il  soit  observé  de  faire  une  compensation  de  la 
surcharge  dont  on  a  parlé  ;  parce  qu'il  peut  se  faire, 
comme  il  y  a  apparence,  que  la  contenance  de  partie  de 
ces  biens  nobles  ait  été  comprise  sur  la  communauté 
comme  rurale,  tandis  qu'ils  sont  jouis  noblement.  Cette 
demande  est  juste,  que  des  biens  qui  partent  de  la  même 
origine,  et  qui  vraisemblablement,  dans  le  temps,  ont  été 
ruraux,  reprennent  leurs  charges,  que  les  pauvres  labou- 
reurs ont  payées  pour  eux  depuis  plusieurs  siècles. 

6.  La  communauté  réclame  encore  contre  les  impôts  de 
la  capitation  et  du  20*  de  l'industrie.  Ces  impôts  étant  arbi- 
traires, sont  très  souvent  injustes,  la  juste  proportion  ne 
pouvant  être  gardée.  D'ailleurs,  les  grands  frais  que  cela 
occasionne  tourneraient  au  profit  des  particuliers.  A  l'égard 
des  négociants,  commerçants  et  autres,  qui  n'ont  point  ou 
que  peu  de  biens-fonds,  ils  pourraient  payer  au  moyen 
d'un  compoix  cabaliste,  sur  un  présage  fixé  suivant  leur 
fortune,  proportion  gardée  avec  le  produit  desdits  biens 
fonds  des  ménagers  ou  laboureurs .  Ce  présage  augmente 
ou  diminue  toujours  en  proportion  de  la  fortune,  ainsi  et 
de  même  qu'il  [en]  est  usé  lors  des  mutations  des  terres. 

7.  La  communauté  réclame  encore  que,  attendu  qu'elle 
est  obligée  de  contribuer  à  la  dépense  de  construction, 
réparation  et  entretien  des  chemins  de  communication 
d'une  ville  à  l'autre,  il  convient  que  le  diocèse  contribue 
aux  construction,  réparation  et  entretien  des  chemins  de 
traverse,  pour  arriver  aux  susdits  chemins  et  aux  villes  voi- 
sines, pour  pouvoir  voiturer  avec  des  charrettes  les  denrées 
et  autres  choses  nécessaires.  Les  rivières  sont  à  peu  près 
dans  le  même  cas. 

8.  La  communauté  réclame  encore  pour  la  suppression 
de  la  milice,  par  la  raison  qu'elle  est  regardée  comme 
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inutile,  dispendieuse  pour  la  communauté  et  pour  les  habi- 
tants en  particulier,  et  qu'elle  cause  de  grands  troubles  et 
des  discussions.  Les  communautés  en  fourniront  (des 
soldats)  lorsque  l'État  en  aura  besoin. 

9.  La  communauté  désirerait  pouvoir  connaître  les 
moyens  propres  à  procurer  à  l'État  ce  qui  lui  manque.  Elle 
n'en  connaît  d'autres  que  :  1''  la  suppression  de  tous  les 
gardes  qui  sont  dans  le  royaume  à  la  charge  du  Roi,  en 
prenant  les  moyens  convenables  pour  pouvoir  s'en  passer  ; 
2"  en  comprenant  à  la  taille  tous  les  biens-fonds  situés 
dans  le  royaume,  sans  exception  ;  3"  en  supprimant  au  pro- 
fit de  l'État  toutes  les  maisons  et  autres  rentes  dont  les 
possesseurs  sont  sans  fonction,  et  qui  ne  sont  utiles  [ni]  à 
l'État  ni  à  la  religion. 

10.  La  communauté  expose  que  la  rivière  du  Gardon, 
passant  dans  son  terroir,  y  cause  beaucoup  de  dommages, 
ayant  emporté  environ  80  salmées  de  terrain. 

Fait  dans  la  maison  de  ville  de  la  communauté  le  1 1 
mars  1789. 

Signatures  :  Chaudoreille,  consul.  Chabaud,  consul. 
Bellet,  consul.  Carrière.  Picard.  Achard.  Dumas.  Gast. 
Fau.  Hugues.  Prade.  Picard.  Chabrier.  Rebuffat.  Rebuffat. 
Chabaud.  Devèze.  Chabaud.  Plantier.  Gazay.  Amalric. 
Thomas.  Roque.  Pongy.  Achard.  Pradenc.  Cordier.  Mis- 
tral. Rebuffat.  Achard.  Bompard.  Achard.  Guigouret. 
Guigouret.  Carrière.  Béchard.  Achard.  Achard.  Béchard. 
Carreton.  Figuière.  Garimon.  Achard.  Achard.  Simil. 
Devèze.  Rebuffat.  Achard.  Viala.  Achard.  Reboul.  Brunet. 
Vidal.  Rebuffat.  Salien.  Euzéby.  Rebuffat.  Salien.  Cabrière. 
Euzéby.  Mailhan.  Thomas.  Euzéby.  Cavard.  Simil.  Dar- 
doin. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr. 'd'Uzès). 
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CCXLIV 
SAINTE-CÉCILE    D'ANDORGE. 

Diocèse   cl'Uzès. 

PROCÉS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  12  mars 
1789.  Deux  députés  : 

Chabrol,  lieutenant  particulier  au  Présiclial, 
Chabrol,  de  Saint- Julien. 

Signatures  :  Dautun.  Pradel.  Hours.  Dautun,  etc. 

NOTICE. 

133  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jacques-Joseph  Chabrol,  avocat  en  parlement. 

Le  prieuré  était  à  la  présentation  du  seigneur  de  Portes. 

La  seigneurie  appartenait  à  la  famille  Soustelle. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Antoine  de  Langlade,  chevalier,  ancien  capi- 
taine de  grenadiers  au  régiment  de  Bourgogne,  représente  : 

Marie-Thérèse-Anne-Blanche  de  Thomas-Lagarde,  femme 
libre  en  biens  de  Joseph-Guillaume  de  Leyris  des  Ponchets 
ou  d'Esponchez,  chevalier  de  Saint-Louis  ; 

Guillaume-Joseph  de  Leyris  ,  seigneur  des  Ponchets  ou 
d'Esponchez,  Rouzas,  etc.,  ancien  capitaine  d'infanterie  au 
régiment  de  Trenel,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Le  village  des  Ponchets  est  dans  la  commune  de  Sainte- 
Cécile. 

Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Mémoire  des  doléances  de  la  communauté  de  Sainte- 
Cécile  d'Andorge,  diocèse  d'Uzès, 

1.  Cette  paroisse  est  située  dans  les  Cévennes,  qui  sont 
entre  le  bas  Languedoc  et  le  Gévaudan.   Les  possessions 
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du  pays  des  Cévennes  sont  très  difliciles  à  cultiver,  à  cause 
de  leur  rapidité  (1).  On  ne  peut  y  conserver  la  terre,  et  les 
arbres  qui  y  sont  plantés,  que  par  le  moyen  de  murs  de 
soutènement,  travaux  toujours  dispendieux.  Les  denrées 
qui  s'y  cueillent  ne  peuvent  tout  au  plus  suffire  à  la  nour- 
riture et  entretien  des  habitants  que  le  tiers  de  l'année.  Il 
faut  pour  le  surplus  qu'ils  se  déplacent,  qu'ils  aillent  dans 
le  Languedoc  ou  dans  le  Gévaudan,  gagner  leur  vie  et 
celle  de  leur  famille.  En  attendant  cette  époque,  qui  ne 
vient  que  dans  la  belle  saison,  et  le  produit  des  vers-à- 
soie  qui  s'élèvent  dans  une  partie  des  Cévennes,  les  habi- 
tants se  procurent  des  denrées  du  Languedoc  et  du  Gévau- 
dan qu'ils  prennent  à  crédit.  Et  souvent,  à  l'époque  du 
paiement,  il  y  a  autant  de  saisies  réelles  que  de  débiteurs, 
par  l'impossibilité  où  ils  sont  de  payer. 

2.  Dans  la  communauté  de  Sainte-Cécile  il  y  a  le  tiers 
des  habitants  dont  les  biens  ne  sont  point  soumis  à  la  taille. 
Ils  jouissent  de  cette  exemption  depuis  plusieurs  siècles. 
Il  paraît  juste  de  les  y  comprendre,  tout  comme  les  biens 
claustraux,  les  biens  nobles,  et  généralement  tous  ceux 
qui  jusqu'à  présent  n'y  ont  pas  été  compris. 

Sur  laquelle  observation  concernant  les  habitants  de 
Sainte-Cécile  possédant  des  biens  francs  et  nobles,  leur 
syndic  a  dit  que  leurs  biens  dépendent  de  la  baronnie  de 
Verfeuil,  qu'ils  furent  affranchis  par  le  roi  Jean  sur  la  sup- 
plique du  pape  Urbain  V  (2),  en  1363,  à  titre  onéreux.  Et 
[ils]  en  ont  joui  depuis.  Ils  ont  même  été  confirmés  dans 
cette  franchise  sous  le  règne  de  Louis  XIV  (3). 

3.  Le  tableau  du  pays  des  Cévennes  ainsi  connu,  l'on 
croirait  qu'il  a  été  ménagé  dans  la  répartition  des  charges 
imposées   en  faveur  du  Roi  annuellement.   Mais  c'est   le 


(1)  Déclivité,  forte  pente. 

(2)  Ce  pape,  né  à  Grisac,  en  Gévaudan,  en  1309,  appartenait  à  la 
famille  des  Griinoard,  qui  avait  la  seigneurie  de  Verfeuil,  aujourd'hui 
Coudoulous.  Cf.  VInventaire  des  meubles  du  château  de  Verfeuil 
(XIV*  siècle)  que  j'ai  publié  dans  le  Bulletin  archéologique  de  1888, 
p.  243-8.  L'article  23  y  mentionne  «  l'esmage  de  papa  Urba.  » 

(3)  Ces  privilèges  n'existent  plus  aux  archives  communales  de  Sainte- 
Cécile. 
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contraire.  Ce  pays,  éloigné  de  la  ville  de  Montpellier,  où 
la  répartition  générale  se  fait,  éloigné  encore  des  villes 
épiscopales,  où  elle  se  fait  en  sous-ordre,  les  Cévennes 
ont  toujours  été  surchargées.  Et  inutilement  les  habitants 
se  sont  récriés  :  leurs  réclamations  n'ont  point  frappé  les 
oreilles  des  départeurs.  Ils  ont  toujours  gémi  et  gémissent 
sous  le  poids  d'une  répartition  injuste  qui  ôte  aux  cultiva- 
teurs les  moyens  de  faire  fructifier  l'héritage  que  leurs  pères 
leur  ont  transmis.  Ainsi,  s'il  y  a  un  pays  dans  le  royaume 
qui  mérite  des  soulagements,  c'est,  on  peut  le  dire,  celui 
des  Cévennes,  privé  d'ailleurs  de  toute  ressource  du  côté 
des  chemins,  et  conséquemment  de  tout  genre  de  com- 
merce, faute  de  pouvoir  communiquer  librement  avec  les 
pays  qui  l'entourent.  On  ne  saurait  donc  trop  insister  sur 
une  diminution  ,  au  moins  de  la  moitié  ,  des  charges 
réelles. 

4.  Ce  pays  est  non-seulement  absorbé  par  l'imposition 
des  tailles,  mais  encore  par  celle  d'une  capitation  et  d'une 
industrie,  tandis  qu'il  n'y  en  a  point.  L'une  et  l'autre  de 
ces  taxes,  véritablement  humiliantes  pour  les  hommes, 
reconnues  telles  lors  de  la  création  de  ces  impôts  (1),  puis- 


(1)  La  Déclaration  contenant  règlement  pour  l'établissement  d'une 
capitation  générale  annuelle  dans  le  royaume,  par  feux  et  familles, 
avec  distribution  en  vingt-deux  classes,  est  datée  de  Versailles,  18  jan- 
vier 1695.  Titre  dans  Isambert,  t.  XX,  p.  233. 

L'Édit  qui  établit  la  subvention  du  vingtième  denier  sur  toutes  les 
marchandises,  est  daté  de  Saint-Germain-en-Laye,  novembre  1640. 
Titre  dans  Isambert,  t.  XVI,  p.  528. 

En  ce  qui  concerne  le  Languedoc,  l'établissement  de  la  capitation  fut 
proposé  au  Roi  par  les  États  de  la  province,  le  10  décembre  1694,  pour 
toute  la  durée  de  la  guerre  (Histoire  générale  de  Languedoc,  t.  XIll, 
p.  664-665). 

Le  Recueil  des  édits,  etc.,  de  l'année  1749  pour  le  Languedoc  (Arch. 
du  Gard,  G.  573),  contient  un  «  Édit  du  Roi,  portant  suppression  du 
Dixième  établi  par  la  Déclaration  du  29  août  1741  ;  l'établissement  d'une 
caisse  générale  des  Amortissements,  pour  le  remboursement  des  dettes 
de  l'État  ;  et  la  levée  du  Vingtième,  pour  le  produit  en  être  versé  dans  la 
dite  Caisse»,  daté  de  Marly,  mai  1749.  Cet  édit,  réglant  la  levée  du  ving- 
tième[de  l'industrie],  dit,  dans  le  préambule  :  «  Nous  n'avons  pas  atten- 
du que  la  paix  fût  publiée,  ni  que  les  dépenses  de  la  guerre  fussent  tota- 
lement cessées,  pour  ordonner  la  suppression  de  l'Ustencile,  et  celle  de 
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que  le  Roi  en  promit  à  cette  époque  à  son  peuple  la  sup- 
pression, passé  quelques  années.  On  doit  aujourd'hui  la 
demander,  cette  suppression,  aux  États  généraux. 

5.  Jusqu'à  présent  les  communautés  ont  encore  été 
opprimées  par  le  logement  de  leur  prieur  ou  curé,  qu'on  a 
laissé  à  leur  charge.  Tandis  qu'il  implique  et  (1)  contre  la 
raison,  l'équité  naturelle  et  la  justice,  que  les  communau- 
tés soient  chargés  du  logement  de  leur  prieur  ou  curé,  les 
bureaux  de  MM.  les  Intendants  de  province  sont  farcis  des 
procès  auxquels  les  presbytères  des  prieurs  ou  curés  don- 
nent journellement  lieu.  Les  communautés  sont  dupes  de 
toutes  parts,  outre  les  inconvénients  que  de  pareils  procès 
présentent,  entre  autres  celui  de  semer  la  division  entre  le 
pasteur  et  ses  ouailles.  Ainsi  désormais  les  prieurs  et 
curés  doivent  être  chargés  de  se  loger  à  leurs  frais,  et  les 
communautés  pour  toujours  exemptes  de  cette  surcharge. 

6.  Les  paroisses  éloignées,  comme  sont  celles  qui  com- 
posent le  pays  des  Cévennes,  de  la  ville  de  Montpellier, 
où  jusqu'ici  les  États  généraux  de  la  province  de  Langue- 
doc se  sont  tenus,  n'ayant  pas  eu  entrée  dans  cette  assem- 
blée, ne  peuvent  point  connaître  les  abus  qui  s'y  sont 
glissés  au  détriment  du  peuple,  encore  moins  la  mauvaise 
administration  sous  laquelle  les  habitants  de  la  province 
ont  gémi.  Mais  les  diocèses  ont  demandé  une  nouvelle  for- 
mation d'États,  conforme  à  celle  du  Dauphiné.  Les  com- 
munautés ont  adhéré  à  cette  demande,  notamment  celle  de 
Sainte-Cécile,  qui  persiste  dans  cette  adhésion,  et  adhère 
de  plus  aux  mémoires  qui  ont  été  fournis  contre  l'adminis- 
tration provinciale  (2). 

7.  Il  en  est  de  même  d'une  perception  que  les  prieurs 
ou  curés  font  sous  le  nom  de  casuel,  lorsqu'ils  marient, 
qu'ils  baptisent,   enterrent,  et  disent  des  messes  pour  les 


quelques  autres  droits  qui  nous  ont  paru  leur  être  la  plus  à  charge  »  (à 
nos  sujets). 

Voir   dans  VHisloire   générale    de  Languedoc,  t.   XIII,   p.  1089-1091, 
l'effet  que  produisit  cet  édit  dans  la  province. 

(1)  Lire  :  qu'il  est  contre. 

(2)  Voir  la  note  de  la  page  xxxi  de  l'Introduction  du  présent  ouvrage. 
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défunts.  Cette  perception  avilit  l'état  ecclésiastique  et  est 
une  surcharge  pour  les  paroissiens. 

8.  Les  différentes  manières  dont  le  droit  de  dîme 
est  payé  dans  le  royaume  entraînent  des  pépinières  de  pro- 
cès. On  voit  continuellement  les  décimateurs  en  lutte  avec 
les  décimables.  Il  serait  à  propos  d'établir  un  usage  uni- 
forme dans  tout  le  royaume  où  la  dîme  se  paie,  soit  pour 
la  cote,  soit  pour  les  fruits  sujets  à  la  dîme.  Il  est  certaines 
paroisses,  notamment  dans  lesCévennes,  où  les  prés  sont 
couverts  de  châtaigniers  :  le  décimateur  prend  la  dîme 
du  foin  et  des  châtaignes.  Il  en  est  de  même  lorsqu'on 
sème  du  blé  sous  les  châtaigniers  :  le  décimateur  prend  la 
dîme  du  blé  et  des  châtaignes,  ce  qui  n'est  pas  juste,  puis- 
qu'il prend  deux  dîmes  chaque  année   sur  le  même   fonds. 

9.  Il  est  une  autre  partie  de  contribution  contre  laquelle 
on  ne  saurait  trop  s'élever  :  c'est  celle  des   contrôles. 

0  ciel  !  quelles  injustices,  quels  vols  ne  se  commettent- 
ils  pas  dans  cette  partie  !  On  y  prend  de  toutes  mains,  en 
abusant  du  nom  auguste  du  Roi,  tandis  que  la  portion  qui 
lui  profite  ne  représente  point  la  vingtième  partie  de  la 
perception  qui  se  fait  sur  le  peuple. 

Indépendamment  des  droits  de  contrôle  primitivement 
établis,  les  fermiers  généraux  et  leurs  employés  ont  créé  à 
leur  plaisir  d'autres  droits.  Et  parce  qu'ils  étaient  sans 
titre  pour  les  exiger,  ils  ont  sollicité  et  obtenu  des  arrêts 
du  Conseil  pour  les  y  autoriser.  Ces  nouvelles  lois,  la  plu- 
part non  vérifiées  aux  parlements,  ni  enregistrées,  ont  été 
ignorées  par  les  notaires  et  les  parties.  De  là  une  foule  de 
contraventions  contre  les  uns  et  les  autres.  De  là  une  infi- 
nité de  procès-verbaux,  des  amendes  demandées,  et  les 
autres  payées.  De  là,  enfin,  les  bureaux  des  commissaires 
départis  dans  les  provinces,  remplis  de  procès-verbaux,  de 
demandes  en  condamnation  d'amende  des  doubles  droits. 
En  un  mot,  quelles  injustices  ne  fait-on  pas  dans  cette  par- 
tie !  Un  frère  meurt  :  son  frère  lui  succède  par  testament 
ou  [ab]  intestat.  Il  faut  payer  le  100"  denier  de  sa  succession 
si  elle  consiste  en  immeubles.  Un  mari  charge  sa  femme  do 
son  bien  pour  le  remettre  à  l'un  de  leurs  enfants  :  ici,  mille 
subtilités  sont  employées  pour  faire  payer  le  100°  denier  à 
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cette  femme,  qui  n'est  que  simple  dépositaire.  Ailleurs, 
un  particulier  baille  ses  biens  à  pension  sous  une  rente 
représentative  des  revenus.  La  propriété  reste  toujours  sur 
sa  tête  :  il  faut  payer  le  100'  denier,  tout  comme  si  on  ven- 
dait, non  seulement  des  entrées  qu'on  prend,  mais  encore 
de  la  pension  qu'on  retient,  malgré  que  le  locataire  n'ait 
que  le  droit  de  jouir  des  fruits,  le  bailleur  se  retenant  la 
propriété  et  dominité  du  fonds. 

Cette  partie  du  contrôle  est  tellement  compliquée  par  des 
lois  ambiguës,  et  qui  ne  sont  telles  qu'à  dessein,  de  la  part 
de  ceux  qui  les  ont  sollicitées  ;  est  tellement  nuisible  au 
peuple,  que,  quoique  on  ait  déjà  payé  deux  ou  trois  fois, 
on  a  à  craindre  de  ne  pas  être  quitte,  tellement  les  employés 
dans  cette  partie,  aguerris  par  les  amendes  qui  leur  ont  été 
attribuées,  sont  avides  et  injustes  ;  tandis  que  s'il  y  avait 
un  tarif  qui  refondît  toutes  les  lois  passées,  que  la  percep- 
tion en  fût  simplifiée,  en  éloignant  pour  toujours  les  direc- 
teurs ambulants,  inspecteurs  et  contrôleurs,  et  substituer 
des  employés  amovibles  dans  cbaque  ville  épiscopale  ou 
principale  du  royaume,  entre  les  mains  desquels  les  notai- 
res verseraient,  de  quatre  en  quatre  mois,  le  montant  de 
leur  recette,  soit  en  contrôle  et  papier  timbré.  Et  cet 
employé,  qui  serait  soumis  au  bail  de  caution  (1),  verserait 
aux  mêmes  époques  ses  fonds  directement  dans  les  coffres 
du  Roi.  Car,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  les  frais  d'admi- 
nistration ruinent  le  Roi  et  l'État,  et  il  n'y  a  qu'une  simpli- 
fication dans  l'administration  qui  puisse  remédier  à  ces 
abus,  en  imposant  un  silence  perpétuel  aux  administra- 
teurs  actuels,  au  sujet  de  tous  les  procès  qu'ils  ont  pendants 
en  cette  matière.  La  tranquillité  sera  par  là  rendue  au 
peuple  à  ce  sujet. 

10.  Il  en  est  de  même  des  procès,  surtout  des  matières 
de  distribution.  C'est-à-dire  que  les  formalités  à  remplir 
pour  veiller  contre  les  nullités  rendent  surtout  les  distribu- 
tions très  longues  et  dispendieuses,  au  point  que  le  débi- 
teur est  dépouillé  de  ses  biens,  et  les  créanciers  restent  en 


(1)  A  donner  caution. 
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perte  de  leurs  créances,  du  moins  la  majeure  partie,  les 
frais  de  justice  consommant  presque  tout.  C'est  encore  un 
objet  que  MM.  les  députés  aux  États  généraux  doivent 
faire  prendre  en  considération,  tracer,  s'il  est  possible,  des 
moyens  plus  courts  et  plus  économiques  pour  avoir  une 
prompte  justice,  en  évitant  tous  les  circuits  que  les  lois  et 
les  ordonnances  actuellement  en  vigueur  offrent  aux  plai- 
deurs. 

11.  Il  paraît  aussi  que  le  bureau  des  hypothèques  établi 
près  des  sénéchaussées  devrait  être  supprimé.  Cette  voie 
offre  tant  de  moyens  aux  débiteurs  de  mauvaise  foi,  qu'un 
créancier,  tranquille  chez  lui,  court  l'événement  de  perdre 
en  deux  mois  le  gage  de  sa  créance,  à  moins  d'être  conti- 
nuellement en  garde  sur  l'expédition  des  lettres  de  ratifica- 
tion des  ventes,  ce  qui  est  pénible  et  coûteux,  puisqu'on  ne 
peut  conserver  son  hypothèque  qu'en  formant  opposition  à 
l'expédition  des  dites  lettres,  n'y  ayant  rien  de  plus  aisé  à 
faire  que  des  ventes  sous  le  secret.  Et  après  avoir  été  expo- 
sées deux  mois  seulement  au  palais,  les  lettres  de  ratifi- 
cation sont  expédiées.  Et  encore  on  trouve  le  moyen 
d'avoir  des  lettres  sans  que  les  ventes  soient  publiquement 
connues. 

12.  Il  est  encore  un  avantage  bien  essentiel  pour  les 
cultivateurs,  même  pour  l'indigent.  C'est  le  libre  com- 
merce du  sel,  ou  une  diminution  considérable  sur  le  prix 
actuel.  C'est  une  denrée  dont  tout  le  monde  a  besoin,  et 
qui,  devenant  meilleur  marché,  il  s'en  ferait  une  consom- 
mation plus  considérable  au  moyen  des  cabaux.  Les  laines 
en  seraient  meilleures,  les  moutons  porteraient  de  plus 
fortes  toisons,  ce  qui  bonifierait  le  commerce  dans  cette 
partie,  qui  en  est  une  branche  très  étendue.  Les  viandes  de 
boucherie  en  seraient  aussi  meilleures. 

13.  Un  autre  abus  non  moins  [injtolérable,  c'est  que 
l'on  voit  plusieurs  justices  des  seigneurs,  dont  les  officiers 
résident  souvent  à  deux  ou  trois  lieues  de  distance,  ce  qui 
est  contre  toute  sorte  de  règle,  et  entraine  toujours  les  offi- 
ciers de  justice  dans  la  concussion,  puisqu'au  lieu  de 
prendre  des  honoraires  relatifs  à  la  résidence,  ils  se  font 
payer  à  grosses   journées.  Les    seigneurs    doivent  donc 
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avoir  des  juges  résidant  dans  leurs  terres,  ou  au  moins  à 
leur  proximité,  et  [ils]ne  doivent  jamais  prendre  que  les 
honoraires  attribués  aux  officiers  résidants. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient  et  à  une  foule  d'autres, 
il  paraît  que  la  voie  des  arrondissements,  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice  des  seigneurs,  serait  avantageuse  au 
public. 

14.  Il  est  de  plus  une  autre  surcharge  à  laquelle  il 
convient  de  remédier,  ce  sont  les  tirages  des  milices,  dont 
tout  le  poids  retombe  sur  les  cultivateurs,  et  prive  souvent 
certaines  familles  d'un  individu  qui  leur  est  essentiel.  Pour 
remédier  à  cela,  lorsque  le  Roi  aurait  besoin  des  hommes, 
il  faudrait  que  les  communautés  les  fournissent  par  impo- 
sition, au  moyen  de  quoi  les  exempts  et  non  exempts  du 
sort  y  contribueraient. 

Signatures  :  Dautun.  Dautun.  Pradel.  Hours.  Phélip. 
Hours.  Robert.  Pelet.  Vignes.  Roussel.  Soisson.  Cham- 
boredon,  Cessenat.  Rouquette.  Thomas.  Pradel.  Vignes. 
Légal.  Leyris,  consul.  Pradel,  consul.  Roussel.  Boniol. 
Coste.  Rouquette.  Fabre.  Nouvel.  Ne  varietur,  ledit  jour 
13  mars  1789  :  Chabrol  de  Saint-Julien,  avocat. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais). 

CCXLV 

SAINTE-CROIX  DE  CADERLE. 

Diocèse  d'Alais. 

«  VERBAL  de  députation  de  Sainte-Croix  de  Caderle, 
diocèse  d'Alais  »,  authentique.  12  mars  1789.  Deux  députés  : 

Pierre  Leblanc  du  RouUet,  seigneur  de  Montblanc,  avo- 
cat et  juge, 

Pierre-François  Dumas,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Signatures  :  Roussarier,  p^  c'.  Théron,  consul.  Salles. 
Salles,  etc. 
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51  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre  Leblanc  du  RouUet,  avocat  en  parlement,  juge  du  lieu. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Jean-Baptiste  d'André  de  Montfort,  che- 
valier, seigneur  de  Belluze,  de  Viala,  Sainte-Croix  de  Caderle, 
Prades,  etc.,   ancien  mousquetaire  de  la  garde  du  Roi. 

Jean-Baptiste  de  Manoël,  chevalier  d'Algue,  capitaine  au 
régiment  de  Hainaut,  chevalier  de  Saint-Louis,  seigneur  de 
Marcassargues,  commune  de  Sainte-Croix  de  Caderle,  Télisse 
et  Massiès,  figure  à  la  séance.  Il  représente  M.  de  Manoël  de 
Marcassargues. 

Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER. 

[L'assemblée  adopte  le  cahier  de  Lasalle.] 

(Arch.  du  Gard,  G.  1195.  Distr.  de  Saint-Hippolyte.) 


CCXLVI 
SAINTE-EULALIE  (l). 

Diocèse  d'Uzès. 

«  VERBAL  de  la  communauté  du  lieu  de   Sainte-Eula- 
lie,  diocèse  d'Uzès,  »  authentique.  8  mars  1789.  Un  député  : 

Guillaume  Amalric,  principal  habitant. 

Signatures  :   Sayerle.  Daire.  Amalric,  député.  Romieu, 
etc. 


(1)  Paroisse  réunie  à  Garrigues  en  1814. 
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NOTICE. 

19  feux. 

Président  de  l'assemblée: 

Louis  Chalas,  gradué,  notaire  royal  de  Saint-Chapte. 

Voir  Garrigues,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 

CAHIER  authentique.  8  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la 
communauté  de  Sainte-Eulalie,  diocèse  d'Uzès,  assemblée 
en  conseil  général  par-devant  nous  Louis  Chalas,  gradué, 
notaire  royal  du  lieu  de  Saint-Chapte,  conformément  aux 
ordres  de  Sa  Majesté  et  à  l'ordonnance  de  M.  le  Sénéchal  de 
Nimes  ;  qui  supplie  très  humblement  et  très  respectueu- 
sement Sa  Majesté  et  les  plus  grands  notables  personna- 
ges qui  composent,  tant  l'Assemblée  des  États  généraux 
que  celle  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  et  du  Tiers  état, 
d'avoir  égard  à  ses  doléances  et  plaintes  qui  sont  ci-après  : 

[Les  articles  1  à  7  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
articles  1  à  7  du  cahier  de  Colorgues.] 

8.  [Comme  l'article  8  du  cahier  de  Garrigues,  sauf  le 
chiffre  de  la  dime,  qui  est  ici  de  30  au  lieu  de  25.] 

9.  [Comme  l'article  12  du  cahier  d'Aigaliers,  mutatis 
viutandis.] 

Fait  et  arrêté  par  les  consuls  et  habitants  du  lieu  de 
Sainte-Eulalie,  assemblés  en  conseil  général  ce  8  mars 
1789,  les  sachant  écrire  ayant  signé. 

Signatures  :  Sayerle.  Daire.  Amalric,  député.  Romieu. 
Auger.  Romieu.  Daire.  Daire.  Daire.  Chalas,  gradué.  Cha- 
las, greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1200  .Distr.  d'Uzès.) 
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CCXLVII 

SAINT-ÉTIENNE  DE  LOLM. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉPUTATION  pour  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée, 
des  personnes  de  Jean  Penarier  et  Pierre  Galibert  »,  au- 
thentique. 11  mars  1789.  Deux  députés  : 

Jean  Penarier, 
Pierre  Galibert. 

Signatures  :  Penarier.  Penarier.  Privât.  Jardin,  etc. 

NOTICE. 

37  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  Pouget,  avocat  en  parlement,  juge  du  lieu. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Doléances  de  la  communauté  de  Saint-Étienne  de  Lolm, 
diocèse  d'Uzès,  en  Languedoc. 

1.  Les  impositions  doivent  être  réparties  sur  toutes  les 
propriétés  des  seigneurs  et  du  Clergé,  afin  que  les  fonds  du 
peuple  soient  soulagés  d'autant. 

2.  Tout  ce  qui  est  propriété,  l'argent,  le  commerce,  l'in- 
dustrie, et  toutes  les  charges,  doivent  contribuer  à  l'impôt, 
le  bien-fonds  étant  déjà  trop  surchargé,  puisqu'il  ne  [rap]- 
porte  qu'avec  peine  de  quoi  payer  ses  charges. 

3.  Les  Ëtats  de  la  province,  étant  ruineux  et  mal  cons- 
titués, doivent  être  régénérés. 

4.  Les  assiettes  des  diocèses  doivent  aussi  être  régé- 
nérées. Elles  sont  des  images  des  États,  et  tout  aussi  mal 
constituées. 
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5.  La  justice  doit  être  rapprochée  des  justiciables,  et 
il  ne  devrait  y  avoir  que  deux  degrés  de  juridiction. 

6.  Les  tribunaux  d'exception  doivent  être  supprimés  à 
cause  de  leur  inutilité  ;  les  présidiaux,  qu'on  devrait  mul- 
tiplier, et  les  parlements  pouvant  pourvoir  à  tout,  surtout 
si  l'on  formait  des  arrondissements  et  qu'on  donnât  une 
petite  souveraineté  aux  juges  des  seigneurs  pour  tout  ce 
qui  est  sommaire,  pour  les  querelles  entre  personnes  du 
commun  et  pour  faits  de  dépaissance,  ce  qui  éviterait  de 
gros  frais. 

7.  La  communauté  étant  surchargée,  son  sol  étant  le 
plus  mauvais  du  diocèse,  elle  espère  de  la  justice  et  de  la 
bonté  du  Souverain  une  diminution  de  taille. 

8.  L'agriculture  souffre  de  la  cherté  du  sel,  ce  qui  fait 
qu'on  n'est  pas  en  faculté  d'en  acheter  pour  les  bestiaux,  ce 
qui  en  occasionne  la  perte. 

Fait  et  dressé  à  Saint- Etienne  en  conseil  général,  le  11 
mars  1789. 

Signatures  :  Penarier.  Privât.  Jardin.  Penarier.  Gali- 
bert.  Laurent.  Privât.  Rambuies.  Galibert.  Guillaume. 
Dufau.  Fromenlal.  Ainsi  dressé  devant  nous  ;  Pougct, 
juge. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1193.  Distr.  d'Alais.) 


GCXLVIII 
SAINT-ÉTIENNE  DES  SORTS. 

Diocèse  d'Uzès. 
«  N'a  point  député  »  {Procès-verbal  du  Tiers,  etc.,  p.  34). 

NOTICE. 

136  feux. 

Le  prieuré  dépendait  du  chapitre  collégial  de  Saint-Martial 
d'Avignon. 
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La  famille  de  Villeneuve-Vence  possédait  fief  dans  la  paroisse. 
Mûriers,  oliviers,  blé,  vigne,  fourrages,  bois,  pâtis. 


CCXLIX 


SAINT-FIRMIN. 

Diocèse  d'Uzès, 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  11  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jean  Roux, 

Paul-Gabriel  Boucoiran,  apothicaire. 

Signatures  :  Verdier  de  Serviers.  Chambon,  p^  c'.  Michel, 
'2,^  consul.     Bouet,  bourgeois,  etc. 

NOTICE. 

36  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre  Dufour,   notaire  royal  d'Uzès,  plus  ancien  postulant 
à  Saint-Firmin. 
La  maison  de  Bastet-Crussol  possédait  fief  dans  la  paroisse. 
Le  chapitre,  l'évôché,  le  séminaire  d'Uzès  y  possédaient. 
Voir  Uzès,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Communauté  de  Saint-Firmin. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  arrêté  ce  jourd'hui  13 
mars  1789  par  les  habitants  de  la  dite  communauté,  assem- 
blés en  exécution  de  la  lettre  du  Roi,  [dej  l'ordonnance  de 
M.  le  Lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de  Nimes,  et 
des  règlements  y  attachés. 

[Les  articles  1  à  11  sont  respeetivement  les  mêmes  que 
les  articles  1  à  11  du  cahier  d'Aigaliers.] 

12.    La   communauté  demande   la    suppression   de  la 
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marque  des  cuirs,  et  l'abolition  entière  des  droits  de  régie. 

13.  La  communauté  demande  encore  la  suppression 
entière  des  offices  de  jurés-priseurs. 

14.  Lecture  faite  dudit  cahier,  l'assemblée  l'a  approu- 
vé unanimement  [et]  ordonné  qu'il  sera  transcrit  à  [la] 
suite  de  la  délibération  de  ce  jourd'hui,  et  porté  par  les 
députés  à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée. 

Signatures  :  Verdier  de  Serviers.  Bouet,  bourgeois. 
Abauzit.  Cèbe.  Péret.  Chambon,  p^  c^.  Boucoiran.  Michel, 
2''  consul.  Vincent.  Vincent  Verdier.  Abauzit.  Imbert. 
Roux.  Dufour,  no""^  royal  plus  ancien  postulant.  Nivard, 
greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 


CGL 


SAINT-FLORENT. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  »  authentique.  13  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Louis  Rivière,  bourgeois, 
Augustin  Sugier,  second  consul. 

Signatures  :  Murjas.  p^  consul.  Sugier,  second  c^ 
Rivière.   Rivière,  etc. 

NOTICE. 

189  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

.Tean-Antoine  Soustelle,  seigneur  de  Sainte-Cécile  d'Andorge 
et  de  N.-D.  du  Chambon,  juge  du  lieu. 

MM.  de  Saint-Florent  et  de  Saint-Michel-Saint-Florent 
figurent  à  l'appel  général  des  nobles  de  la  sénéchaussée  le  20 
mars  1789. 
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A  la  séance  du  28  mars  ils  sont  appelés  Jacques  Domer- 
gue,  seigneur  de  Saint-Florent,  et  François-Michel  Domergue 
de  Saint-Florent,  capitaine  au  régiment  du  duc  d'Angoulême. 
Ce  dernier  représente  Jean-Scipion  Domergue,  chevalier  de 
Saint-Florent,  son  frère,  chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine 
commandant  au  régiment  de  Condé-Infanterie ,  pour  la  terre 
de  Valériscle. 

Châtaigniers,  mûriers,  oliviers,  blé,  vigne,  fourrages,  pâtis. 
Cultures  en  terrasses. 


CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 


Cahier  de  doléances. 

Les  députés  de  Saint-Florent  seront  chargés  de  deman- 
der à  TAssemblée  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  que 
Sa   Majesté  soit  très  humblement  suppliée  : 

1 .  La  suppression  de  tous  les  fermiers  généraux  ;  et 
des  taxes,  ainsi  qu'il  sera  arrêté  par  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  sont  l'impôt  que  chaque  province  du  royaume 
doit  supporter.  [Cet  impôt]  sera  réparti  sur  chaque  diocèse, 
et  la  levée  faite  aux  dépens  des  provinces,  et  portée  dans 
les  coffres  de  Sa  Majesté.  Par  ce  moyen  on  économiserait 
des  sommes  énormes,  qui  ne  servent  qu'à  entretenir  un 
nombre  infini  de  fainéants,  dont  la  plupart  seraient  autant 
de  bras  pour  donner  à    l'agriculture  ; 

2.  De  supprimer  les  droits  établis  sur  les  cuirs  et  les 
peaux,  qui  ont  [tant]  fait  renchérir  cette  marchandise, 
qu'à  peine  la  classe  majeure  des  agriculteurs  peut  se  procu- 
rer des  souliers  ; 

3.  De  décharger  tous  les  fruits  quelconques  de  tous 
péages,  leudes  et  impôts  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 

4.  De  diminuer  l'impôt  du  sel.  Parce  moyen  les  trou- 
peaux se  multiplieraient,  fourniraient  des  engrais  considé- 
rables aux  denrées  ;  et  les  laines,  qui  manquent  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  augmenteraient  et  fourniraient  une  res- 
source au   cultivateur; 

5.  D'abroger  l'imprescriptibilité  des  censives  et  autres 
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droits  féodaux,   comme  étant  une  source  de   procès  rui- 
neux, et  qui  gênent  le  commerce  des  biens-fonds  ; 

6.  Que  tous  les  fonds  du  royaume  soient  soumis  à  un 
même  impôt,  et  que  le  Tiers  soit  déchargé  du  droit  de 
franc-fief,  comme  étant  une  source,  aux  employés  des  fer- 
mes, de  susciter,  à  cette  classe  de  possesseurs,  des  con- 
testations sans  fin,  qui  souvent  ruinent  les  propriétaires  ; 

7.  De  supprimer  entièrement  les  dîmes  et  les  casuels, 
sauf  à  pourvoir  les  curés  et  vicaires  de  leur  honnête  néces- 
saire, qui  sera  imposé  par  les  communautés  avec  la  taille. 
Et  par  ce  moyen  on  préviendrait  une  infinité  de  procès 
dont  les  tribunaux  retentissent,  que  l'ambition  du  Clergé 
suscite  journellement  aux  paroisses,  en  cherchant  à  multi- 
plier la  dime,  et  qui  ruinent  souvent  le  décimateur  et  les 
paroissiens  ; 

8.  De  faire  une  seule  loi  pour  la  perception  du  contrôle_, 
de  manière  que  l'individu  le  moins  éclairé  puisse  connaître 
les  droits  qu'il  doit  payer  en  passant   un  acte  ; 

9.  Qu'attendu  que  tous  les  habitants  des  campagnes 
contribuent  aux  frais  des  ouvrages  publics  qui  se  font 
dans  les  provinces,  et  pour  l'ordinaire  n'étant  que  des 
embellissements  des  villes,  il  soit  arrêté  à  l'Assemblée  de 
la  Nation,  que  la  province  sera  tenue  de  contribuer  aux 
frais  des  chemins  de  traverse  ; 

10.  De  diminuer  les  droits  de  lods,  que  les  seigneurs 
directs  perçoivent  sur  les  ventes,  comme  étant  établis 
sur  un  taux  trop  considérable  ; 

11.  Demander  la  suppression  des  États  généraux  de 
la  province,  et  des  autres  assemblées  qui  leur  sont  subor- 
données ;  et  demander  la  reconstitution  des  États,  comme 

Sa  Majesté  l'a  accordée  à  la  province  de  Dauphiné  ; 

42.  Dans  le  cas  [où]  Sa  Majesté  n'accorderait  point 
la  suppression  des  dimes,  de  décharger  pour  toujours  les 
communautés  de  l'entretien  des  maisons  presbytérales  ; 

13.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'abolir  pour  toujours 
la  milice  ;  et  dans  le  cas  [où]  Sa  Majesté  aurait  besoin  de 
forces,  permettre  aux  communautés  de  lui  fournir  des  sol- 
dats provinciaux  par  imposition,  sur  les  fonds  des  trois  or- 
dres réunis  ; 
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14.  Que  Sa  Majesté  soit  encore  suppliée  de  considérer 
que  les  Cévennes  sont  situées  dans  un  pays  montagneux  ; 
que  les  ravins  y  ont  laissé  les  arbres  en  souffrance  ;  que  la 
plupart  des  habitants  de  la  dernière  classe  se  sont  expa- 
triés, par  l'ingratitude  de  leur  sol ,  et  que  cette  partie  du 
royaume  doit  profiter  d'égards  dans  la  répartition  des 
impôts  ; 

15.  Que  Sa  Majesté  soit  encore  suppliée  d'accorder  la 
réformation  du  code  civil  et  criminel,  et  que,  par  la  forma- 
tion d'un  nouveau  code,  la  justice  soit  simplifiée,  la  pro- 
cédure abrégée,  et  qu'elle  ne  soit  plus  ruineuse  aux  ci- 
toyens. 

Signatures  ;  Murjas,  p'.  consul.  Sugier,  second  c'. 
Boisset.  Rivière.  Hours.  Lafabrègue.  Sugier-Paris.  André. 
L.Brahic.  Roumestan,  Sugier, proc"".  fisc'.  Roustan,  Dugas, 
Roustan.  Trélis.  Poncet.  Lauze.  Mourier.  Robert.  Bouzige. 
Roumestan.  Sugier.  Murjas.  Roustan. Roustan.  Roux.  Ne 
vsLrielur^  ce  13  mars  1789,  Soustelle,  juge. 

(Arch.   du  Gard.  C.  1200.  Distr.  d'Uzès. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre.) 


CCLÏ 

SAINT-GENIÈS  DE  COMOLAS. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  prise  en  conseil  général,   en  forme 
de  verbal  »,  authentique.   14  mars  1789.  Deux  députés  : 

André  Correnson,  premier  consul, 
Joseph  Charmasson,  ex-consul. 

Signatures  :  Gent.  Correnson,  p'.  consul.  Arnaud,  con- 
sul. Correnson,  etc. 
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NOTICE. 

156  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Antoine-Guillaume  Chanut,  avocat,  juge  et  viguier  du  lieu. 
Le  prieuré  était  à  la  coUalion  du  chapitre  collégial  de  Roque- 
maure. 
Oliviers,  mûriers,  blé,  vigne,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  doléances  de  la  communauté  de  Saint-Geniès 
de  Comolas,  qui  doit  être  remis  aux  députés  dudit  lieu  à 
l'Assemblée  de  la  sénéchaussée,  le  16  courant  : 

1.  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  remerciée 
d'avoir  réintégré  la  Nation  dans  le  droit  de  concourir  à  la 
confection  des  lois  du  royaume,  et  d'avoir  donné  au  Tiers 
état  une  influence  dans  l'Assemblée  nationale,  proportion- 
née à  l'importance  de  cet  ordre  ; 

2.  Qu'Elle  sera  suppliée  d'accorder  aux  villages  et  lieux 
le  droit  de  concourir  avec  les  villes,  pour  la  députation  aux 
États  de  la  province  et  aux  assemblées  diocésaines  ; 

3.  D'attribuer  à  leur  officiers  municipaux  la  connais- 
sance des  délits  faits  à  la  campagne,  des  troubles  apportés 
au  repos  public,  et  d'exercer  généralement  toute  la  petite 
police  ; 

4.  Que  les  dépenses  imprévues  des  villages  et  lieux 
soient  augmentées  ;  que  dans  toute  communauté  où  il  y 
aura  cent  feux  au  moins,  la  paroisse  soit  toujours  desservie 
par  deux  prêtres  résidants,  le  curé  et  un  secondaire  ; 

5.  Que  la  portion  congrue  de  leur  curé  soit  portée  à 
1.000  1.,  et  l'honoraire  du  secondaire  à  600  I.  ; 

6.  Que  le  casuel  des  curés  soit  totalement  supprimé  ; 

7.  Que  la  dîme  soit  fixée  à  la  trentième  partie  des  fruits 
qui  s'y  trouvent  assujettis  ; 

8.  Que  les  prieurs  soient  tenus  de  donner  aux  pauvres 
de  la  paroisse  une  somme  qui  ne  sera  jamais  moindre  du 
tiers  du  revenu  du  prieuré  ; 
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9.  Que  la  milice,  dans  la  forme  usitée  dans  cette  pro- 
vince, soit  supprimée,  et  que  les  communautés  soient  auto- 
risées à  fournir  à  l'État  des  soldats  qui  leur  seront  deman- 
dés, en  traitant  avec  des  hommes  de  bonne  volonté  ; 

10.  Que  toute  sorte  de  biens,  droits  réels  et  industrie, 
soient  soumis,  sans  distinction  de  personnes,  aux  impôts  ; 

11.  Que  le  commerce  soit  encouragé,  et  qu'on  lève 
tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  sa  prospérité  ; 

12.  Qu'en  conséquence,  les  péages  par  terre  et  par  eau, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  soient  supprimés,  ainsi 
que  toutes  les  douanes  établies  dans  l'intérieur  du  royaume; 

13.  Que  les  traites  soient  reculées,  et  portées  aux 
frontières  de  l'État  ; 

14.  Que  la  ville  d'Avignon  et  le  Comtat-Venaissin  jouis- 
sent des  prérogatives  des  provinces  françaises,  en  payant 
l'impôt  sur  le  sel  et  la  poudre  à  tirer,  comme  ils  paient 
déjà  ceux  établis  sur  les  cartes,  le  tabac  et  les  cuirs,  et 
que,  moyennant  ce,  on  puisse  y  porter  et  en  exporter  toute 
sorte  de  marchandises  sans  payer  aucun  droit  ; 

15.  Que,  dans  le  cas  où  lesdits  habitants  refuseraient  de 
se  soumettre  à  ces  impôts,  il  soit  défendu  à  tout  sujet 
français  d'y  porter  aucune  sorte  de  denrée  ; 

16.  Que  le  nombre  des  fêtes  où  il  ne  sera  pas  permis 
de  travailler  soit  réduit  à  un  nombre  fixe,  savoir  aux  jours 
de  Noël,  des  Rois,  de  Pâques,  Pentecôte,  Ascension,  Fête- 
Dieu,  fête  de  Tous  les  Saints,  et  aux  jours  de  l'Assomption 
et  de  la  Nativité  de  la  Vierge  ; 

17.  Que  les  veilles  des  fêtes  soient  toutes  renvoyées 
au  samedi  qui  les  précède  ; 

18.  Que  tout  évêque  soit  tenu  d'accorder  toute  dispense 
de  mariage ,  pour  parenté  ou  autrement  ,  moyennant 
une  somme  très  modérée,  qui  ne  pourra  excéder  12  livres 
pour  les  plus  riches  particuliers,  et  pour  les  autres  à  pro- 
portion ; 

19.  Que  les  habitants  de  Saint-Geniès,  ainsi  que  ceux 
des  villes  et  lieux  de  France  situés  dans  la  juridiction  de 
l'archevêque  d'Avignon  (1),  jouissent  des  mômes  avantages 


(1)  Voir  la  note  1  de  la  page  100  du  présent  volume. 
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que  les  autres  Français,  et  qu'en  cas  de  refus  dudit  arche- 
vêque d'accorder  les  dispenses  demandées,  lesdits  habi- 
tants soient  tenus  de  s'adresser  au  primat,  sans  être  obligés 
en  aucun  cas  de  recourir  en  cour  de  Rome  ; 

20.  Qu'on  suspende  pendant  dix  ans,  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume ,  l'adjudication  de  tout  ouvrage  public 
d'embellissement,  d'utilité  même,  à  moins  qu'il  ne  soit 
jugé  d'une  nécessité  urgente  et  indispensable  par  une 
Assemblée  générale  des  trois  ordres  de  la  province  ou 
des  diocèses  ; 

21.  Que  toutes  les  pensions  sur  le  Trésor  royal,  la  cas- 
sette du  Roi ,  les  provinces,  diocèses  et  communautés 
soient  supprimées  ;  que  l'on  ne  distingue  de  cette  loi 
rigoureuse  que  celles  accordées  aux  militaires  qui  auront 
effectivement  servi  pendant  trente  ans,  ou  qui  auront  eu  le 
malheur  de  perdre  quelqu'un  de  leurs  membres  ; 

22.  Que  le  revenu  de  toutes  les  grosses  abbayes  qui 
viendront  à  vaquer  dans  l'intervalle  de  dix  ans  soit  versé, 
pendant  le  même  espace  de  temps,  dans  les  coffres  du  Roi, 
et  soit  employé  à  la  liquidation  des  dettes  de  l'État  ; 

23.  Que  tous  les  archevêques,  évêques  et  abbés  du 
royaume  soient  réduits,  pendant  le  même  espace  de  dix 
ans,  les  archevêques  à  20.000  1.,  les  évêques  à  douze,  et 
les  gros  abbés  à  quatre  ;  et  que  le  surplus  serve  à  la  liqui- 
dation de  l'État  ; 

24.  Que  les  corps  religieux  riches,  des  deux  sexes, 
autant  inutiles  à  l'État  qu'à  la  religion,  soient  supprimés, 
et  leurs  biens  destinés  à  liquider  l'État  ; 

25.  Que  les  traitements  accordés  aux  ministres,  grands 
officiers  de  la  Couronne,  maréchaux  de  France,  gouver- 
neurs, lieutenants  généraux,  commandants  de  province, 
majors,  etc.,  soient  réduits  à  la  moitié,  de  manière,  néan- 
moins, que  ceux  qui  résideront  dans  les  provinces  jouis- 
sent au  moins  de  3.000  1.  d'appointements; 

26.  Que  toutes  les  mortes-payes  du  royaume  soient 
abolies,  et  que  les  gouverneurs  et  capitaines  soient  privés 
d'ores  et  déjà,  des  appointements  attachés  à  leurs  charges, 
à  moins  qu'ils  ne  justifient  avoir  effectivement  servi  l'État 
pendant  trente  ans,  ou  fait  quatre  campagnes  ; 
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27.  Que  les  appointements  des  chefs  et  commis  des 
divers  bureaux  soient  réduits,  ainsi  que  leur  nombre,  à  la 
moitié  ; 

28.  Que  toute  demande  en  surcharge,  relativement  aux 
impôts,  soit  jugée  sommairement,  sans  frais,  et  en  dernier 
ressort,  par  une  commission  qui  sera  établie  dans  tous  les 
diocèses  ; 

29.  Qu'il  soit  établi  pareillement,  dans  toutes  les  villes, 
un  bureau  de  pacification,  où  toutes  les  affaires  seront 
portées,  et  que  tout  demandeur  ne  puisse  être  écouté  en 
justice  réglée,  s'il  ne  justifie  pas,  par  un  certificat  du 
greffier  du  bureau,  qu'il  a  sommé  sa  partie  adverse  de 
soumettre  la  décision  de  leur  différend  audit  bureau; 

30.  Que  tout  accommodement  ou  décision  du  bureau, 
auquel  les  parties  auront  acquiescé,  ait  force  de  transac- 
tion sur  procès,  et  ne  puisse  être  emporté  que  par  les 
mêmes  moyens  ; 

31.  Que  le  Tiers  état  soit  admis  dans  toutes  les  places 
de  judicature,  corps  militaires,  et  participe  aux  bénéfices  à 
la  nomination  du  Roi  ;  que  même  les  bénéfices  qui  n'excé- 
deront pas  3.000  1.  de  revenu  lui  soient  exclusivement 
conférés  ; 

32.  Que  la  pluralité  des  bénéfices  soit  prohibée,  et  que 
les  évêques  et  autres  gros  bénéficiers  soient  tenus  de  rési- 
der dans  les  lieux  où  leurs  bénéfices  seront  situés,  à  peine 
de  perdre,  [par]  chaque  jour  d'absence,  leurs  revenus  jour- 
naliers, applicables  aux  hôpitaux  des  lieux  ; 

33.  Qu'enfin  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  casser  l'admi- 
nistration actuelle  de  la  province,  et  de  la  régénérer  d'après 
les  principes  qui  constituent  celle  du  Dauphiné. 

Signatures  :  Gent.  Arnaud,  consul.  Correnson,  p'.  consul. 
Roux.  Vergier.  Héraud.  Correnson.  Lafont.  Franque- 
balme.  Guillard.  Arnaud.  Rouvière.  Bontans.  Granet. 
Queyranne.  Durand.  Rey.  Gent.  Arnaud.  Rousset.  Roux. 
Durand.  Arnaud.  Pille.  Gent.  Philibert.  Odoyer,  maître- 
chirurgien.  Charmasson.  Guillard.  Nègre.  .Jacques.  Ver- 
gier. Gent.  Arnaud.  Larivière,  Vergier.  Eymeric.  Serre. 
Arnaud.  Rolland.     Charmasson.    Charmasson,   ex-coiisul, 
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député.  Mille^  syndic  [des  forains.]  Pellier.  A.  Franque- 
balme.  Diipin,  greffier.  Ne  varietur  :  Chanut,  juge  et 
viguier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1197.  Distr.  de  Pont-Saint-Esprit. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre.) 


CCLII 
SAINT-GENIÈS  DE  MALGOIRÈS. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS -VERBAL  »  authentique.  8  mars  1789.  Qua- 
tre députés. 

Louis  Guizot, 
Pierre  Laurens, 
Pierre  Encontre, 
Jean-Louis  Maigron. 

Signatures  :  Saint-Estève,  p',  consul.  Laurens.  Maigron. 
Encontre,  etc. 

NOTICE.  • 
264  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Pierre  Faget,  avocat,  juge  de  la  baronnie. 
La  justice  appartenait  au  duc  d'Uzès. 
Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  8  mars   1789. 

Cahier  de  doléances  de  la  communauté  de  Saint-Geniès 
de  Malgoirès,  diocèse  d'Uzès. 

1.  La  délibération  par  tête  aux  États  généraux  étant  le 
seul  moyen  de  donner  au  Tiers  état  une  influence  égale  à 
celle  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  Sa  Majesté  doit  être  sup- 
pliée de  faire  adopter  aux  prochains  États,  cette  forme  de 
recueillir  les  suffrages. 
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2.  L'État  n'ayant  pas  de  constitution,  et  ne  pouvant  se 
soutenir  longtemps  si  on  ne  lui  en  donne  une,  Sa  Majesté 
doit  être  suppliée  de  permettre  aux  prochains  États  de  s'oc- 
cuper de  cet  objet,  ainsi  que  de  régler  l'organisation  des 
États  qui  seront  convoqués  à  l'avenir,  organisation  dont 
l'égalité  la  plus  parfaite  entre  le  Tiers  état,  d'un  côté,  et 
les  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  de  l'autre,  doit  être 
la  base. 

3.  L'impossibilité  démontrée  où  seront  les  prochains 
États  de  réformer  tous  les  abus,  les  inconvénients  que  pré- 
senteront peut-être  les  lois  qu'ils  établiront,  inconvénients 
que  l'expérience  fera  connaître,  nécessitent  de  fréquentes 
tenues  des  États  généraux.  On  doit  donc  demander  qu'ils 
soient  convoqués  annuellement  pendant  les  cinq  prochaines 
années,  après  lesquelles  ils  ne  le  seront  que  tous  les  cinq 
ans. 

4.  Le  Roi  doit  être  supplié  de  faire  donner  connaissance 
aux  États  de  la  situation  des  finances,  afin  qu'ils  puissent 
savoir  à  quoi  s'élèvent  les  dettes,  quelles  sont  les  dépenses 
du  gouvernement  sous  l'administration  actuelle,  et  quels 
sont  les  revenus  de  l'État.  Ce  sont  des  préliminaires  sans 
lesquels  on  ne  saurait  si  l'on  doit  octroyer  quelque  impôt. 

5.  Reconnaître  et  assurer  les  dettes  au  nom  de  la 
Nation,  est  une  obligation  sacrée  pour  tout  Français  ver- 
tueux et  patriote,  et  on  a  lieu  d'espérer  que  les  États 
s'empresseront  de  la  remplir.  Tout  moyen  qui  tendrait  à 
réduire  ses  dettes  doit  être  rejeté,  parce  qu'il  entraînerait, 
après  lui,  les  plus  funestes  conséquences. 

6.  L'aliénation  des  domaines  de  la  Couronne  présente 
le  moyen  d'acquitter  partie  des  dettes  ,  sans  surchar- 
ger les  peuples.  Le  Roi  doit  être  supplié  de  consentir 
à  cette  aliénation  ;  administrés  par  lui,  ses  domaines  ne 
donnent  presque  aucun  revenu  ;  ils  seraient  de  très  grande 
valeur  s'ils  étaient  dans  le  commerce. 

7.  Il  résultera  sans  doute,  de  l'examen  que  les  États 
généraux  feront  des  dépenses  du  gouvernement,  sous  la 
forme  d'administration  actuelle,  que  quelques-unes  de  ces 
dépenses  n'ont  pas  d'objet  utile,  que  quelques  autres  sont 
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faites  avec  trop  de  prodigalité.   Sa  Majesté  doit  donc  être 
suppliée  de  remédier  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  abus. 

8.  L'impôt  de  la  gabelle  étant  inégalement  réparti,  et 
pesant  principalement  sur  la  classe  des  agriculteurs,  à  rai- 
son de  la  plus  grande  consommation  qu'ils  font  du  sel,  doit 
être  supprimé. 

9.  Les  vingtièmes  qu'on  fait  supporter  à  l'industrie, 
et  tous  les  autres  moyens  qu'on  emploie  pour  la  taxer, 
étant  des  impôts  dont  la  répartition  n'est  pas  faite  sur  des 
principes  fixes,  [sont]  impossibles  à  poser  et  dépendent 
du  caprice  des  répartiteurs.  Il  est  à  propos  d'en  demander 
la  suppression  à  Sa  Majesté. 

10.  La  suppression  des  loteries,  contre  lesquelles  tant 
de  voix  se  sont  élevées  à  si  juste  titre,  est  encore  un  des 
bienfaits  qu'on  doit  supplier  le  Roi  d'accorder  à  son  peuple. 

11.  Il  est  essentiel  d'asseoir  l'impôt  du  contrôle  sur 
des  bases  fixes,  et  de  le  simplifier  le  plus  qu'il  sera  pos- 
sible. 

12.  Sa  Majesté  doit  encore  être  suppliée  de  prendre  en 
considération  que  les  agriculteurs,  la  classe  la  moins  aisée 
des  habitants  de  son  royaume, sont  déjà  accablés  d'impôts, 
et  que,  si  les  besoins  de  l'État  demandent  de  nouveaux 
secours,  on  doit  se  les  procurer  par  des  impositions  sur 
les  objets  de  luxe  et  de  commodité,  ou  sur  les  consomma- 
tions qui  ne  sont  pas  de  première  nécessité. 

13.  Ceux  qui  participent  aux  avantages  d'une  société 
doivent  évidemment  contribuer  à  ses  charges.  Sa  Majesté 
doit  donc  être  suppliée  de  soumettre  à  tous  les  impôts 
tous  les  citoyens  sans  distinction,  chacun  relativement  à 
sa  fortune. 

14.  Les  frais  de  perception  des  impôts  étant  immenses 
sous  l'administration  actuelle,  et  les  frais  aggravant  les 
charges  du  peuple  sans  enrichir  l'État,  on  doit  demander  à 
Sa  Majesté  de  rendre  la  plus  simple  possible  la  manière 
dont  cette  perception  sera  faite  à  l'avenir. 

15.  Les  maîtrises  étant  contraires  à  la  liberté  naturelle, 
et  arrêtant  la  perfection  des  arts,  en  empêchant  do  les 
exercer  le  mérite  qiii  est  dépourvu  de  biens,  il  est  à  propos 
d'en  demander  la  suppression. 
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16.  La  liberté  de  penser  étant  un  droit  naturel  à 
l'homme ,  Sa  Majesté  doit  être  instamment  suppliée 
d'accorder  aux  non  catholiques  de^  ses  États,  en  ajoutant 
à  ce  qu'Elle  a  commencé  par  son  édit  du  mois  de  novem- 
bre 1787  (1)  ,  la  liberté  de  conscience  et  l'exercice  de  leur 
religion,  toutes  les  fois  qu'ils  n'auront  rien  de  contraire  aux 
principes  de  la  saine  morale. 

17.  La  liberté  d'écrire  n'étant  qu'une  conséquence  de 
la  liberté  de  penser,  on  doit  encore  supplier  le  Roi  d'accor- 
der la  liberté  de  la  presse  dans  tout  le  royaume  ;  liberté 
qui  est  infiniment  précieuse,  puisqu'elle  servira  à  propa- 
ger les  lumières,  et  à  éclairer  l'administration  sur  ses 
facultés.  Bien  entendu  qu'on  veillera  à  ce  que  les  bonnes 
mœurs  et  l'honnêteté  soient  respectées. 

18.  Les  lettres  de  cachet  et  autres  ordres  arbitraires 
étant  contraires  aux  principes  constitutionnels  d'une  monar- 
chie. Sa  Majesté  doit  être  instamment  suppliée  d'en  abolir 
l'usage,  sauf  le  cas  où  des  familles  les  réclameront  avec 
justice. 

19.  Le  commerce,  fournissant  des  richesses  immenses 
à  l'État,  doit  être  favorisé.  On  doit  supprimer  tous  les 
règlements  qui  le  gênent  ,  les  douanes  intérieures  et 
messageries  qui  le  ruinent,  l'impôt  sur  les  cuirs  qui,  en 
accroissant  le  prix  de  cette  marchandise,  en  diminue  la 
fabrication,  parce  qu'on  se  la  procure  à  plus  bas  prix 
dans  l'étranger  ;  il  faut,  en  un  mot,  laisser  au  commerce 
une  liberté  indéfinie,  sans  laquelle  il  ne  saurait  prospérer. 
Le  Roi  doit  donc  être  instamment  supplié  de  permettre 
à  cet  égard  les  réformes  nécessaires. 

20.  Sa  Majesté  doit  être  encore  suppliée  d'ordonner 
qu'à  l'avenir,  tout  failli  contre  lequel  la  majeure  partie  de 


(1)  L'Édit  concernant  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de  la  religion 
catholique  est  daté  de  Versailles,  novembre  1787.  Il  fut  enregistré  au 
Parlement  de  Paris  le  ^9  janvier,  d'Alsace,  'e  27  février,  de  Grenoble,  le 
5  mars  1788.  Texte  dans  Isambert,  t.  XXVIII,  p.  472  482. 

En  mars  1788,  une  déclaration  royale  annula  les  restrictions  mises 
par  le  parlement  de  Toulouse  à  l'enregistrement  de  cet  édit  {^Histoire 
générale  de  Languedoc,  t.  XIII,  p.  1345). 
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ses  créanciers  n'aura  pas  pris  la  voie  criminelle,  et  n'aura 
point  obtenu  décret  de  prise  de  corps,  sera  à  l'abri,  dans  sa 
maison,  de  l'exécution  des  contraintes  personnelles,  afin 
de  lui  faciliter  les  accommodements  que  sa  bonne  foi  lui 
mérite. 

21.  Le  code  criminel  et  le  code  civil  doivent  être 
réformés,  celui-ci  parce  qu'il  éternise  les  procès  et  y 
met  des  entraves,  celui-là  parce  qu'il  expose  trop  l'inno- 
cence. La  nécessité  de  cette  réforme  a  été  reconnue  par  Sa 
Majesté,  et  Elle  doit  être  suppliée  de  l'opérer  sans  retard. 

22.  L'administration  de  la  justice  est  susceptible  de 
plusieurs  autres  réformes  :  1°  On  doit  supprimer  les  tri- 
bunaux d'exception,  qui  ne  sont  propres  qu'à  faire  naitre 
des  conflits  de  juridiction.  2*  Dans  toute  sorte  de  matières 
indistinctement,  on  doit  réduire  le  nombre  des  degrés  de 
juridiction  à  deux,  sauf  la  demande  en  cassation  au  Conseil, 
en  cas  de  contravention  aux  ordonnances.  3°  Il  serait  utile 
de  former  des  arrondissements,  et  d'établir  dans  chacun 
des  justices  royales,  qui  jugeraient  en  première  instance 
les  contestations  au-dessus  de  50  1.,  et  en  dernier  ressort, 
celles  qui  seraient  au-dessous.  4°  Le  ressort  des  cours  sou- 
veraines étant  trop  considérable,  ainsi  que  Sa  Majesté  l'a 
reconnu,  et  leur  éloignement  occasionnant  aux  plaideurs 
des  dépenses  que  la  plupart  ne  peuvent  pas  faire,  et  qui 
ruinent  ceux  qui  ne  jouissent  que  d'une  honnête  aisance,  le 
nombre  de  ces  cours  doit  nécessairement  être  multiplié. 

23.  La  vénalité  des  charges  de  judicature  présentant 
des  inconvénients  presque  innombrables,  doit  être  abolie. 

24.  Accorder  à  quelques  membres  d'un  État  le  privilège 
régulier  d'être  jugés,  en  matière  criminelle,  par  des  tribu- 
naux qui  ne  sont  point  chargés  de  décider  de  la  vie  et  de 
l'honneur  des  autres  habitants  de  cet  État,  c'est  avilir  mal 
à  propos  cette  dernière  classe  de  citoyens,  et  presque  lui 
annoncer  qu'il  est  pour  elle  une  justice  différente  de  celle 
qu'on  rend  aux  privilégiés.  Sa  Majesté  doit  donc  être  sup- 
pliée d'abolir  à  cet  égard  toute  distinction,  et  d'ordonner 
que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  seront  jugés  à  l'avenir, 
en  matière  criminelle,  par  les  tribunaux  à  qui  la  vie  et 
l'honneur  des  autres  citoyens  seront   confiés.   Les  cours 
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souveraines  rentreront  dans  leur  ordre   primitif,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  sera  admis  des  membres  du  Tiers. 

25.  L'enregistrement  des  lois  que  Sa  Majesté  jugera  à 
propos  d'établir,  relativement  à  l'administration  de  la  jus- 
tice ou  à  la  police  du  royaume,  appartiendra  exclusive- 
ment, à  l'avenir,  à  une  commission  intermédiaire,  formée 
de  membres  des  États  généraux  nommés  respectivement 
par  les  administrations  provinciales. 

26.  L'élection  des  consuls  et  autres  administrateurs 
des  villes  et  communautés,  étant  faite,  dans  certains  lieux, 
par  le  choix  du  conseil  politique  ou  par  la  voie  du  sort,  et 
dans  d'autres  par  le  choix  du  seigneur,  Sa  Majesté  sera 
suppliée  d'ordonner  qu'à  l'avenir  cette  forme  d'élire  ne 
sera  plus  observée,  et  que  les  élections  seront  faites  par  la 
voie  du  scrutin,  par  une  assemblée  de  communauté,  dans 
les  bourgs  ou  villages. 

27.  Sa  Majesté  doit  encore  être  suppliée  de  mettre  à 
exécution  le  projet  qu'Elle  avait  formé,  d'enjoindre  au 
Clergé  de  payer  les  dettes  immenses  qu'il  a  contractées,  et 
de  lui  défendre  d'en  faire  de  nouvelles  à  l'avenir. 

28.  Les  revenus  attachés  aux  bénéfices  ecclésiastiques 
étant  le  prix  des  services  que  font  les  pourvus  desdits 
bénéfices.  Sa  Majesté  doit  être  suppliée  de  ne  plus  per- 
mettre la  perception  des  droits  connus  sous  le  nom  de 
casuel,  droits  qui  font  un  double  salaire. 

29.  Les  curés,  vicaires  et  autres  desservants  des  parois- 
ses, ne  recevant  pas  un  prix  proportionné  à  l'utilité  de 
leurs  services,  et  étant  dans  l'impossibilité  d'assister  ceux 
de  leurs  paroissiens  qui  ont  besoin  de  secours,  à  cause  de 
la  modicité  de  leurs  revenus,  il  est  de  la  justice  du  Roi  de 
leur  accorder  des  honoraires  plus  considérables.  On  pour- 
rait leur  assigner  une  certaine  quotité  du  revenu  du  béné- 
fice. 

30.  Sa  Majesté  doit  encore  être  suppliée  de  ne  plus 
permettre  qu'un  seul  ecclésiastique  réunisse  plusieurs 
bénéfices  sur  sa  tête.  Cette  réunion  produit  le  triste  effet 
d'accumuler  les  richesses  dans  les  mains  de  quelques  intri- 
gants,  et  de  leur  donner  le  moyen  de  se  livrer  à  un  luxe 
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contraire  au  principe  de  leur  institution  et  scandaleux  pour 
les  fidèles. 

31.  Les  bénéficiers^doivent  être  soumis  à  résider  dans 
le  lieu  de  leur  bénéfice.  Ils  ont  à  y  remplir  des  obligations 
auxquelles  ils  ne  pensent  pas  lorsqu'ils  habitent  autre  pari. 
D'ailleurs  il  est  juste  qu'ils  y  dépensent  les  richesses  qu'ils 
en  retirent. 

32.  Il  est  dans  le  royaume  différents  ordres  religieux 
absolument  inutiles  à  l'État,  et  qui  possèdent  des  richesses 
inappréciables.  La  suppression  de  ces  ordres  serait  pour 
l'État  une  ressource  à  ses  besoins  actuels.  Elle  l'empêche- 
rait d'être  privée  à  l'avenir,  de  plusieurs  citoyens  utiles. 
Sa  Majesté  doit  être  suppliée  de  faire  cette  suppression. 

33.  La  France  ayant  grand  besoin  d'espèces,  et  ce  qui 
en  sort  pour  aller  se  fondre  à  Rome  n'en  revenant  plus,  il 
serait,  ce  semble,  très  à  propos  de  remédier  à  cet  abus  en 
abolissant  les  annates,  et  faisant  cesser  la  nécessité  d'aller 
acheter  si  loin  et  à  un  prix  si  exoibitant  les  dispenses  et 
autres  grâces  spirituelles. 

34.  La  levée  forcée  qu'on  fait,  dans  l'ordre  du  Tiers 
état,  des  troupes  connues  sous  le  nom  de  milice,  tenant  de 
la  servitude,  et  privant  souvent  les  familles  des  bras  qui  les 
alimentaient,  ne  doit  plus  être  permise.  On  doit,  à  cet 
égard,  adresser  au  Roi  les  instances  les  plus  pressantes. 

35.  Sa  Majesté  doit  être  suppliée  de  peser,  dans  sa 
sagesse,  s'il  ne  serait  pas  à  propos  d'occuper  en  temps  de 
paix,  aux  travaux  publics,  les  troupes  qui  sont  à  son  ser- 
vice, en  augmentant  alors  leur  solde.  Accoutumer  leurs 
bras  au  travail  serait  sans  doute  rendre  un  grand  service  à 
l'État.  On  en  ressentirait  un  autre  fruit,  celui  d'endurcir  les 
troupes  à  la  fatigue. 

36.  On  doit  supplier  Sa  Majesté  de  réduire  la  dime,  en 
la  proportionnant  au  service  de  chaque  ressort.  La  com- 
munauté observe  que  sa  dimerie  appartient  à  un  jeune 
chevalier  de  Malte  qui  réunit  sur  sa  tête  pour  environ 
80.  000  1.  de  bénéfices  (1).  Il  serait  à  souhaiter  qu'on  sup- 
primât les  riches  bénéfices  que  cet  ordre  possède. 


(1)  Le  prieuré  était  à  la  collation  de  l'abbé  de  Saint-Gilles,  qui,  depuis 
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37.  Les  communautés  qui  ne  sont  devenues  consé- 
quentes que  depuis  peu,  n'ont  aucun  représentant  aux 
assiettes  de  leur  diocèse.  C'est  pourquoi  elles  supportent 
des  impositions  trop  fortes,  relativement  à  leur  étendue  et 
[à]  la  qualité  de  leur  sol.  Celle  de  Saint-Geniès  [de  Mal- 
goirès]  en  fait  la  triste  expérience.  Sa  Majesté  doit  donc 
être  suppliée  d'accorder  à  sa  province  de  Languedoc  une 
nouvelle  organisation,  par  laquelle  chaque  diocèse  et  cha- 
que communauté  soient  légitimement  représentés.  [Qu'elle] 
soit  composée,  moitié  par  le  Clergé  et  la  Noblesse,  moitié 
par  le  Tiers. 

38.  Les  défrichements  étant  devenus  trop  considéra- 
bles, depuis  qu'ils  ont  été  favorisés,  Sa  Majesté  doit  être 
suppliée  de  défendre  qu'il  en  soit  fait  de  nouveaux,  afin  de 
multiplier  les  bois,  nécessaires  aux  troupeaux,  et  les  com- 
bustibles, si  rares  depuis  quelque  temps. 

39.  Enfin,  en  remerciant  Sa  Majesté  d'avoir  réintégré 
la  Nation  dans  l'exercice  de  ses  droits,  les  députés  aux 
États  généraux  doivent  la  supplier  de  permettre  aux  dits 
États  d'opérer  toutes  les  réformes  et  de  faire  toutes  les  lois 
qui  leur  paraitront  utiles  à  sa  gloire,  et  assureront  le 
bonheur  de  son  peuple. 

Fait  et  arrêté  au  lieu  de  Saint-Geniès  le  8  mars  1789. 

Signatures  :  Saint-Estève,  p\  consul.  Maigron.  Laurens, 
Encontre.  Guizot.  Serre.  Guiraud.  Guiraud.  Brun.  Guiraud. 
Guiraud.  Andral.  Tarnon.  Delon.  Farelle.  Lanteirès.  Bon- 
net. Moulin.  Brun.  Maruéjol.  Périer.  Guiraud.  Nunez, 
Ribe.  Maindre.  Aliger.  Brun,  Guiraud.  Bosc.  Bonnet, 
Caumers.  Bonafoux.  Cubizolle.  Coste.  Bouvier.  Donnadieu. 
Coste,  Serre.  Dupont.  Féline.  Brun.  Mazel.  Boisson.  Bon. 
Berger.  Floutier.  Meindre,  Meindre.  Brun.  Coste.  Boisson. 
Bosc.  Amalric.  Giberne.  Bétrine.  Moulin.  Puget.  Sauvaire. 


1774,  était  l'archevêque  d'Aix,  par  suite  d'une  union  confirmée  parle  Pape 
et  enregistrée  au  parlement  de  Toulouse  le  18  mai  1779  (GoifTon,  Saint- 
Gilles,  son  abbaye,  sa  paroisse,  son  grand  prieuré,  Nimes,  1882,  in-4»» 
p.  145).  Les  archives  religieuses  du  Gard  ne  sont  plus  assez  complètes 
pour  permettre  de  retrouvernotre  décimateur  fortuné. 
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Bouvier.  Tieul.   Giberne.  Bonnet.   Brun.  Gibaud.  Auzéby. 
Caumers.  Laporte,  Briançon.  Martinenque.  Faget,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 


CCLIII 

SAINT-GERVAIS. 

Diocèse    d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  i3  mars  1789. 
Deux  députés  : 

François  Larnac,  premier  consul, 
Jean-Baptiste  Noëlle,  géomètre. 

Signatures  :  Larnac,  consul.  Court,  consul.  Bouschet. 
André,  etc. 

NOTICE. 

85  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Sébastien-Jean-Baptiste  Guinet,  avocat,  juge  du  lieu. 
Les  Bernardines  de  Bagnols  et  les  Chartreux  de  Valbonne  y 
possédaient. 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  des  vœux,  doléances  et  réclamations  de  la  com- 
munauté de  Saint-Gervais,  diocèse  d'Uzès,  sénéchaussée 
de  Nimes,  dressé  l'assemblée  du  Tiers  état  tenant. 

1.  Les  députés  à  l'Assemblée  des  États  généraux  mani- 
festeront à  Sa  Majesté  toutes  les  preuves  et  démonstra- 
tions possibles  de  fidélité,  d'amour,  de  confiance  et  de 
respect,  et  de  la  vive  reconnaissance  de  la  Nation  pour  les 
vues  bienfaisantes  du  Roi,  qui  immortaliseront  à  jamais  la 
gloire  de  son  règne  ; 
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2.  Qu'ils  demanderont  la  formation  des  États  de  la  pro- 
vince à  l'instar  de  ceux  accordés  par  le  Roi  à  la  province 
du  Dauphiné,  avec  la  même  constitution  et  les  modifica- 
tions que  pourront  exiger  les  circonstances  locales  ; 

3.  La  réforme  des  assiettes  ou  États  particuliers  de 
chaque  pays,  de  manière  que  tous  ceux  qui  les  compose- 
ront soient  librement  élus  par  le  Clergé,  la  Noblesse  et  les 
Communes ,  et  représentent  réellement  tous  les  contri- 
buables, et  que  la  présidence  soit  élective  dans  les  deux 
premiers  ordres,  alternativement  ; 

4.  Que  les  assiettes  ou  États  particuliers  de  chaque 
pays  soient  tenus  de  donner  en  détail  à  chaque  commu- 
nauté, l'emploi  des  sommes  comprises  dans  les  frais  d'as- 
siette ;  lesquels  frais  ne  se  portaient,  en  1756,  dans  le 
diocèse  d'Uzès,  qu'à  la  somme  de  22.080  1.  6  s.  5  d.  Et  ils 
se  sont  élevés  peu  à  peu,  au  point  que,  l'année  dernière 
1788,  ils  se  portaient  à  207.727  1.  19  s.  11  d.,  y  compris  les 
rentes  des  créanciers  du  diocèse  d'Uzès  ; 

5.  Qu'aucun  impôt  ne  pourra  être  mis,  prorogé  ou 
augmenté,  sans  l'exprès  consentement  des  États  généraux  ; 

6.  Que  toutes  les  charges  publiques^  en  matière  de 
contributions,  impôts  ou  subsides  de  l'État,  soient  égale- 
ment réparties  entre  toutes  les  classes  de  citoyens,  sans 
aucune  exception  ni  exemption  ; 

7.  Que  les  impôts  soient  simplifiés  et  réduits,  s'il  est 
possible,  à  un  seul,  et  que  les  frais  de  perception  et  de 
recouvrement  n'en  absorbent  plus  si  grande  partie,  attendu 
que  la  répartition  arbitraire  des  impositions  personnelles  est 
sujette  à  erreur,  partialité  et  injustice  ; 

8.  Qu'il  n'y  ait  plus  aucune  distinction  entre  les  biens 
nobles  et  les  biens  ruraux,  et  que  tous  les  fonds  et  droits 
réels  quelconques  soient  assujettis  uniformément  à  toutes 
les  impositions  royales,  provinciales,  diocésaines,  muni- 
cipales et  locales  ; 

9.  Que  les  droits  de  contrôle  et  autres  y  joints  soient 
réduits  à  dix  sols  par  acte,  quels  qu'en  soient  l'objet  et  la 
valeur,  sauf  l'enregistrement  en  la  forme  actuelle,  pour  la 
sûreté  publique  ; 

10.  La  suppression  du  droit  de  franc-fief,  qui  sera  sans 


220  SÉNÉCHAUSSÉE    DE    NIMES 

objet  lorsque  les  biens  nobles  contribueront  aux  imposi- 
tions ; 

11.  Que  la  dîme  soit  entièrement  supprimée  dans  cette 
communauté,  qui  offre  de  payer  à  MM.  les  prieurs  de  la 
paroisse  une  pension  annuelle,  telle  qu'il  sera  réglé  ; 

12.  L'anéantissement  du  tirage  de  la  milice,  contraire  à 
la  liberté  individuelle  des  citoyens  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  ;  et  que  les  communautés  soient  tenues  de 
fournir  par  la  voie  de  l'imposition  le  nombre  de  soldats 
provinciaux  à  leur  charge  ; 

13.  La  réunion  des  justices  dans  les  chefs-lieux,  en 
leur  donnant  des  arrondissements  convenables  ; 

14.  L'établissement  d'un  même  poids  et  d'une  même 
mesure  dans  tout  le  royaume,  moyen  souvent  proposé  et 
toujours  éludé,  de  rendre  au  commerce  toute  l'extension 
dont  il  est  susceptible,  en  simplifiant  les  opérations  du 
négociant,  rebuté  par  des  difficultés  toujours  renaissantes. 

15.  Enfin  la  communauté,  qui  est  remplie  de  confiance 
dans  les  lumières  et  le  zèle  patriotique  des  États  généraux, 
a  lieu  d'espérer  qu'ils  répondront  dignement  aux  vues 
paternelles  du  plus  juste  et  du  meilleur  des  Rois. 

Ainsi  arrêté  audit  Saint-Gervais,  l'assemblée  tenant,  sui- 
vant la  délibération  de  ce  jour  13  mars  1789. 

Signatures:  Larnac,  consul.  Court,  consul.  Bouschet. 
André.  Broche.  Fabre.  Noëlle,  député.  Clavel.  Guez. 
Melchior.  Charavel.  Court.  Estoirel  ou  Estournel.  Justa- 
mond.  Bertrand.  Guinet,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1197.  Distr.  de  Pont-Saint-Esprit.) 


CCLIV 

SAINT-GERVASY. 

Diocèse  de  Nimes, 

PROCÈS-VERBAL    authentique  ,  s.  t.    11   mars    1789. 
deux  députés  : 
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Paul  Moustardier, 
Jacques-Amédée  Espérandieu  fils. 

Signatures  :  Espérandieu  ,  juge.  Chapelle  fils  puîné, 
premier  consul.  Dayon,  second  consul.  Moustardier,  etc. 

NOTICE. 

135  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jacques  Espérandieu,  notaire  royal  et  juge  du  lieu. 

La  justice  appartenait  à  l'évéque  de  Nimes. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  que  la 
communauté  de  Saint-Gervasy,  diocèse  de  Nimes,  charge 
ses  députés  de  présenter  à  l'Assemblée  des  trois  ordres, 
convoquée  au  16  mars  courant  par  ordonnance  de  M.  le 
sénéchal  du  27  février  dernier. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  : 

1 .  Qu'à  l'Assemblée  nationale  les  opinions  soient  re- 
cueillies par  tête  et  non  par  ordre  ; 

2.  Qu'il  soit  accordé  à  la  province  de  Languedoc  une 
constitution  libre  et  élective,  telle  que  la  province  de 
Dauphiné  l'a  obtenue  ;  auquel  effet  il  soit  permis  aux  trois 
ordres  de  s'assembler  pour  déterminer  le  plan  d'adminis- 
tration qui  sera  jugé  le  plus  avantageux  ; 

3.  Que  les  impôts  soient  répartis  également  sur  toutes 
les  propriétés  foncières,  et  que  les  immunités  ou  exemp- 
tions accordées  au  Clergé  et  à  la  Noblesse,  sur  leurs  biens, 
soient  abolies  ; 

4.  Qu'il  soit  substitué  aux  tailles,  capitation  et  ving- 
tième^ un  impôt  territorial  percevable  en  fruits  sur  tous 
les  fonds  quelconques,  de  manière  que  chaque  propriétaire 
ne  soit  imposé  et  contribué  qu'en  raison  de  ses  revenus. 
Et  comme  les  propriétaires  des  maisons  des  villes,  les 
capitalistes  et  négociants,  échapperaient  à  cet  impôt,  en 
créer  un  particulier  qui  les  fasse  contribuer  également  à 
la  charge  publique  ; 
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5.  Qu'il  soit  établi  un  impôt  considérable  sur  tous  les 
domestiques  des  villes  autres  que  les  valets  de  peine, 
lequel  sera  augmenté  à  raison  du  nombre  que  chaque 
maitre  en  aura  à  son  service  ; 

6.  Qu'il  soit  créé  un  impôt  considérable  sur  toutes  les 
voitures  et  chevaux  de  livrée  ; 

7.  Que  pour  favoriser  l'agriculture,  source  de  la  ri- 
chesse de  l'État,  les  fruits  de  la  campagne  soient  déchar- 
gés de  tout  péage,  leude  et  autres  droits  dans  l'intérieur 
du  royaume  ; 

8.  Que  tous  les  sujets  du  Roi  puissent  faire  le  com- 
merce du  sel,  à  la  charge  seulement  de  s'en  fournir  et 
approvisionner  aux  manufactures  royales,  afin  que,  par 
l'abolition  de  l'impôt  établi  sur  cette  denrée  de  première 
nécessité,  on  propage  les  troupeaux  de  bêtes  à  laine,  qui 
font  la  ressource  de  plusieurs  provinces  et  alimentent  de 
grandes  fabriques  ; 

9.  Que  tous  les  sujets  du  Roi  employés  à  la  culture 
des  champs  soient  exempts  du  tirage  de  la  milice  ; 

10.  Qu'il  soit  fait  des  revenus  ecclésiastiques  une  répar- 
tition plus  juste,  et  que  pour  mettre  les  pasteurs  des 
campagnes  à  même  d'exercer  leur  charité  sur  les  pauvres, 
les  portions  congrues  de  MM.  les  curés  soient  portées  à 
1.200  1.,  et  celles  des  vicaires  à  800  1.,  exemptes  de  toute 
charge,  moyennant  quoi  le  casuel  soit  supprimé  ; 

11.  Que  les  prieurs  décimateurs  soient  tenus  désor- 
mais de  fournir  à  tout  l'entretien  des  maisons  presbyté- 
rales,  qui  sont  pour  la  plupart  destinées  à  contenir  les 
fruits  provenant  de  leurs  bénéfices,  et  à  raison  desquelles 
les  communautés  sont  exposées  à  des  recherches,  source 
perpétuelle  de  procès  dispendieux  et  interminables  ; 

12.  Que  la  cote  des  dîmes,  fixée  au  douzième  des  fruits, 
soit  réduite  au  vingt-quatrième,  attendu  que  les  denrées 
ayant,  depuis  l'établissement  de  cette  charge  ecclésiasti- 
que, triplé  de  valeur  et  au-delà,  la  contribution  est  devenue 
en  proportion  plus  onéreuse  ; 

13.  Que  l'imprescriptibilité  des  droits  féodaux  soit 
abrogée,  et  qu'ils  soient  désormais  éteints  par  le  laps  de 
trente  années,  que   nos   lois  ont  jugé    péremptoire   pour 
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acquérir  la  prescription  de  toute  autre  espèce  de  droit  ; 

14.  Que  les  lois  arbitraires  et  trop  multipliées  soient 
abrogées  en  matière  de  contrôle,  et  qu'il  y  soit  suppléé  par 
un  nouveau  tarif,  fixant  avec  clarté  et  précision  le  droit 
qui  doit  être  perçu  sur  chaque  acte,  de  manière  que  cha- 
cun puisse  connaitre,  sans  dépendre  d'une  interprétation 
douteuse,  ce  qu'il  doit  payer  pour  tel  et  tel  contrats  ; 

15.  Qu'il  soit  défendu  de  transporter  hors  du  royaume 
les  mules,  mulets,  chevaux,  bœufs  et  bêtes  de  labour, 
attendu  que  leur  prix  excessif,  occasionné  par  les  ventes 
faites  aux  étrangers,  devient  ruineux  pour  tous  les  agri- 
culteurs ; 

16.  Que  la  diversité  des  poids  et  mesures,  ouvrant  la 
porte  à  une  foule  d'abus,  dangereux  pour  tous  ceux  qui  ne 
font  point  profession  de  commerce,  ils  soient  mis  au  même 
taux  dans  tout  l'intérieur  du  royaume  ; 

17.  Que  les  codes  civil  et  criminel  soientré  formés,  afin 
que  la  justice  soient  rendue  plus  brièvement  et  à  moins  de 
frais  ; 

18.  Que  l'usage  des  lettres  de  cachet  soit  absolument 
abrogé,  afin  que  la  liberté  des  citoyens  ne  dépende  plus  à 
l'avenir  que  de  l'empire  des  lois  ; 

19.  Que  la  justice  souveraine  soit  rapprochée  des  justi- 
ciables, afin  que  les  sujets  du  Roi  domiciliés  à  l'extrémité 
d'une  province  ne  soient  point  obligés  de  se  ruiner,  en 
abandonnant  leurs  foyers  et  leurs  affaires,  pour  aller  cher- 
cher à  l'autre  extrémité,  dans  un  tribunal  supérieur,  une 
décision,  ruineuse  souvent,  pour  le  plus  mince  intérêt  ; 

20.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception  soient  éteints  et 
supprimés,  comme  faisant  naître  journellement  des  conflits, 
attendu  qu'ils  sont  si  multipliés  que  les  hommes  les  plus 
instruits  en  connaissent  à  peine  le  nom  ; 

21.  Que  les  justices  seigneuriales  soient  également 
abolies,  et  qu'il  y  soit  suppléé  par  des  arrondissements 
formés  de  plusieurs  paroisses,  dont  les  causes  y  seront 
portées  en  première  instance,  et  de  là,  par  appel,  au  tribu- 
nal souverain,  qui  aura  été  rapproché,  de  manière  qu'on  ne 
connaisse  plus  à  l'avenir  que  deux  degrés  de  juridiction  ; 
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attribuant  aux  officiers  municipaux  la  connaissance  de  tous 
les  faits  de  police  ; 

22.  Enfin  que,  pour  établir  dans  l'étendue  du  royaume 
la  libre  circulation  des  denrées  et  comestibles,  comme  pour 
favoriser  le  commerce,  les  péages  établis  sur  les  routes  et 
rivières  soient  supprimés,  et  les  douanes  reculées  sur  les 
frontières  et  barrières  de  l'État. 

Fait,  dressé  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  la 
communauté  tenue  devant  M.  Espérandieu,  juge,  le  11  mars 
1789. 

Signatures  :  Espérandieu,  juge.  Chapelle  fils  puîné,  pre- 
mier consul.  Dayon,  second  consul.  Moustardier.  Azan. 
Espérandieu  fils.  Rebuffat.  Lombard.  Veyrat.  Picard. 
J.  Grégoire.  Rebuffat.  Thomas.  Cazalin.  Dayon.  Bonafoux. 
Martin.  Icard.  Azan.  Goudet.  Coudray,  Azan.  Cavalézy. 
Maraval.  Goirand.  Troupel.  Crissenty.  Bompard,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1196.  Distr.  de  Nimes.) 

CCLV 

SAINT-GILLES. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  l'assemblée  du  Tiers  état  de  la 
ville  de  Saint-Gilles,  pour  la  convocation  des  États  géné- 
raux »,  authentique.  12    mars  1789.  Six  députés  : 

Michel,  notaire, 

Couderc,  apothicaire, 

Dugas,  marchand, 

Gautier,  notaire, 

Serrier,  bourgeois, 

Antoine  Michel,  fabricant  d'eau  de  vie. 

[Saint-Gilles  est  une  des  sept  villes  de  la  sénéchaussée 
de  Nimes  où  les   officiers  municipaux  devaient,   aux  ter- 
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mes  de  l'article  6  de  l'ordonnance  du  27  février  1789,  rendu 
par  le  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée,  et  reprodui- 
sant les  dispositions  du  règlement  royal  du  7  février  1789, 
tenir  des  assemblées  de  toutes  les  corporations  ,  corps 
et  communautés,  et  de  toutes  les  personnes  du  Tiers  état 
ne  tenant  à  aucune  corporation,  avant  de  procéder  à  l'as- 
semblée générale  de  la  communauté.  Ces  assemblées  par- 
ticulières devaient  nommer  un  ou  plusieurs  représentants, 
chargés  de  se  rendre  à  l'assemblée  du  Tiers  état  de  cha- 
cune desdites  villes,  pour  y  concourir  à  la  rédaction  du 
cahier  et  à  la  nomination  de  députés,  suivant  les  articles  26 
et  27  du  règlement  du  24  janvier  1789. 

Aussi  voit-on,  dans  le  procès-verbal  de  Saint-Gilles, 
figurer  un  député  des  officiers  de  justice,  deux  députés 
des  avocats  en  parlement,  un  député  des  avocats,  deux 
députés  des  notaires  ,  un  député  des  médecins  ,  deux 
députés  des  procureurs,  deux  députés  des  bourgeois,  un 
député  des  armateurs,  un  député  des  marchands  de  blé, 
deux  députés  des  négociants,  un  député  des  salpêtriers,  un 
député  des  chirurgiens,  un  député  des  apothicaires,  un 
député  des  marchands  drapiers,  un  député  des  orfèvres,  un 
député  des  ménagers,  un  député  des  boulangers  ,  un 
député  des  fabricants  d'eau  de  vie,  un  député  des  auber- 
gistes, un  député  des  tailleurs  d'hal^its,  un  député  des 
menuisiers,  un  député  des  chai'rons,  un  député  des  bourre- 
liers, un  député  des  pêcheurs,  un  député  des  maréchaux  à 
forge,  un  député  des  serruriers,  un  député  des  maçons, 
un  député  des  cordonniers,  un  député  des  chapeliers,  un 
député  des  perruquiers  ,  un  député  des  jardiniers  ,  un 
député  des  meuniers,  deux  députés  des  laboureurs,  huit 
députés  des  travailleurs.] 

Signatures  :  Michel  av*.  et  \V°.  Gautier.  Dugas.  Serrier, 
etc. 

NOTICE. 

1180  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Pierre  Senilhac,  maire  syndic  clavaire. 

Le  premier  grand  prieuré  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  fondé 

15 
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en  Europe  le  fut  à  Saint-Gilles,  par  Raimond  IV  de  Toulouse. 

L'abbaye  de  Saint-Gilles,  unie  à  l'archevêché  d'Aix  en  1774 
{France  ecclésiastique,  1789,  p.  328),  avait  la  seigneurie,  et 
valait  42,0001.  de  rente. 

L'abbé  et  le  grand  prieur  possédaient  à  peu  près  tout  le  ter- 
ritoire. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Jacques  François  Descombiès,  ancien  page  du 
Roi,  représente  M.  de  Plauchut,  seigneur  de  La  Cassagne  et 
de  Sainte-Colombe,  commune  de  Saint-Gilles. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis,  marais. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  vœux  et  doléances  du  Tiers  état  de  la  ville 
de  Saint-Gilles,  sénéchaussée  de  Nimes. 

Le  Tiers  état  de  la  ville  de  Saint-Gilles,  sénéchaussée 
de  Nimes,  désirant  concourir  aux  vues  bienfaisantes  du 
meilleur  des  Rois,  consignées  dans  sa  lettre  de  convoca- 
tion aux  États  généraux,  par  laquelle  il  invite  tous  les 
sujets  de  son  royaume  à  lui  faire  connaître  les  souhaits  et 
les  doléances  de  ses  peuples,  a  manifesté  ses  vœux  ainsi 
que  s'ensuit  : 

1.  Qu'aux  États  généraux  les  suffrages  soient  comp- 
tés par  tête  et  non  par  ordre;  que  lesdits  États  consentent 
les  impôts  nécessaires  et  capables  de  remédier  à  l'état 
actuel  des  finances  ;  que  lesdits  impôts  parviennent  dans 
les  coffres  du  Roi  par  les  voies  les  moins  coûteuses  ; 
qu'ils  soient  également  répartis,  ainsi  que  les  autres  char- 
ges, tant  royales  que  locales,  sur  les  trois  ordres,  en 
proportion  des  facultés  de  chacun  ; 

2.  Le  retour  périodique  des  États  généraux  ; 

3.  La  suppression  de  la  constitution  des  États  actuels 
de  la  province  ; 

4.  Qu'il  soit  procédé  à  la  réforme  du  code  civil,  cri- 
minel et  municipal  ;  à  l'abus  de  la  longueur  et  durée  des 
procès  et  des  frais  immenses  qu'ils  entraînent,  en  dimi- 
nuant la  multiplicité  des  formes  et  des  dépens  ; 

5.  Le  rapprochement  des  justices  souveraines,  et  qu'il 
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n'y  ait  que  deux  degrés  de  juridiction,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle  ; 

6.  La  suppression  des  justices  seigneuriales,  particu* 
lièrement  celles  des  seigneurs  ecclésiasliques,  pour  être 
remplacées  par  des  justices  royales,  auxquelles  il  serait 
accordé  une  médiocre  souveraineté,  jusques  à  telle  somme 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  fixer  ; 

7.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'ôter  toutes  les  entraves 
qui  gênent  le  commerce  dans  l'intérieur  du  royaume  ;  que 
la  circulation  des  denrées  et  des  marchandises  y  soit  libre, 
et  que,  pour  cet  effet,  la  perception  de^  droits  soit  fixée  aux 
frontières  du  royaume  ; 

8.  La  suppression  de  tous  les  péages,  leudes,  douanes 
et  courtages,  du  privilège  exclusif  qu'a  obtenu  la  ville  de 
Marseille  pour  faire  le  commerce  du  Levant  (1),  afin  que 
tous  les  négociants  du  royaume  puissent  faire  le  même 
commerce  ; 

9.  Que  le  taux  de  la  levée  de  la  dime  soit  uniforme. 
Que  les  villes  qui  k  paient  au  dix,  comme  Saint-Gilles,  ne 
soient  pas  plus  surchargées  que  celles  qui  la  paient  au 
trente  ou  au  quarante  ;  que  la  semence  soit  prélevée  et 
exempte  d'être  dimée  une  seconde  fois  ;  que  les  fourrages 
de  toute  espèce  soient  exempts  de  la  dime,  puisqu'ils  servent 
à  nourrir  le  bétail  sur  le  terroir  duquel  la  dime  se  perçoit, 
le  décimateur  prenant  les  fruits  quittes  et  francs  de  toute 
culture  ; 

10.  L'abolition  des  lettres  de  cachet,  la  liberté  de  la 
presse,  la  suppression  de  tous  les  tribunaux  d'exception, 
excepté  les  juridictions  consulaires  ; 

11.  L'uniformité  des  poids  et  mesures  dans  tout  le 
royaume  ; 

12.  La  suppression  des  levées  des  milices,  ou  la  liberté 
aux  communautés  de  fournir  des  hommes  ;  celle  des 
pêcheurs  réduite  aux  villes  maritimes  ;  et  que  les  tonne- 


M)  Voir  la  note  1  de  la  page  4G  du  tome  l^'  du  présent  ouvrage. 
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licrs  ne  soient  plus  soumis  aux  classes  (  1)  ;  que  le  nombre 
des  inspecteurs  des  eaux  de  vie  soit  augmenté  ; 

13.  Que  le  sel  soit  déclaré  marchandise  dans  tout  le 
royaume,  et  que  le  produit  de  cet  impôt  soit  confondu  dans 
les  impositions  à  venir,  ne  g-agnât-on  par  ce  moyen  que  les 
frais  immenses  qu'occasionnent  soixante-mille  commis 
pour  empêcher  la  contrebande  ; 

14.  L'augmentation  des  portions  congrues,  la  suppres- 
sion du  casuel  des  curés,  et  que  leurs  logements  et  ceux 
des  vicaires  soient  à  la  charce  des  déc-imateurs. 


Vœux  relatifs  el particuliei^s  à  la  ville  de  Saint-Gilles. 

15.  La  ville  de  Saint-Gilles,  une  des  sept  principales  de 
la  sénéchaussée,  ne  jouit  d'aucune  prérogative  des  autres 
villes.  Elle  n'a  point  de  consuls,  bornée  à  un  syndic  cla- 
vaire sans  marque  distinctive  ;  elle  n'a  point  entrée  aux 
États  de  la  province,  ni  aux  assiettes  diocésaines  ;  elle  n'a 
pas  même  un  hôtel  de  ville,  et  est  obligée  de  s'assembler 
dans  une  salle  de  l'hôpital. 

16.  Elle  supplie  qu'il  soit  accordé  à  ladite  communauté 
d'avoir  quatre  consuls  avec  chaperon,  à  sa  nomination, 
avec  l'exercice  de  la  police  ;  l'entrée  aux  États  de  la  pro- 
vince et  aux  assemblées  de  l'assiette  diocésaine  ;  la  per- 
mission d'avoir  un  hôtel  de  ville  et  le  droit  de  s'y  assembler; 
et  d'être  mise  en  tout  à  l'instar  des  autres  villes  de  la  séné- 
chaussée. Elle  supplie  encore  qu'en  attendant  que  Sa 
Majesté  veuille  bien  rendre  toutes  les  justices  royales,  le 
seigneur  abbé  de  Saint-Gilles  soit  tenu  de  faire  construire 
des  prisons,  ne  pouvant  donner  ce  nom  à  celles  qui  exis- 
tent, n'étant  composées  que  d'une  seule  pièce  de  huit  pieds 


(1)  Les  tonneliers  de  Saint-Gilles  jugeaient  leur  art  trop  essentiel  pour 
qu'on  les  inscrivit  sur  les  registres  de  l'inscription  maritime.  Ici  le  seus 
du  mot  classes  est  très  clair,  et  permet  d'entrevoir  que  l'article  18  de 
l\oquediir,  en  parlant  de  «  l'article  des  classes  »  visait  peut-être  les 
«  marelles  pour  la  Marine  et  assurances  à  la  grosse  aventure  sur  les 
vaisseaux  »  (Recueil  de  Néron,  t.  II,  p.  302  et  303). 
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en  carré,  fort  malsaine,  et  plutôt  un  cachot  que  des  prisons, 
et  où  il  faut  monter  par  une  échelle. 

17.  Elle  supplie  qu'à  l'avenir  le  seigneur  abbé  de  Saint- 
Gilles  soit  tenu  de  résider  en  cette  ville,  et  qu'à  cet  effet 
l'abbaye  ne  soit  donnée  à  aucun  prélat  obligé  par  sa  place 
de  résider  ailleurs.  —  L'abbaye  est  dotée  de  42.030  [livres] 
de  rente. 

18.  Elle  fait  la  même  demande  à  l'ég-ardde  M.  le  grand 
prieur  de  l'ordre  de  Malte  (  l),  et  qu'il  soit  tenu  de  tenir  les 
chapitres  et  assemblées  de  son  ordre  dans  la  ville  de  Saint- 
Gilles,  chef-lieu  dudit  grand  prieuré,  portant  son  nom. 

19.  La  stabilité  du  chapitre  de  Saint -Gilles  ^2)  dans 
cette  ville,  et  la  conservation  des  bénéficiers  dudit  chapi- 
tre ;  en  cas  de  nomination,  que  les  canonicats  et  bénéficia- 
tures  soient  affectés  aux  enfants  de  Saint-Gilles,  et  les 
canonicats,  par  préférence,  aux  bénéficiers;  qu'il  soit  affecté 
le  revenu  d'une  prébende  dudit  chapitre  pour  l'entretien 
des  précepteurs  chargés  de  l'éducation  de  la  jeunesse  ; 

20.  Que  les  baux  à  ferme  consentis  par  les  ecclésiasti- 
ques et  Messieurs  de  l'ordre  de  Malte  soient  entretenus 
par  leurs  .successeurs  pendant  la  durée  fixée  par  leur  bail. 

Signatures  :  Troudet.  Agnier.  Gautier.  Michel  ,  av'. 
Senilhac.  Serrier.  Laganier.  J.  Ferry.  P.  Langlois.  Fabrè- 
gues.  Meirieu.  Rus.  Couderc.  Dugas.  Miellé.  Pierron. 
Armentier.  Faucher.  Allier.  Michel  fils.  P.  Sigaud.  Chay. 
Despox.  Michel.  P.  Portai.  L.  Michel.  Louis  Meirieu,  ser- 
rurier. Rouet.  Meirieu.  Texier.  Brignan.  Roger.  Etienne 
Glavel.  Boyer.  Mestre.  D''  Labigaut.  Roussin.  Ramade. 
Nevarielur  :  Senilhac,  maire,  syndic  et  clavaire. 

(Arch.  du  Gard,  C.  11D6.  Distr.  de  Nimes.) 


(1)  H  résidait  à  Arles. 

(2)  Les  moines  de  l'abbaye  avaient  été  sécularisés  par  Paul  III  et  for- 
matent un  chapitre  collégial. 
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CCLVI 


SAINT-HILAIRE   DE    BRETHMAS. 

Diocèse   d'Alais, 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre,  l 'i  mars 
1789.  Deux  députés  : 

Jacques  Gazagne,  de   La  Gigalièrc, 
Jean  Saussine,  de  Tribies. 

Signatures  :  Guiane,  1"''  consul.  Roussel,  consul.  Gaza- 
gne,  député.  Saussine,  député,  etc. 

NOTICE. 

143  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Claude-François-Joseph  Crozade,  vi-bailli,  heutenant  déjuge 
de  la  ville  et  comté  d'Alais. 

Les  Bénédictins  de  Cendras  et  l'Ordre  de  Malte  possédaient 
dans  la  paroisse. 

Mûriers,  oliviers,  prairies,  blé,  vigne,  pàtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  du  Tiers  état  de  la  com- 
munauté de  Saint-Hilaire,  diocèse  d'Alais. 

Les  grands  objets  d'administration  étant  peu  à  la  portée 
des  habitants  des  campagnes,  le  Tiers  état  de  ladite  com- 
munauté de  Saint-Hilaire  s'abstiendra  de  former  à  ce  sujet 
des  vœux  ([ui,  malgré  la  pureté  de  ses  intentions,  pour- 
raient être  indiscrets  ou  téméraires.  En  ne  s'occupant 
donc  que  des  objets  dont  il  est  plus  particulièrement 
instruit,  il  supplie  le  Roi  : 

1.     D'ordonner  que  les  nouvelles  impositions  qu'il  pourra 
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échoii'  d'établir,  pour  porter  la  recette  des  revenus  de 
l'Etat  à  l'ég-al  de  ses  dépenses  absolument  nécessaires, 
soient  rejetées  sur  les  objets  de  luxe,  ou  même  sur  les 
maisons  des  villes,  et  que  les  campagnes,  déjà  si  surchar- 
gées, et  dont  les  habitants  sont  privés  d'une  infinité  de 
ressources  dont  ceux  des  villes  jouissent,  en  demeurent 
absolument  affranchis  ; 

2.  D'ordonner  que  les  impositions  ordinaires  seront 
perçues  sur  toutes  les  personnes  et  sur  tous  les  biens  quel- 
conques, sans  aucune  distinction^  et  que  le  recouvrement 
en  sera  fait  d'après  une  répartition  et  sur  des  rôles  com- 
muns, toutes  exemptions  pécuniaires  quelconques  demeu- 
rant supprimées  ; 

3.  De  faire  rédiger  de  nouveaux  tarifs  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  contrôle  et  d'insinuation,  dans  lesquels 
les  taxes  réglées  pour  les  ménagers,  laboureurs,  journa- 
liers et  autres  cultivateurs,  soient  singulièrement  modé- 
rées, et  où  les  qualités  soient  si  clairement  désignées,  qu'à 
la  surcharge  des  habitants  des  campagnes,  ils  (les  habi- 
tants) ne  puissent  être  abusivement  portés  dans  des  classes 
supérieures,  comme  ils  l'ont  été  si  fréquemment  jusqu'ici  ; 

4.  De  déclarer  exempts  du  droit  de  centième  denier 
les  baux  à  longues  années,  à  locaterie  perpétuelle,  à  cens 
ou  à  emphytéose,  et  autres  de  même  nature,  à  l'aide 
desquels  seulement  l'agriculture  peut  se  soutenir  dans  un 
pays  tel  que  les  Cévennes,  où,  tous  les  travaux  de  la  cam- 
pagne se  faisant  à  bras  d'homme,  les  fonds  ne  sauraient 
être  trop  divisés  et  subdivisés  ; 

5.  De  déclarer  exempts  du  droit  de  franc-fief  tous  les 
fonds,  même  hommages,  lorsqu'ils  se  trouvent  être  assu- 
jettis à  la  taille  ; 

6.  De  vouloir  bien  prendre,  relativement  à  la  gabelle, 
telles  mesures  [pour]  qu'à  l'avenir  les  cultivateurs  se  trou- 
vent en  état  de  donner  à  leurs  bestiaux  le  sel  nécessaire  à 
leur  amélioration  et  même  à  leur  conservation,  et  que  le 
prix  excessif  de  cette  denrée  les  met  aujourd'hui  dans 
l'impuissance  de  leur  fournir  en  quantité  suffisante  ; 

7.  De  substituer,  à  la  levée  forcée  des  soldats  provin- 
ciaux par  la  voie  du  sort,  les  enrôlements  libres  et  volon- 
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taires,  aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui  seraient  dans  le  cas 
de  tirer  au  sort,  et  de  permettre  qu'à  cet  effet  il  soit  ajouté, 
dans  les  rôles  de  la  capitation,  une  taxe  additionnelle 'à 
celles  de  tous  les  contribuables,  sans  distinction,  dont  les 
enfants  et  les  domestiques  seraient  dans  le  cas  d'être  assu- 
jettis au  tirage,  toutes  exemptions  en  faveur  des  domesti- 
ques quelconques,  et  surtout  des  laquais  et  autres  sembla- 
bles qualités,  demeurant  entièrement  supprimées  ; 

8.  D'étendre  aux  petits  commandements  établis,  pen- 
dant les  troubles  de  religion,  dans  les  bourgs  et  villages 
des  Cévennes,  la  suppression  que  Sa  Majesté  a  annoncé 
vouloir  faire  des  états-majors  des  places  de  l'intérieur  du 
royaume  (1),  tous  ces  emplois  paraissant  être  également 
inutiles  et  onéreux  à  l'Etat  ; 

9.  D'ordonner  la  suppression  des  péages,  leudes  et 
autres  droits  semblables  ;  bien  entendu,  à  l'égard  de  ceux 
qui  appartiennent  à  des  seigneurs  particuliers,  que  les 
propriétaires  de  ces  droits  seront  indemnisés  ; 

10.  D'attribuer  aux  consuls  des  lieux  la  connaissance 
de  toutes  contestations  pour  délits  commis  dans  les  cam- 
pagnes par  les  bestiaux,  pour  être  par  eux  jugés  sans 
appel  avec  l'assistance  de  deux  prud'hommes  ; 

11.  D'attribuer  aux  juges  ordinaires  des  lieux  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  des  contestations  pour  injures 
verbales  entre  les  pauvres  laboureurs,  journaliers,  et  tous 
autres  habitants  des  campagnes  des  classes  inférieures  ; 

12.  D'ordonner  que  tous  autres  procès  plus  importants 
subiront  seulement  deux  degrés  de  juridiction,  et  seront 
jugés  en  denner  ressort,  savoir,  les  plus  considérables,  aux 
parlements,  aux  bailliages  et  sénéchaussées  ou  autres  tri- 
bunaux équipoUents  ;  les  procès   au  grand  criminel,  où  il 


(1)  L'«Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  les  gouvernements  gé- 
néraux des  provinces,  gouvernements  particuliers,  lieutenances  du  Roi 
ou  commandements,  majorités,  aides  et  sous-aides-majorités  des  villes, 
places  et  châteaux,  et  qui,  en  déterminant  différentes  classes,  affecte 
particulièrement  chacune  aux  différents  grades  militaires»,  est  datée 
de  Versailles,  18  mars  1776.  Texte  dans  Isambert,  t.  XXIII,  p.  436-41. 
L'article  3  stipule  que  les  gouverneurs  particuliers  des  villes,  places  et 
châteaux,  seront  réduits  en  nombre. 
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s'agit  de  la  vie  ou  de  l'état  [ou]  honneur  des  citoyens,  étant 
déclarés  causes  majeures  ; 

13.  D'ordonner  que  la  dime  ne  sera  payée  que  sur  la 
moitié  des  fruits,  l'autre  moitié  restant  au  cultivateur  pour 
les  frais  de  culture,  la  dime  dans  cette  communauté  se 
payant  au  onze  ; 

14.  Que  l'entretien  de  la  maison  presbytérale  et  de 
l'église  soit  à  la  charge  du  décimateur  ; 

15.  Et  enfin,  de  défendre  de  tuer  les  bœufs  et  les  veaux 
pendant  un  certain  temps  de  l'année,  ce  genre  de  bétail 
étant  devenu  très  rare  dans  ce  pays  et  à  un  prix  exorbitant. 

Signatures:  Guiane,  1"  consul.  Roussel,  consul.  Gaza- 
gne,  député.  Saussine,  député.  Gascuel.  Pierre  Sagnier. 
J.  Bourguet.  Soulier.  Teissier.  Fontane.  Gazagne.  Meina- 
dier.  Merle.  B.  Thèbes,  Saussine.  Tribies.  Soulier.  Pansier. 
Fromental.  Boissier.  Soulan.  Bonhomme.  Jalaguier. 
Bonhomme.  Tuech.  Goirand.  Huguet.  Bernard.  Constant. 
Tuech.  Gascuel.  Martin.  Meinadier.  Barbusse.  Martin. 
Soulier.  Pupil.  Troulhas.  Barbusse.  Dumas.  Crozade, 
vi-bailli. 

(Archives  du  Gard,  C.  1193.  District  d'Alais.) 


GCLVII 
SAINT-HILAIRE    D'OZILHAN. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  l'assemblée  tenue  par  la  com- 
munauté du  lieu  de  Saint-Hilaire  d'Ozilhan  ,  diocèse 
d'Uzès,  sénéchaussée  de  Nimes,  portant  nomination  des 
députés  sur  la  convocation  des  États  généraux  »,  authen- 
tique. 15  mars  1789.  Deux  députés  : 

Jean  Boisson,  second  consul, 
François  Auzière. 

Signatures  :  Boisson,  .s*",  consul.  Lagier,  p'.  consul. 
Lagier.  Martin,  etc. 
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NOTICE. 

138  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Bruno  Benoit,  gradué  et  juge  du  lieu. 

La  maison  de  Bastet-Crussol  possédait  fief  dans  la  paroisse. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  15  mars  1789. 

État  ou  cahier  de  plaintes  et  doléances,  formé  par  les 
habitants  de  la  communauté  de  Saint-Hilaire  d'Ozilhan, 
soussignés,  en  conséquence  des  lettres  de  Sa  Majesté  en 
date  du  7  février  1789(1)  pour  la  convocation  et  Assem- 
blée des  États  généraux  du  royaume,  du  règlement  y 
annexé  pour  l'exécution  des  lettres  de  convocation  desdits 
États  généraux,  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant 
général  en  la  sénéchaussée  de  Nimes,  en  date  du  27  dudit 
mois  de  février  dernier. 

1.  Pour  y  satisfaire,  [ils]  remontrent  que  ladite  com- 
munauté et  les  habitants  qui  la  composent  sont  pauvres 
et  abjects,  et  cela,  par  rapport  à  la  nature  ou  qualité  du 
terrain  en  dépendant,  possédé  par  les  contribuables,  qui 
est  aride  et  sablonneux,  la  plus  grande  partie  assis  en 
pente,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'être  dégradé  par  les 
eaux  de  pluie  ; 

2.  Qu'une  autre  partie  ,  qui  n'est  pas  de  meilleure 
qualité  ,  se  trouve  située  dans  la  plaine  ,  mais  sujette, 
chaque  année,  à  être  surnagée  (submergée)  parla  quantité 
des  pluies  qui  régnent  en  hiver,  qui  pourrissent,  la  plupart 
du  temps,  les  grains  y  semés  ;  de  sorte  qu'il  arrive  très 
souvent  que  les  propriétaires  se  voient  privés  d'une  récolte 
qui  est  leur  seule  et  unique  ressource,  tant  pour  leur  sub- 
sistance que  pour  parvenir,  du  produit,  à  se  procurer  de 
quoi  faire  face  au  paiement  des  charges,  qui  sont  excessi- 
ves, en  proportion  de  cet  inconvénient  ; 

3.  Que,  d'ailleurs,  les    fonds  dont  il  s'agit  étant  d'une 


(1)  Analyse  dans  Brette,  Convocation  des  États  généraux,  t.  1",  p.  162. 
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très  médiocre  production,  de  leur  nature,  les  propriétaires 
ne  peuvent  y  suppléer  qu'au  moyen  des  bonifications. 
Mais  il  ne  sont  pas  en  état,  et  ne  jouissent  que  faiblement 
de  cet  avantage,  par  rapport  à  la  perte  des  bestiaux,  et  sur- 
tout des  bêtes  à  laine ,  dont  le  nombre  est  extrêmement 
diminué  par  des  mortalités  fréquentes  ;  qu'on  ne  saurait 
remplacer  par  des  achats,  par  la  raison  que,  l'espèce  deve- 
nant plus  rare,  est  devenue,  par  suite,  d'une  clicrté  éton- 
nante; 

4.  Que  l'industrie  des  cultivateurs  s'étant  tournée  du 
côté  des  plantations  en  oliviers,  dans  la  partie  élevée  du 
terroir,  on  avait  joui  jusqu'ici  de  leur  produit,  qui,  en 
les  dédommageant  du  peu  de  grains  qu'ils  récoltent 
annuellement,  a  servi  pour  les  substanter,  en  procurant  un 
moyen  comme  certain,  d'ailleurs ,  pour  acquitter  leurs 
charges. 

Mais  cette  seule  et  unique  ressource  vient  de  leur  man- 
quer pour  un  temps  indéfini,  les  oliviers  étant  morts  par 
la  rigueur  du  froid  qu'on  a  éprouvé  cet  hiver. 

5.  Dénués  de  tous  moyens  et  ressources,  pour  aggra- 
ver l'état  de  misère  et  d'indigence  où  les  habitants  se  trou- 
vent, ils  sont  encore  astreints  à  payer  à  la  rigueur  une 
dîme  à  la  collégiale  de  Villeneuve-lès-Avignon  (l),  qui 
n'est  d'aucun  secours  audit  lieu;  fixée  au  11™^  de  tous 
les  fruits  quelconques,  sans  en  excepter  même  la  toison  des 
bêtes  à  laine,  ainsi  que  les  agneaux.  A  quoi  il  parait 
important  de  remédier  en  diminuant  ou  retranchant  une 
pareille  charge,  du  moins  en  proportion  de  l'augmentation 
du  prix  des  denrées,  qui  diffère  du  taux  où  il  était  lors  de 
son  établissement  (de  la  dîme).  Et  quand  bien  même  cette 
réduction  ou  retranchement  s'opérerait,  les  décimateurs 
en  auraient  encore  trop,  puisque,  n'étant  d'aucune  utilité 
dans  le  lieu,  ils  ne  devraient  pas  en  retirer  un  produit 
purement  gratuit,  qui,  dans  le  principe,  était  dévolu  aux 
prêtres  qui  avaient  le  soin  et  la  charge  de  desservir  les 
paroisses. 

6.  Ce  qui  prouve,  du  reste,  que  les  terrains  du  taillable 


(l)  Chapitre  collégial  de  Villeneuve-lès-Avignon. 
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de  cette  communauté  sont  de  peu  de  valeur,  c'est  qu'ils 
ne  sont  allivrés,  dans  le  compoix,  que  2  s.  6  d.  la  sal- 
mée  composée  de  1.600  toises,  et  les  bâiiments  3  d.  par 
canne  (1). 

Cet  allivrement  réuni  s'élève  au  total  de  222  1.  12  s.  6  d., 
et  a  supporté  de  charges,  l'année  dernière,  5.111  1.  8d., 
divisés  comme  suit,  savoir  : 

Pour  la  taille 198  1.  -1—8 

Pour  le  taillon 62  —  0  —   11 

Pour  les  garnisons 74  —  9  —     6 

Pour  les  mortes  payes 10  —  10  —  10 

Pour  les  étapes 24  —  2  —     6 

Pour  les  deniers  extraordinaires 

de  la  province 3. 484  —  11  —     3 

3.853       —   16  —     8 

De  l'autre  part  (report) 3.853  —   16  —  8 

Épices  de  la  Chambre  des  comp- 
tes   184  —  10  -  0 

Pour  les  frais  d'assiette  du  dio- 
cèse d'Uzès 1.052  —18—  0 

Droits  de  quittance  au  receveur.  19  —  16  —  0 

[Total] 5.111       —     0  -     8 

Ajouter  à  cette  somme,  pour 
les  intérêts  des  offices  municipaux 
ci   96       —  17  -     6 

Pour  les  dépenses  municipales 
de  la  communauté,  ou  intérêts  des 
dettes • 531       —15-0 

[Total  général] 5.739      —13—     2 

7.  Le  total  des  impositions  ordinaires  et  indispensa- 
bles s'est  porté,  ainsi  qu'il  conste  du  relevé  ci-dessus, 
l'année  dernière,  à  la  somme  de  5.739  1.  13  s.  2  d.,  qui  fut 
répartie  au  sol  la   livre   sur    les  contribuables,  en  propor- 

(1)  La  salmée  de  Saint-Ililaire  d'Ozilhan  contenait  1  .GOO  cannes  car- 
rées de  Montpellier  et  valait  63  ares  19  centiares.  La  canne  carrée  de 
Montpellier  valait  3  mètres  carrés  950(ra6;es  de  comparaison,  etc.)- 
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tion  de  leur  allivrement.  Et  pour  parvenir  à  son  recouvre- 
ment, ainsi  qu'à  celui  de  la  capitation,  qui  se  porte  à 
579  1.  15s.,  le  collecteur  a  été  oblig'é  d'employer  des  gar- 
nisons multipliées,  et  des  exécutions  qui  n'ont  pas  pris  fin 
encore,  par  un  motif  d'indigence  bien  caractérisé,  ce  qui 
n'a  été  qu'une  suite  du  recouvrement  des  impositions  pré- 
cédentes. 

8.  Il  paraît  qu'il  serait  aisé  de  rendre  la  condition  du 
Tiers  état  meilleure,  sans  toucher  aux  impositions  royales. 
Pour  cela,  il  n'y  aurait  qu'à  jeter  les  yeux  sur  une  infinité 
de  dépenses,  la  plupart  inutiles  ou  superflues,  qui  émanent 
tant  de  la  province  que  do  la  ville  diocésaine,  soit  des 
constructions  de  chemins  de  traverse,  ponts  et  chaussées, 
dont  on  s'est  passé  jusqu'au  jour  d'hui,  et  dont  on  se  pas- 
serait aisément  encore.  Pour  s'en  convaincre,  il  n'y  a 
qu'à  considérer  l'article  de  l'imposition  de  la  province  et 
celui  de  la  ville  diocésaine  3.484  l.  et  1.052  1.  —  que  l'on 
peut  regarder  comme  surchargés  à  tous  égards.  Enfin,  le 
second  moyen  d'adoucir  le  sort  malheureux  du  Tiers  état, 
qui  jusqu'ici  a  supporté  le  fardeau  accablant  des  charges, 
est  d'établir  une  juste  et  équitable  répartition  des  impôts. 
Que  tous  possesseurs  quelconques  d'immeubles  ou  [de] 
rentes  y  soient  assujettis,  et  y  contribuent  relativement  à 
leur  fortune,  sans  distinction  de  privilèges,  d'ordres,  de 
rang  ni  d'état,  ce  qui  est  de  toute  justice.  Ce  sont  là  les 
vœux  de  la  Nation,  et  ceux  en  particulier  des  soussignés. 

9.  [Ils]  observent  de  plus  qu'il  résulte  du  bail  de  la 
dime  qu'il  [rap]porte  une  rente  annuelle  aux  décimateurs 
de  4.300  1.  Ce  qui  donne  lieu  aune  rente  si  élevée,  c'est 
que,  dans  la  partie  du  terrain  complantée  en  oliviers,  ils 
on  retirent  un  double  produit  chaque  année  :  le  premier 
sur  les  olives,  et  le  second  sur  la  récolte  des  grains  qu'on 
y  ensemence.  De  manière  qu'on  retire  un  double  produit 
chaque  année  sur  les  mêmes  fonds  semés  et  complantés,  ce 
qui  fait  un  double  emploi,  hors  du  droit,  qui  grève  les  con- 
tribuables. A  quoi  il  convient  de  remédier,  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  raison  que,  le  produit  que  les  particuliers 
font  de  la  vente  de  leurs  huiles,  ils  l'emploient  à  l'achat  de 
moutons  pour  bonifier  leur  terroir.  Lesquels  achats  se  font 
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au  mois  de  novembre  de  chaque  année.  De  sorte  que  les 
décimateurs  perçoivent  encore  une  dime  sur  la  toison  de 
ces  moutons.  De  sorte  qu'ils  retirent  un  troisième  produit 
par  année  des  particuliers. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  de  la  communauté  de 
Saint-Hilaire  d'Ozilhan,  le  15  mars  1789. 

Signatures  :  Lagier,  p^  consul.  Boisson,  consul.  Martin. 
Lagier,  Auzière,  député.  Gibert.  Chaulas.  Bastide.  Julian. 
Henry.  Fabregas.  Jonquet.  Alari.  J.  de  Lacour,  ancien 
garde  du  Roi.  Martin.  Chauvet.  Cavalier.  J.  Blaud.  Pres- 
seguet.  Lagier.  Jonquet.  Daunis.  Mestre.  Peyronnet,  gref- 
lier.  Benoit,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  D'Uzès.) 


CCLVIII 
SAINT-HIPPOLYTE  DE  CATON. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  1  i  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jean  Mathieu, 
Antoine  Farges. 

Signatures  :  Mathieu.  Castanet.  Farges.  Richard,  etc. 

NOTICE. 

34  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  Pouget,  avocat  en  parlement,  juge  du  lieu. 
Le  prieuré  était  à  la  collation  de  Tabbé  de  La  Chaise-Dieu. 
La  famille   de  Monlolieu,  de    Ximes,    avait  la  seigneurie  au 
XVIII*  siècle. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 
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CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  et  remon- 
trances de  la  paroisse  et  communauté  de  Saint-Hippolyte 
de  Caton,  diocèse  d'Uzès  en  Languedoc,  pour  être  présen- 
tées au  Roi  par  les  députés  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  à 
l'Assemblée  des  États  de  la  Nation. 

1.  Le  terrain  de  cette  paroisse  est  stérile  et  fort  sec.  Il 
n'est  [pas]  arrosé.  Il  manque  de  fourrage,  et  le  bétail  gros 
et  menu  ne  s'y  nourrit  qu'avec  de  la  paille. 

Ce  terrain  ne  produit  que  le  cinquième,  troisième,  et 
très  souvent  le  double  seulement  delà  semence...  [Comme 
l'article  1  de  Servas.] 

2.  La  grande  cherté   du  prix  du  sel,  qui  se  vend  33  1. 

I  s.  9  d.  par  minot....  [Comme  l'article  2  de  Servas.  j 

3.  Le  Roi  a  déclaré,  par  l'arrêt  de  son  Conseil  du  15  août 
1779(1),  qu'au  retour  de  la  paix,  il  voulait  délivrer  la  Nation 
des  nombreux  péages....  [Comme  l'article  3  de  Servas.] 

4.  Le  tirage  de  la  milice  jette  la  désolation  dans  toutes 
les  campagnes....  [Comme  l'article  4  de  Servas.] 

Fait  et  dressé  à  Saint-Hippolyte,   en  conseil  général,  le 

II  mars  1789. 

Signatures  :  Mathieu.  Farges.  Castanet.  Ribot.  Richard. 
Rouquette.  Fontanieu.  Richard.  Mathieu.  Aimeras.  Jon- 
quet.  Ribot.  .Jalabert.  Julian.  Fabre. 

Ainsi  dressé  devant  nous  :  Pouget,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  H 93.  Distr.  d'Alais. 


(i;  L'Arrêt  du  Conseil  concernant  les  péages  établis  sur  les  grandes 
routes,  et  sur  les  rivières  navigables,  est  daté  de  Versailles,  15  août 
1779.  Texte  dans  Isambert,  t.  XXVI,  p.  147-149. 
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CCLIX 

SAINT-HIPPOLYTE  DE  MONTAIGU. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  »  authentique.  13  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Jean  Bouschet,  premier  consul. 
Joseph  Euzéby,  bourgeois. 

Signatures  :  Bouschet,  Euzéby,  député»  Coutelier.  Ver- 
dier,  etc. 

NOTICE. 

28  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Guillaume  Blanc,  avocat  en  parlement,  faisant  les  fonctions 
de  juge  en  la  justice  ordinaire  du  lieu  depuis  environ  six  ans. 
Le  prieuré  était  à  la  collation  de  l'évéque  d'Uzès. 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  des 
habitants  de  la  communauté  de  Saint-Hippolyte  de  Mon- 
taigu,  assemblés  dans  la  maison  commune  dudit  lieu,  en 
exécution  de  la  lettre  du  Roi  du  24  janvier  dernier,  pour  la 
convocation  et  tenue  des  États  généraux,  de  Tordonnance 
de  M.  le  Lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de  Nimes, 
rendue  en  conséquence  le  27  février  suivant,  et  les  règle- 
ments y  annexés. 

[Ce  cahier  e.st  le  même  que  celui  de  Flaux.] 

Lecture  faite  du  présent  cahier,  l'assemblée  l'a  approuvé 
unanimement,  et  a  délibéré  qu'il  sera  annexé  au  procès- 
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verbal  de  ce  jourd'hui,  contenant  députation  de  MM.  Bous- 
chet  et  Euzéby  en  la  sénéchaussée  de  Nimes. 

Fait  et  arrêté  audit  lieu  de  Saint-Hippolyte  de  Montaigu, 
dans  la  maison  commune,  le  13*  jour  du  mois  de  mars  1789, 
heure  de  deux  après  midi.  Et  ont,  les  sachant  écrire,  signé 
avec  nous,  Guillaume  Blanc,  avocat,  faisant  les  fonctions 
de  juge  en  la  justice  ordinaire  dudit  lieu  de  Saint  Hippolyte 
depuis  environ  six  ans. 

Signatures  :  Bouschet.  Euzéby  ,  député.  Coutelier. 
Verdier.   Pancin.  Rieu.  Monteil.  Clap.   Blanc. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 


CCLX 
SAINT- JE  AN  DE   CEYRARGUES. 

Diocèse  d'Uzès. 

«PROCÈS-VERBAL  »  authentique.  13  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Jean  Rouquette, 
Pierre  Bœuf. 

Signatures  :  Rouquette.   Bœuf.  Laubarède.  Pupil,  etc. 

NOTICE. 

49  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Anloine  Pouget,  avocat  en  parlement,  lieutenant  de 
juge  en  la  juridiction  du  lieu. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Pierre -Melchior  d'Azémar ,  chevalier, 
seigneur  de  Saint-Jean  de  Ceyrargues,  Teillan,  etc. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

16 
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CAHIER  authentique,  s.  d. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  et  remon- 
trances de  la  paroisse  et  communauté  de  Saint  Jean  de 
Ceyrargues,  diocèse  d'Uzès,  en  Languedoc,  pour  être  pré- 
sentées au  Roi  par  les  députés  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes,  à  l'Assemblée  de  la  Nation. 

1.  Le  terrain  de  cette  paroisse  est  fort  sec  et  stérile.  Il 
n'est  [pas]  arrosé.  Il  manque  de  fourrage,  et  le  bétail  gros 
et  menu  ne  s'y  nourrit  qu'avec  de  la  paille.  [Le  reste  de 
l'article  comme  dans  l'article  1  du  cahier  de  Servas,  sauf 
qu'au  §  2  on  trouve  '  quatrième  »  au  lieu  de  «  cinquième  » 
(1"  1.) 

Les  articles  2  à  4  et  dernier  sont  respectivement  les 
mêmes  que  les  articles  2  à  4  de  Servas.] 

Signatures  :  Roquette.  Bœuf.  Laubarède.  Pupil.  Robert. 
Bonafoux.  Ricard.  Fromental.  Robert.  Pouget  ,  V.  de 
juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 


CCLXI 
SAINT-JEAN  DE  GARDONNENQUE  D. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  10  mars  1789. 
Quatre  députés  : 

Justin  Beaux  de  Magnielles,  avocat  au  parlement 

de  Toulouse, 
Louis  Marion,  seigneur  du  Pouget, 
Jean  Berthézenne,  négociant. 
Jean-François  Molines,  négociant. 


(1)  Aujourd'hui  :  Saint-Jean  du  Gard. 
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Signatures  :  Guibal,  consul.  L.  Marion,  député.  Clergue- 
mort.  Lafontj  etc. 

NOTICE. 

586  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Marc-Antoine  Boudon  de  Lasalle,  seigneur  de  Maroger, 
bailli  et  juge  en  la  juridiction  ordinaire  du  lieu. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Pierre  Dupuy-Montbrun  -représente  sa  sœur 
Marie  Dupuy-Montbrun,  veuve  de  noble  Jean-Pierre  de  Ger- 
vais,  seigneur  de  Rouville,  commune  de  Saint-Jean.  Daniel 
Hostalier,  seigneur  et  baron  de  Saint-Jean  de  Gardonnenque, 
figure  à  la  séance. 

Le  prieuré  appartenait  à  l'abbaye  de  Saint-Gilles. 

Châtaigniers,  mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  ville  et  commu- 
nauté de  Saint-Jean  de  Gardonnenque,  en  conséquence  de 
la  convocation  aux  États  généraux. 

Article  l*^  Le  premier  vœu  que  la  ville  et  commu- 
nauté de  Saint-Jean  de  Gardonnenque  exprime,  en  con- 
séquence des  lettres  de  convocation  aux  États  généraux 
du  royaume,  a  pour  objet  le  succès  des  efforts  constants 
du  meilleur  des  monarques  pour  la  régénération  et  la  pros- 
périté durable  de  la  monarchie,  comme  pour  la  gloire  et  le 
solide  bonheur  du  monarque.  Et  comme  les  sentiments  du 
plus  profond  respect  et  de  la  plus  complète  fidélité  se  joi- 
gnent dans  nos  cœurs  à  ceux  de  l'amour  le  plus  véhément 
et  de  la  plus  parfaite  gratitude,  notre  communauté  demande 
avec  la  plus  grande  confiance  que  le  premier  acte  de  l'As- 
semblée nationale  soit  consacré  à  décerner  à  Louis  XVI  le 
titre  de  Bienfaisant. 

2.  Cette  ville  et  communauté,  convaincue  que  la  régé- 
nération de  la  monarchie  ne  serait  qu'une  illusion  sans  la 
régénération  de  ses  parties  constitutives,  demande  avec 
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instance  la  suppression  totale  de  la  constitution  munici- 
pale (1)  des  États  de  Lang-uedoc,  et  une  constitution  nou- 
velle, représentative ,  élective  et  libre,  comme  celle  des 
États  g-énéraux  eux-mêmes  et  celle  qui  a  été  accordée  au 
Dauphiné,  ainsi  qu'elle  a  été  unanimement  demandée  au 
Roi  par  les  trois  ordres  réunis  de  la  province  loute  en- 
tière (2)  et  avec  les  modifications  qui  peuvent  lui  convenir  ; 

3.  L'extension  de  cette  réformation  sur  les  assiettes 
diocésaines,  et  même  sur  les  conseils  politiques  de  toutes 
les  communautés,  de  manière  que  leur  organisation  soit 
établie  sur  les  mêmes  bases  de  représentation,  d'élection, 
de  liberté,  et  que,  dans  une  entière  indépendance  des 
ordres  les  uns  à  l'égard  des  autres,  des  moindres  com- 
munautés jusqu'aux  États  généraux,  les  suffrages  soient 
recueillis  par  tête  et  non  par  ordre,  surtout,  et  à  tou- 
jours, pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration  écono- 
mique ; 

4.  Le  retour  périodique  des  États  généraux  du  royaume, 
réservé,  assuré  et  garanti  par  une  loi  revêtue  de  tous  les 
caractères  d'une  loi  constitutive  et  fondamentale,  et  par 
l'octroi  de  l'impôt  à  temps  déterminé,  comme  pour  cinq 
ans  ; 

5.  L'établissement  d'une  commission  intermédiaire,  re- 
présentative des  États  généraux  ; 

6.  L'affranchissement  absolu  du  royaume  envers  toute 
puissance  étrangère  quelconque  de  toute  espèce  de  tribut, 
de  quelque  manière  qu'il  soit  déguisé,  comme  l'annate, 
par  exemple,  et  le  renouvellement  à  cet  effet,  et  surtout  la 
plus  exacte  exécution  de  l'ordonnance  de  Charles  IX  à 
Orléans,  en  janvier  1560,  art.  2  (3)  ; 

7.  La  faculté  à  tous  les  citoyens  de  se  rédimer  de  toute 


(1)  C.  à  d.  administrative,  politique. 

(2)  L'agitation  contre  les  États  de  Languedoc  est  exposée  dans  l'HiS' 
toire  yénérale  de  Languedoc,  t.  XIII,  p.  1360-1373,  et  dans  F.  Rou- 
vière,  Histoire  de  la  Révolution   dans  le  Gard,  t.  l",  p.  6-18. 

(3;  L'Ordonnance  générale  rendue  sur  les  plaintes,  doléances  et  rernon- 
trances  des  États  assemblés  à  Orléans,  est  datée  d'Orléans,  janvier  1560. 
Texte  dans  Isambert,  t.  XIV,  p.  63-98. 
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redevance  seigneuriale,  à  un  prix  modéré  et  proportionnel 
à  la  redevance  ; 

8.  L'abolition  totale  et  absolue  des  restes  du  régime 
féodal,  tant  en  ce  qu'il  asservit  les  propriétés  foncières, 
qu'en  ce  qu'il  choque  personr  ellement  les  droits  de  la 
nature  humaine,  comme  la  corvée,  etc.  ; 

9.  La  sûreté  de  la  liberté  et  de  la  propriété  de  tous  les 
citoyens  par  leur  affranchissement  absolu  de  toute  autorité 
arbitraire,  de  tout  pouvoir  autre  que  le  pouvoir  sacré  des 
lois,  librement  consenties  par  la  Nation  ; 

10.  La  réformation  des  lois  civiles  et  criminelles,  et 
l'abréviation  des  longueurs  el  des  frais  des  procès  ; 

11.  La  plus  grande  égalité,  sans  exception  ni  exemption 
de  fonds  ni  de  personnes,  dans  la  répartition  des  subsides  ; 

l'2.  L'établissement  d'un  département  (1  )  en  faveur  de 
l'agriculture,  première  source  de  la  fortune  publique  et  de 
la  fortune  particulière  ; 

13.  Un  établissement  d'éducation  nationale  et  de  nom- 
breuses chaires  de  droit  naturel  ; 

14.  La  liberté  de  la  presse,  à  condition  que  tout  auteur 
signe  son  ouvrage  ; 

15.  L'abrogation  des  ordonnances  sur  la  levée  des  trou- 
pes de  la  milice  par  la  voie  du  sort  ("2),  comme  très  préjudi- 
ciable à  l'agriculture  en  particulier,  et  la  liberté  aux 
communautés  de  fournir  les  hommes  qu'elles  devront  à 
l'État,  proportionnellement  à  leur  population  ; 

16.  La  suppression  de  la  dime  en  la  forme  variée  et 
excessivement  abusive  qu'elle  a  aujourd'hui  ,  et  comme 
étant  devenue  l'un  des  impôts  les  plus  accablants,  et  sa 
réduction  en  une  taxe  fixe,  destinée  à  ceux-là  seulement 
qui  s'acquittent  du  service  des  autels  ; 


\\)  Encouragement  pécuniaire. 

[2]  L'Ordonnance  concernant  les  régiments  provinciaux,  et  le  mode 
de  recrutement  de  l'armée,  est  datée  de  Versailles,  i^'  décembre  1774. 
Isambert,  t.  XXllI,  p.  87-99,  donne  seulement  les  titres  IV  à  VI  au  com- 
plet. Ces  titres  concernent  la  levée,  les  exemptions  et  les  substitutions. 

Le  Règlement  qui  supprime  des  régimenis  provinciaux  et  prescrit  de 
nouvelles  dispositions  sur  le  recrutement  de  l'armée,  est  daté  de  Ver- 
sailles, lodécemtn-e  1775.  Texte  dans  Isambert,  t.  XXIIl,  p.  285-288. 
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17.  La  réforme  de  l'administration  générale  des  fer- 
mes du  Roi,  comme  immensément  dispendieuse,  et  à  quel- 
ques égards- vexatoire,  arbitraire,  embarrassante  pour  le 
commerce,  à  encourager  soigneusement,  et  pour  les  voya- 
geurs, partout  arrêtés  comme  des  ennemis  ;  comme  très 
onéreuse,  dans  la  partie  des  gabelles,  par  la  cherté  du  sel, 
qui  devrait  être  marchand  ;  comme  accablante,  dans  la 
partie  obscure  du  domaine,  par  une  multitude  de  règle- 
ments surpris  à  la  justice,  et  de  décisions  des  fermiers 
eux-mêmes,  qui  se  constituent  juges  en  leur  fait  ;  et  la 
préférence  de  la  régie  à  la  ferme  (Montesquieu,  livre  XÏII, 
chap.  19)  (1)  ; 

18.  L'affranchissement  des  denrées  comestibles  et  des 
objets  de  première  nécessité,  des  impôts  qui  tombent  sur 
le  peuple,  et  leur  translation  sur  des  objets  de  luxe,  à 
charger  d'autant  plus  qu'ils  tiennent  davantage  à  l'osten- 
tation ; 

19.  L'abolition  des  droits  de  franc-fief,  qui  ne  pèsent 
que  sur  le  Tiers  état  ; 

20.  La  résidence  des  prélats,  des  bénéficiers  et  de  toute 
sorte  d'ecclésiastiques  dans  le  lieu  affecté  à  leurs  fonc- 
tions ; 

21.  La  suppression  de  tout  bénéfice  simple,  de  toutes 
les  abbayes  commendataires,  et  de  la  pluralité  des  béné- 
fices sur  la  même  tête  ; 

22.  La  réduction  des  revenus  immenses  des  prélats  ; 

23.  La  suppression  des  moines  ; 

24.  L'entière  abolition  de  la  mendicité,  en  chargeant 
les  communautés  de  l'entretien  de  leurs  pauvres  sains  et 
malades  ; 

25.  La  suppression  des  états  majors  de  forteresses  de 
l'intérieur  du  royaume,  et  la  vente  de  ces  fortereses  ; 

26.  La  rentrée  des  biens  de  mainmorte  dans  le  com- 
merce ; 


(t)  De  l'Esprit  des  Lois,  par  Montesquieu,  Paris,  Garnier,  1874,  in-12, 
p.  204-?06.  Ce  chapitre  est  intitulé  :  «.  Qu'est-ce  qui  est  plus  convenable 
au  prince  et  au  peuple,  de  la  ferme  ou  de  la  régie  des  tribut»  ?  » 
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27.  La  concession  des  grades,  des  marques,  des  places 
honorifiques,  sans  aucun  revenu  —  avec  des  exceptions 
convenables  —  et  leur  accès  ouvert  au  Tiers  état,  comme 
récompense  du  mérite  personnel,  et  principe  d'émulation 
et  de  vertu  ; 

28.  La  réforme  de  la  vénalité  [des  charges]  ; 

29.  Le  rapprochement  de  la  justice  ; 

30.  Une  attribution  à  tous  les  bureaux  de  police  des 
villes  et  des  bourgs,  pour  juger  définitivement  les  objets 
qui  peuvent  en  dépendre,  à  concurrence  d'une  modique 
somme  qui  sera  sagement  déterminée  ; 

3L  La  remise  d'une  copie  de  tous  les  actes  parles 
notaires  qui  les  recevront,  collationnée  et  déposée  aux 
greffes  des  juridictions  royales,  et  les  registres  cotés  et 
paraphés  par  premier  et  dernier  feuillets  par  le  juge  du  lieu; 
et  de  plus  la  remise  de  l'inventaire  de  tous  les  actes  déjà 
passés  qui  se  trouvent  au  pouvoir  de  chaque  notaire  ; 

32.  L'établissement  d'un  .syndic  pour  le  Tiers  état,  dans 
tout  corps  d'administration:  nationale,  provinciale,  diocé- 
saine et  paroissiale  :  principe  d'union  et  de  sagesse,  si  pro- 
pre à  modérer  et  à  prévenir  les  émotions  populaires  ; 

33.  L'institution  d'assemblées  périodiques  où  le  Tiers 
état,  présidé  par  son  syndic  librement  élu,  toujours  comp- 
table et  amovible,  s'occuperait  de  ses  affaires,  c'est-à-dire 
des  affaires  de  la  Nation,  avant  et  après  la  tenue  des  États 
généraux,  provinciaux,  diocésains  et  paroissiaux  ; 

34.  L'acquit  franc  et  loyal  par  la  Nation  de  la  dette 
nationale. 

35.  Après  ces  vœux  patriotiques,  relatifs  à  la  prospérité 
et  à  la  gloire  de  la  monarchie  entière,  qu'il  soit  permis  à 
cette  ville  et  communauté  de  Saint-Jean  de  Gardonnenque 
d'exprimer  ses  plaintes  et  doléances,  relativement  à  sa 
situation  particulière  dans  un  pays  disgracié  de  la  nature 
par  la  dureté  et  l'infertilité  de  son  sol  montueux  et  escarpé, 
par  l'extrême  et  ruineuse  difficulté  de  sa  culture,  et  parti- 
culièrement par  l'instabilité  de  sa  principale  et  presque 
unique  production,  la  soie.  La  soie,  dont  la  diminution 
rapidement  accélérée  va  bientôt  être  suivie  de  la  ruine  du 
pays  qui  la  produisait,  et  faire  ressentir  à  l'État  le  dépéris- 


248  SÉNÉCHAUSSÉE    DE    NIMES 

sèment  d'une  branche  importante  de  commerce,  s'il  ne 
daigne  lui  être  favorable  ;  la  soie,  que  l'on  n'obtient  qu'en 
épuisant  pour  un  demi-siècle  le  sol  qui  la  produit,  et  la 
santé  des  infortunés  qui  la  cultivent  ;  la  soie,  que  les  (rimas 
et  les  torrents  disputent  et  enlèvent  si  souvent  aux  espé- 
rances du  pauvre  cultivateur,  trompé  dans  ses  avances  et 
réduit  au  désespoir.  Cette  ville  et  communauté  ose  espérer 
que  ses  plaintes  et  doléances,  malheureusement  trop  bien 
fondées,  mieux  développées  par  un  de  ses  bons  citoyens 
dans  le  Vœu  du  Tiers  état  et  récUmaitions  particulières 
du  pays  des  Cévennes  (1),  pénétreront  jusques  à  la  grande 
famille  française,  qu'elles  intéresseront  son  équité  et  émou- 
vront la  bienfaisance  du  meilleur  des  rois,  dont  la  tran- 
quillité, la  félicité  et  la  gloire  intéressent  si  particulière- 
ment cette  contrée. 

Signatures  :  Guibal,  consul.  Clerguemort.  L.  Marion, 
député.  Lafont.  Poujade.  Soubeiran.  L.  Clavel,  procureur 
fiscal.  Durand.  Malhes.  Dhombres,  Bruc.  Bousquier.  Faïsse. 
J.  Deleuze.  Roque.  Fraissinet.  Faïsse.  Mourgue.  Goût. 
Granier  Jean.  A.  Saillens.  Bordarier.  Coustier.  Pérédès, 
Jauvert.  Fromental.  Dumas.  Bardet.  Soubeiran.  Dhombres. 
Dumas.  Teissier.  Calvet.  Lafont.  Évesque.  Cabrière. 
Platon.  Lafont.  Jourdan.  J.  Mazelet.  L.  Lafont.  J.  Volpe- 
lière.  Lozeran.  Lafont.  Pascal.  Roux.  Évesque.  Soulier. 
Gai.  D.  Savin.  Aymar.  Aimeras.  Bordarier.  Mazel.  Dumas. 
Marion.  Pierre  Mazelet.  Teissier.  Formental.  Gervais. 
Soubeiran.  Poujol.  Marion.  Thérond.  Barnier.  Faïsse. 
Paticier.  Barafort.  Lauret.  Boudon.  Rebotier.  Joubert. 
Bruxelle.  Aurais.  Gleize.  Pastre.  Mathes.  Mathes.  L.  Sou- 
beiran. Blancard.  Hébrard.  Poussielgue.  L.  Teissier. 
Farge.  Barnier.  Barnier.  Barnier.  Nemon.  Méjanelle. 
Cavalier.  Martial.  Cabanel.   Méjanelle.  Bazot.  P.    Guibal. 


(1)  Titre  souligné  dans  le  texte.  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cette 
publication,  dont  F.  Rouvière  ne  parle  pas  dans  son  Histoire  de  la 
Révolution  dans  le  Gard.  Mais  nous  avons  conservé  les  «  Délibérations 
de  dix-huit  communautés  des  Cévennes,  concernant  la  convocation  des 
prochains  États  généraux»  Nimes,  in-4o  de  20  p.,  impr.  par  Pierre 
Beaume,  1788  (Arch.  du  Gard,  C.  1202j. 
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Pignon.  Marion.  David  Lafont.  Teissier.  Tresfons. 
Cavalier  cadet.  P.  Fabrègue.  Rossel.  Jean  Villert.  Delon 
père.  A.  Prat.  Molines,  député.  Bertezène,  député.  Michel. 
Grail-Lavernède.  L.  Laporte.  Beaux  de  Magnielles,  député, 
Sabatier.  Pierre  Viala.  Valat.  Bucourt.  Gascuel.  Grousset. 
Aigoin.  Grefeuille.  Soulier.  Pierre  Bonnal.  J.  L.  Fraissi- 
net  père,  Salvas.  Pouget.  J.  Dumas.  Soubeiran.  J.  Soubei- 
ran.  J.  Delon.  Viala.  Toureille.  Cabanes.  Mathes.  Lauret. 
Jean  Prat.  Pantel.  Barbusse.  Ricou.  Jean  Gras.  Fraissinet. 
Pons.  P.  Pons.  Sabatier.  Cavalier.  Hébrard.  Jean  Borda- 
rier.  L.  Soubeiran.  Cestin.  L,  Boudon.  Barnier.  Roquier. 
Teule.  J.  L.  Fraissinet  fils.  S.  Lusset.  L.  Boudon.  Barnier. 
Men.  Nogarède.  Baille.  De  Capdur.  Ducambon.  D.  Vidal, 
j^e  çj-.gien  j  j^  Vidal.  Tresfons.  P.  Aimeras.  Pierre  Teissier. 
Laporte.  Larivière  fils.  H.  Mazelet.  Martin.  Lafont.  Mona- 
rel.  Thérond.  Lauret,  P.  Soubeiran.  Dumas,  notaire,  qui 
adhère  au  présent  cahier  de  doléances  sauf  à  l'article  31, 
comme  contraire  aux  ordonnances  et  arrêts  de  règlement, 
et  d'ailleurs  comme  inutile  et  injurieux.  Dumas.  Bourguet. 
Delon.  Roucaute.  Martial.  Dumas  J.  Rossel.  J.  Soubeiran. 
Dupuy.  Teissier.  Soutoul.  Verdier.  Pascal.  Boudon-La- 
salle,  bailli  et  juge,  président.  Clauzel,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais,  puis,  par  option, 
de  Saint-Hippolyte). 


CCLXII 

SAINT-JEAN    DE    MARUÉJOLS. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  députation  à  Nimes,  au  sujet 
des  États  généraux  »,  authentique.  13  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Louis  Rivière,  maire,  premier  consul, 
Vincent  Brun,  lieutenant  de  maire,  consul. 
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Signatures:  Rivière,  p^  consul  maire.  Brun,  consul.  Tou- 
louze.  Servier,  etc. 

NOTICE. 

165  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Joseph 'Champetier,  juge  du  lieu. 

La  maison  de  Grussol  d'Uzès  acquit  la  justice  par  échange 
avec  le  Roi  en  1725. 

Henri  de  Faret,  marquis  de  Pournès,  sénéchal  de  Nimes, 
était  seigneur  en  1789. 

A  la  séance  du  '28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  le  marquis  d'Entremaux,  commune  de  Saint- 
Jean,  est  représenté  par  le  vicomte  d'Alais, 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  communauté  de  Saint-Jean  de  Maruéjols,  au 
diocèse  d'Uzès,  qui  supplient  très  respectueusement  Sa 
Majesté  d'y  avoir  égard. 

C'est  avec  cette  confiance  que  tout  Français  doit  à  son 
Roi,  à  ce  Monarque  auguste  et  bienfaisant,  le  père,  le 
restaurateur  de  son  peuple,  que  se  présentent  les  habitants 
de  la  communauté  de  Saint-Jean  de  Maruéjols.  Les  pro- 
messes de  Sa  Majesté,  les  vues  bien  intentionnées  de  ses 
dignes  ministres,  l'esprit  de  sagesse,  le  zèle  patriotique  et 
impartial  des  membres  qui  composeront  l'Assemblée  des 
États  généraux,  sont  sans  doute  bien  capables  de  prêter 
[appui]  à  la  faible  voix  de  la  communauté  réclamante. 

1.  [Comme  l'article  1  du  cahier  de  Barjac] 

2.  [Comme  l'article  2  de  Barjac] 

[Les  articles  3  à  5  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  4  à  6  de  Barjac] 

6.  Qu'on  retire  les  domaines  de  la  Couronne,  engagés 
à  vil  prix,  pour  les  aliéner,  ainsi  que. . .  [Le  reste  comme 
dans  l'article  7  de  Barjac] 

7.  [Comme  l'article  8  de  Barjac,  avec  l'addition  finale  : 
«  et  moins  dispendieuse  )>.] 


SAINT-JEAN    DF    MARUÉJOLS  251 

8.  Que  l'on  abolisse  totalement  le  privilège  exclusif  de 
la  vente  du  sel,  impôt  contraire  au  droit  des  gens,  onéreux 
à  l'indigent  et  très  nuisible  à  l'agriculture,  sa  cherté  pri- 
vant les  habitants  des  campagnes  des  moyens  d'en  donner 
à  leurs  bestiaux  la  quantité  qui  leur  est  nécessaire  ;  ce  qui 
leur  occasionne  des  pertes  journalières  ; 

D.  Qu'on  supprime  le  tirage  de  la  milice ,  espèce 
d'impôt  qui  ne  porte  que  sur  la  classe  la  plus  indigente, 
parce  que  toutes  les  autres  s'en  exemptent  par  des  privi- 
lèges ;  lequel  tirage  serait  suppléé  par  une  fourniture 
d'hommes  à  laquelle  chaque  paroisse  serait  assujettie  à 
raison  de  sa  population,  et  l'imposition  nécessaire  pour  cet 
objet  serait  supportée  par  la  masse  de  la  communauté  ; 

10.  Que  les  poids  et  mesures  soient  rendus  uniformes 
dans  tout  le  royaume  ; 

11.  Que  les  dimes  soient  réduites  à  un  taux  nécessaire 
pour  fournir  à  l'entretien  honnête  des  décimateurs ,  et 
rendues  uniformes  ; 

12.  Que  le  produit  des  dimes  appartienne  à  ceux  qui 
s'occupent  des  besoins  spirituels  du  peuple,  à  la  charge 
par  eux  de  fournir  à  l'entretien  des  églises  et  maisons 
presbytérales  ;  et  que  le  casuel  soit  aboli  ; 

13.  Que  le  transport  des  denrées  et  marchandises  soit 
libre  dans  l'intérieur  du  royaume  ;  que  les  péages  et  autres 
droits  onéreux  à  la  circulation  soient  entièrement  abolis  ; 

14.  La  réforme  des  États  particuliers  de  Languedoc, 
ainsi  que  des  assiettes  diocésaines,  pour  ce  qui  concerne 
l'administration  ; 

15.  Que  le  Tiers  état  jouisse  de  tous  les  droits  et  préro- 
gatives qui  lui  sont  dus,  et  qu'il  ait  entrée  et  voix  délibé- 
rative  dans  toutes  les  assemblées  du  royaume  et  de  la  pro- 
vince ; 

16.  Qu'aux  États  généraux  les  voix  soient  recueillies 
par  tête  et  non  par  ordre  ; 

17.  Que  les  droits  de  contrôle  et  100™'  denier,  qui 
pèsent  extrêmement  sur  tous  les  individus  de  l'Etat,  soient 
modérés  et  fixés,  afin  que  la  perception  n'en  soit  plus  arbi- 
traire à  chaque  commis. 
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Signatures  :  Rivière,  p''.  consul  maire.  Servièr.  Brun, 
consul.  Roux.  Belleville.  Toulouze.  Baumel.  Lavie.  Cheva- 
lier. Chabrier.  Chapelier.  Barry.  Guibal.  Mazer.  Dauplan. 
Pages.  Blancher.  Gibcrt.  Nègre.  Barry.  Cranier.  Bonnet. 
Vincent.  Serre,  Soulier.  Dissoire.  Vincent.  Combaluzier. 
Barry.  Ubac.  Roussel.  Combe.  Lacroix.  Avelan.  Fustier. 
Combe.  Dupuy.  Jumas.  Dupuy.  Champetier,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  d'Uzès. 


CCLXIII 

SAINT-JEAN   DE   SERRES. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  DÉLIBÉRATION  de  la  communauté  de  Saint-Jean  de 
Serres  »,  authentique.  14  mars  1789.  Deux  députés  : 

François-Pierre  Bossens, 
Jean  Monteil. 
Signatures  :  Servière.  Aube.  Maurin.  Durand,  etc. 

NOTICE. 

78  feux. 

Président  de  rassemblée  : 
Cassagnes,  avocat. 
Le  prieuré  valait  1.200  1. 

La  famille  de  Rochemore  d'Aigrement  possédait  fief  dans  la 
paroisse. 

Mûriers,  oliviers,  vignes,  blé,  fourrages,  pâlis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants du  lieu  de  Saint-Jean  de  Serres,  diocèse  et  séné- 
chaussée de  Nimes. 

La  communauté  de  Saint- Jean  de  Serres,  assemblée  en 
vertu  de  la  lettre  du  Roi  du  24  janvier  dernier  et  du  règle- 
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ment  du  même  jour  pour  les  États  généraux,  a  unanime- 
ment arrêté  et  délibéré  de  supplier  très  humblement  Sa 
Majesté  d'agréer  les  doléances  suivantes. 

[Ce  cahier  est  une  reproduction  abrégée  .du  cahier  de 
Massanes.  Voici  les  changements  : 

Chapitre  1«'',  $3:  «  D'augmenter  la  portion  congrue  des 
curés  et  des  vicaires.    » 

Ibid.,  i^5  :  «  D'obliger  le  Clergé  à  payer  à  proportion  de 
ses  biens  la  portion  qui  les  compètera  de  toutes  les  char- 
ges locales,  diocésaines,  provinciales  et  nationales,  sans 
aucune  exemption  ni  privilège.  « 

Chapitre  4,  ,^  3  :  «  De  simplifier  les  impôts  et  d'en 
réduire  le  nombre  ;  et  que  [dans]  la  répartition  d'iceux  on 
ait  égard  pour  chaque  communauté  à  la  qualité  du  sol  et 
non  au  produit  annuel,  vu  que  certains  terrains  produi- 
ront sans  y  faire  beaucoup  de  culture,  et  qu'aux  autres  il 
faut  y  en  faire  do  si  coûteuses  qu'elles  absorbent  le  produit, 
surtout  dans  cette  communauté,  où  ce  n'est  qu'à  force  de 
bras  qu'on  vient  à  bout  de  vaincre  l'âpreté  du  sol.  Cette 
contrée  n'ayant  ni  bois,  ni  broussailles,  ni  aucune  res- 
source pour  engraisser  la  terre,  elle  est  la  plus  misérable 
de  la  sénéchaussée.  Et  ce  qui  ne  contribue  pas  peu  à  sa 
misère,  ce  sont  les  grosses  censives  qu'elle  paie  à  différents 
seigneurs,  et  surtout  au  prieur  de  Tornac  (1)  qui,  ayant 
laissé  passer  un  temps  considérable  sans  les  demander,  est 
venu  tout  à  coup  pour  se  faire  reconnaître  et  payer  les  arré- 
rages, ce  qui  les  a  mis  (les  habitants)  à  la  mendicité.  Non 
content  d'avoir  établi  des  censives,  il  inféoda  un  terrain 
considérable  qui  servait  à  la  dépaissance  des  bestiaux,  et 
en  fit  l'adjudication  à  un  étranger,  qui  le  mit  en  défens 
et  y  prohiba  la  dépaissance  à  toute  sorte  de  bestiaux,  et 
ne  paie  aucune  charge  à  raison  de  ce  fonds.  On  supplie  Sa 
Majesté  d'ordonner  la  restitution  des  charges  de  vingt- 
neuf  ans.  » 

Ibid.y  $  4.  [Supprimé]. 


(1)  Le  prieuré  conventuel  de  Tornac  était  de  l'ordre  de  Cluuy. 
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Chapitre  5,  §  2  :  «  D'accorder  le  retour  périodique  des 
États  généraux  tous  les  cinq  ans.  » 

Ibid.,  §  8  :  «  Que  des  fonds  qui  sont  destinés  à  construire 
et  à  entretenir  les  chemins,  il  en  soit  employé  une  partie 
à  l'entretien  des  chemins  de  traverse,  sans  quoi  il  est 
impossible  à  certaines  communautés  de  faire  transporter 
leurs  denrées  d'un  lieu  à  un  autre,  ce  qui  en  diminue  beau- 
coup le  prix  et  est  cause  quelquefois  qu'elles  restent  inven- 
dues. » 

Ibid.  S§9,  10,  11  :  [Supprimés.] 

Chapitre  8,  §  2  :  [Supprimé,] 

Chapitre  10.  [C'est  le  chapitre  il  de  JMassanes.] 

Chapitre  11.  [C'est  le  chapitre  10  de  Massanes.] 

Chapitre  13.  [C'est  le  chapitre  14  de  Massanes,  réduit 
au  début.] 

Et  ont  tous  les  habitants  de  Saint-Jean  de  Serres  qui 
ont  su  signer,  apposé  leur  signature  au  présent. 

Signatures  :  C  Duverdier.  M.  Monteil.  Berger.  Vidal, 
consul.  L.  Clément.  Jurand.  Vernassal.  Vernassal.  Dumas. 
Aube.  Servière.  Garguel.  Raoul.  Castan.  Pallié.  A.  Jurand. 
Monteil.  Maurin.  Seguin,  Bourguet.  Florac.  F.  Jurand.  J. 
Jurand.  Servière.  Monteil.  A.  Cabane.  Cabane.  Bossens. 
Monteil  fils.  Ainsi  délibéré  par-devant  nous  :  Cassagnes, 
avocat.  Vaysse,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,C.  1193.  Distr.  d'Aîais.) 

CCLXIV 
SAINT-JEAN  DE  VALÉRISCLE. 

Diocèse    d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  d'assemblée  des  habitants  de  Saint- 
Jean-de  Valériscle  »,  authentique,  8  mars  1789.  Trois 
députés  : 

Guillaume  Martin,  greflier  consulaire, 
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Jean-Louis  Gardies,  bourgeois  de  Larnac, 
Jean-Antoine  Polge,  notaire  royal  des  Mages. 

Signatures  :  Martin.  Bargeton.  Martin.  Sugier,  etc. 

NOTICE. 

282  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  Polge,  gradué  es  droits,  notaire  royal,  exer- 
çant le  dévolu  en  la  juridiction  de  la  baronnie  de  Saint-Jean. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Jean-Scipion  Domergue,  chevalier  de  Saint- 
Florent,  chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine-commandant  au 
régiment  de  Condé-Infanterie,  est  représenté,  pour  la  terre  de 
Valériscle,  par  son  frère  François-Michel. 

Le  prieuré  avait  été  à  la  présentation  de  la  marquise  de 
Portes.  Le  château  avait  appartenu  au  prince  de  Conti. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  8  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  respectueuses  que  dési- 
rent avoir  l'honneur  de  faire  parvenir  au  Roi  ses  très  sou- 
mis et  fidèles  sujets  les  habitants  composant  le  Tiers  état 
du  bourg  et  communauté  et  paroisse  de  Saint-Jean  de  Valé- 
riscle,  diocèse  d'Uzès,  sénéchaussée  de  Nimes,  assemblés 
aujourd'hui  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  portés 
par  ses  lettres  données  à  Versailles  le  24  janvier  1789  pour 
la  convocation  des  États  généraux  du  royaume,  et  nommer 
les  députés  qui  doivent  représenter  lesdits  habitants  en 
l'Assemblée  générale  de  ladite  sénéchaussée,  qui  doit  se 
tenir  à  Nimes  le  16  mars  courant,  et  y  porter  le  présent 
cahier. 

Si,  dans  le  temps  que  le  plus  bienfaisant  des  rois,  par  un 
excès  d'attachement  pour  ses  peuples,  daigne  les  inviter  à 
lui  adresser  leurs  plaintes  et  doléances,  nous  gardions  un 
lâche  silence,  nous  serions  indignes  de  ses  sollicitudes 
paternelles  et  de  ses  bienfaits. 

C'est  donc  pour  nous  conformer  aux  justes  et  sages  vues 
dupnonai'que  qui  règne  sur  nous,  et  auquel  nous  avons, 
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avec  la  France  entière,  voué  nos  biens  et  nos  vies,  que 
nous  allons  tracer  ici  nos  très  humbles  et  respectueuses 
doléances. 

1.  Le  pays  où  vivent  les  habitants  de  la  communauté 
[de]  Saint-Jean  de  Valériscle  est  montagneux,  hérissé  de 
rochers.  Le  sol  y  est  aride  et  ingrat,  soutenu  de  murs  de 
terrasses  à  travers  des  coteaux  et  d'un  entretien  ruineux. 
Les  torrents  produits  par  les  pluies  et  les  fréquents  orages 
qu'attirent  les  montagnes,  emportent  la  terre  que  l'indus- 
trie s'efforce  d'y  retenir,  arrachent  les  arbres,  ruinent  le 
fonds,  causent  de  semblables  dommages  aux  étroits  vallons 
que  forment  les  montagnes.  A  tel  point,  que  toutes  les 
possessions,  dont  la  culture  est  d'autant  plus  chère  qu'elle 
ne  peut  se  faire  qu'à  bras  d'homme,  peu  de  terrain  étant 
propre  au  labour,  sont  souvent  dévastées,  ainsi  que  leurs 
récoltes.  Et  si  quelque  portion  de  ces  récoltes  échappe  à 
ces  accidents,  elle  est  en  butte  à  la  sécheresse. 

Il  faut  cependant  payer  les  charges  réelles  et  foncières 
inhérentes  aux  biens,  la  capitation,  le  vingtième  d'indus- 
trie, le  droit  de  dime,  et  les  droits  féodaux  annuels  et 
casuels. 

2.  Les  grains  manquant  aux  habitants  de  cette  commu- 
nauté, qui  en  recueillent  très  peu,  ils  sont  obligés  d'en 
faire  venir  de  Nimes  et  de  Lunel,  et  souvent  de  plus  loin. 
Le  prix  en  est  considérablement  augmenté  par  les  frais  de 
voiture,  et  le  bénéfice  du  commerçant  [est]  d'autant  plus 
fort  qu'il  vend  à  crédit,  au  point  que  les  productions  des 
biens  des  habitants  sont  rarement  suffisantes  pour  acquitter 
la  dette  contractée  pour  avoir  du  pain.  Et  bientôt  la  somme 
de  leur  dette  excédera  celle  de  leur  fortune. 

3.  Les  charges  royales  sont  difficiles  à  faire  payer  par 
les  habitants,  qui  manquent  de  moyens.  Mais  elles  sont 
dues  à  leur  souverain  et  nécessaires  au  soutien  de  l'État. 
Alors,  ils  font  un  dernier  effort,  se  gênent,  se  privent  et  les 
paient,  en  désirant  toujours  que  l'on  modère  les  sommes 
qu'on  y  ajoute  pour  les  dépenses  propres  à  la  province  et 
au  diocèse. 

4.  Les  droits  féodaux  annuels  et  casuels  pèsent,  surtout 
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les  derniers,  à  tous  ceux  que  la  nécessité  oblige  de  vendre 
leurs  fonds,  qui  sont  tenus  de  payer  alors  au  seigneur  qui 
en  a  la  directe,  le  quint  du  prix  de  la  vente  ou  transport. 
C'est  ce  qu'on  appelle  lods  ou  lods  et  vente,  que  la  plupart 
des  seigneurs  réduisent  et  modèrent  à  la  moitié.  Mais  la 
charge  est  encore  onéreuse,  puisqu'il  faut,  même  dans  ce 
cas  de  grâce  de  la  moitié,  payer  au  seigneur  le  dixième  de 
la  valeur  de  l'effet  vendu  ou  transporté.  Mais  si  par  un  long 
usage  les  droits  féodaux  sont  devenus  des  propriétés,  les 
possesseurs  pourraient  être  fondés  à  réclamer  une  indem- 
nité si  on  y  portait  atteinte. 

5.  Le  droit  de  dime  pèse  infiniment  sur  les  habitants 
de  cette  communauté,  où  on  le  perçoit  à  la  cote  onzième, 
et  sur  les  différents  fruits  du  même  sol,  en  dîmant  la  ven- 
dange d'une  vigne  et  les  olives  des  oliviers  qui  y  sont  com- 
plantés,  et  le  blé  que  l'on  sème  à  une  olivette  et  les  olives 
qu'elle  produit.  La  cote  de  la  dîme  devrait  être  reculée  et 
réduite  à  une  seule  production  du  même  sol. 

6.  Le  casuel  que  les  bénéficiers  exigent  devrait  être 
aboli,  la  dîme  devant  leur  suffire  quoiqu'on  la  modère. 

7.  La  gabelle  est  très  onéreuse  à  la  généralité  des  habi- 
tants, en  ce  qu'elle  rend  le  sel  d'une  cherté  étonnante,  et 
les  oblige  par  là  d'en  être  économes  à  leurs  bestiaux,  à  qui 
il  devrait  pour  ainsi  dire  être  prodigué.  L'abolition  de  la 
gabelle,  qui  est  un  impôt,  intéresse  tous  les  citoyens,  ainsi 
que  celui  sur  les  cuirs  et  tous  ceux  que  l'on  perçoit  sur  les 
comestibles.  Ces  impôts  pèsent  sur  les  sujets  sans  augmen- 
ter les  revenus  de  l'État,  parce  que  les  frais  de  régie  et 
les  gages  des  employés  en  absorbent  le  produit. 

8.  Le  contrôle  et  l'insinuation  des  actes  et  le  centième 
denier,  tiercés  par  les  sous  par  livre  qu'on  y  a  succes- 
sivement ajoutés,  sont  des  charges  accablantes  pour  les 
citoyens.  Leurs  moindres  conventions  y  sont  assujetties. 
Les  employés  à  la  perception  de  ces  droits  ruineux  et  mul- 
tipliés sont  ce  que  l'on  peut  dire  juges  et  parties,  et  font  le 
tourment  continuel  de  tous  les  habitants.  Ceux-ci  se  plai- 
sent à  rappeler  ici  les  expressions  de  ce  génie  bienfaisant  à 
qui  la  France  devra  son  salut  :  «  Le  code  du  contrôle  et  de 
l'insinuation  des  actes  s'est  tellement  accru  et  multiplié, 
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que  les  contribuables  ne  peuvent,  le  plus  souvent,  juger  avec 
connaissance  de  ce  qu'ils  doivent  payer,  et  les  employés 
des  domaines  ne  [le]  savent  eux-mêmes  qu'après  de  longues 
études  » —  (M.  Necker,  page  37  du  Compte  rendu)  — (1) 
Cet  homme  admirable  que  la  France  chérit,  aura  sans  doute 
médité  le  remède  qu'il  faut  apporter  à  un  mal  qu'il  connaît 
depuis  longtemps.  Le  remède  le  plus  efficace  serait  sans 
doute  l'anéantissement  de  la  cause  du  mal.  Mais  les  besoins 
de  l'État  peuvent  s'opposer  quant  à  présent  à  la  suppres- 
sion du  contrôle.  Il  faut  pourtant  désirer,  espérer  même, 
de  la  justice  du  Roi,  qu'il  voudra  bien,  par  un  seul  coup  de 
son  autorité,  annuler  toutes  les  décisions  qui  servent  de 
base  à  la  perception,  souvent  vexatoire  et  arbitraire,  que 
font  les  commis,  et  remettre  les  tarifs  dans  leur  premier 
état. 

9.  Les  banalités  des  moulins  sont  gênantes  pour  les 
habitants  qui  s'y  trouvent  soumis,  et  les  péages  et  les  trai- 
tes et  douanes  pour  tous  les  citoyens  en  général. 

10.  La  justice  criminelle  est  susceptible  d'une  infinité 
de  réformes  que  la  France  entière  sollicite,  et  qu'il  est  inu- 
tile de  rappeler  ici,  surtout  dans  le  temps  que  le  Roi,  qui  a 
devancé  le  vœu  de  son  peuple,  daigne  s'en  occuper. 

11.  L'administration  de  la  justice  civile  exigerait  aussi 
des  réformes  et  des  changements  utiles,  tendant  à  abréger 
la  durée  des  procès,  à  en  diminuer  le  nombre  et  les  frais. 
Tel  serait,  ce  nous  semble,  l'établissement,  surtout  dans  les 
campagnes,  d'un  bureau  que  l'on  pourrait  appeler  de  paci- 
fication, composé  de  sept  personnes  bien  choisies  et  élues 
en  conseil  général  de  communauté,  au  nombre  desquelles 
on  pourrait  mettre  le  curé,  le  seigneur,  ou  à  sa  place  son 
procureur  fiscal,  les  deux  consuls,  un  avocat  et  deux 
prud'hommes,  ce  qui  composerait  le  bureau  ;  où  toute  per- 
sonne, avant  de  pouvoir  traduire  en  justice  son  adversaire, 


(1)  Le  «  Compte  rendu  au  Roi,  par  M.  Necker,  directeur  général  des 
finances,  au  mois  de  janvier  1781,  imprimé  par  ordre  de  Sa  Majesté  », 
in-4°  de  56  pages,  s.  1.,  existe  à  la  Bibliothèque  de  Nimes  sous  la  cote 
38.801.  Le  passage  cité  par  notre  cahier  se  trouve  p.  37,  au  g  des  Droits 
de  contrôle. 
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serait  tenue  de  [le]  citer  sommairement,  et  celui-ci  d'y  com- 
paraître, à  peine  d'une  amende  ;  à  l'effet  de  soumettre  leur 
différend  à  la  médiation  du  bureau  et  à  son  jugement,  qui 
serait  souverain  si  les  deux  parties  y  avaient  consenti. 
Elles  auraient  cependant  le  droit  de  décliner,  d'un  commun 
accord  ,  cette  juridiction.  Mais  aucun  autre  juge  ne 
pourrait  connaître  de  leur  différend  sans  rapporter  un  cer- 
tificat du  bureau  constatant  qu'il  n'a  pu  médier  les  parties, 
ou  qu'elles  n'ont  pas  voulu  être  jugées.  Lequel  certificat  ne 
serait  cependant  accordé  aux  parties,  qu'après  qu'elles 
auraient  exposé  leur  différend  au  bureau,  qui  tiendrait  lieu 
d'un  bureau  de  police,  dont  jouissent  les  villes.  Et  on  pour- 
rait lui  accorder  les  mêmes  attributions,  et  même  la  con- 
naissance exclusive  de  bien  des  petites  affaires,  avec  le 
pouvoir  de  les  juger  sans  appel.  Ce  bureau,  dont  on  ne  fait 
que  donner  l'idée,  épargnerait,  on  ose  le  croire,  un  nombre 
infini  de  procès  et  la  ruine  de  bien  des  familles,  et  l'on 
aurait  plus  rarement  le  regret  de  voir  dévorer  et  consumer 
en  frais  un  patrimoine  dont  ils  privent  à  la  fois  le  proprié- 
taire et  ses  créanciers. 

12.  Les  hypothèques,  L'édit  portant  création  d'un 
bureau  pour  la  conservation  des  hypothèques  (1)  eot  plutôt 
leur  sépulcre  et  devrait  être  révoqué.  Ou  au  moins  on 
devrait  ordonner  que  les  ventes  seraient  affichées  pendant 
six  mois  au  lieu  de  deux  ;  qu'une  affiche  semblable  à  celle 
que  l'on  pose  de  toutes  les  ventes  à  la  salle  d'auditoire  de 
la  sénéchaussée  serait  adressée  aux  curé  et  consuls  du 
domicile  du  vendeur  ;  et  que  les  lettres  de  ratification  ne 
seraient  expédiées  que  sur  le  vu  d'un  certificat  desdits  curé 
et  consuls,  justifiant  que  ladite  affiche  a  été  posée  à  la  porte 
de  l'église  un  jour  de  dimanche,  à  l'issue  de  la  messe, 'et 
ensuite  dans  une  salle  de  l'hôtel  de  ville  ou  à  l'auditoire, 
où  elle  serait  restée  exposée  en  la  même  forme  et  pendant 
le  même  temps  qu'à  la  salle  du  palais.  Il  serait  à  désirer 
aussi  que  la  durée  des  oppositions,  fixée  à  trois  ans,  fût 


(1)  L'Édit  portant  création  de  conservateurs  des  hypothèques  sur  les 
immeubles  réels  et  fictifs,  et  abrogation  des  décrets  volontaires,  est 
daté  de  Versailles,  juin  1771.  Texte  dans  Isarabert,  t.  XXII,  p.  530-537. 
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portée  à  six,  pour  éviter  des  frais  et  soulager  l'attention 
des  créanciers. 

13.  La  milice,  ou  levée  des  soldats  provinciaux  par  la 
voie  du  sort,  devrait  être  abolie,  ou  n'avoir  lieu  que  sur  les 
gens  oisifs,  inutiles  et  à  charge  à  la  société.  On  pourrait 
l'étendre  sur  les  artisans  qui  peuvent  exercer  leur  profes- 
sion partout,  et  en  exempter  surtout  les  laboureurs,  les 
bons  travailleurs,  gens  si  nécessaires  et  à  qui  nous  devons 
tout. 

14.  Les  indiennes,  toiles  peintes  et  linons,  productions 
étrangères  et  qui  font  dédaigner  les  belles  étoffes  de  soie 
qui  se  fabriquent  en  France  et  ([ue  le  Languedoc  produit, 
devraient  être  prohibés,  comme  préjudiciables  au  com- 
merce des  soies,  qui  fait  presque  le  revenu  d'une  grande 
partie  des  Cévennes,  et  occupe  une  multitude  immense 
d'ouvriers. 

15.  Les  habitants  de  Saint-Jean  de  Valériscle  implorent 
de  la  bonté  et  de  la  justice  du  Roi  la  révocation  des  con- 
cessions et  privilèges  accordés  pour  l'exploitation  des  mines 
de  charbon  de  terre,  afin  que  chaque  particulier  ait  la 
liberté  d'exploiter,  en  se  conformant  aux  règlements,  les 
mines  qui  sont  dans  ses  possessions  (1). 

16.  Les  réformes  sur  l'administration  de  la  province 
font  le  vœu  général  de  tous  ses  habitants,  et  la  demande 
du  Tiers  état  d'y  être  bien  représenté  par  des  députés  pris 
dans  son  ordre  et  élus  par  les  représentants  de  toutes  les 
villes  et  communautés  assemblées  à  cet  effet,  nous  inté- 
ressent tous  également. 

17.  Les  deux  premiers  Ordres  ayant  jusqu'ici  généreu- 
sement renoncé  à  leurs  exemptions  pécuniaires,  en  s'assu- 
jettissant  à  supporter  les  impôts  en  proportion  de  leur 
fortune  et  de  leur  revenu,  il  ne  reste  plus  au  Tiers  état  qu'à 
désirer  une  parfaite  égalité  dans  la  répartition,  faite  sur 
tous  les  biens  du  royaume,  sans  exemption  d'aucuns,  quels 
qu'en  soient  les  possesseurs  ou  les  propriétaires  ;  et  que 
personne  ne  soit  exempté  de  contribuer  aux  charges    et 


(\)Woir  L'Exploitation  du  bassin  houiller  tVAlais  sous  l'ancien  régime, 
par  A.  Bardon,  Nimes,  1898,  in-S». 
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impôts,  absolument  nécessaires  aux  besoins  urgents  de 
l'État;  pour  la  répartition  desquels  on  doit  avoir  égard  à  la 
situation  des  lieux  et  soulager  la  classe  de  citoyens  la  plus 
indigente,  et  qui  se  trouve  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
utile. 

18.  Les  impôts  ne  devraient  être  octroyés  que  pour  un 
temps  limité  au  retour  des  États  généraux,  dont  l'époque 
sera  déterminée. 

19.  Il  parait  désirable  qu'aux  prochains  États  généraux 
il  soit  statué  que  le  droit  de  consentir  ou  octroyer  les 
impôts  appartient  à  la  Nation,  et  qu'ensuite  le  déficit  qui 
existe  dans  les  finances  soit  connu  et  constitué  en  dette 
nationale. 

20.  Les  habitants  de  la  communauté  de  Saint-Jean 
désirent,  comme  tous  les  autres  membres  du  Tiers  de  tout 
le  royaume,  qu'à  l'Assemblée  nationale  on  délibère  par 
tête  et  non  par  ordre.  Ils  espèrent  que  les  deux  premiers, 
connaissant  le  respect  et  la  déférence  qu'a  eus  et  qu'aura 
toujours  pour  eux  le  Tiers,  ne  s'y  refuseront  pas.  Et  ce  refus 
serait  contre  leur  intérêt,  comme  l'ont  démontré  d'habiles 
écrivains. 

21.  Les  habitants  de  Saint-Jean  pensent  que  l'égalité 
des  poids  et  mesures  dans  tout  le  royaume  serait  un  bien 
désirable. 

22.  Ils  terminent  ce  cahier  en  exhortant  leurs  députés, 
au  nombre  de  trois,  de  n'écouter,  en  concourant  à  l'élection 
des  députés  du  Tiers  aux  États  généraux,  que  la  voix  de 
leur  conscience.  Et  par  ce  moyen  ils  mettront  nos  intérêts 
en  bonnes  mains  et  se  conformeront  à  la  belle  leçon  que 
leur  donne  le  monarque  à  la  fin  du  préambule  du  règle- 
ment fait  pour  la  convocation  des  États  généraux. 

Fait,  dressé  et  signé  à  Saint-Jean  de  Valériscle,  en  l'as- 
semblée générale,  le  8  mars  1789. 

Signatures  :  Servier.  Teirac.  Labeille.  Praden.  Dumas. 
Tuch.  Martin.  Nègre.  Draussin.  Draussin.  Moulât.  Silhol. 
Bouzige.  Tribes.  Bargeton.  Martin.  Saunier.  Martinencho. 
Aubaret.  Montredon.    Silhol.   Rivière,  Martinencbe.  Marti- 
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nenche.  Nègre.  Martin.  Brahic.  Servier.  Grafand.  Roussel, 
Ribot.  Guiraud.  Brahic.  Braliic.  Servier.  Banquier.  Dugas. 
Martin.  Montfrin.  Mestre.  Gilly.  Griolet.  Lacroix.  Martin. 
Daniol.  Gavalda.  Agnel.  Nadal ,  l"""  consul.  Bertrand  , 
consul.  Labeille.  Majolier.  Gardies.  Silhol.  Martin,  greffier 
consulaire.  Martin.  Biales.  Conrazier.  Clôt.  Girbon.  Polge. 
gradué  dévolutionnaire. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais). 


CCLXV 

SAINT-JEAN  DU  PIN. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  14  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Louis  Bonnet,  premier  consul, 
Guillaume  Pierredon,  ménager. 
Signatures  :  Bonnet,  1"'  consul.  Veirun,  2*"  consul.  Pier- 
redon, Gascuel,  etc. 

NOTICE. 

65  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Claude-François-Joseph  Crozade ,   vi-bailli,    lieutenant   de 
juge  de  la  ville  et  comté  d'Alais. 
Les  Jacobins  d'Alais  possédaient  dans  la  paroisse. 
Châtaigniers,  mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  du  Tiers  état  de  la 
communauté  de  Saint-Jean  du  Pin,  diocèse  d'Alais. 

Les  grands  objets  d'administration  étant  peu  à  la  portée 
des  habitants  de  la  campagne,  le  Tiers  état  de  la  dite  com- 
munauté de  Saint-Jean   du  Pin  s'abstiendra  de  former   à 
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ce  sujet  des  vœux  qui,  malgré  la  pureté  de  ses  intentions, 
pourraient  être  indiscrets  ou  téméraires 

[Après  un  même  début,  les  articles  1  à  6  sont  respec- 
tivement semblables  aux  articles  2  à  7  du  cahier  de  Saint- 
Hilaire  de  Brethmas.] 

7.  [Comme  l'article  13  de  Saint-Hilaire,  moins  la  der- 
nière ligne.] 

8.  De  supprimer  le  droit  de  casuel  qu'on  paie  aux  curés 
en  sus  de  la  dime. 

9.  [Comme  l'article  10  de  Saint-Hilaire.] 

10.  [Comme  l'article  11  de  Saint-Hilaire.] 

Signatures  :  Bonnet,  1"  consul.  Veirun,  2"  consul.  Pier- 
redon.  Gascuel.  Reboul.  Valantin.  Fesquet.  Meinadier. 
Pierredon.  Goût.  Bastide.  Bedos.  Pages.  Bonnet.  Cabane. 
Bastide.  Ne  varietur  :  Crozade,  vi-bailli. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais). 


GCLXVI 

SAINT-JULIEN  DE  CASSAGNAS. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  VERBAL  »  authentique.  12  mars  1789.  Un  député  : 
Jacques  Clauzel,  ménager. 

Signatures  :  Clauzel,  consul.  Clauzel.  Dumas.  Barry, 
etc. 

NOTICE . 

25  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Veau  de  Lanouvelle-Salze,  avocat  en  parlement,  dévo- 
lutaire  de  la  juridiction  ordinaire  du  lieu. 

La  famille  de  Gardies,  de  Nimes,  avait  la  seigneurie  au 
XVIIP  siècle. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 
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CAHIER  authentique.   1-2  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  pré- 
sentent à  l'Assemblée  générale  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes,  qui  s'y  tiendra  le  16  du  présent  mois  de  mars 
1789,  les  habitants  de  la  communauté  de  Saint-Julien  de 
Cassagnas,  assemblés  le  12  du  susdit  mois  de  mars  en  la 
chambre  du  conseil,  en  exécution  des  ordres  du  Roi  et  de 
l'ordonnance  de  M.  le  sénéchal  dudit  Nimes,  sur  la  con- 
vocation des  États  généraux  ,  en  date  du  27  février  der- 
nier. 

[Le  reste  du  préambule,  comme  dans  le  cahier  de  Saint- 
Brès.Les  articles  1  à  4  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  1  à  4  de  Saint-Brès] 

5.  Qu'ils  consentent  à  l'établissement  des  impôts  néces- 
saires aux  besoins  de  l'État  et  à  la  gloire  du  Monarque, 
pourvu  néanmoins  qu'il  n'y  ait  pas  de  grands  inconvé- 
nients pour  la  perception  d'iceux  à  la  classe  indigente  du 
peuple  ; 

6.  Que  les  impôts  ne  soient  établis  que  pour  un  temps 
fixe  et  déterminé  ; 

7.  Que  le  retour  des  États  généraux  soit  fixé  avant  la 
séparation  de  ceux  de  1789  ; 

8.  Que  les  impôts  soient  supportés  indistinctement 
par  tous  les  biens-fonds  et  par  tous  les  individus  du 
royaume,  et  notamment   les  biens  de  [l'ordre  de]  Malte  ; 

9.  Que  les  administrations  diocésaines  soient  changées 
et  qu'il  y  ait  une  forme  plus  régulière  et  plus  satisfaisante 
pour  les  diocésains  ; 

10.  Que  l'administration  de  la  justice  civile  et  crimi- 
nelle soit  simplifiée  et  rapprochée  des  justiciables. 

[Les  articles  11  à  14  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  12  à  15  de  Saint-Brès.  Addition  finale  à  l'arti- 
cle 14:  «  des  exacteurs  ».  L'article  15  est  le  même  que 
l'article  17  de  Saint-Brès] 

16.  Que  les  pays  du  Gévaudan,  du  Vivarais  et  des 
Cévennes,  hérissés  de  coteaux  et  de  montagnes,  soient 
exempts  de  tout  impôt  territorial  que  les  États  généraux 
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pourraient  admettre,  étant  clans  l'impossibilité  de  le  sup- 
porter, comme  peuvent  le  faire  le  reste  de  la  province  de 
Languedoc  et  les  autres  provinces  du  royaume,  à  cause  de 
l'ingratitude  du  terrain,  des  gros  frais  de  culture,  des  rava- 
ges ordinaires  des  eaux  pluviales  ,  et  des  torrents  qui 
emportent,  plus  d'une  fois  l'année,  la  terre,  déracinent  les 
arbres  et  les  vignes  ;  en  sorte  que  le  produit  n'est  pas  suf- 
fisant pour  dédommager  des  frais  de  culture  qu'on  y 
emploie. 

17.  [Biffé.] 

18.  La  suppression  des  gabelles  ; 

19.  Que  la  dîme,  qui  se  prend  au  onze  sur  toute  sorte 
de  grains,  vin  et  huile,  soit  modifiée,  à  cause  de  la  trop 
grande  pauvreté  du  terrain  du  lieu,  ne  produisant  pas  au- 
delà  d'un,  quatre  ;  et  qu'elle  ne  frappe  pas  sur  tous  les  pro- 
duits quelconques. 

Signatures  :  Clauzel ,  consul.  Clauzel.  Dumas.  Barry. 
Brahic.  Clauzel.  Boyer.  Pic.  Lanouvelle-Salze,  dév[olu- 
tai]re  [de  la  juridiction  ordinaire  de  Saint-Julien]. 

[Sur  une  feuille  détachée  :] 

20.  Qu'il  soit  fait  défense  aux  propriétaires  de  bois  [de] 
chênes-verts  et  [de]  terres  hermes,  de  faire  aucun  défri- 
chement dans  lesdits  bois  et  terres  hermes,  comme  on  le 
pratique  depuis  longtemps  ;  attendu  que  les  herbages 
manquent  pour  la  nourriture  des  gros  bestiaux,  moutons, 
brebis  et  agneaux,  qu'on  ne  peut  nourrir  que  très  peu. 
Aussi  voit-on  que  la  laine  est  à  un  prix  exorbitant.  Au  lieu 
que,  les  herbages  ne  manquant  pas,  tous  les  bestiaux,  qui 
seront  en  plus  grand  nombre,  bonifieraient  les  terres  défri- 
chées qui,  en  moindre  quantité,  produiraient  le  triple  plus 
que  celles  qu'on  défriche,  avec  moins  de  travail  et  de  peine. 

Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 
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CCLXVII 

SAINT-JULIEN  DE  LA  NEF. 

Diocèse  d'Alais. 

«  PROCÈS-VERBAL  d'assemblée  du  Tiers  état  de  la 
communauté  de  Saint-Julien  de  La  Nef,  au  diocèse 
d'Alais  »,  authentique.  13  mars  1789.  Deux  députés  : 

Pierre  Roussy,  ménager, 
Jean  Trial,  consul. 

Signatures  :  Trial  ,  consul.  Roussy.  Cambessèdes. 
Cabane,  etc. 

NOTICE. 

45  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Jacques  Aguze,  viguier  el  juge  de  la  ville  et  marquisat 
de  Sumène,  et  du  lieu. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée)  ,  figure  Joseph-Henri  Dufex  ,  marquis  de 
Sumène,  Saint-Julien  de  La  Nef,  etc.,  ci-devant  mousque- 
taire de  la  première  compagnie  de  la  garde  du  Roi. 

Châtaigniers,  mûriers,  oliviers,  blé,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la 
communauté  de  Saint-Julien  de  la  Nef,  au  diocèse  d'Alais. 

Les  habitants  observent,  pour  ce  qui  concerne  la  com- 
munauté dudit  Saint-Julien  : 

1.  D'offrir  au  Roi  des  secours  relatifs  à  leurs  fortunes, 
pour  le  rétablissement  des  finances  ; 

2.  Que  la    réforme  des  États  de   Languedoc  soit  faite, 
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et  qu'il  soit  fait  une  reconstitution  desdits   États  ;  et  par 
ce  moyen  remédier  à  des  abus  qui  s'y  étaient  glissés  ; 

3.  Que  les  travailleurs  de  terre,  fermiers  de  campagne, 
et  les  ménagers,  soient  exempts  de  tirer  au  sort  de  la 
milice  ; 

4.  Que  la  gabelle  soit  supprimée,  ou  bien  réduite  à  un 
prix  modéré  ; 

5.  Que  la  dîme  soit  fixée  en  argent  sur  le  produit  net 
d'une  seule  récolte  sur  un  même  fonds,  distraction  faite 
de  toutes  impositions  et  de  tous  frais  ; 

6.  Que  les  péages  royaux  et  particuliers  soient  sup- 
primés ; 

7.  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  pour  le  contrôle, 
conçu  de  manière  que  la  perception  ne  soit  pas  arbitraire, 
surtout  sur  les  qualités  et  fortunes;  mais  que  la  perception 
soit  fixée  eu  égard  à  la  fortune  et  non  à  la  profession  ; 
attendu  que,  dans  une  même  profession,  il  y  en  a  qui  sont 
riches,  d'autres  aisés  et  d'autres  très  pauvres  ; 

8.  Que  Tadministration  de  la  justice  soit  réformée, 
tant  dans  le  civil  que  dans  le  criminel  ;  qu'il  soit  fait  un 
nouveau  code  civil  et  criminel,  et  que  les  juges  soient 
rapprochés  de  leurs  justiciables;  accorder  aux  juges  une 
souveraineté  jusqu'à  une  certaine  somme  ; 

9  Que  le  Roi,  ayant  accordé  au  Tiers  état  un  nombre 
de  représentants  égal  à  celui  du  Clergé  et  de  la  Noblesse 
réunis  ensemble,  cela  deviendrait  inutile  si,  dans  les  déli- 
bérations à  prendre  aux  États  généraux,  les  voix  n'y  étaient 
comptées  par  tête  et  non  par  ordre  ; 

10.  Que  les  impôts  soient  répartis  sur  tous  les  indivi- 
dus, sans  distinction  de  rang  ni  de  fortune,  mais  relative- 
ment à  la  fortune  d'un  chacun  ; 

11.  Enfin,  lesdits  habitants,  considérant  qu'il  n'est  pas 
possible,  dans  un  si  court  espace  de  temps,  d'embras- 
ser toutes  les  réclamations  que  cette  communauté  serait 
en  droit  de  faire  ajuste  titre,  lesdits  habitants  chargent 
spécialement  lesdits  députés  à  la  sénéchaussée,  d'adopter 
les  articles  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  insérés 
dans  les  cahiers    des   communautés  de  la  sénéchaussée. 
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Fait  en  l'assemblée  des  habitants  tenue  ce  jour  cVhui 
13  mars  1789. 

Signatures  :  Trial,  consul.  Roussy.  Cabane.  Cambessè- 
des.  Genouvier.  Combcmalc.  Garanon.  Roussy.  Claude 
Méjan.  Cambecèdes.  Traille.  Lévesque.  Caulet.  Panis. 
Aguze,  viguier  et  juge.  Suquet,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1201.  Distr.  du  Vigan). 


CCLXVIII 
SAINT-JULIEN-DE-PEYROLAS. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  12  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Joseph  Vidal,  notaire, 
Joseph  Romanet. 

Signatures  :  Vidal,  député.  Deloule.  Payan,  consul. 
Dupuy,  etc. 

NOTICE. 

145  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jacques  Peyrollon,   avocat  en  parlement,  juge  du  comté  de 
Saint-Remèze  et  du  lieu. 
La  famille  de  Vogiié  possédait  fief  dans  la  p;^roisse. 
Les  Chartreux  de  Valbonne  y  possédaient. 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.   12  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  et  remontrances  fourni  par  les 
habitants  du  lieu  et  communauté  de  Saint-Julien-de-Pey- 
rolas,  diocèse  d'Uzès,  pour  ctre  remis  aux  députés  à  nom- 
mer entre  eux  pour  assister  à  l'Assemblée  générale  convo- 
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quée  au  16  du  courant  mois  de  mars,  en  la  sénéchaussée 
de  la  ville  de  Nimes,  en  vertu  des  lettres  de  convocation 
et  règlement  y  annexé,  donnés  par  le  Roi  le  24  janvier 
dernier,  et  en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieute- 
nant général  en  ladite  sénéchaussée^  du  27  février  suivant. 

Nous^  habitants  susdits,  exposons  et  représentons  à 
l'Assemblée  générale  de  Nimes,  qu'il  serait  très  à  propos 
et  de  l'intérêt  public  : 

1.  De  soumettre  à  la  taille  tous  les  biens  nobles  sans 
distinction,  soit  ceux  jouis  par  le  Clergé  séculier  et  régu- 
lier, soit  ceux  jouis  par  la  Noblesse; 

2.  De  supprimer  les  dimes,  attribuer  aux  titulaires  un 
revenu  fixe,  comme  de  I.OOO  1.  pour  les  prieurs-curés, 
800  1.  pour  la  congrue  des  curés  et  500  1.  pour  les  vicaires  , 
observant  d'attribuer,  en  outre,  aux  titulaires  exposés  sur 
les  routes  et  passages,  200  1.  ou  300  1.  à  titre  de  dédom- 
magement pour  les  dépenses  auxquelles  ils  peuvent  être 
exposés,  ce  qui  serait  réglé  eu  égard  aux  passages  sur  les- 
quels ils  sont  placés,  lesquelles  attributions  leur  seraient 
payées  sur  les  impositions  municipales  de  la  paroisse  où  ils 
résident  ; 

Eriger  tous  les  bénéfices  simples  en  bénéfices  à  charge 
d'âmes,  qui  alors  ne  pourraient  être  possédés  que  par  des 
prêtres  qu'on  soumettrait  à  y  résider  et  [à]  en  faire  les  fonc- 
tions. Par  où  on  remédierait  au  déficit  des  sujets  dans  le 
plus  grand  nombre  des  diocèses  ; 

Mettre  tous  les  évêques  au  même  niveau  de  revenus, 
comme,  par  exemple,  à  10,000  1.,  et  attribuer,  en  outre,  à 
ceux  qui  sont  exposés  aux  routes  et  passages  une  somme 
modérée  et  seulement  suffisante  pour  les  dédommager  des 
dépenses  qu'ils  pourraient  être  dans  le  cas  de  faire,  ce  qui 
serait  réglé  eu  égard  aux  passages  sur  lesquels  ils  sont  pla- 
cés, laquelle  attribution  leur  serait  payée  sur  les  imposi- 
tions municipales  de  chaque  ville  épiscopale  ; 

3.  Obliger  les  seigneurs  d'avoir  leurs  juges  et  officiers 
dans  chacune  de  leurs  juridictions;  et  que,  dans  les  juridic- 
tions où  il  n'y  aurait  pas  de  sujet  à  pouvoir  en  remplir  les 
fonctions,  dans  ce  cas,  que  les  seigneurs  ne  puissent  don- 
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ner  de  commission  de  juge  et  autres  officiers  qu'à  des 
sujets  domiciliés  à  la  ville  ou  au  bourg  le  plus  prochain, 
lesquels  seraient  tenus  de  se  rendre  à  jours  fixes  dans  la 
juridiction.  Par  où  tous  les  justiciables  des  villages  et 
campagnes  auraient  la  satisfaction  de  voir  exercer  la  justice 
avec  l'exactitude  requise,  et  se  verraient  déchargés  des 
dépens  frustrés,  toujours  trop  considérables,  auxquels  ils 
sont  exposés  par  la  déférence  qu'ils  sont  forcés  de  garder 
envers  un  juge  qui,  quoique  habitant  à  trois  ou  quatre 
lieues,  et  au-delà,  de  la  juridiction,  ne  se  fait  nulle  difficulté 
d'en  faire  faire  le  voyage  une  infinité  de  fois  aux  parties 
dans  une  seule  affaire,  et  la  plupart  du  temps  pour  des 
riens  ;  sans  compter  que  les  affaires  chôment,  et  que  la 
justice  n'est  pas  exercée  avec  cette  vivacité  qui  lui  convient; 

4.  Supprimer  les  tours  de  sabbatine  des  parlements  (1) 
et  tous  les  autres  abus  énormes  qui  s'y  sont  glissés  ; 

5.  Supprimer  les  traites  et  gabelles,  les  renvoyer  aux 
frontières,  rendre  le  sel  marchand,  et  que  tous  les  domai- 
nes du  Roi  soient  administrés  par  régie  ou  en  toute  autre 
forme  plus  économique  ; 

6.  Supprimer  encore  tous  les  péages  royaux  et  seigneu- 
riaux, et  les  renvoyer  aux  frontières  ; 

7.  Rendre  tous  les  poids  et  mesures  uniformes  dans 
tout  le  royaume  ; 

8.  Réduire  les  droits  de  contrôle,  de  centième  denier 
et  d'insinuation  dans  leur  état  primitif  ; 

9.  Supprimer  la- tenue  annuelle  des  États  (2),  comme 
étant  inconstitutionnels  et  ne  représentant  point  les  trois 
ordres  ; 

10.  Supprimer  toutes  les  pensions  accordées  à  titre  de 
gratification  à  différents  individus  qui  en  profitent  au  pré- 
judice du  public,  et,  pour  l'ordinaire,  sans  aucun  autre  mo- 
tif que  celui  d'augmenter  le  bien-être  de  ces  individus,  qui 
ont  déjà  du  bien  au-delà  de  leur  état. 

Rien  de  plus  juste  que  d'accorder  des  pensions  aux  ofTi- 


(1)  Voir  la  note  de  l'article  2  du  cahier  de  yaint-Christol  de   Rodières, 
p.  166  du  présent  volume. 

(2)  Il  s'agit  des  États  de  Languedoc. 
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ciers  et  soldats  blessés  et  estropiés  sur  le  champ  de  bataille, 
ou  à  ceux  qui  s'y  sont  distingués  par  quelque  trait  de  va- 
leur et  de  bravoure,  et  encore  à  ceux  qui,  par  leur  génie 
et  leurs  inventions,  se  rendent  utiles  à  l'État.  Mais  pas  une 
au-delà.  Et  si  toutefois  il  doit  y  en  avoir  d'autres,  elles  ne 
sauraient  être  accordées  qu'à  la  vraie  indigence,  bien  ca- 
ractérisée et  bien  reconnue  par  qui  de  droit  ; 

IL  Supprimer  la  milice  comme  indûment  établie  dans 
un  pays  franc,  attendu  surtout  que,  comme  on  ne  doit  de- 
mander dans  un  soldat  que  la  valeur,  on  ne  saurait  la  trou- 
ver par  le  sort  ; 

12.  Ordonner  qu'il  soit  fait  un  compoix  général  dans  le 
diocèse  d'Uzès,  afin  de  mettre  par  là  chaque  communauté 
à  la  vraie  cotisation  qui  lui  est  propre  ; 

13.  Réformer  l'ordonnance  civile  pour  tous  les  articles 
abusifs  et  qui  induisent  à  des  dépenses  trop  considérables, 
tels  que  les  articles  qui  concernent  les  matières  de  saisie 
et  autres  ;  réformer  aussi  l'ordonnance  criminelle  pour  tous 
les  articles  abusifs  y  contenus  ;  et  ordonner  par  suite  que 
ces  ordonnances  ainsi  réformées  seront  suivies  et  exécu- 
tées dans  tout  le  royaume  ; 

14.  Réduire  à  une  cotisation  beaucoup  plus  basse,  les 
droits  de  lods  perçus  par  les  différents  seigneurs,  sur  cha- 
que mutation  qui  se  fait  des  fonds  dépendant  de  leur  mou- 
vance ; 

15.  Observer  que  la  rigueur  de  l'hiver  que  nous  venons 
d'essuyer  a  ravagé  toutes  les  campagnes  et  détruit  presque 
tous  les  arbres,  qui  sont  l'objet  qui  nous  procure  ici  la  ma- 
jeure partie  de  nos  récoltes. 

Les  susdits  habitants,  persistant  aux  différents  articles 
du  présent  cahier,  ont,  les  sachant  écrire,  signé  ;  les  autres, 
illettrés,  de  ce  requis  ;  ce  12  mars  1789. 

Signatures  :  Deloule.  Payan,  consul.  Dupuy.  Langlade. 
Delauzun.  Carbonel.  Bayle.  Deloly.  Gautier.  Paladan.  Sa- 
bonadière.  Vignat.  Bousquet.  Dumas.  Deloly.  Sebeille.  Ni- 
colet.  Carbonel.  Carbonel.  Eymar.  Vignat.  Blachère.  Sabo- 
nadière.  Reynaud.  Lunel.  Vidal.  Sebeille.  Rieu.  Delauzun. 
Rivière.  Gautier.  Vidal.  Eymard.    Bayle.  Vignat.  Masse. 
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Romanet.  Bayle.  Eymard.  Audigier.   Graffand.  Bousquet. 
Ne  varietur  :  PeyroUon,  av^  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.   1197.  Distr.  de  Pont-St-Esprit). 


CCLXIX. 

SAINT-JULIEN    DE  VALGALGUES. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  13  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Etienne  Trélis, 
Pierre  Garnier  fils. 

Signatures  :  Migier,  1'' consul.  Marette.  A.  Boulze.  Mon- 
méjan,  etc. 

NOTICE. 

77  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Olaude-Joseph-François  Crozade,vi-bailli,  lieutenant  déjuge 
de  la  juridiction  du  comté  d'Alais. 

Les  Cisterciennes  de  l'abbaye  de  Saint-Bernard  et  Sainte- 
Claire  d'Alais  possédaient  dans  la  paroisse. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentiquées,  d. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  et  remon- 
trances de  la  paroisse  et  communauté  de  Saint-Julien  de 
Valgalgues,  diocèse  d'Uzès ,  pour  être  présentées  au  Roi 
par  les  députés  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  à  l'Assemblée 
des  États  de  la  Nation. 

1.  Le  terrain  de  cette  paroisse  est  stérile  et  fort  sec.  Il 
n'est  arrosé  par  aucune  rivière  ni  par  aucun  ruisseau.  Il 
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manque  de  fourrage  et  le  bétail  gros  et  menu  ne  s'y  nourrit 
qu'avec  de  la  paille. 

Ce  terrain  ne  produit  que  le  cinquième,  troisième  et  très 
souvent  le  double  seulement  de  la  semence [Comme  l'ar- 
ticle 1  de  Servas]  (1). 

2.  La  grande  cherté  du  prix  du  sel,  qui  se  vend  32  1.  12 
s.  par  minot.,..  [Comme  l'article  2  de  Servas]. 

3-  Le  tirage  de  la  milice  jette  la  désolation  dans  toutes 
les  campagnes —  [Comme  l'article  4  de  Servas]. 

4.  Les  suppliants  demandent  encore  la  suppression  de 
tous  les  droits  seigneuriaux  et  offrent  de  payer  aux  sei- 
gneurs, à  titre  d'amortissement,  suivant  la  détermination  de 
deux  et  demi  pour  cent. 

5.  Les  suppliants  réclament  très  humblement  de  la  bonté 
paternelle  du  Roi  le  rapprochement  de  la  justice  des  justi- 
ciables ;  qu'il  soit  créé  des  présidiaux  dans  toutes  les  villes 
épiscopales,  avec  un  arrondissement  le  plus  considérable 
qu'on  pourra  ;  accorder  aux  communautés  à  deux  lieues  de 
distance  des  villes  épiscopales, d'y  porter  leur  cause  en  pre- 
mière instance,  et  par  appel  des  autres  qui  seront  à  une  plus 
grande  distance  ;  et  pour  ces  dernières,  qu'il  soit  formé  des 
arrondissements  pour  qu'il  y  ait  un  tribunal  de  première 
instance,  et  les  appels  de  ces  tribunaux  portés  au  présidial 
de  leur  ressort  ;  accorder  à  ces  présidiaux  la  compétence  de 
juger  en  dernier  ressort  toutes  les  causes  qui  n'excéderont 
point  en  capital  la  somme  de  1.000  1.  ;  et  pour  les  causes 
au-dessus,  l'appel  porté  en  la  cour  du  parlement  de  Tou- 
louse ; 

6.  Que  dans  les  paroisses  il  soit  nommé  des  prud'hom- 
mes pour  [que],  dans  les  cas  des  petits  dommages  causés 
par  les  bestiaux,  les  plaignants  soient  soumis  à  en  passer 
par  ce  qui  sera  déterminé  par  les  dits  prud'hommes  ;  et  par 
là  on  évitera  des  procès  trop  souvent  ruineux  aux  parties  ; 

7.  Que  l'entretien  des  maisons  claustrales  et  églises  soit 
à  la  charge  des  décimateurs,  et  en  soulager  les  communau- 
tés, qui  ne  cessent  d'être  vexées  par  là; 


(1)  Le  seul  changement  est  celui   du  taux  de  la  dîme,  qui  est  Ici  au 
treize. 

18 
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8.  Que  dans  l'Assemblée  des  États  Généraux  on  compte 
par  tête  et  non  par  ordre  sur  tout  ce  qui  sera  délibéré. 

Signatures  :  Migier,  l*"^  consul.  J.  Marotte.  Agnel.  Gar- 
nier.  A.  Boulze.  Monméjan.  Roche.  Légal.  Cazalis.  Trélis. 
Bouat.  Jean  Évesque.  Lauze.  Roche.  Légal.  Aberlenc.  Pel- 
let.  Chalvidan.  Sugier.  Bastide.  Crozade,  vi-bailli. 

(Archives  du  Gard,  C.  1193.  District  d'Alais.) 


CCLXX 
SAINT-JUST  ET  VAQUIÈRES. 

Diocèse    d'Uzès. 

PROCÈS- VERBAL  authentique,  s.  t.  11  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Simon  Trenquier,  de  Saint-Just, 
Pierre  Bonafoux  père,  de  Vaquières. 

Signatures  :  Trenquier.  Daire.  Bonafoux,  Doumergue,  etc. 

NOTICE. 

55  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  Rivière,  avocat  en  parlement,  juge  du  lieu. 

Mûriers,  oliviers,  blé,  vigne,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  et  remon- 
trances de  la  paroisse  et  communauté  de  Saint-Just  et  Va- 
quières, diocèse  d'Uzès,  pour  être  présentées  au  Roi  par 
les  députés  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  à  l'Assemblée  des 
États  de  la  Nation. 

l.     Le  terrain  de  cette  paroisse  est  stérile  et  fort  sec.  Il 
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n'est  arrosé  par  aucune  rivière  ni  par  aucun  ruisseau.  Il 
manque  de  fourrage,  et  le  bétail  gros  et  menu  ne  s'y  nour- 
rit qu'avec  de  la  paille.  [Le  reste  de  l'article,  ainsi  que  les 
articles  2  à  4,  comme  dans  le  cahier  de  Servas.] 

5.  L'entretien  des  maisons  presbytérales  devrait  être  à 
la  charge  du  décimateur  ;  entretien  dont  la  dépense  revient 
journellement  sur  le  compte  et  aux  frais  du  pauvre  cultiva- 
teur ;  ce  qui  augmente  singulièrement  ses  impositions,  sur- 
tout dans  cette  communauté,  où,  depuis  environ  quinze 
ans,  les  habitants  firent  des  réparations  à  la  maison  curiale 
pour  1.000  1.,  et  où  ils  sont  encore  en  procès  avec  leur 
prieur  curé,  pour  d'autres  réparations  qu'il  demande,  et  qui 
sont  de  pure  fantaisie  ou  des  augmentations  dont  ses  prédé- 
cesseurs se  sont  toujours  passés.  Ils  espèrent  de  la  bonté 
du  Roi  qu'il  voudra  bien,  en  suivant  la  destination  primitive 
des  revenus  de  l'Église,  ordonner  qu'à  l'avenir  le  décima- 
teur sera  chargé  d'entretenir  à  ses  dépens  la  maison  pres- 
bytérale,  de  même  que  la  nef  de  l'église,  parce  qu'ancien- 
nement le  tiers  du  revenu  de  la  dime  était  appliqué  à  cette 
dépense. 

6  Lorsqu'un  pauvre  paysan  est  obligé  de  vendre  un 
bien  que  ses  auteurs  avaient  inféodé  du  seigneur  dont  ils 
relevaient,  et  ce,  dans  un  temps  où  ce  bien  était  en  friche, 
le  seigneur  perçoit  son  droit  de  lods  sur  la  valeur  actuelle 
de  ce  même  bien,  sans  aucun  égard  aux  plantations  d'ar- 
bres qui  y  ont  été  faites,  et  aux  maisons  qui  y  ont  été  cons- 
truites,et  qui  en  augmentent  souvent  le  prix  de  plus  des  5/6; 
ce  qui  parait  une  injustice  manifeste,  parce  que  le  droit  de 
lods  est  pour  lors  perçu  sur  l'argent  immense  que  le  ven- 
deur et  ses  auteurs  ont  employé  à  réparer  ce  bien. 

Les  suppliants  espèrent  de  la  clémence  du  Roi  qu'il  vou- 
dra bien  les  délivrer  à  l'avenir  d'une  surcharge  aussi  forte, 
surtout  dans  cette  contrée,  où  le  droit  de  lods  est  porté  au 
fur  du  quart  du  prix  de  la  vente. 

7.  Les  suppliants  sollicitent  encore  de  la  bonté  du  Roi, 
la  reconstitution  des  États  de  la  province,  conformément 
au  vœu  général  de  tous  les  diocèses  qui  la  composent. 

Signatures  :  Trenquier.  Daire.  Dupré.  Bonafoux.   Dou- 
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mergue.  Platon.  Trenquier.  Méjan.  Boutille.  Deleuze. 
Daire.  Bernard.  Trenquier.  Trenquier.  Fontanieu.  Valen- 
tin,  consul.  Rivière,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  d'Uzès. 
Arch.  corn.,  procès-verbal  sur  registre.) 


CCLXXI 

SAINT-LAURENT  DE  CARNOLS. 

Diocèse  d'Uzès., 

«  PROCÉS-VERBAL  de  l'assemblée  de  la  communauté 
de  Saint-Laurent  de  Carnols  »,  authentique.  12  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jean  Borrelly,  second  consul, 
Laurent  Mercier. 

Signatures  :  Justamond,  consul.  Borrelly,  c'.  député. 
Deydier.  Gilles,  etc. 

NOTICE. 

67  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre  Blanchard,  juge  du  lieu. 

Les  Chartreux  de  Valbonne  possédaient  dans  la  paroisse. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis, 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789  (1). 

Cahier  de  doléances,  plaintes,  remontrances,  vœux  et 
réclamations  de  la  communauté  de  Saint-Laurent  de  Car- 
nols, diocèse  d'Uzès,  sénéchaussée  de  Nimes  en  Langue- 
doc, rédigé  en  conseil  général  de  ladite  communauté, 
avec  pouvoir  et  charge  expresse  à  ses  députés  de  proposer 
et  demander  : 

[Les  articles  1  à  8  sont  respectivement    les  mêmes  que 


(1)  Date  en  marge  et  au  dos. 
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dans  le  cahier  de  Cornillon.  L'article  9  se  compose  des  arti- 
cles 9  et  10  de  Cornillon.  Les  articles  10  et  11  sont  res- 
pectivement les  mêmes  que  les  articles  11  et  12  de  Cor- 
nillon. L'article  12  est  le  même  que  l'article  13  de  Gou- 
dargues.  L'article  13  est  le  même  que  l'article  14  de  Gou- 
darg-ues.  Les  articles  14  à  33  sont  respectivement  les 
mêmes  que  les  articles  15  à  84  de  Cornillon.  L'article  34 
est  le  même  que  l'article  35  de  Goudargues.  Les  articles  35 
à  46  et  dernier  sont  respectivement  les  mêmes  que  les  arti- 
cles 36  à  47  de  Cornillon.] 

Signatures  :  Justamond,  consul.  Borrelly,  c'.  député. 
Deydier.  Gilles.  Borrelly.  Deydier.  Mercier.  Laudon,  Mer- 
cier. Borrelly.  Roman.  Mercier.  F.  Aubanel.  Mercier., 
député.  Thomas.  Mercier.  Mercier.  Plagnol.  Ainsi  arrêté 
par-devant  nous  :  Blanchard,  juge.  David,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C   1197.  Distr.  de  Pont-Saint-Esprit. 
Arch.  com.,  procès-verbal.) 


CCLXXII 
SAINT-LAURENT   DES  ARBRES. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  d'assemblée  du  Tiers  état  de  la 
communauté  de  Saint-Laurent  des  Arbres  »,  authentique. 
14  mars  1789.  Trois  députés  : 

François  Bonhomme,  avocat,  premier  consul, 
Joseph-Louis-Pierre-Guillaume   Deleuze,   avocat 

en  parlement, 
Joseph  Pujade,  géomètre. 

Signatures  :  Bonhomme,  p^  consul,  député.  Bernard, 
consul.  Doumergue. Thomas,  ex-consul,  etc. 
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NOTICE. 

215  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Antoine-Guillaume  Chanut,  avocat,  juge  et  viguier  du  lieu. 

L'archevêque  d'Avignon  était  prieur  et  seigneur  du  lieu. 

Oliviers,  mûriers  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la 
communauté  de  Saint-Laurent  des  Arbres,  rédigé  en 
assemblée  générale  de  tous  ses  habitants  composant  le 
Tiers  état,  en  conformité  des  lettres  du  Roi  du  24  janvier 
1789,  pour  la  convocation  des  États  généraux  du  royaume, 
et  règlement  annexé,  ainsi  que  de  l'ordonnance  de  M.  le 
lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  du  27 
février  suivant. 

L'assemblée  a  unanimement  délibéré  et  chargé  les 
députés  qu'elle  nommera  pour  se  rendre  à  l'Assemblée  de 
la  sénéchaussée  de  Nimes,  fixée  au  16  du  courant  mois  de 
mars  1789,  de  faire  insérer  dans  les  cahiers  de  doléances 
que  l'on  y  dressera,  ses  remerciements  au  Roi,  de  l'intérêt 
qu'il  prend  au  bonheur  de  ses  sujets  en  général,  et  des 
marques  particulières  de  ses  bontés  en  faveur  du  Tiers  état; 
de  supplier  en  même  temps  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  re- 
cevoir les  témoignages  de  la  vive  reconnaissance  de  cette 
portion  de  ses  sujets  qu'il  a  dite  être  chère  à  son  cœur, 
avec  l'hommage  le  plus  respectueux  d'une  entière  soumis- 
sion à  ses  volontés,^  et  d'une  fidélité  inviolable  pour  son 
service. 

1,  L'assemblée  a  ensuite  voté  que  les  annates  soient 
réduites  pour  toute  sorte  de  bénéfices  ; 

2,  Que  les  évêques  accordent  à  l'avenir  les  dispenses  de 
mariage,  à  raison  de  parenté  ou  autrement,  moyennant 
une  modique  aumône,  et  qu'il  ne  soit  plus  nécessaire  de 
recourir  pour  cet  objet  en  cour  de  Rome  ; 

3,  Que  les  archevêques,  évêques,  abbés,    et  générale- 
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ment  tous  ceux  qui  possèdent  des  bénéfices  à  charge 
d'âmes,  soient  tenus  de  résider  dans  les  villes  et  lieux  où 
leurs  bénéfices  seront  situés,  à  peine  de  perdre  des  revenus 
de  leurs  bénéfices  en  proportion  des  jours  d'absence,  appli- 
cables aux  pauvres  du  lieu  ; 

4.  Qu'en  conformité  des  lois  ecclésiastiques,  la  réunion 
des  bénéfices  sur  une  même  tête  soit  absolument  prohibée, 
et  qu'après  trois  mois  de  délai  que  le  pourvu  aura  pour 
faire  option ,  tous  ses  bénéfices  soient  impétrables  ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  pas  incompatibles,  et  que  les  reve- 
nus n'excèdent  point  ensemble  la  somme  de  3.000  1.; 

5.  Que  les  évêques  et  autres  collateurs  de  bénéfices 
soient  tenus  de  les  conférer  à  des  sujets  de  leur  diocèse  ; 
que  les  nominations  en  faveur  de  tous  autres  soient  nulles 
et  les  bénéfices  impétrables  ; 

6.  Que  la  dîme  soit  fixée  pour  tout  le  royaume  au  tren- 
tième des  fruits,  et  qu'on  ne  puisse  la  percevoir  sur  les 
fourrages  ni  sur  les  troupeaux  ; 

7.  Que  tous  les  décimateurs  soient  tenus  de  laisser  une 
portion  déterminée  de  leur  revenu  dans  les  paroisses  de 
leur  dimerie,  pour  le  soulagement  des  pauvres  ; 

8.  Que  la  congrue  des  curés  soit  fixée  à  1.200  1.,  celle 
des  vicaires  à  600  1.,  et  que  le  casuel  soit  supprimé,  avec 
défense  aux  curés  et  autres  desservant  les  paroisses,  de 
recevoir  aucun  présent  de  leurs  paroissiens  pour  raison  de 
leurs  fonctions  et  actes  ecclésiastiques  ; 

9.  Qu'au  moyen  de  cette  augmentation  de  congrue  les 
curés  soient  tenus  de  fournir  l'huile  de  la  lampe  et  [de] 
payer  le  salaire  du  clerc  ; 

10.  Que  dans  tous  les  villages  où  il  y  aura  plus  de  cent 
feux,  il  y  ait  deux  prêtres  résidants,  le  curé  compris,  et 
qu'il  y  soit  en  outre  envoyé  un  prédicateur  pendant  le 
carême  ; 

1 1 .  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  diocèse  une  maison  de 
retraite  pour  tous  les  curés  et  vicaires  vieux  ou  infirmes, 
et  que  l'on  donne  à  ces  maisons,  sur  les  premiers  bénéfices 
simples  vacants,  un  honnête  revenu  pour  la  subsistance  de 
ces  ecclésiastiques,  eu  égard  au  nombre  qu'il  pourra  y  en 
avoir  et  à  l'étendue  du  diocèse  ; 
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12.  Que  tous  les  moines,  inutiles  à  la  religion  et  à 
l'État,  soient  supprimés  ;  qu'il  leur  soit  accordé  une  hon- 
nête pension,  et  que  leurs  biens  soient  vendus  pour  servir 
au  paiement  de  la  dette  nationale  : 

13.  Que  tout  ecclésiastique  puisse  être  nommé  et  pré- 
tendre aux  grands  tout  comme  aux  petits  bénéfices  ; 

l'i.  Que  les  lettres  de  cachet  soient  abolies  et  inter- 
dites en  France,  contre  toute  sorte  de  citoyens,  si  ce 
n'est,  pour  l'intérêt  et  l'honneur  des  familles,  contre  ceux 
de  leurs  membres  dont  la  conduite  fait  souffrir  l'âme 
vertueuse  d'un  père,  et  sur  la  seule  réclamation  qu'il  en 
fera,  assisté  d'un  noml)re  suffisant  de  ses  plus  proches 
parents,  qui  n'auront  néanmoins  aucune  part  à  la  succession; 

15.  Que  tout  Français  soit  jugé  d'après  les  lois,  et  par 
les  juges  reconnus  et  apppouvés  par  la  Nation,  sans  qu'il 
puisse,  en  aucun  cas,  être  jugé  ni  puni  ministériellement  ; 

16.  Qu'il  soit  fait  un  code  civil  et  criminel  qui  soit  plus 
simple,  et  qui  abrège  les  formes  des  procédures  ; 

17.  Qu'il  ne  puisse  être  lancé  contre  aucun  citoyen 
décret  de  prise  de  corps,  dans  tous  les  cas  où  il  n'écherra 
des  peines  afflictives  ou  infamantes,  et  qu'ils  soient  décer- 
nés par  trois  juges  au  moins  ; 

18.  Qu'en  tout  état  de  cause,  il  soit  donné  un  défenseur 
aux  accusés,  et  qu'ils  aient  la  liberté  de  se  défendre  ; 

19.  Que  les  juges  des  seigneurs  puissent  juger  sommai- 
rement et  en  dernier  ressort,  sur  une  simple  assignation  et 
sans  aucune  autre  formalité  ni  ministère  de  procureur,  tou- 
tes les  causes  personnelles  jusqu'à  la  somme  de  12  1  ,  et 
condamner  en  l'amende  jusqu'à  semblable  somme; 

20.  Que  ces  mômes  juges,  au  nombre  de  trois,  puissent 
juger  souverainement  toutes  les  matières  civiles  jusques  et 
à  concurrence  de  la  somme  de  100  1.  ; 

21.  Que  les  jugements  rendus  contre  la  forme,  dans 
toutes  les  matières,  ne  puissent  porter  préjudice  au  fond,  et 
que  les  juges  soient  condamnés  à  la  restitution  des  épices 
qu'ils  auraient  perçues; 

22.  Que  les  officiers  do  police,  et  à  leur  défaut  les 
consuls,  aient  le  droit  de  condamner,  pour  prévenir  les 
troubles  et  dissensions  parmi  le  peuple  et  la  jeunesse,  tous 
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les  carillonneurs,  à  trois  jours  de  prison  ;  et,  sur  le  refus 
de  s  y  rendre  tout  de  suite,  s'ils  sont  surpris  dans  la  dispute, 
et  dans  vingt-quatre  heures  après  l'ordre,  s'il  est  donné 
lorsque  le  trouble  est  apaisé,  [qu']ils  soient  arrêtés  et  pu- 
nis, pour  leur  désobéissance,  d'une  double  prison; 

23.  Que  les  tribunaux  d'exception  soient  supprimés,  et 
que  la  connaissance  des  matières  qui  leur  étaient  attri- 
buées appartienne  aux  juges  ordinaires  ; 

24.  Que  les  droits  de  contrôle  soient  fixés  par  un  nou- 
veau tarif  d'une  manière  claire  et  précise,  et  que  les  con- 
testations y  relatives  soient  également  jugées  par  les  tri- 
bunaux ordinaires  ; 

25.  Que  les  anoblis  par  les  charges  de  finance,  autres 
que  les  officiers  des  parlements,  qui  ne  retirent  aucun 
intérêt  de  leur  finance,  soient  tenus  de  payer  la  taxe  de 
6.000  1.,  imposée  sur  eux  depuis  quelques  années,  pour 
être  confirmés  dans  la  noblesse  (1)  ; 

26.  Que  les  enfants  des  avocats,  médecins,  négociants 
en  gros,  bourgeois,  et  autres  personnes  vivant  noblement, 
soient  admis  dans  les  emplois  militaires,  s'ils  ont  de  leurs 
parents  une  pension  analogue  à  cet  état  ; 

27.  Que  les  soldats  soient  employés  en  temps  de  paix 
dans  les  travaux  publics  ;  que  leur  solde  soit  en  consé- 
quence augmentée,  et  qu'on  ne  puisse,  à  l'avenir,  changer 
les  uniformes,  si  coûteux  à  l'État  ; 

28.  Que  les  impôts  ne  puissent  être  créés  ni  consentis 
que  par  la  Nation  assemblée  ; 

29 .  Que  le  nombre  des  représentants  du  Tiers  état  aux 
États  généraux  demeure  irrévocablement  fixé  à  la  moitié 
des  membres  qui  composeront  l'Assemblée  ,  c'est-à-dire 
qu'il  ait  autant  de  voix  que  les  deux  autres  ordres  réunis  ; 

30.  Que  les  voix  y  soient  toujours  comptées  par  tête,  et 
non  par  ordre  ni  par  chambre  de  délibérants  ; 


(1)  L'Arrêt  du  Conseil  concernant  les  anoblis  depuis  1715,  en  retard 
du  paiement  des  sommes  auxquelles  ils  ont  été  taxés  par  l'édit  d'avril 
1771,  pour  droit  de  confirmation,  est  daté  de  Versailles,  29  juill^  1784. 
Titre  dans  Isambert,  t.  XXVII,  p.  450. 

L'PJdit  pour  confirmation  des  anoblis  depuis  1715,  est  daté  de  Versail- 
les, avril  1771.  Préambule  dans  Isambert,  t.  XXII,  p.  524-525. 
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Si ,  Que  les  parlements  ne  puissent,  sous  aucune  rai- 
son ni  prétexte,  proroger  des  impôts,  sans  que  les  États 
généraux  l'aient  délibéré  et  permis  ; 

32.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée,  comme  Elle  a  bien 
voulu  l'annoncer,  de  faire  rendre  publics  les  comptes  de 
recette  et  de  dépense  de  l'État,  à  chaque  fin  d'année,  par 
la  voie  de  l'impression  ; 

33.  Qu'EUe  soit  encore  suppliée  de  vouloir  bien  ordon- 
ner qu'il  ne  sera  tiré  aucun  mandat,  ni  remis  aucun  bon 
sur  les  fonds  royaux,  qui  ne  soit  causé  et  déclaré  ;  le  mi- 
nistre des  finances,  comptable,  à  la  fin  de  chaque  année, 
de  tous  ceux  qu'il  aurait  acquittés  sans  que  cette  formalité 
y  eût  été  observée  ; 

34.  Que  les  ministres  du  Roi  soient  responsables  de 
leur  administration,  et  puissent  être  poursuivis  par  le  mi- 
nistère public  ; 

35.  Que  la  nobilité  des  biens  soit  abolie  en  France,  et 
que  tous  les  fonds  indistinctement  contribuent  aux  impo- 
sitions ; 

36.  Que  les  censives,  tasques,  droits  de  champart  et 
autres  droits  seigneuriaux,  soient  également  soumis  aux 
impositions  ; 

37.  Que,  pour  le  rétablissement  des  finances.  Sa  Majesté 
soit  suppliée  d'ordonner  toutes  les  bonifications  et  réformes 
qu'Elle  jugera  convenables,  sans  diminuer  l'éclat  et  la 
splendeur  du  trône  ;  de  réduire  au  moins  de  la  moitié  tou- 
tes les  pensions,  excepté  celles  accordées  aux  militaires 
pour  l'ancienneté  de  leurs  services  ou  pour  raison  de  leurs 
blessures  ; 

38.  Que  tous  les  appointements  des  officiers,  depuis  le 
grade  de  colonel  jusqu'aux  officiers  généraux,  comman- 
dants et  gouverneurs  de  places  et  provinces,  soient  réduits 
d'une  certaine  somme  ; 

39.  Que  les  charges  de  gouverneurs  et  commandants  de 
vieux  châteaux  ou  forts  dans  l'intérieur  du  royaume,  soient 
supprimées,  et  que  lesdits  forts,  d'ailleurs  inutiles,  et  la 
majeure  partie  [é]croulés  de  vétusté,  soient  vendus  au  pro- 
fit de  l'État  ; 

40.  Que  tous  les  biens  de  la  Couronne,  aliénés  depuis 
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moins  de  cent  ans,  rentrent  dans  le  domaine  du  Roi,  ou  les 
acquéreurs  et  possesseurs  obligés  au  doublement  du  prix 
de  l'aliénation  ; 

41 .  Qu'il  soit  établi  une  commission  dans  les  États  géné- 
raux pour  vérifier  les  contrats  d'emprunt,  et  que  tous  ceux 
qui  seront  passés  sous  un  intérêt  usuraire  soient  réduits  au 
taux  prescrit  par  les  ordonnances  (1)  ;  et  que  tout  ce  qui 
aura  été  payé  en  sus  soit  imputé  sur  le  principal  ; 

42.  Que  la  capitation  soit  doublée  jusqu'après  la  liqui- 
dation de  la  dette  nationale  ;  que  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  la  paient  en  raison  de  leurs  facultés,  tout  comme  le 
Tiers  état. 

43.  Qu'il  soit  établi  des  impôts  sur  les  objets  de  luxe,  et 
notamment  sur  les  domestiques  à  livrée,  les  carrosses  et  les 
chevaux  de  main  ; 

44.  Que  les  archevêques,  évêques,  abbés,  et  autres  gros 
bénéficiers  dont  les  revenus  sont  au-dessus  de  4.000  1., 
soient  réduits  aux  deux  tiers  de  leur  revenu,  et  le  tiers  res- 
tant adjugé  au  profit  du  Roi,  jusqu'à  ce  que  l'État  soit  li- 
quidé ; 

45.  Que  les  États  de  la  province  de  Languedoc  soient 
supprimés,  et  rétablis  sous  une  nouvelle  forme  et  adminis- 
tration ; 

46.  Que  les  ccnsives  et  autres  droits  seigneuriaux  éta- 
blis sur  les  biens-fonds,  soient  prescriptibles  par  le  laps  de 
quarante  années,  et  rachetables  à  dire  d'experts  ; 

47.  Que  les  péages  sur  les  chemins  ou  fleuves,  droits 
qui  n'avaient  été  concédés  qu'à  la  charge  par  les  seigneurs 
d'entretenir  lesdits  chemins  et  bords  des  fleuves,  ainsi  que 
pour  faire  veiller  à  la  sûreté  des  voyageurs,  [et]  dont  ils  se 
sont  déchargés,  soient  abolis  ; 

48.  Que  les  traites  intérieures  soient  reculées  sur  les 
frontières,  pour  que  le  commerce  devienne  libre  dans  l'in- 
térieur du  royaume  ; 

49.  Que  la  gabelle  soit  supprimée  ; 


1)  L'Arrêt  de  règlement  qui  ordonne  l'exécution  des  anciennes  or- 
donnances sur  l'usure  ,  est  daté  de  Paris  ,  10  janvier  1777.  Dispositif 
dans  laambert,  t.  XXIV,  p.  325-330. 
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50.  Que  le  Comtat-Venaissin,  qui  avoisine  cette  contrée, 
soit  assujetti  à  l'impôt  de  la  poudre  à  tirer,  comme  il  l'est 
déjà  pour  les  cartes,  le  tabac  et  les  cuirs.  Au  moyen  de 
quoi  et  la  suppression  de  la  g-abelle,  il  n'existera  plus  de 
prétexte  de  contrebande,  et  tout  employé  de  fermes  de- 
viendra inutile  sur  les  limites  de  ce  comté,  enclavé  au  mi- 
lieu de  trois  provinces  françaises  ;  et  la  circulation  des 
marchandises  sera  facile  et  profitable  au  commerce  ; 

51.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  d'arrêt  du  Conseil  en  per- 
mission d'exploiter  des  bois,  que  sur  l'avis  et  les  délibéra- 
tions des  communautés  qui  les  avoisinent  ;  et  que  les 
règles  d'exploitation  et  de  vente  des  bois  taillis  soient  plus 
rigoureusement  observées  ; 

52.  Qu'il  soit  veillé  avec  plus  d'exactitude  à  l'exécution 
des  ordonnances  et  règlements  faits  contre  l'usure  (1); 

53.  Que  les  lettres  de  change  ne  soient  permises  que  de 
négociant  à  négociant  ;  qu'elles  ne  soient  regardées,  envers 
toute  autre  personne,  que  comme  simples  billets,  et  qu'elles 
n'obligent  à  la  contrainte  personnelle  d'autres  personnes 
que  les  négociants,  en  faveur  de  la  célérité  et  des  privilèges 
du  commerce  ; 

54.  Que  les  vingtièmes  d'industrie  soient  supprimés 
dans  les  villages,  ou  l'industrie  ne  donne  aucune  ressource  ; 

55.  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  aboli,  et  que  les 
communautés  soient  chargées  de  fournir  des  hommes  de 
bonne  volonté  ; 

56.  Que,  pour  empêcher  les  fraudes  et  les  mélanges 
des  vins  qui  s'achètent  pour  l'étranger,  et  notamment  de 
ceux  de  cette  contrée  de  la  Côte  du  Rhône,  il  soit  défendu 
d'en  sortir  du  lieu  où  il  aura  été  récolté,  que  les  tonneaux 
n'aient  été  préalablement  marqués  sur  les  fonds,  avec  une 
marque  à  feu  portant  l'empreinte  du  nom  du  lieu  où  le 
vin  aura  été  recueilli  ;  et  que  les  communautés  nomment 
pour  cet  effet  un  préposé,  qui  sera  modérément  payé  par 
le   vendeur  et  l'acheteur; 

57.  Que  la  retenue  des  deux  vingtièmes,  et  des  quatre 


(1)  Voir  l'article  41  du  présent  cahier. 
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sols  pour  livre  du  premier  [paiement]  sur  les  gages  des  per- 
sonnes employées  au  service  des  communautés,  soit  égale- 
ment supprimée  ; 

58.  Qu'il  soit  parlé  par  les  députés,  à  l'Assemblée  de  la 
sénéchaussée,  contre  les  envois  de  minutes  de  cahiers  de 
plaintes  et  doléances  qui  pourront  être  reconnus  avoir  été 
faits  dans  différentes  communautés  des  campagnes,  par 
certaines  villes  de  la  sénéchaussée,  dans  la  vue  de  présenter 
leurs  doléances  et  remontrances  comme  un  vœu  général, 
et  de  réussir  par  ce  moyen  à  les  faire  adopter  comme  un 
bien  public,  tandis  que  ces  villes  y  trouveraient  seules  leur 
intérêt  particulier,  au  détriment  de  tout  le  reste  de  la  séné- 
chaussée, même  de  la  province  et  du  royaume  ; 

59.  Que,  d'après  l'intention  du  Roi,  manifestée  par  son 
ministre,  que  les  règlements  faits  pour  la  convocation  aux 
États  généraux  ne  sont  que  de  pures  instructions,  les  dépu- 
tés à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée  ne  soient  point  tenus 
de  se  réduire  au  nombre  de  deux-cent  pour  l'élection  des 
députés  aux  États  généraux,  comme  il  est  porté  par  l'arti- 
cle 34  des  dits  règlements  ;  mais  qu'au  contraire  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  concourent  à  la  susdite  élection  (1)  ; 

60.  Que,  dans  toutes  les  affaires  extraordinaires,  et 
dont  la  dépense  excédera  300  1.,  les  consuls  et  officiers  mu- 
nicipaux ne  soient  autorisés  à  les  faire  qu'après  avoir  été 
délibérées  en  conseil  renforcé  des  plus  forts  contribuables  ; 

61  Que  les  personnes  vivant  noblement  aient  le  droit 
de  port  d'armes,  et  qu'elles  ne  puissent  être  désarmées 
qu'après  que  les  maréchaussées  auront  le  refus  des  consuls 


(1)  Voir  dans  Brette,  Convocation  des  Etats  généraux,  t.  1»',  p.  80,  le 
texte  de  l'article  34  du  règlement  général  du  24  janvier  1789,  et  la  note 
indiquant  l'annulation,  par  l'autorité  royale  elle-même,  de  la  réduction 
en  question. 

En  fait,  les  députés  des  trois  ordres  formant  l'Assemblée  de  la  séné- 
chaussée de  Niraes,  votèrent  par  chambre  ou  par  ordre,  pour  élire  les 
députés  de  la  sénéchaussée  aux  États  généraux. 

La  chambre  du  Clergé  comprenait,  le  24  mars  1789,  217  membres,  sans 
compter  les  procurations  ;  la  chambre  de  la  Noblesse,  271  membres,  y 
compris  108  procurations  ;  la  chambre  du  Tiers,  720  membres  (Rou- 
viùre,  Histoire  de  la  Révolution  dans  le  Gard,  t.  1",  p.  28.) 
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OU  principaux  habitants  de  donner  un  certificat  qui  cons- 
tate leur  état  et  probité  ; 

62.  Que  chaque  particulier  vivant  noblement,  et  qui 
jouira,  par  conséquent,  du  port  d'armes,  puisse  chasser  dans 
ses  fonds  ; 

63.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  mettre  les  États  géné- 
raux à  portée  de  connaître  la  cause  du  déficit  actuel  des 
finances,  et  de  ne  mettre  aucun  obstacle  aux  recherches  qui 
pourraient  en  être  faites,  comme  à  la  punition  de  ceux  qui 
ont  concouru  à  la  déprédation  des  biens  de  l'État  ; 

64.  Qu'enfin,  pendant  l'espace  de  dix  ans,  il  soit  sursis  à 
l'adjudication  de  tout  ouvrage  public  dans  tout  le  royaume  ; 
et  que  ceux  qui  ont  été  adjugés  dans  ce  moment  soient 
suspendus,  à  moins-  qu'ils  ne  soient  jugés  indispensables 
par  une  assemblée  des  trois  ordres  du  diocèse. 

Signatures  :  Bonhomme,  p^  consul,  député.  Doumergue. 
Thomas,  ex-consul.  Bernard,  consul.  Thomas.  Charrier. 
Durbin,  ex-consul.  Lhermitte.  Grasset.  Pujade.  F'ournier. 
Deleuze.  Lhermitte.  Rochier.  Sauveur.  Brieude.  Touran- 
che.  Chauloudy.  Fabre,  Drivet.  Dupré.  Courtil.  Lhermitte. 
Durand.  Bertier.  Cabrol.  Boyer.  Mathon.  Milliet.  Lhermitte. 
Guilliard.  Chambon.  Laurent.  Vincent,  Moullet.  Estève. 
Rouche.  Laurent.  Girard.  André.  Rey.  Laurent.  Soulier. 
Pujade.  Domergue.  Rarié.  Sarrazin.  Domergue.  Calmen. 
L.  Bonhomme,  greffier  consulaire.  Ne  varietur  :  Chanut, 
juge  et  viguier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1197.  Distr.  de  Pont-St-Esprit.) 
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SAINT-LAURENT-LA- VERNÈDE. 

Diocèse   d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL    authentique,    s.    t.    12  mars    1789. 
Deux  députés  : 

Augustin  Malignon, 
François  Roure. 
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Signatures  :  Laurans,  curé  taillable.  Robert,  consul.  Ro- 
man. Souchon,  etc. 

NOTICE. 

73  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Pierre  Hesbuer-Devez,  plus  ancien  gradué. 
M.   de  Thomas,  ancien   avocat  et  primicier  d'Avignon,  était 
le  seigneur  en  1750  (1). 

L'Ordre  de  Malte  possédait  dans  la  paroisse. 
Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

Cahier  authentique,  s.  d 

Cahier  des  vœux,  doléances  et  réclamations  de  la  com- 
munauté de  Saint -Laurent-La-Vernède,  diocèse  d'Uzès, 
sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nimes,  rédigé  à  l'assemblée 
du  Tiers  état  de  ladite  communauté,  avec  pouvoir  et  charge 
expresse  à  ses  députés  de  proposer  et  demander  : 

[Les  articles  1  à  8  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  1  à  8  du  cahier  de  Cornillon.  Quelques  variantes 
insignifiantes  dans  les  articles  1  et  7.  L'article  9  se  com- 
pose des  articles  9  et  10  de  Cornillon.  Les  articles  10  et  11 
sont  respectivement  les  mêmes  que  les  articles  11  et  12  de 
Cornillon.  Les  articles  12  et  13  sont  respectivement  les 
mêmes  que  les  articles  13  et  14  du  cahier  de  Goudargues. 
Les  articles  14  à  20  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
articles  15  à  21  de  Cornillon.  L'article  18  de  Saint-Laurent 
donne  «  novices  »  au  lieu  de  «  moines  »  de  l'article  19  de 
Cornillon.  C'est  la  seule  différence.  Au  début  de  l'article  20 
de  Saint-Laurent  :  «  pourvoir  à  l'article  précédent  »,  au 
lieu  de  «  pourvoir  à  ces  justes  dépenses  »  de  l'article  21  do 
Cornillon,  puis  suppression  des  mots  :  «  de  nomination  ec- 
clésiastique ».  L'article  22  de  Cornillon  est  sauté.  Les  arti- 
cles 22  à  33  de  Saint-Laurent  sont  respectivement  les  mê- 
mes que  les  articles  23  à  24  de  Cornillon.  Ces  articles  de- 


(1)  Dictionnaire  topographique  du  Gard,  p.  216. 
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vraient  être  numérotés  21  à  32,  mais  après  l'article  20  vient 
l'article  22  dans  le  cahier  de  Saint-Laurent.  Il  suffit  de 
signaler  une  fois  pour  toutes  cette  erreur  de  numérotation. 
L'article  35  de  Cornillon  est  sauté.  Les  articles  34  et  35  de 
Saint-Laurent  sont  respectivement  les  mêmes  que  les  arti- 
cles 36  et  37  de  Cornillon.  L'article  38  de  Cornillon  est 
sauté.  Les  articles  36  et  37  sont  respectivement  les  mêmes 
que  les  articles  39  et  40  de  Cornillon.  Au  début  de  l'article 
36,  addition,  après  le  mot  '(  campagnes  »,  des  mots  :  «  où  il 
n'y  a,  pour  l'ordinaire,  ni  auditoire,  ni  greffe,  ni  prisons,  et 
souvent  ni  juge  ni  greffier».  L'article  41  de  Cornillon  est 
sauté.  Les  articles  38  et  39  de  Saint-Laurent  sont  respecti- 
vement les  mêmes  que  les  articles  42  et  43  de  Cornillon. 
L'article  44  de  Cornillon  est  sauté.  Les  articles  40  et  41  de 
Saint-Laurent  sont  respectivement  les  mêmes  que  les  arti- 
cles 45  et  46  de  Cornillon]. 

42.  Qu'il  soit  procédé  à  la  promulgation  d'une  loi  qui 
assure  la  fortune  des  particuliers,  les  mette  à  l'abri  des  ban- 
queroutes frauduleuses,  et  autorise  tous  créanciers  à  pou- 
voir, dans  tous  les  temps,  pour  ce  qui  concerne  leurs  débi- 
teurs, revenir  contre  les  remises  à  eux  faites,  toutefois 
avant  la  prescription  trentenaire  pour  leurs  héritiers  ; 

43.  L'anéantissement  de  la  prescription  en  matière  cri- 
minelle, abus  qui  détruit  la  sûreté  et  la  tranquillité  publi- 
que ;  puisque  la  justice  et  l'équité  nous  crient,  dans  tous 
les  temps  :  «  Punissez  1  » 

44.  [C'est  l'article  13  du  cahier  de  Cavillargues.] 

45.  Qu'il  soit  fait  inhibition  et  défense  aux  évêques  de 
s'absenter  de  leurs  diocèses  sans  des  raisons  légitimes  et 
bien  avérées,  et  que  l'on  prenne  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  leurs  infractions. 

46.  [C'est  l'article  27  de  Cavillargues.] 

47.  [C'est  l'article  47  de  Cornillon.] 

48.  Que,  les  fêtes  chômées  équivalant  à  l'impôt  le  plus 
onéreux,  source  de  débauche  et  de  dissolution,  soient  sup- 
primées ; 

49.  Qu'il  n'y  ait  plus  d'abstinence,  ni  déjeunes  d'obli- 
gation ; 

50.  Que,  pour  n'être  plus  dans  la   nécessité  d'envoyer 


SAINT-LAURENT  LE  MINIER  289 

tous  les  ans  en  Italie  7  ou  8  millions,  on  remette  dans  le 
plein  exercice  de  leurs  droits  primitifs  N.  N.  S.  S.  les  ar- 
chevêques et  évêques. 

Signatures  :  Laurans,  curé  taillable.  Robert,  consul.  Ro- 
man. Souchon.  Brunet.  Roux.  Roure.  Pélissier.  Brunet- 
Veirac.   Malignon.  Roure.  Devès  pltus]  an[cien  gradué]. 

(Areh.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 


CCLXXIV 

SAINT-LAURENT  LE  MINIER. 

Diocèse    d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  s.  t.  Copie  en  forme.  12  mars  1789. 
Trois  députés  : 

Philippe  Portalès,  premier  consul  maire, 
Antoine  Coularou,  bourgeois, 
Louis  Flaissières,  bourgeois. 

Signatures  copiées  :  L.  Flaissières  fils,  dit  Commandeur. 
Bourillon.  Sévérac.  Mourgues,  etc. 

NOTICE. 

252  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Philippe  Portalès,  premier  consul  maire. 

Châtaigniers,  mûriers,  oliviers,  blé,  vigne,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER.  Copie  en  forme,  s.  d. 

Doléances  de  la  communauté  de  Saint-Laurent  Le  Minier. 

1 .  La  suppression  des  fermiers  généraux  et  l'abonne- 
ment de  toutes  les  aides,  avec  la  répartition  par  manière 
de  capitation  ; 

19 
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2.  La  réformation  des  États  de  cette  province,  pour  être 
mis  en  la  forme  qu'ont  demandée  les  trois  ordres  de  Mont- 
pellier (1)  ; 

3.  L'abolition  des  milices  par  la  voie  du  sort  ; 

4.  La  suppression  du  bureau  des  conservateurs  des  hy- 
pothèques, qui  ne  tend  qu'à  fournir  aux  débiteurs  le  moyen 
de  frustrer  leurs  créanciers  ; 

5.  Que,  toutes  les  fois  que  le  juge  banneret  ne  résidera 
point  dans  la  paroisse,  il  soit  permis  aux  justiciables  de 
décliner  sa  juridiction  ; 

6.  Que  la  police  soit  attribuée  aux  consuls,  et  que,  at- 
tendu qu'il  en  coûte  beaucoup  de  poursuivre  les  malfaiteurs 
par  les  voies  ordinaires  de  la  justice,  le  conseil  puisse  les 
condamner  jusqu'à  12  l    d'amende  et  huit  jours  de  prison  ; 

7.  L'augmentation  des  congrues  à  1.20OL  pour  les  curés 
et  à  600  1.  pour  les  vicaires  ; 

8.  La  réduction  de  la  dîme  du  blé,  des  agneaux  et  de  la 
laine,  au  vingt  ; 

9.  La  réformation  des  paroisses,  leur  division  d'une 
seule  en  plusieurs  ou  réunion  de  plusieurs  en  une  seule, 
selon  l'exigeance  des  cas,  et  le  tout  avec  un  arrondissement 
convenable  au  clocher  ; 

10.  La  suppression  de  toutes  les  collégiales  et  de  tous 
les  bénéfices  simples,  qui  ne  sont  point  de  patronage  laïque  ; 

il.  La  réduction  de  tous  les  chapitres  et  ordres  reli- 
gieux, trop  nombreux  ; 

12.  La  suppression  de  l'Ordre  de  Malte,  qui  ne  produit 
d'autre  effet  que  d'exciter  la  haine  des  infidèles  contre  les 
chrétiens.  Leurs  revenus  seraient  beaucoup  plus  utilement 
employés  à  des  ordres  militaires  dans  les  troupes  de  l'État  ; 

13.  Que  toutes  les  abbayes  soient  mises  à  l'économat, 
à  mesure  qu'elles  vaqueront,  pour  les  revenus  en  être  em- 
ployés à  payer  les  dettes  du  Clergé  ; 

14.  Qu'on  vote  par  tête,  et  non  par  chambre,  en  tout  ce 
qui  concerne  les  impositions  ; 


(1)  Voir  la  note  2  de  la  page  244  du  présent  volume. 


èAINT-MAMET  291 

15 .  La  suppression  de  toutes  les  douanes  et  traites  dans 
tout  l'intérieur  du  royaume; 

16.  Que  le  district  des  parlements  soit  resserré,  et  qu'il 
soit  établi  une  cour  souveraine  à  Nimes. 

Signatures  copiées  :  L.  Flaissières  fils,  dit  Commandeur. 
Bastier.  Bourillon.  Foulquier.  Ferrier.  Jeanjean  aine.  Mou- 
tet.  Jacques  Bresson.  F.  Barrai.  L.  Ménard,  Fabréguettes. 
Sévérac.  Giniès.  Mourgues.  Dupuy-Montbrun,  prieur  curé. 
Portâtes,  premier  consul  maire.  Bastide,  greffier. 

[Collationné  à  l'original  par  le  greffier  Bastide.] 

(Arch.  du  Gard,  G.  1201.  Distr.  du  Vigan. 
Arch.  com.j  procès-verbal  et  cahier  sur  registre.) 


CCLXXV 

SAINT-MAMET. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  d'assemblée  de  la  communauté  de 
Saint-Mamet,  diocèse  d'Uzès  »,  authentique.  14marsl789. 
Deux  députés  : 

Pierre  Nègre  père,  premier  consul, 
Jean-Baptiste  Rouvière,  consul. 

Signatures  :  Rouvière,  consul.  Nègre,  premier  consul. 
Jalabert.  Dumas,  etc. 

NOTICE . 

97  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Louis  Guizot,  gradué  es  droits. 

Le  prieuré  appartint   successivement  à   l'abbaye    de   Saint- 
Victor  de  Marseille  et  au  chapitre  de  Montpellier. 
Oliviers,  mûriers,  vi^ne,  blé,  fourrages,  pâtis. 
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CAHIER  authentique.  14  mars  1789. 

Cahier  des  doléances  que  la  communauté  de  Saint-Ma- 
met,  diocèse  d'Uzès,  présente  à  l'Assemblée  du  Tiers  état 
de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  qui  se  tiendra  le  16  de  ce 
mois  de  mars  1789. 

Supplier  Sa  Majesté  d'accorder  les  articles  suivants  : 

1 .  Que  tous  les  biens-fonds  du  royaume  qui  jouissent 
du  privilège  d'exemption  soient  soumis  au  paiement,  tant 
des  charges  royales  que  locales  ; 

2.  Que  les  États  provinciaux  et  les  assiettes  des  diocè- 
ses soient  régénérés  ; 

3.  Que  les  députés  aux  États  généraux  opinent  par  tête 
et  non  par  ordre  ; 

4.  Que  la  gabelle  soit  supprimée  et  le  sel  rendu  mar- 
chand ; 

5.  Que  la  perception  des  droits  de  contrôle  et  centième 
denier  soit  simplifiée  ; 

6.  Qu'il  soit  établi  de  nouveaux  impôts,  s'il  en  est  be- 
soin, mais  sur  les  impôts  de  luxe  et  de  commodité  ; 

7.  Que  l'impôt  du  vingtième  de  l'industrie  sur  les  habi- 
tants de  la  campagne  soit  supprimé  ; 

8.  Que  les  autres  impôts  soient  répartis  proportionnel- 
lement et  indistinctement  sur  chaque  individu  du  royaume  , 
et  que  leur  perception  soit  simplifiée  ; 

9.  Que  les  codes  criminel  et  civil  soient  réformés,  et  les 
tribunaux  d'exception  supprimés  ; 

10.  Que  les  cours  supérieures  soient  multipliées  et 
qu'elles  soient  composées,  moitié  de  nobles  et  moitié  du 
Tiers  état  ; 

1 1 .  Qu'il  soit  formé  des  arrondissements  pour  la  justice, 
dans  lesquels  les  contestations  au-dessous  de  50  1.  seront 
jugées  en  dernier  ressort  ; 

12.  Que  tous  les  sujets  indistinctement  soient  jugés  par 
les  mêmes  juges  et  de  la  même  manière  ; 

13.  Que  les  milices,  qui  ruinent  les  communautés  de  la 
campagne,  soient  supprimées  ; 
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14.  Que  les  censives  qui  ne  proviennent  pas  d'un  fonds 
ayant  jadis  appartenu  aux  seigneurs, mais  que  les  habitants, 
par  crainte,  faiblesse  ou  ignorance,  se  sont  assujettis  à 
payer,  soient  supprimées  et  anéanties  ;  [qu'il  soit]  permis 
aux  emphytéotes  qui  servent  les  antres,  de  les  éteindre  sur 
le  pied  du  taux  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  fixer.  Si  Sa 
Majesté  ne  trouvait  pas  à  propos  d'accorder  cette  demande, 
la  supplier  de  modifier  et  réduire  au  denier  vingt,  au  lieu  du 
cinquième  du  prix,  le  droit  de  lods,  que  la  plupart  des  sei- 
gneurs exigent,  ce  qui  est  très  onéreux  au  peuple  et  à  l'État; 

15.  Que  la  dîme  de  cette  communauté,  qui  est  perçue 
par  MM.  les  chanoines  du  chapitre  de  Montpellier,  desquels 
les  habitants  ne  reçoivent  aucun  service  temporel  ni  spiri- 
tuel, soit  désormais  appliquée,  un  tiers  aux  honoraires  du 
curé  qui  dessert  la  paroisse, et  le  surplus  au  profit  de  l'État, 
jusqu'à  ce  que  la  dette  soit  éteinte  ;  après  quoi,  que  le  curé 
en  retire  la  moitié,  et  [que]  le  surplus  [soit]  délaissé  à  la 
communauté  ; 

16.  Qu'il  soit  fait  défense  aux  décimateurs  d'exiger  la 
dime  sur  deux  espèces  de  fruits  que  produit  le  même  sol 
dans  la  même  année,  ainsi  que  la  dîme  des  fourrages,  ser- 
vant à  la  nourriture  des  cabaux,  comme  aussi  d'exiger  la 
dîme  des  troupeaux  de  bêtes  à  laine,  qui  servent  à  là  bonifi- 
cation des  champs  ; 

17.  Que  les  fêtes  soient  transportées  aux  jours  de  diman- 
che, à  l'exception  des  fêtes  solennelles. 

Fait  et  arrêté  audit  Saint-Mamet,  le  14  mars  1789. 

Signatures  :  Nègre,  premier  consul,  député.  Rouvière, 
consul.  Bigot.  Dumas.  Bigot.  Germain.  Jalabert.  Bosc.Four- 
nier.  Ferrier.  Blanc.  Teissonnier.  Germain.  Rouquette. 
Teissonnier.  Ducros.  Taboul.  Hugues.  Chardonneau.  Al- 
lier. Massip.  Gervais.  Cabanis.  Tribes.  Dumas.  Rouvière. 
Mourgue.  Aubac.  Soubeiran.  Bernard.  Ferrier. Teissonnier. 
Soubeiran.  Ainsi  a  été  procédé  devant  nous  :  Guizot,  gra- 
dué. Bonnaud,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1198.  Distr.  de  Sommière.) 
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CCLXXVI 


SAINT-MARCEL  DE  CARREIRET. 

Diocèse  d'Uzès. 

«DÉLIBÉRATION».  Copie  en  forme.  9  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jean-Pierre  Devès,  notaire, 
Antoine  Guillaumier. 

Signatures  copiées:  Colet,  consul.  Ode.  Reboulet.  Char- 
re,  etc. 

NOTICE. 

151  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Etienne  Vincent,  procureur  fiscal. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Constance-Lucrétius-Charles-Régis  de 
Plantin,  seigneur  de  Villeperdrix,  Saint-Marcel  de  Carreiret, 
etc. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  vœux,  doléances  et  réclamations  de  la  com- 
munauté de  Saint-Marcel  de  Carreiret,  diocèse  d'Uzès,  sé- 
néchaussée de  Beaucaire  et  Nimes,  rédigé  à  l'assemblée  du 
Tiers  état  de  ladite  communauté,  avec  pouvoir  et  charge 
expresse  à  ses  députés  de  proposer  et  demander  : 

[Les  articles  1  à  9  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
articles  1  à  9  du  cahier  de  Cornillon.  L'article  10  du  cahier 
de  Cornillon  est  réuni  à  l'article  9  de  Saint-Marcel.  Les 
articles  10  et  11  sont  respectivement  les  mêmes  que  les  ar- 
ticles 11  et  12  de  Cornillon.  Les  articles  12  et  13  sont  res- 
pectivement les  mêmes  que  les  articles  13  et  14  du  cahier 
de  Goudargues.  Les  articles  14  à  33  sont  respectivement  les 
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mêmes  que  les  articles  15  à  34  de  Cornillon.  L'article  34  est 
le  même  que  l'article  35  de  Goudarg-ut-s.  Les  articles  35  à 
46  sont  respectivement  les  mêmes  que  les  articles  36  à  47 
dé  Cornillon.  L'article  47  est  le  même  que  l'article  42  du 
cahier  de  Saint-Laurent-La-Vernède.  L'article  48  est  le 
même  que  l'article  13,  §  I*"",  du  cahier  de  Cavillargues.  L'ar- 
ticle 49  et  dernier  est  le  même  que  l'article  43  de  Saint-Lau- 
rent.] 

Signatures  :    Colet,  consul.  Ode.   Reboulet.  Charre.  De- 
vès.  Guillaumier.  Vincent,  pr'.  f.  Devès  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 


CCXXVII 

St-MARCEL    DE  FONTFOUILLOUSE  (i). 

Diocèse    d'Alais. 

«  VERBAL  et  délibération  de  la  communauté  de  Saint- 
Marcel  de  Fontfouillouse  au  diocèse  d'Alais  »,  authentique. 
12  mars  1789.  Trois  députés  : 

Jean-Louis  Rousset,  gradué  et  notaire  de  Saint-An- 
dré de  Valborgne, 
Louis-Frédéric  Pagezy,  gradué,  de  Saint-André, 
François  Maurin,  du  Sourdol,  avocat. 

Signatures  :  A.  Boyer,  premier  consul.  Boisson,  s*',  c'. 
Cavalier.  Bertezenne,  etc. 

NOTICE . 

224  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Gabriel  Meinadier,  plus  ancien  avocat  dévolutairc  en  la  juri- 
diction royale  du  lieu  et  du  mandement  de  rUfernenijue. 


(1)  Aujourd'hui  :  Les  Plantiers. 
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A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Jean-Elie  de  Salvaire,  baron  des  Plan- 
tiers  et  d'Aleyrac,  seigneur  de  Cabrières,  conseiller-correcteur 
en  la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Languedoc. 

Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  vigne,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 


CAHIER  authentique,  s.  d. 

Doléances  de  la  communauté  de  Saint-Marcel  de  Font- 
fouillouse,  au  diocèse  d'Alais. 

1.  Cette  communauté,  située  dans  les  hautes  Cévennes, 
bornée  par  les  froides  montagnes  de  l'Aigoual  et  du  Liron, 
possède  le  sol  le  plus  ingrat  et  le  plus  stérile  du  diocèse. 
Les  montagnes  élevées  et  extrêmement  inclinées  qui  la 
composent,  mettent  sans  cesse  le  cultivateur  en  alarmes, 
par  la  crainte  que  les  ravins  qui  sillonnent  journellement 
leurs  terres,  n'emportent  les  fruits  de  leurs  travaux. 

Cette  communauté  est,  sans  contredit,  la  plus  pauvre  et 
la  plus  ignorée  du  diocèse.  Les  productions  qui  s'y  recueil- 
lent ne  sont  pas  suffisantes,  à  beaucoup  près,  pour  nourrir 
ses  habitants.  Elle  a  recours  aux  communautés  voisines 
pour  fournir  à  ses  besoins  de  première  nécessité.  Aussi 
fait-elle  la  triste  expérience  que,  lorsque  le  sol  qu'on  habite 
ne  fournit  point  de  quoi  nourrir  ses  habitants,  ou  n'a  pas 
les  ressources,  par  son  commerce,  par  son  industrie,  ou 
par  d'autres  productions,  pour  suppléer  à  ce  qu'elle  em- 
prunte, l'équilibre  ne  se  conservant  plus,  il  tombe  peu  à 
peu  dans  le  dépérissement >  et  le  cultivateur  découragé  n'a 
plus  la  force  d'arroser  de  ses  sueurs  une  terre  qui  ne  peut 
point  le  nourrir. 

On  ne  craint  point  de  le  dire,  notre  communauté,  par  la 
disproportion  qui  règne  entre  ses  besoins  et  ses  facultés, 
doit  des  sommes  immenses  aux  citoyens  des  communautés 
qui  l'avoisinent.  La  moitié  de  ses  habitants  gémissent  sous 
le  poids  accablant  des  saisies  réelles  et  des  exécutions  vio- 
lentes, et  les  malheureux  qui  voudraient  se  rédimer  de  ce 
chancre  qui  les  dévore,   par  la  vente   de  leurs   biens,  ne 
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trouvent  chez  leurs  concitoyens  [ni]  faculté  ni  courage  pour 
acheter. 

2.  Les  châtaignes  et  quelque  peu  de  blé  de  seigle  sont 
les  principaux  revenus  de  notre  communauté,  qui  ne  suffi- 
sent point,  comme  nous  l'avons  observé,  à  la  nourriture  des 
habitants.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  accablant,  c'est  que  la 
dîme,  ce  ver  rongeur,  vient  encore  en  prélever  la  portion 
la  plus  quitte,  en  dimant  ces  fruits  à  la  cote  onze.  A  la  cote 
onze,  disons-nous  :  c'est  le  nombre  consacré.  Disons  mieux  : 
à  la  cote  quatrième,  et  notre  calcul  sera  plus  juste.  Nous 
recueillons  encore  quelque  peu  de  blé  noir,  du  vin  et  du 
foin.  Nous  élevons  quelques  troupeaux  de  bêtes  à  laine 
pour  fumer  nos  terres,  mais  ils  sont  maigres  et  languis- 
sants :  les  prairies  et  les  fourrages  manquent.  D'ailleurs  les 
troupeaux  étant  mal  nourris,  ils  produisent  peu.  Le  besoin 
où  l'on  est  de  les  renouveler  souvent,  joint  aux  frais  de 
garde,  font  plus  qu'emporter  le  produit.  Il  ne  reste  que  le 
fumier  de  quitte. 

Nous  commençons  à  connaître  la  culture  des  mûriers. 
Notre  terrain  parait  même  propre  à  leur  propagation.  Mais 
dans  un  pays  où  les  terres,  adossées  à  des  montagnes  très 
rapides,  ne  présentent  que  des  précipices  et  point  de  plai- 
nes, le  mûrier,  cette  plante  précieuse  et  délicate,  nécessite 
de  grandes  murailles  pour  aplanir  le  terrain  et  former  des 
amphithéâtres,  que  nos  facultés  ni  nos  ressources  ne  nous 
permettent  point  d'entreprendre  ;  et  nous  voyons  en  gémis- 
sant les  moyens  de  nous  sauver  du  naufrage,  sans  pouvoir 
les  pratiquer. 

Notre  communauté  est  composée  de  plusieurs  hameaux, 
éloignés  les  uns  des  autres.  Nous  n'avons  point  de  chef-lieu. 
Nous  ne  possédons  aucune  espèce  de  commerce.  Nos  laines 
fournissent  à  peine  à  nous  vêtir.  Et  n'ayant  ni  fabrication  ni 
aucun  objet  de  négoce  pour  échanger  avec  les  productions 
que  nos  voisins  nous  fournissent,  nous  dépérissons  tous  les 
jours. 

3.  La  population  de  notre  communauté  comprend  envi- 
ron douze-cents  personnes,  et  nos  impositions  se  portent 
annuellement  à  10.300  l.  Nous  payerions  ces  charges 
énormes    sans  murmure,    si   elles  étaient  relatives  à  nos 
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facultés,,  et  si  la  plus  grande  partie  de  ces  impositions  ne 
retombait  dans  le  gouffre  de  l'administration  provinciale 
et  diocésaine. 

4.  Nous  n'avons  point  de  chemins  qui  communiquent 
avec  ceux  du  diocèse  et  de  la  province.  Quelques  petits 
chemins  ou  sentiers,  dangereux  pour  les  bêtes  de  somme, 
nous  servent  de  communication  avec  les  communautés  qui 
nous  avoisinent. 

Ce  défaut  de  communications  rend  l'agriculture  languis- 
sante, nous  met  dans  l'impossibilité  de  faire  aucune  espèce 
de  commerce,  et  rend  les  denrées  et  autres  objets  que  nous 
tirons  du  bas  Languedoc  et  du  Gévaudan,  beaucoup  plus 
chers  par  les  frais  de  transport. 

Si  l'administration  diocésaine  remplissait  avec  plus  d'in- 
tégrité les  fonctions  dont  elle  est  chargée,  nous  ne  verrions 
point  ces  superbes  routes,  ces  ponts  magnifiques,  se  rappor- 
ter entièrement  au  pays  qu'elle  affectionne  ;  et  les  pauvres 
communautés,  remplies  de  citoyens  malheureux,  qui  man- 
gent à  peine  du  pain  noir  pour  pouvoir  fournir  au  paiement 
des  contributions,  n'auraient  pas  la  douleur  de  voir  le  fruit 
de  leurs  sueurs  et  de  leurs  travaux,  employé  à  des  embel- 
lissements fastueux  dont  ils  ne  retirent  ni  profit  ni  utilité. 

Le  devoir  des  administrateurs  de  la  chose  commune  con- 
siste à  rendre  la  répartition  aussi  égale  qu'elle  est  possible. 
Nulle  affection  particulière,  nul  intérêt  personnel  ne  doi- 
vent être  écoutés.  Tout  doit  être  conduit  avec  la  plus  sage 
économie,  et  tout  pays  qui  contribue  à  cette  communauté 
doit  voir  rejaillir  sur  lui  les  faveurs  relatives  à  sa  contribu- 
tion. Si  l'administration  diocésaine  avait  rempli  cette  tâche, 
la  situation  de  notre  communauté  serait  moins  affligeante. 

5.  Le  poids  de  la  féodalité  pèse  particulièrement  sur 
notre  communauté  et  contribue  à  notre  misère.  Nos  fonds 
sont  chargés  de  dix-huit  seigneurs  directs,  ce  qui  nous  sou- 
met à  des  frais  considérables  par  les  renouvellements  fré- 
quents des  papiers  terriers  et  à  des  éventiliations  (sic)  rui- 
neuses, par  la  confusion  qu'un  si  grand  nombre  de  sei- 
gneurs procure.  D'ailleurs  cette  foule  de  seigneurs  dans 
un  si  petit  espace  porte  le  coup  le  plus  funeste  à  la  vente 
de  nos  biens. 


âAÎNT-MARCEL    DE    FONTFOUILLOUSE  ^9^ 

La  difficulté  de  connaître  les  véritables  seigneurs  des 
fonds  qu'on  achète,  et  la  crainte  des  discussions  qui  pour- 
raient s'élever,  dégoûtent  l'acheteur.  Le  fonds  reste  inven- 
du, ou  vendu  pour  un  morceau  de  pain. 

6.  Nous  devons  encore  observer  que,  depuis  le  dernier 
allivrement  de  notre  communauté,  nos  fonds  ont  beaucoup 
perdu  de  leur  valeur.  Nos  terres,  extrêmement  inclinées  et 
adossées  à  des  montagnes  très  rapides,  n'ont  pu  résister 
aux  funestes  effets  des  ravins,  et  une  grande  partie  des 
terres  qui  produisaient  quelque  chose  à  l'époque  du  com- 
poix,  ne  présente  aujourd'hui  que  des  excavations,  des  pré- 
cipices, ou  le  rocher  à  nu.  Cette  propension  au  dépérisse- 
ment va  toujours  en  augmentant,  parce  que  le  cultivateur 
pauvre,  dont  rien  n'encourage  l'industrie,  n'a  ni  force  ni 
faculté  pour  en  arrêter  le  progrès. 

Résumons-nous.  Notre  communauté  est  dans  l'état  le 
plus  déplorable.  Nos  besoins  surpassent  nos  productions. 
Nous  n'avons  ni  commerce,  ni  industrie,  ni  vivification. 
Les  impôts  ne  sont  point  analogues  à  nos  facultés.  Nous 
dépérissons  tous  les  jours,  et  nous  marchons  à  grands  pas 
vers  notre  ruine  totale. 

Mais  rassurons-nous.  Notre  auguste  Monarque,  Louis  XVI 
le  Bienfaisant,  veut  connaître  les  besoins  de  son  peuple.  Il 
nous  permet  de  porter  nos  doléances  au  pied  de  son  trône. 
Il  connaîtra,  ainsi  que  l'auguste  Assemblée  qu'il  a  convo- 
quée auprès  de  sa  personne  sacrée,  nos  besoins,  notre 
misère,  et  nous  obtiendrons  les  secours  que  notre  situation 
réclame. 

Signatures  :  A.  Boyer,  premier  consul.  Boisson,  second 
consul.  Cavalier.  Bertezenne.  Maurin,  du  Sourdol.  Rous- 
set.  Meinadier.  Cavalier.  Teule.  Bertezenne.  Berty.  Bois- 
son. Périer.  Boyer.  Chabal.  Cavalier.  Bertezenne.  Martin. 
Boyer.  Lèbre.  Périer.  Laune.  Meinadier.  Gavanon.  Mar- 
tin. Roussy.  Chabal.  Cavalier.  Rousset.  Pagezy.  Périer, 
greffier.  Meinadier,  avocat  dévolutaire. 

(Arch.du  Gard,  C.  1195.  Distr.  de  Saint-Hippolyte. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre.) 
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CCLXXVIII 


SAINT-MARTIAL. 

Diocèse    d'Alais. 

«  DÉLIBÉRATION  «  authentique.  13  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Claude  Mourgues  fils^  avocat, 
Pierre  Euzière. 

Signatures  :  Bresson.  Euzière.  Ducros.  Valdeiron,  etc. 

NOTICE. 

168  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

David  Doulmet,  premier  consul  maire. 

L'évoque  de  Nimes  avait  eu  la  seigneurie,  qui  passa  à  Tévê- 
que  d'Alais,  en  1693,  lors  de  la  création  du  diocèse  d'Alais, 
machine  de  guerre  à  convertir  les  prolestants. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  M.  de  La  Linière  représente  Antoinette  Des- 
pioch,  veuve  de  Jean  Page  Dozière  de  Saint-Martial,  président 
honoraire  à  la  Cour  des  aides  de  .Montpellier,  curatrice  et  pro- 
curatrice de  son    petit-fils  Jean-Prancois  Pascal  Page  Dozière. 

Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  fourrages,  fruitiers,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  contenant  les  plaintes,  doléances  et  remontran- 
ces de  la  communauté  de  Saint-Martial, 

1.  La  communauté  de  Saint-Martial,  située  dans  les 
Cévennes,  est  un  local  tout  hérissé  de  montagnes  escar- 
pées, très  élevées  et  fort  rapides,  qu'on  ne  fertilise,  dans 
les  bas-fonds,  qu'au  moyen  de  murailles  d'une  hauteur 
prodigieuse,  pour  soutenir  la  terre,  et  qui,  par  leur  chute, 
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occupent  l'habitant  une  grande  partie  de  l'année.  Le  ter- 
rain est  d'ailleurs  fort  ingrat,  le  rocher  se  montrant  pres- 
que partout,  y  ayant  conséquemment  peu  de  terre  ;  très 
sujet  aux  ravines  fréquentes  qui  dégradent  le  terrain,  déra- 
cinent la  plupart  des  arbres,  et  causent,  par  ce  moyen,  un 
préjudice  notable  aux  propriétaires.  D'ailleurs  la  sécheresse 
emporte  souvent  les  récoltes,  et  les  gros  froids  qu'il  est 
sujet  à  éprouver  endommagent  considérablement  les  ar- 
bres. 

2.  L'entretien  que  ce  fonds  exige  est  ruineux  pour 
l'habitant,  n'y  ayant  aucune  partie  de  terrain  qui  puisse  se 
labourer  ;  étant  nécessités  (les  habitants)  de  porter  tout  le 
fumier  eux-mêmes,  et  toutes  les  productions  quelconques, 
sur  le  dos. 

3.  Ces  productions,  très  casuelles,  consistent  en  très 
peu  de  blé,  vin,  châtaignes,  feuille  de  mûrier,  quelques 
foins,  et  peu  de  bêtes  à  laine  ;  mais  tout  cela  est  in- 
suffisant pour  nourrir  l'habitant,  vu  les  charges  immenses 
qu'il  supporte. 

4.  Elles  consistent  en  fortes  censives,  tailles,  capita- 
tion,  industrie,  se  portant  à  plus  de  10.000  l. 

5.  Outre  cela,  toutes  les  productions  sont  assujetties  à 
une  dîme  qu'on  perçoit  au  douze,  à  l'exception  de  la  feuille 
de  mûrier.  Elle  frappe  d'abord  sur  la  semence  du  blé, 
sur  les  foins  servant  à  la  nourriture  des  bêtes  à  laine,  sur 
la  laine  et  sur  les  agneaux  ;  de  manière  qu'on  perçoit  trois 
différentes  dimes  sur  un  objet  qui  ne  devrait  en  supporter 
qu'une,  ce  qui  fatigue  l'habitant,  et  en  met  la  plupart  dans 
l'impossibilité  de  payer  les  deniers  du  Roi,  le  collecteur 
étant  nécessité  d'agir  de  contrainte  pour  cela,  ce  qui  rend 
la  condition  du  redevable  plus  dure. 

6.  D'un  autre  côté  la  communauté  se  plaint  de  ce  que 
les  procès,  et  les  grands  frais  qui  en  résultent,  sont  en 
grande  partie  la  cause  de  sa  ruine  ;  lui  paraissant  avanta- 
geux que  les  petites  affaires  jusqu'à  50  1.  fussent  jugées 
définitivement  par  le  premier  juge  ;  ce  qui  surcharge  les 
sénéchaux  et  les  parlements,  au  point  qu'ils  ne  peuvent 
pas  s'occuper  alors  d'affaires  plus  importantes. 

7.  Ceux  qui  sont  disposés  à  vendre  leurs  biens  pour 
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payer  leurs  dettes  sont  très  malheureux,  et  souvent  rebutés 
parles  droits  de  lods  qu'ils  sont  obligés  de  payer,  extraor- 
dinaires dans  la  contrée,  frais  de  contrat,  ou  centième  de- 
nier, qui  en  emportent  la  majeure  partie. 

8.  La  plupart  des  débiteurs,  remplis  de  mauvaise  foi, 
profitant  de  l'avantage  que  leur  procurent  les  lettres  de 
ratification,  vendent  clandestinement  leurs  biens,  le  plus 
souvent  à  des  personnes  interposées,  vont  passer  les  con- 
trats loin  de  leurs  foyers,  et  obtiennent  des  lettres  de  rati- 
fication, dans  le  temps  où  rien  ne  fait  présumer  pareille 
chose  aux  créanciers^  ce  qui  leur  fait  perdre  leurs  hypothè- 
ques, et  rend  les  emprunts  très  difficiles;  en  sorte  qu'il  pa- 
raîtrait fort  avantageux  au  public  que  cette  loi  fût  abrogée. 

9.  Enfin,  le  sel,  qui  se  vend  dans  le  pays  33  1.  le  mi- 
not,  pesant  environ  110  livres,  est  un  objet  fort  considéra- 
ble, et  très  onéreux  pour  le  particulier  ;  paraissant  à  la 
communauté  qu'il  pourrait  être  donné  à  un  plus  bas  prix, 
en  supprimant  tant  de  personnes  inutiles  et  dangereuses, 
employées  pour  veiller  à  la  contrebande,  et  qui,  la  plupart 
du  temps,  la  favorisent. 

10.  C'est  pourquoi  MM.  les  députés  aux  États  généraux 
sont  très  humblement  suppliés,  de  la  part  de  l'assemblée, 
de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  le  contenu  au  pré- 
sent cahier,  en  la  suppliant  d'alléger,  en  faveur  de  ladite 
communauté,  le  fardeau  des  impôts,  qu'elle  ne  peut  déjà 
plus  supporter,  et  notamment  celui  de  la  dime. 

Et  ont,  les  sachant  écrire,  signé. 

1 1.  Et,  avant  de  signer,  la  communauté  se  plaint  que,  de 
tout  temps,  elle  avait  présenté  six  sujets  au  seigneur  de  ce 
lieu  (1)  pour  en  choisir  deux  pour  consuls,  jusqu'en  l'année 
1778,  que  le  seigneur  de  ce  lieu  s'est  emparé  de  ce  droit,  et 
les  a  nommés  en  seul,  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  procès  qui 
ont  ruiné  une  grande  partie  de  la  communauté  (2). 


(1)  L'évêque  d'Alais. 

(2)  Le  cahier  n'ose  pas  nommer  l'évêque,  dont  le  pouvoir  n'a  cessé 
de  tendre  à  l'anéantissement  du  nom  protestant,  et  qui  parvient,  sous 
Louis  XVI,  à  écarter  entièrement,  de  l'administration  locale,  l'élément 
des  «  nouveaux  convertis  »,  resté  suspect.  Les  archives  communales  de 
Saint-Martial  possédaient  encore  en  1850,  d'après  leur  inventaire  par 
Valdon,  des  délibérations  depuis  1765. 
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Signatures  :  Bresson.  Salendres.  Euzière.  Ducros.  Val- 
deiron.  Bresson.  Abric.  Combes.  Boisson.  Mourgue.  Airas. 
Ducros.  Sarran.  Ducros.  Combes,  Bastier.  Molières.  Sal- 
les. Restouble.  Vaquier.  Pibarot.  Mourgue.  Michel.  Res- 
touble.  Salles.  Ducros.  Malaval.  Ménard.  Roqueplan. 
Mourgue. Duranc,  s^.  consul.  Doulmet,  p\  cK  maire.  Mour- 
gue, greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1201.  Distr.  du  Vigan.) 


CCLXXIX 
SAINT-MARTIN    DE   CORCONAC  (i). 

Diocèse  d'Alais. 

«  VERBAL  de  la  communauté  de  Saint-Martin   de  Cor- 
conac  »,  authentique.  13  mars  1789.  Deux  députés  : 

Jean  Sabatier,  aubergiste,  propriétaire, 
Antoine  Sollier,  ménager. 

Signatures  :  Gras,  p^  consul.  Sadoul,  consul.  Sabatier, 
député.  Sollier,  député,  etc. 

NOTICE. 

98  feux. 

Pi'ésident  de  l'assemblée  : 

Marc-Antoine  Boudon  de  Lassalle,  seigneur  de  Maroger,  juge 
du  lieu. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  delà 
sénéchaussée),  Jean-David  de  Tourtoulon,  chevalier,  seigneur 
de  Valescure,  Saint-Martin,  Soudorgues,  Lasalle,  etc.,  est 
représenté  par  son  frère  François  de  Tourtoulon. 

Jean-Charles-César  de  Tourtoulon,  chevalier,  seigneur  de 
Saint-Martin  de  Corconac,  officier  au  régiment  de  Cambré- 
sis-Infanterie,  est  représenté  par  M.  d'André  de  Montfort. 


(1)  Aujourd'hui  ;  L'Estréchure, 
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Pierre  de  Gautier,  seigneur  de  Roucou,  paroisse  de  Saint- 
Martin,  est  représenté  par  M.  de  Saumane. 

Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  fourrages,  pâtis,  fruitiers. 
Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de 
Saint-Martin  de  Corconac,  en  conséquence  de  la  convoca- 
tion des  États  généraux. 

La  communauté  de  Saint-Martin  de  Corconac,  qui  avoi- 
sine  les  villes  et  communautés  de  Saint-Jean  de  Gardon- 
nenque(l),de  Lasalle  et  de  Saint-André  de  Valborgne, après 
avoir  pris  connaissance  des  cahiers  de  doléances,  plaintes  et 
remontrances  de  ces  dernières  communautés,  croit  devoir 
se  référer  à  ce  qui  a  été  porté  dans  leurs  cahiers,  attendu 
que  cette  communauté  se  trouve  avoir  les  mêmes  intérêts. 
Et  à  cet  effet,  MM.  les  députés  qui  seront  nommés  par  la 
présente  communauté  de  Saint-Martin,  sont  priés  de  faire 
valoir  les  même  raisons  que  les  communautés  de  Saint-Jean, 
Lasalle  et  Saint-André. 

Fait  à  Saint-Martin  de  Corconac,  le  13  mars  1789. 

Signatures  :  Gras,  p^  consul.  Sadoul,  consul.  Sabatier, 
député.  Sollier  ,  député.  Verdier.  Illaire.  Pelegry.  Saint- 
Julien,  Daumet.  Favantine.  Périer.  Rouveirolle.  Sollier. 
Daumet.  Viala.  Fraissinet.  Verdier.  Galtier.  Viala.  Campre- 
don  .  Gâche.  Gally.  Boutin.  F.  Benoit .  Manen .  Viala. 
Relhan.  Puech.  Ne  varietur  :  Boudon  Lasalle,  juge. 
Clauzel,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1195.  Distr.  de  Saint-Hippolyte.) 


([)  Aujourd'hui  :  Saint-Jean  du  Gard. 


SAINT-MARTIN    DE   VALGALGUES  305 


CCLXXX 
SAINT-MARTIN  DE  VALGALGUES. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  ISmars  1789. 
Deux  députés  : 

Jean-Augustin  Soleirol,  avocat  feudiste, 

Jean  Teissonnière,  bourgeois,  premier  consul. 

Signatures  ;  Teissonnière.  Martin.  Soleirol.  Troupel,  etc. 

NOTICE. 

104  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Deleuze,  juge  du  lieu. 

La  maison  de  Lafare-Latour  possédait  fief  dans  la  paroisse. 

Mûriers,  oliviers,  blé,  vigne,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  et  remon- 
trances de  la  paroisse  et  communauté  de  Saint-Martin  de 
Valgalgues,  diocèse  d'Uzès, pour  être  présentées  au  Roi  par 
les  députés  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  à  l'Assemblée 
des  États  de  la  Nation. 

1.  Le  terrain  de  cette  paroisse  est  sec,  montueux  et  sté- 
rile.Il  n'est  arrosé  par  aucune  rivière  ni  par  aucun  ruisseau. 
Il  manque  de  fourrages,  et  le  bétail  gros  et  menu  ne  s'y 
nourrit  qu'avec  de  la  paille. 

Ce  terrain  ne  produit  que  le  quatrième,  le  troisième  en 
sus,  souvent  le  double  seulement  de  la  semence  qu'on  y 
jette,  de  manière  que  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  cultivateur 
asemé  onze  quartes  de  blé, il  n'en  recueille  que  vingt-deux, 
dont  la  moitié  distraite  pour  les  frais  de  culture,  il  ne  lui 
en  reste  que  onze  pour  remplacer  la  semence. 

20 
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Sur  ce  restant  il  est  obligé  d'en  délivrer  deux  quartes 
au  décimateur,  qui  perçoit  son  droit  sur  la  totalité,  sans 
aucun  égard  pour  la  semence  et  frais  de  culture  ;  et  quel- 
quefois deux  autres  quartes,  plus  ou  moins,  à  son  sei- 
gneur, à  titre  de  censive  ;  de  sorte  que,  bien  loin  qu'il  lui 
en  reste  pour  fournir  à  sa  nourriture  et  à  celle  de  sa  fa- 
mille, il  se  trouve  au  contraire  en  défaut  de  plusieurs 
quartes  pour  se  refaire  des   onze  quartes  de  sa  semence. 

Aussi  voit-on  que  les  pauvres  cultivateurs  manquent  sou- 
vent de  pain, et  qu'ils  sont  obligés  d'acheter  du  blé  à  crédit, 
ou  de  recourir  à  des  moyens  humiliants,  pour  se  procurer 
de  quoi  se  substanter  pendant  la  plus  grande  partie  de 
l'année.  Comme  cet  état  de  détresse  provient  en  partie  du 
taux  de  ladime,  qui  est  perçue  au  onze  sur  la  totalité  de 
la  récolte,  sans  aucun  égard  aux  frais  de  culture,  qui 
en  absorbent  la  moitié,  les  suppliants  espèrent  de  la  justice 
du  Roi  qu'il  voudra  bien  la  réduire  au  vingt-deuxième,  afin 
que  le  décimateur  ne  perçoive  son  droit  que  sur  les  fruits 
qui  resteront  au  cultivateur,  quittes  des  frais  de  semence  et 
de  culture. 

'2.  La  grande  cherté  du  sel,  qui  se  vend  331. 6  s.  le  minot, 
ne  permet  point  aux  cultivateurs  d'entretenir  leur  bétail  à 
cornes  et  à  laine,  ni  d'en  tenir  le  nombre  que  leur  terrain 
pourrait  comporter,  pour  se  procurer  le  fumier  qui  leur  est 
nécessaire,  et  ils  supplient  le  Roi  de  vouloir  bien  en  faire 
diminuer  considérablement  le  prix,  ou  en  le  rendant  mar- 
chand, ou  par  d'autres  moyens  que  sa  sagesse  lui  inspirera 
sur  un  objet  aussi  intéressant  pour  tous  ses  sujets, 

3.  Le  Roi  a  déclaré,  par  l'arrêt  de  son  Conseil  du  15 
août  1779  (I),  qu'au  retour  de  la  paix  il  voulait  délivrer  la 
Nation  des  nombreux  péages  établis  à  la  fois  sur  les  che- 
mins et  sur  les  rivières  navigables,  et  les  suppliants  espè- 
rent de  sa  bienfaisance  qu'il  voudra  bien  en  ordonner  l'exé- 
cution, qui  leur  devient  d'autant  plus  pressante,  qu'ils  sont 
journellement  vexés  par  les    fermiers   des    seigneurs  des 


())  L'Arrêt  du  Conseil  concernant  les  péages  établis  sur  les  grandes 
routes  et  sur  les  rivières  navigables,  est  daté  de  Versailles,  15  août  1779. 
Tçxte  dans  Isambert,  tome  XXVI,  p.  147-149. 
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villes  voisines,  qui,  non  contents  de  percevoir  les  droits  sur 
les  grains  et  autres  denrées  sur  l'ancien  tarif,  leur  font 
payer  le  triple  des  anciens  droits,  surcharge  à  laquelle  les 
pauvres  cultivateurs  ont  été  obligés  de  se  soumettre,  parce 
qu'ils  ne  sont  point  en  faculté  de  soutenir  des  procès  contre 
les  seigneurs  qui  font  percevoir  de  pareils  droits. 

4.  Le  tirage  de  la  milice  jette  la  désolation  dans  toutes 
les  campagnes  et  devient  ruineux  pour  les  paysans,  qui 
quittent  leurs  travaux  pour  se  rendre,  avec  leurs  enfants, 
au  lieu  du  tirage,  quelquefois  éloigné  de  trois  ou  quatre 
lieues  de  leur  village,  où  ils  dépensent  leur  argent  et  per- 
dent toujours  le  produit  de  deux  journées  chacun  ;  et  ils  ont 
souvent  la  douleur  de  voir  tomber  le  sort  sur  celui  de  leurs 
enfants  qui  est  le  mieux  en  état  de  les  secourir. 

Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  de  vouloir  bien 
les  soulager  sur  cet  objet,  en  leur  permettant  de  lui  fournir 
aux  dépens  de  la  communauté,  toutes  les  fois  qu'il  en  serait 
ainsi  ordonné,  un  milicien,  que  les  consuls  présenteraient  au 
subdélégué  de  l'Intendant  de  la  province,  pour  être  signalé 
et  reçu  comme  tel. 

5.  En  exécution  de  l'édit  de  1771,  portant  création  des 
conservateurs  des  hypothèques  sur  les  immeubles  (1),  il  a 
été  établi  un  bureau  près  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  où 
les  acquéreurs  obtiennent, dans  un  délai  de  deux  mois  seu- 
lement, des  lettres  de  ratification  de  leurs  contrats  d'acqui- 
sition, qui  purgent  les  hypothèques  des  créanciers  qui  n'ont 
point  formé  leurs  oppositions  au  bureau,  avant  l'expiration 
des  trois  années  antérieures  à  ces  lettres. 

En  abusant  des  dispositions  de  cet  édit,  un  débiteur  obéré 
qui  veut  faire  perdre  tous  ses  créanciers,  vend  ses  immeu- 
bles secrètement  par-devant  un  notaire  étranger.  L'acqué- 
reur, avec  lequel  il  est  presque  toujours  d'intelligence, 
remet  son  contrat  au  bureau  des  hypothèques.  Deux  mois 
après  il  obtient  des  lettres  de  ratification.  Il  paie  pour  lors 


(t)  L'Edit  portant  création  de  conservateurs  des  hypothèques  sur  les 
immeubles  réels  et  fictifs,  et  abrogation  des  décrets  volontaires,  est  daté 
de  Versailles,  juin  1771.  Texte  dans  Isambert,  tome  XXII,  p.  530-537, 
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le  vendeur,  s'il  ne  l'a  déjà  fait,  et  ses  créanciers,  jusqu'aux 
légitimaires  qui  ont  négligé  ou  qui  n'ont  pas  voulu,  par 
ménagement,  former  leurs  oppositions  de  trois  en  trois  ans, 
pour  en  épargner  les  frais  à  leur  débiteur,  leur  frère,  leur 
parent,  etc.,  se  voient  forcés  de  perdre  leur  créance  par 
une  telle  manœuvre,  parce  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'eux  d'en 
être  informés,  ni  de  l'exposition  du  contrat  de  vente  au  bu- 
reau des  hypothèques,  à  cause  de  leur  grand  éloignement 
de  la  ville  deNimes. 

Pour  remédier  à  un  abus  aussi  ruineux,  il  conviendrait 
que  l'acquéreur  fût  obligé  de  remettre  son  contrat  de  vente, 
ou  un  sumptum  seulement,  entre  les  mains  du  greffier 
consulaire  des  communautés  où  les  immeubles  vendus  se 
trouvent  situés,  pour  y  rester  au  moins  pendant  trois  mois, 
et  qu'il  ne  pût  ensuite  obtenir  de  lettres  de  ratification 
qu'après  un  autre  délai  de  six  mois,  sur  un  certificat  que  ce 
greffier  fournirait  de  cette  remise  et  exposition  de  contrat 
de  vente  pendant  ledit  délai  de  trois  mois,  afin  que  les 
créanciers  éloignés,  et  souvent  hors  de  la  province,  eus- 
sent le  temps  de  former  leurs  oppositions. 

Et  pour  épargner  aux  pauvres  débiteurs  et  aux  créan- 
ciers les  frais  de  plusieurs  oppositions,  il  serait  encore  juste 
qu'il  leur  suffît  de  faire  une  seule  opposition,  sans  être 
obligés  de  la  renouveler. 

6.  Les  droits  de  contrôle,  d'insinuation  et  de  centième 
denier  sont  exorbitants,  et  deviennent  plus  ruineux  pour  les 
pauvres  paysans,  presque  tous  illettrés,  parce  qu'ils  sont 
obligés  de  passer  des  actes  par-devant  notaire  pour  toute 
sorte  de  conventions.  Les  droits  augmentent  tous  les  jours. 
Les  commis  emploient  toute  sorte  de  moyens  pour  les  gros- 
sir, sous  prétexte  de  nouveaux  arrêts  du  Conseil  et  de  déci- 
sions delà  Compagnie  (1),  décisions  qui  ne  peuvent  qu'être 
odieuses  au  peuple  et  suspectes,  puisque  cette  même  Com- 
pagnie décide  dans  son  propre  fait  comme  juge  et  partie  ; 
décisions  d'autant  plus  dangereuses  encore,  qu'elles  sont 
presque  toujours  inconnues  aux  notaires,  lesquels,  par  ce 


(1)  La  Ferme  générale. 
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défaut  de  connaissance,  sont  souvent  relevés  pour  de  pré- 
tendues contraventions,  dont  les  amendes  et  les  doubles 
droits  sont  supportés  par  les  parties,  qui,  quoique  hors 
d'état  de  payer,  sont  toujours  forcées  de  s'exécuter  par  forme 
de  consignation.  Il  leur  en  coûte  des  frais  pour  se  plaindre 
et  pour  obtenir  justice,  qui  leur  est  rarement  accordée  au 
tribunal  des  traitants  ;  et  dans  l'impossibilité  où  elles  se 
trouvent  quasi  toujours  d'y  fournir,  elles  sont  ruinées  par 
les  exécutions  qu'elles  essuient. 

7.  La  charge  de  juré-priseur,  jusqu'ici  inconnue  dans 
la  province  de  Languedoc,  s'exerce  depuis  deux  ans  avec  la 
dernière  rigueur.  Les  droits  que  l'on  perçoit  achèvent  de  rui- 
ner le  débiteur  dont  on  vend  les  effets,  et  les  familles  des 
défunts  dont  on  inventorie  les  meubles.  On  supplie  Sa  Ma- 
jesté de  retirer  son  édit  de  création  de  cette  charge  (1). 

8.  On  supplie  encore  Sa  Majesté  d'ordonner  que  l'entre- 
tien des  maisons  prcsbytérales  sera  à  l'avenir  à  la  charge 
du  décimateur,  les  paroissiens  étant  assez  surchargés  par 
la.  dîme  et  par  toutes  les  autres  charges  royales  et  munici- 
pales. 

9.  On  supplie  encore  Sa  Majesté  d'ordonner  l'abolition 
du  oasuel  que  les  curés,  prieurs  et  vicaires  perçoivent  dans 
chaque  communauté. 

Se  référant  au  surplus  les  suppliants,  pour  tous  les  au- 
tres objets  non  compris  dans  le  présent  cahier,  aux  doléan- 
ces qui  seront  présentées  à  Sa  Majesté  par  la  ville  d'Uzès, 
leur  métropole. 

Signatures  :   Teissonnière,  l*'""  consul.  Martin,  2'*consul. 
Soleirol.  Troupel.  Cabane.  Lacombe.  Sollier.  Cabane.  Pa- 
ges. Gascuel.  Bedos.  Volpillière.   Dupont.   Gazay.  Polge. 


(1)  L'Édit  concernant  les  offices  de  jurés-priseurs  vendeurs  de  meubles, 
est  daté  de  Versailles,  février  1771.  Texte  dans  Isambert,  t.  XXII,  p.  518- 
522.  L'article  ["'  supprime  ces  offices. 

La  «  Déclaration  qui  réserve  sous  le  titre  d'huissiers  ou  sergents 
royaux,  les  offices  de  jurés-priseurs  vendeurs  de  biens  meubles,  suppri- 
més par  édit  de  février  dernier,  et  leur  permet  de  continuer  à  faire  les 
prisées  et  ventes  de  biens  meubles  »,  est  datée  de  Compiègne,  17  août 
1771.  Titre  dans  Isambert,  t.  XXII,  p.  539. 
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J.-A.  Soleirol.   Dubois.   Ginoux.  Ginoux.  Gazais,  Gas.  De- 
leuze,  juge.  Aubrespin,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1193.  Distr.  dAIais). 


CCLXXXl 
SAINT-MAURICE  DE  CASESVIEILLES. 

Diocèse    d'Uzès. 

«  PROCÉS-VERBAL  »  authentique.  15  mars  1789.  Deux 
députés  ; 

Jacques  Méjan,  consul, 
François  Bresson. 

Signatures:  Planche,  consul.  Méjan,  consul.  Bresson, 
Garel,  etc. 

NOTICE. 

86  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Pierre  Faget,  juge  du  lieu. 

La  seigneurie  appartenait  au  commandeur  de  Saint-Christol, 
de  l'Ordre  de  Malte. 

Mûriers,  oliviers,  blé,  fourrages,  vigne,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la 
communauté  de  Saint-Maurice,  en  exécution  de  la  lettre 
du  Roi  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  général  de 
la  sénéchaussée  de  Nimes. 

1 .  La  communauté  se  plaint  que  la  constitution  des 
États  de  la  province,  qui  existe  actuellement,  est  des  plus 
vicieuses  ;  qu'il  y  règne  les  abus  les  plus  grands  et  les  plus 
nuisibles  à  la  province.  Conséquemment,  la  communauté 
réclame  que  la  constitution  actuelle  soit  entièrement  abo- 
lie^ avec  des  principes  semblables  à  ceux  du  Dauphiné. 
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2.  La  communauté  se  plaint  que  l'administration  de 
l'assemblée  du  diocèse  d'Uzès  est  également  mauvaise  et 
vicieuse,  et  qu'il  conviendrait,  pour  l'intérêt  du  diocèse, 
que  les  assemblées  diocésaines  appelées  «  assiettes  »  fus- 
sent entièrement  abolies,  et  formées  sous  une  forme  diffé- 
rente ;  et  que  le  tout  soit  constitué  comme  le  Dauphiné. 

3.  La  communauté  se  plaint  que  le  contrôle,  100'"*'  de- 
nier, sol  par  livre,  insinuation  et  autres,  attendu  que  le 
public  en  souffre  de  la  manière  la  plus  onéreuse,  elle  de- 
mande que  ces  droits  soient  abolis. 

4.  La  communauté  demande  la  suppression  entière  du 
papier  et  [du]  parchemin  timbrés. 

5.  Elle  se  plaint  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  une  égalité  rela- 
tivement aux  impôts.  Elle  demande  que  l'impôt  soit  ré- 
parti^ sans  distinction  de  personnes,  sur  toutes  les  qualités 
de  biens-fonds,  et  que  tous  ceux  qui  ont  leurs  biens  en 
argent  participent  aux  impôts. 

6.  Elle  se  plaint  de  ce  que  les  dimes  ne  sont  pas  per- 
çues avec  des  règles.  En  conséquence,  il  y  aurait  lieu  de 
faire  un  règlement  général  pour  cette  perception,  afin 
d'éviter  les  abus  et  l'extension  qu'on  donne  aux  droits  des 
décimateurs. 

7.  La  communauté  se  plaint  de  ce  que  les  gabelles  sont 
onéreuses.  Il  y  a  lieu  de  les  abolir. 

8.  La  communauté  se  plaint  de  ce  que  l'on  fait  subir 
le  sort  de  la  milice  presque  tous  les  ans,  ce  qui  parait  en- 
core inutile  à  l'État. 

9.  Elle  se  plaint  de  l'établissement  des  jurés-priseurs, 
nouvellement  établis  pour  assister  aux  ventes  forcées  ou 
volontaires  et  aux  inventaires  (1). 

10.  Elle  demande  que  l'ordonnance  criminelle  soit  chan- 
gée, et  qu'il  soit  donné  un  défenseur  aux  accusés  ; 

1 1 .  L'abolition  entière  de  tous  les  droits  de  leude,  péage , 
et  autres  de  cette  nature,  qu'on  oblige  de  payer  sur  presque 
tous  les  objets  qui  forment  la  branche  du  commerce.  On 
demande  que  tous  ces  droits  soient  entièrement  abolis,  et 
la  liberté  du  commerce,  pour  l'avantage  public. 


(I)  Voir  la  note  de  l'article  7  de  Saint-Martin  de  Valgalgues. 
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12.  Elle  se  plaint  de  l'établissement  de  droits  de  régie 
établis  sur  l'argent  travaillé,  ainsi  que  sur  les  cuirs.  C'est 
une  chose  très  ruineuse  pour  le  public. 

13.  Les  censives,  les  lods  et  la  banalité  étant  des  droits 
onéreux  au  peuple,  les  États  doivent  s'en  occuper  essen- 
tiellement, pour  abolir  le  tout,  s'il  est. possible. 

Fait  et  arrêté  en  conseil  générale  Saint-Maurice,  le  12 
mars  1789. 

Signatures  :  Planche,  consul.  Méjan,  consul.  Bresson. 
Bastide.  Garel.  Pic.  Rouquette.  Pourcherol.  Mazel.  Mau- 
rin.  Rouchet.  Mazel.  Privât.  Bouchet.  Mourgue.  Jaus- 
saud.  Roussière.  Fontanieu.  Prade.  Mazel.  Rouquette. 
Rouquette.  Bastide.  Faget,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 


CCLXXXII 

SAINT-MAURICE  DE  VENTALON  (i). 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS- VERBAL  authentique,  s.  1. 12  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Pierre  Albaric,  du  mas  de  Troubal, 
Simon  Malet. 

Signatures  :  Narbonne,  prieur.  Albaric,  l»'  consul.  Para- 
dis, 2'' consul.  Albaric,  etc. 

NOTICE, 

77  feux. 

Châtaigniers,  prairies,  fruitiers,  seigle,  pâtis. 


(l)  Département  de  la  Lozère, 
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CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  et  représentations. 

L'an  1789  et  du  jeudi  12  mars  après-midi,  au  lieu  et 
paroisse  de  Saint-Maurice  de  Ventalon,  maison  presbyté- 
rale,  en  la  présence  de  M"  Charles  de  Narbonne  Lara,  prieur 
curé,  par  devant  M*  Jean-Pierre  Pin,  juge  du  seigneur 
comte  du  Roure  ; 

Assemblés  en  conseil  général  (suivent  les  noms),  tous 
laboureurs,  simples  cultivateurs,  travailleurs  de  terre  et 
quelquefois  journaliers  ; 

Lesquels,  après  une  mûre  délibération,  supplient  la  bonté 
paternelle  du  Roi,  de  faire  observer  à  son  Conseil  qu'ils  ont 
le  malheur  d'habiter  la  plus  haute  communauté  du  diocèse 
d'Uzès,  située  sous  la  montagne  de  la  Lozère  ;  qu'il  n'y  a 
aucun  mois  dans  l'année  qu'il  ne  gèle  sur  les  habitations 
supérieures  ;  que  le  produit  ne  consiste  qu'en  une  récolte 
de  mauvais  seigle,  presque  toujours  endommagée  par  les 
glaces  et  les  autres  accidents  qui  suivent  les  montagnes  ; 
qu'il  y  a,  à  la  vérité,  quelques  pâturages  et  un  peu  de  nour- 
rice (élève  du  bétail),  dont  le  produit  est  beaucoup  diminué 
par  la  difficulté  de  se  procurer  le  sel  du  bétail,  dont  le  prix 
exorbitant  empêche  de  donner  la  quantité  qui  serait  néces- 
saire ;  sans  laquelle  nourrice  il  n'est  aucun  habitant  qui 
n'eût  depuis  longtemps  délogé; 

Que  si,  au  bas  de  la  paroisse,  il  y  a  quelques  châtaigniers, 
on  n'y  a  jamais  compté,  à  cause  que  rarement  ils  produi- 
sent quelque  fruit,  ce  qui  est  notoire  dans  le  pays  ;  n'ayant 
d'ailleurs  aucune  espèce  de  commerce,  industrie  ni  passage. 

Et  par  un  sort  des  plus  malheureux,  le  nombre  d'habitants 
est  de  septante-sept  cotisés  à  la  taille,  payant  la  somme 
totale  de  2916  1.  M  s.  pour  l'année  1788,  comme  il  se  jus- 
tifie des  livres  de  cottetté  (quotité)  et  de  capitation,  sans  y 
comprendre  les  dépenses  municipales.  Aussi  unseul  (aucun) 
citoyen  classé  n'a  pu  et  n'a  voulu  y  habiter. 

Ce  sont  tous  de  pauvres  laboureurs  et  des  cultivateurs 
qui,  par  la  force  de  leurs  bras,  se  donnent  leur  subsistance 
en  se  nourrissant  de  la  ressource  du  jour. 
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Dans  cet  état,  ils  osent  espérer  de  la  bonne  justice  des 
États  généraux  que  leurs  charges  seront  proportionnées  à 
celles  des  communautés  voisines,  qui  ont  le  bonheur  d'occu- 
per des  possessions  [meilleures],  et  qui  sont  à  couvert  du 
mauvais  temps. 

Et  en  faisant  une  comparaison  exacte,  ils  espèrent  que 
leur  présage,  ou  pour  mieux  dire  leurs  charges,  seront  pro- 
portionnées. 

De  tout  quoi  les  habitants  susnommés  ont  dressé  le  pré- 
sent cahier  en  forme  de  doléances,  en  deux  originaux,  l'un 
desquels  sera  déposé  devers  le  greffe  consulaire,  et  l'autre 
remis  aux  députéspour  la  tenue  du  grand  bailliage  à  Nimes. 
Et  ont  les  susdits  habitants  sachant  écrire  signé  : 

Narbonne,  prieur.  Albaric,  1^''  consul.  Paradis,  s*^.  c^ 
Albaric.  Richard.  Vieljeuf.  Roux.  Guibal.  Platon.  Malet. 
Mazoyer.  Viala.  Maurin.  Vacher.  Durand,  Brignant.  Ma- 
zoyer.  Chapelle.  Velay.  Pin,  juge.  Elzière,  grefïîer  consu- 
laire. 

(Arch.  de  la  Lozère,  série  E.  Saint-Maurice  de  Ventalon.) 


CCLXXXIII 

SAINT-MAXIMIN. 

Diocèse   d'Uzès. 

«  PROCÈS- VERBAL  »  authentique.  15  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Clément-Joseph  Beaumelle, 
Louis  Roure. 

Signatures  :   Brieude,  p'.  consul.  Pujolas,   consul.  Bous- 
chet,  Angély,  etc. 

NOTICE. 

138  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Etienne  Reynaud,  lieutenant  de  juge. 
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La  maison  de  Bastet-Crussol  possédait  fief  dans  la  paroisse. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Alexis  de  Laplace,  seigneur  de  Saint-Maxi- 
min,  est  représenté  par  M.  de  Villeperdrix. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  15  mars  1789. 

Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habi- 
tants de  la  communauté  du  lieu  de  Saint-Maximin,  assem- 
blés dans  la  maison  commune  dudit  lieu,  en  exécution  de 
la  lettre  du  Roi  du  24  janvier  1789,  pour  la  convocation  et 
tenue  des  Etats  généraux  de  son  royaume,  de  l'ordonnance 
de  M.  le  Lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de  Nimes, 
rendue  en  conséquence  le  27  février  suivant,  et  des  règle- 
ments y  annexés. 

1 .  La  communauté  demande  que  la  liberté  et  la  pro- 
priété des  citoyens  soient  mises  sous  la  sauvegarde  des  lois, 
et  qu'on  ne  puisse,  sous  aucun  prétexte,  user  d'aucune  voie 
de  fait  ni  d'autorité  ; 

2 .  Que  l'impôt  soit  également  réparti  sur  toutes  les  qua- 
lités et  natures  de  biens,  ainsi  que  sur  toutes  les  classes  de 
citoyens,  sans  exception  pour  la  Noblesse  ni  le  Clergé,  tous 
privilèges  pécuniaires  devant  être  abolis  ; 

3.  Que  les  impôts  ne  soient  pas  supportés  par  les  seuls 
fonciers,  mais  répartis  proportionnellement  sur  ceux  qui 
ont  leur  fortune  en  argent,  et  surtout  sur  les  objets  de  luxe; 

4.  Que  la  Nation  seule,  assemblée  aux  États  généraux, 
consente  les  impôts,  en  détermine  l'application  et  la  durée; 
qu'à  cet  effet  les  États  généraux  soient  convoqués  tous  les 
dix  ans,  ou  lorsque  la  Nation  le  trouvera  à  propos  pour  le 
besoin  de  l'État  ; 

5.  Que  les  ministres  soient  tenus  de  rendre  compte  aux 
Etats  généraux  de  leur  administration,  et  [soient]  respon- 
sables d'icelle  ;  qu'en  cas  de  malversation,  leur  procès  leur 
soit  fait  suivant  les  lois  ; 

6.  Que  les  tribunaux  soient  rapprochés  des  justiciables 
par  l'établissement  de  présidiaux  diocésains  dans  chaque 
ville  épiscopale  ;  que  les  formalités  des  procédures  crimi- 
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nelle  et  civile  soient  simplifiées,  et  les  séquestrations  abo- 
lies, comme  une  source  d'abus  et  de  vexations  ruineuses 
pour  le  peuple  ; 

7.  Que  la  constitution  actuelle  des  États  de  la  province, 
se  trouvant  vicieuse  et  difforme,  ainsi  que  celle  des  admi- 
nistrations particulières  des  diocèses,  soient  entièrement 
anéanties  et  recréées  sur  les  principes  qui  servent  de  base 
à  la  constitution  du  Dauphiné  ; 

8.  Que  les  fermiers  généraux  soient  supprimés,  ainsi 
que  l'établissement  des  bureaux  des  hypothèques  et  les  ofïi- 
ces  des  huissiers-priseurs  nouvellement  établis  (1)  : 

9.  Que  les  droits  de  contrôle,  insinuation  et  100""*  de- 
nier, soient  simplifiés  et  modérés  autant  qu'il  sera  possible, 
et  fixés  d'après  un  tarif  déterminé  et  certain,  pour  tous  les 
objets  qui  y  seront  sujets,  afin  de  n'être  plus  désormais, 
entre  les  mains  des  suppôts,  un  code  de  subtilité  et  de  ruine 
pour  le  peuple  ; 

10.  Que  les  péages,  droits  de  leude  et  autres  de  cette 
nature,  qui  entravent  le  commerce  et  dont  le  produit  n'est 
plus  appliqué  à  sa  destination  primitive,  soient  supprimés  ; 
que  les  douanes  de  l'intérieur  soient  portées  aux  frontières 
du  royaume;  que  le  tabac  et  le  sel  soient  rendus  mar- 
chands ; 

11.  Que  la  milice,  pesant  sur  le  peuple  seul,  soit  sup- 
primée, comme  nuisible  à  l'agriculture,  au  commerce  et 
aux  arts,  et  par  là  à  la  splendeur  du  royaume,  sauf  à  la  sa- 
gesse des  États  généraux  à  substituer  tel  autre  moyen 
qu'elle  trouvera  plus  équitable  ; 

1*2.  Que  les  curés,  tant  décimateurs  qu'à  portion  con- 
grue, soient  privés  de  tout  casuel,  mais  dotés  d'un  revenu 
annuel,  dans  les  campagnes,  de  1 .200  1.,  sauf  à  revenir  à 
une  nouvelle  fixation  tous  les  trente  ans,  à  la  charge  par 
eux  d'entretenir,  moyennant  ce,  à  leurs  frais,  leurs  presby- 
tères et  leurs  églises  paroissiales,  qui  sont  des  dépenses 
considérables  pour  les  communautés  ; 

13.     Qu'il  soit  accordé  à  la  communauté,  aux  frais  du 


(1)  Voir  la  note  de  l'article  7  de  Saint-Martin  de  Valgalgiies, 
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décimateur(  1),  dont  lerevenu  annuel  se  porte  aux  environs  de 
3.500  L,  un  vicaire,  pour  aider  au  curé  à  desservir  la  pa- 
roisse, dont  le  nombre  de  communiants  se  porte  à  plus  de 
500,  et  dont  la  plus  grande  partie  sont  nécessairement  pri- 
vés d'entendre  la  sainte  messe  le  jour  de  dimanche,  ne  s'en 
disant  qu'une  dans  la  paroisse  ; 

14.  Que  la  mendicité  individuelle  et  publique  soit  pro- 
hibée, comme  trop  nuisible  à  la  société,  chaque  paroisse 
devant  nourrir  ses  pauvres  ; 

15.  Que,  dans  la  nouvelle  répartition  des  impôts,  on 
veuille  bien  avoir  égard  à  la  mauvaise  qualité  du  sol  du 
terrain  de  cette  paroisse,  à  sa  stérilité,  et  à  la  perte  consi- 
dérable qu'elle  vient  d'essuyer  par  la  mortalité  de  presque 
tous  ses  arbres  oliviers,  qui  formaient  la  majeure  partie  des 
revenus,  comme  étant  la  principale  récolte  du  pays  ; 

16.  Que  la  dime  sur  les  troupeaux  soit  supprimée,  et 
réduite,  sur  tous  les  autres  fruits  qui  s'y  trouvent  sujets,  à 
la  cote  20,  dans  tout  le  royaume  ; 

17.  Que  l'ancien  presbytère,  que  la  communauté  fit 
construire  pour  le  logement  primitif  du  décimateur,  n'étant 
plus  occupé  par  lui,  puisqu'il  se  trouve  chanoine  à  la  ville 
d'Uzès(2),il  est  juste  que  cette  maison  claustrale  revienne  à 
la  communauté,  comme  propriété  lui  appartenant  de  droit  ; 

18.  Que  les  droits  seigneuriaux  soient  sujets  à  la  pres- 
cription trentenaire,  comme  tous  les  autres  droits,  et  qu'il 
soit  permis  aux  communautés  de  les  abonner,  moyennant 
une  albergue,  afin  de  rendre  les  mutations  plus  libres  et 
plus  faciles  ; 

19.  Que  l'impôt  sur  le  cuir  soit  aboli,  comme  ruineux 
pour  le  peuple. 


(1)  Le  bénéfice  de  Saint-Maximin,  du  titre  de  Saint-Biaise,  était  uni 
à  la  sacristanie  du  chapitre  d'Uzès.  L'office  de  sacristain  d'Uzès  était  de 
collation  épiscopale  (Goiffon,  Dictionnaire  du  diocèse  de  Nimes,  p.  328). 
L'oncle  maternel  de  Racine,  le  P.  Sconin,  était  prieur  de  Saint-Maxirain, 
et  y  avait  mené  le  jeune  poète,  comme  en  témoigne  la  correspondance  de 
Racine.  Celui-ci  passa  dans  le  château  de  Saint-Maximin  l'été  de  1662, 
hébergé  par  son  oncle,  décimateur  d'alors. 

(2)  Voir  la  note  de  l'article  13. 
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Lecture  faite  à  l'assemblée  du  susdit  caliier,  elle  Va  una- 
nimement approuvé  en  tout  son  contenu,  et  donné  pouvoir 
à  MM.  les  députés  de  le  faire  valoir  à  l'Assemblée  de  la  sé- 
néchaussée de  Nimes.  Et  ont,  les  sachant  écrire,  signé  avec 
nous  et  notre  greffier,  r-e  15  mars  1789. 

Signatures  :  Brieude,  p^c^  Pujolas,  consul.  Angély.  Bous- 
chet.  Reydet.  Pays.  Terrisse.  Coissin.  Pays.  Broche.  Rey- 
naud.  Roure,  Couve.  Pays.  Broche.  Raynaud.  Laval.  Ar- 
naud. Beaumelle.  Folcher.  Astier.  Roure.  Broche.  Flaugey. 
Clément.  Baumelle.  Coissin.  Balazard.  Couve.  Roure. 
Divol.  Vaquier.  Brieude.  Roman.  Vialle.  Reynaud.  Hey- 
naud.  Guillaumier.  Raynaud,  1'.  de  juge.  Reynaud,  gref- 
fier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  d'Uzès. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre.) 


CCLXXXIV 

SAINT-MÉDIER  (i). 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  »  authentique.  15  mars  1789.   Deux 
députés  : 

Jean-Louis  Saussine, 

Simon  Delafont,  notaire  de  Montaren. 

Signatures:  Bougarel, consul. Champel.  Saussine, député. 
Martinenque,  etc. 

NOTICE. 

14  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Simon  Delafont,  notaire  royal  de  Montaren. 

La  justice  appartenait  au  duc  d'Uzès. 

Voir  Montaren,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 


(1)  Coraraunauté  réunie  :\  Montaren  en  1815. 
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CAHIER  authentique.  15  mars  1789. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  arrêté  ce  jourd'hui  15 
mars  1789,  par  les  habitants  de  la  communauté  de  Saint- 
Médier,  assemblés  en  exécution  de  la  lettre  du  Roi,  [de] 
l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  général  en  la  sénéchaus- 
sée de  Nimes,  et  des  règlements  y  attachés. 

[L'article  1  reproduit  l'article  1  du  cahier  d'Aigaliers. 
L'article  2  est  l'article  3  d'Aigaliers.  L'article  3  est  l'article 
5  d'Aigaliers.  L'article  4  est  l'article  6  d'Aigaliers.  L'article 
5  est  l'article  9  d'Aigaliers]. 

6.  Depuis  un  temps  immémorial,  la  communauté  n'ayant 
aucun  prêtre  pour  faire  aucune  fonction  pastorale,  ni  église, 
le  prieur  de  IMontaren  percevant  néanmoins  la  dimedulieu, 
elle  demande  que  la  susdite  dîme  soit  abolie  et  anéantie  ; 
par  la  raison  encore  que  tous  les  habitants  de  la  présente 
communauté  sont  non  catholiques.  De  là,  il  serait  inutile 
qu'il  y  eût  aucune  église,  ni  prêtre  pour  la  desservir. 

[Les  articles  7  et  8  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  9  et  10  du  cahier  d'Aubussargues.  L'article  9  est 
l'article  11  d'Aubussargues,  avec  quelques  légères  addi- 
tions: «  Que  la  susdite  dîme,  les  censives,  droits  de  lods  et 
pensions....  »,  au  début  de  l'article.  Au  milieu:  «  diminués 
à  un  point  que  le  pauvre....  ».  A  la  fin  :  «  censives,  lods 
et  pensions  ».  L'article  10  est  l'article  14  d'Aubussargues. 
Les  articles  11  et  12  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  2  et  3  du  cahier  de  Colorgues.  L'article  13  et 
dernier  est'le  même,  miitatis  mutandis,  que  l'article  12 
d'Aigaliers.] 

Lecture  faite  du  présent  cahier  de  doléances,  l'assemblée 
l'a  unanimement  approuvé,  et  délibéré  qu'il  sera  annexé 
au  procès-verbal  de  ce  jour  d'hui,  contenant  députation  des 
dits  s"  Saussine  et  Delafont  en  la  sénéchaussée  de  Nimes. 

Fait  et  arrêté  au  dit  lieu  de  Saint-Médier,  dans  la  susdite 
maison  commune,  les  dits  jour  et  an  que  dessus.  Et  ont, 
les  sachant  écrire,  signé  avec  nous,  Simon  Delafont,  notaire 
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royal  du  lieu  de  Montaren  et  dépendances,  et   secrétaire 
greffier  de  la  dite  communauté  de  Saint-Médier. 

Signatures  :  Bougarel, consul.  Champel.Saussine,  député. 
Martinenque.  Champel.  Pict.  Delafont,  notaire. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 


CCLXXXV 
SAINT-MICHEL    D'EUZET. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS -VERBAL  de  l'assemblée  de  Saint-Michel 
d'Euzet  »,  authentique.  12  mars  1789.  Deux  députés  : 

Joseph  Blanchard,  officier  de  cavalerie, 
Joseph  Gourret,  négociant. 

Signatures  :  Michel,  c'.  Mouton,  consul.  Gourret,  député. 
Pailhon,  etc. 

NOTICE. 

128  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre  Blanchard,  juge  du  lieu. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la  séné- 
chaussée), Marc-Antoine  du  Pluvier  de  Bagnols,  chevalier  de 
Saint-Louis,  brigadier  des  armées  du  Roi,  seigneur  de  Saint- 
Michel  d'Euzet,  est  représenté  par  M.  deMontuzorgues. 

Les  Chartreux  de  Valbonne  possédaient  dans  la  paroisse. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789(1). 

Cahier  des  doléances,  plaintes,  remontrances,  vœux  et 
réclamations  de  la  communauté  de  Saint-Michel  d'Euzet, 


(1)  Date  en  marge  et  au  dos. 
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diocèse  d'Uzès,  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nimes,  en 
Languedoc,  rédigé  en  conseil  général  de  la  dite  commu- 
nauté, avec  pouvoir  et  charge  expresse  à  ses  députés,  de 
proposer  et  demander  : 

[Les  articles  1  à  6  sont  respectivement  les  mêmes  que 
dans  le  cahier  de  Cornillon.  L'article  7  est  l'article  8  de 
Cornillon.  L'article  8  se  compose  des  articles  9  et  10  de 
Cornillon  .  Les  articles  9  et  10  sont  respectivement  les 
mêmes  que  les  articles  11  et  12  de  Cornillon.  Les  articles 
11  et  12  sont  respectivement  les  mêmes  que  les  articles 
13  et  14  du  cahier  de  Goud  argues.  Les  articles  13  à  23  sont 
respectivement  les  mêmes  que  les  articles  15  à  25  de  Cor- 
nillon, sauf  qu'ici  le  mot  «  novices  »  de  l'article  17  remplace 
le  mot  «moines»  de  l'article  19  de  Cornillon.  Les  arti- 
cles 24  à  28  sont  respectivement  les  mêmes  que  les  articles 
27  à  31  de  Cornillon.  Les  articles  29  et  30  sont  respective- 
ment les  mômes  que  les  articles  33  et  34  de  Cornillon. 
L'article  31  est  le  même  que  l'article  35  de  Goudargues. 
Les  articles  32  à  43  et  dernier  sont  respectivement  les 
mêmes  que  les  articles  36  à  47  de  Cornillon.] 

Signatures  :  Michel  ,  Mouton  ,  consul.  Blanchard  ,  off., 
député.  Gourret,  député.  Pailhon.  Pailhon.  Jaudon.  Lavigne. 
Boyer.  Pailhon.  Peyroche.  Fabre.  Laville.  Méger.  Justa- 
mond  .  Roumègue  .  Balmelle .  Laville.  Pisepan.  Dubois. 
Bourrelly.  Laville.  Gourret.  Laudon.  Gourret.  Ainsi  arrêté 
par  nous:  Blanchard,  juge.  David,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.   1197.  Distr.  de  Pont-Saint-Esprit.) 


CCLXXXVÎ 
SAINT-NAZAIRE. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.   t.    13    mars  1789, 
Un  député  : 

Jean-Baptiste  Dusaut. 

21 
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Signatures  :  Dusaut,  député.  Martin.  Martin.  Ligonès,  etc. 

NOTICE. 

63  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Etienne  Portai,  premier  consul. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Demandes  et  doléances  de  la  communauté  de  Saint-Na- 
zaire. 

1.  Que  les  États  généraux  soient  tenus  périodiquement 
tous  les  cinq  ans  ; 

2.  Que  les  impôts  soient  simplifiés  et  réduits  à  un  seul, 
assis  sur  le  carré  de  la  terre  et  perçu  en  argent  ;  et  que 
tous  sans  exception  le  supportent  ; 

3.  Que  tout  subside  ou  augmentation  de  l'impôt  ne 
puisse  avoir  lieu  qu'après  avoir  été  consenti  par  les  États 
généraux  ; 

4.  Que  les  États  de  Languedoc  soient  reconstitués  sur 
les  principes  de  ceux  de  Dauphiné,  autant  que  les  circons- 
tances locales  le  permettront  ; 

5.  Que  cette  réforme  soit  suivie  de  celle  des  adminis- 
trations diocésaines  et  municipales  ; 

6.  Point  d'exemption  pour  qui  que  ce  soit  dans  le  sup- 
port des  dépenses  de  province,  de  diocèse  et  de  commu- 
nauté ; 

7.  Suppression  des  tribunaux  d'exception  ;  réunion  des 
justices  dans  les  chefs-lieux,  avec  des  arrondissements  con- 
venables ; 

8.  Qu'il  soit  libre  aux  communautés  de  fournir  de  gré  à 
gré,  et  de  payer  par  la  voie  de  l'imposition,  le  nombre  de 
soldats  provinciaux  qui  tomberont  à  leur  charge  ; 

9.  Que  les  droits  de  contrôle  et  autres  y  joints  soient 
réduits   à  10  sols  par  acte,  quels  qu'en  soient  l'objet  et  la 

valeur  ; 

10.  Que  la  dime  soit  abolie,  et  que   les  communautés 
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imposent  une  rétribution  convenable  pour  fournir  à  l'entre- 
tien de  leurs  curés  et  de  leurs  vicaires  ;  moyennant  quoi 
ils  ne  pourront  prétendre  aucun  droit  casuel  ; 

11.  Que  tous  les  droits  seigneuriaux,  sous  quelque  dé- 
nomination qu'ils  existent,  soient  prescriptibles  par  le  laps 
de  trente  ans,  de  même  que  les  rentes  à  locatairie  perpé- 
tuelle ; 

15.  Que  ces  mêmes  droits  soient  rachetables  par  ceux 
qui  voudront  les  amortir^en  payant  le  capital  des  rentes  sur 
le  prix  du  denier  vingt,  et  la  valeur  des  droits  seigneuriaux 
sur  le  prix  du  denier  quinze  de  leur  produit  annuel  ; 

13.  Que  les  chemins  et  les  rivières  soient  libres,  et  le 
sel  marchand,  par  la  suppression  des  péages  et  de  la  ga- 
belle ; 

14.  Qu'il  n'y  ait  de  bureaux  et  de  commis,  et  par  consé- 
quent de  droits  à  payer,  que  sur  les  frontières  du  royaume, 
et  aucun  dans  son  intérieur  ; 

15.  Que  le  Roi  reprenne  Avignon  et  le  Comtat-Venais- 
sin,  qui  sont,  dans  le  cœur  du  royaume,  un  embarras  pour 
le  commerce,  comme  un  rocher  détaché  d'une  montagne 
obstrue  un  beau  chemin  ; 

16.  Abolition  de  tout  droit  de  committimus  ; 

17.  Que  nul  ne  puisse  être  pourvu  d'un  office  de  notaire, 
qu'autant  qu'il  aura  été  examiné  et  trouvé  capable,  et 
qu'une  assemblée  générale  de  tous  les  habitants  du  lieu  ou 
district  où  il  devra  en  exercer  les  fonctions,  aura  attesté 
ses  lumières,  et  encore  plus  sa  probité  ; 

18.  Que  tout  sujet  du  Roi  puisse  faire  parvenir  à  Sa  Ma- 
jesté ses  plaintes  contre  les  gens  en  place  ;  qu'il  y  soit  fait 
droit,  si  elles  sont  fondées,  et  qu'on  ne  le  punisse  que  dans 
le  cas  où  i!  ne  prouverait  pas  les  griefs  qu'il  aurait  mis  en 
avant  ; 

19.  Qu'il  soit  prohibé  de  faire  émigrer  dans  les  pays 
étrangers,  et  notamment  en  Espagne,  les  mules  et  mulets, 
dont  la  race  se  raréfie  en  Languedoc,  au  point  que  dans 
l'espace  de  six  ans  le  prix  en  a  augmenté  de  50  pour  cent  ; 
ce  qui  rendrait  bientôt  la  culture  des  terres  impossible  ; 

20.  Qu'il  sera  avisé  à  la  conservation  des  bois  qui,  par 
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l'abandon  où  on  les  laisse,  mettent  le  Languedoc  à  la  veille 
de  manquer  de  cet  objet  de  première  nécessité. 

La  communauté,  comptant  sur  les  lumières  et  le  zèle  pa- 
triotique des  députés  aux  États  généraux,  espère  qu'ils 
répondront  pleinement  aux  vues  paternelles  et  bienfaisantes 
du  plus  juste  et  du  meilleur  des  rois. 

Signatures  :  Dusaut.  Ligonès.  Martin.  Martin.  Guein. 
Raoux.  Biza,  consul.  Portai,  consul. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1197.  Distr.  de  Pont-Saint-Esprit. 


CCLXXXVII 

SAINT-NAZAIRE   DES    GARDIES. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  DÉLIBÉRATION  de  la  communauté  de  Saint-Nazaire 
des  Gardies,  diocèse  de  Nimes  »,  authentique.  15  mars 
1789.  Un  député  : 

Jalaguier,  consul. 

Signatures  :  Jalaguier,  consul,  Noguier.  Laurant.  Villa- 
ret,  etc. 

NOTICE. 

23  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Guillaume  Roussel,  premier  consul. 

Le  prieuré  dépendait  du  prieuré  de  Tornac,  de  l'ordre  de 
Cluny,  et  valait  3.500  1. 

La  famille  de  Beauvoir-Brison  possédait  fief  dans  la  pa- 
roisse. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâlis. 

CAHIER  authentique.  15  mars  1789. 
Cahier   des   plaintes,  doléances    et  remontrances  de    la 
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communauté   de    Saint-Nazaire  des   Gardies,    diocèse  de 
Nimes. 

Art.  l''^  La  communauté  charge  ses  députe's  de  remer- 
cier le  Roi  d'avoir  bien  voulu  convoquer  les  États  géné- 
raux de  son  royaume,  et  d'accorder  toujours  au  Tiers  état 
une  représentation  libre  et  proportionnée  aux  deux  pre- 
miers ordres  du  royaume  ; 

Art.  2.  Le  vœu  unanime  de  tous  ses  habitants  est  que 
tous  les  sujets  indistinctement  soient  également  soumis 
aux  lois  ; 

Art.  3.  Que  la  liberté  et  la  propriété  de  chaque  individu 
soient  respectées  et  mises  sous  la  sauvegarde  des  lois  que 
la  Nation  entière  aura  librement  consenties  ;  qu'il  soit 
permis  de  mettre  un  garde-fruits  et  bois,  pour  éviter  que 
tout  ne  soit  au  pillage,  comme  il  l'est  actuellement  ; 

Art.  4.  Que  les  lettres  de  cachet  et  les  autres  ordres 
arbitraires  soient  levés,  et  que  les  sujets  soient  jugés  par 
leurs  juges  naturels  et  compétents  ; 

Art.  5.  Que,  pour  les  besoins  de  l'État  et  l'acquit  de  sa 
dette,  tous  les  fonds  du  royaume,  sans  aucune  exception, 
et  tous  les  sujets  quelconques,  soient  soumis  à  un  impôt 
proportionné  à  leur  produit  et  à  leurs  facultés  ; 

Art.  6.  Que  les  États  [  de  Languedoc]  et  l'assiette 
[diocésaine]  soient  régénérés; 

Art.  7.  Que  les  codes  civil  et  criminel  soient  réformés, 
ainsi  que  Sa  Majesté  l'a  promis,  et  que  les  procès  soient 
jugés  par  ordre  de  dates  ; 

Art.  8.  Qu'il  soit  ordonné  une  réfection  du  tarif  des  pro- 
cureurs, dont  les  droits  sont  trop  forts  au  moins  de  la 
moitié  ; 

Art.  9,  Qu'il  soit  établi  des  commissaires  aux  saisies, 
afin  d'éviter  des  séquestrations  forcées  à  des  gens  qui  ne 
sont  pas  en  état  de  les  exercer.  Elles  deviennent  onéreuses 
et  ruineuses  pour  des  séquestres  qui  n'entendent  rien  aux 
affaires; 

Art.  10.  Qu'il  soit  créé  une  nouvelle  loi,  claire  et  sim- 
ple, portant  tarif  du   droit  de  contrôle,  de   manière  que  la 


326  SÉNÉCHAUSSÉE    DE   NIMES 

personne   la  moins  éclairée   puisse    connaitre   les    droits 
qu'elle  doit  payer  en  passant  un  acte  ; 

Art.  11.  Que  l'imprescriptibilité  des  censives  et  droits 
féodaux  soit  abrogée,  et  qu'il  soit  permis  de  s'en  racheter, 
ainsi  que  des  pensions  foncières,  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  faite  par  experts  ; 

Art.  12.  Que  la  dime  soit  réduite.  Le  prieur  ne  réside 
point  dans  sa  paroisse.  Il  donne  peu  de  chose  aux  pauvres. 
Demander  qu'il  remette  un  quart  de  ses  revenus  au  bureau 
de  sa  charité  pour  l'entretien  des  pauvres; 

Art.  13.  Que  les  milices,  qui  enlèvent  les  bras  néces- 
saires à  l'agriculture,  soient  supprimées  et  rejetées  sur  les 
villes,  pour  en  purger  les  fainéants; 

Art.  14.  Que  les  laboureurs  soient  déchargés  de  la  capi- 
tation,  et  qu'elle  soit  rejetée  sur  les  domestiques  des  villes, 
les  laboureurs  ne  pouvant  plus  la  supporter  ; 

Art.  15.  Qu'il  soit  mis  un  impôt  sur  les  carrosses  et 
autres  objets  de  luxe,  afin  de  soulager  les  pauvres  habi- 
tants de  la  campagne,  qui  sont  la  plupart  dans  l'indigence, 
sans  ressources,  sans  crédit,  et  succombent  sous  le  poids 
des  impôts  ; 

Art.  16.  Demander  la  diminution  du  sel,  ce  qui  procu- 
rera aux  agriculteurs  des  moyens  pour  augmenter  leurs 
cabaux  (1),  qui  sont  aujourd'hui  fort  chers.  Et  lorsqu'ils 
périssent,  les  habitants  sont  hors  d'état  d'en  acheter  d'au- 
tres ; 

Art.  17.  Que  les  péages  et  les  leudes  soient  "abolis.  Il 
arrive  souvent  que  les  fermiers  des  leudes  font  des  frais  à 
des  misérables  qui  n'ont  point  vendu  de  denrées  au  marché; 
Art.  18.  Que  la  nomination  des  officiers  municipaux  et 
du  conseil  politique  dans  les  communautés  puisse  être  faite 
par  leur  conseil  général  ; 

Art.  19.  Que  cette  communauté  est  très  petite,  que  la 
plus  grande  partie  des  habitants  sont  pauvres,  que  cepen- 
dant on  les  fait  contribuer  à  tous  les  frais  du  diocèse,  et 
surtout  à  l'entretien  des  chemins  ;  et  que  partie  de  l'argent 


(l)  Leur  bétail. 


SAINT-PAU  L-LAGOSTÈ  327 

qui  s'emploie  à  faire  des  chemins,  serve  pour  en  faire  dans 
le  voisinage,  afin  que  les  habitants  puissent  aller  d'un  lieu 
à  l'autre  dans  le  courant  de  l'hiver,  et  vendre  leurs  denrées, 
ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  sans  s'exposer  à  perdre  leurs  bes- 
tiaux ; 

Art.  20.  Représenter  que  cette  commune  n'a  aucune 
industrie  ni  ressource  ; 

Art.  21.  Que  plusieurs  particuliers  de  ce  voisinage  se 
sont  fait  consentir  des  reconnaissances,  et  ont  établi  des 
censives  considérables  sur  les  habitants,  qui  ont  peine  à  les 
payer.  Elles  leur  emportent  tout  leur  revenu.  Demander 
qu'elles  soient  modérées. Ces  censives  sont  tirées  en  grande 
partie  par  M.  le  prieur  de  Tornac,  qui  retire  du  bénéfice 
dudit  Tornac  environ  20.000  livres  de  rente  toutes  les 
années. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  général  dudit  Saint-Nazaire, 
tenu  le  15  mars  1789. 

Signatures  :  Roussel,  p\  c^  Laurent.  Cassagnes,  pour  le 
greffier.  Jalaguier,  consul.  Noguier.  Villaret.  Bourguet. 
Bourguet.  Ducros.  Noguier.  Boissier.  Bourguet.  Astruc. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1195.  Distr.  de  Saint-Hippolyte.) 


CCLXXXVIII 

SAINT-PAUL-LACOSTE. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  12  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jean  Dhombres,  de  Mandajors, 
Élie  Pages,  de  Serre. 

Signatures:  Dhombres.  Delfieu-Devierne.  Dhombres.  Ma- 
zaudier,  etc. 
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NOTICE. 

1 40  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Joseph-Louis  Martin,  avocat,  ancien  postulant. 

Dans  cette  commune  est  le  hameau  de  Mandajors,  berceau 
des  marquis  de  Mandajors  (Voir  Alais). 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Jacques -Alexandre,  marquis  de  La  Fare- 
Alais,  seigneur  de  Lacoste. 

Châtaigniers,  mûriers,  oliviers  ,  seigle ,  vigne,  fourrages, 
pâtis.  Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  et  re- 
montrances de  la  paroisse  et  communauté  de  Saint-Paul- 
Lacoste,  diocèse  d'Alais,  en  Languedoc,  pour  être  présen- 
tées au  Roi  par  les  députés  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  à 
l'Assemblée  des  États  de  la  Nation. 

1.  Le  terrain  de  cette  communauté  est  placé  sur  des 
endroits  montagneux.  La  plus  grande  partie  du  sol  n'est 
que  rocher.  Le  plus  considérable  de  leur  revenu  se  trouve 
en  châtaigneraies  qui  sont  situées  sur  des  montagnes  très 
escarpées,  exposées  aux  eaux  pluviales  qui  leur  emportent 
souvent  la  plus  grande  partie  de  leur  récolte.  Ce  terrain  est 
exposé  de  même  aux  plus  grandes  gelées  de  l'hiver,  qui 
glacent  souvent  les  blés  que  quelques  particuliers  sèment 
dans  quelques  arpents  de  terre, qui  se  trouve  en  couche  sur 
les  rochers,  et  retenue  par  les  murs  de  soutènement  que  les 
habitants  sont  obligés  de  faire.  Le  fourrage  ([ui  se  cueille 
dans  cette  communauté  est  de  si  petite  et  si  mauvaise 
qualité,  qu'il  ne  peut  suffire  pour  nourrir  le  bétail,  et  les 
cultivateurs  sont  forcés  de  s'en  procurer  ailleurs. 

Ce  terrain  ne  produit  que  le  troisième  dans  la  meilleure 
année,  et  deuxième  dans  la  médiocre,  et  souvent  tout  au 
plus  la  semence,  des  grains  qu'on  y  jette,  de  manière  que 
souvent  toute  la  récolte  se  trouve  appartenir  au  décimateur. 
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Aussi  voit-on  que  les  pauvres  cultivateurs  manquent  sou- 
vent de  pain...  [Pour  le  reste  de  l'article,  comme  l'arti- 
cle l^de  Servas]  (1). 

2.  La  grande  cherté  du  prix  du  sel,  qui  se  vend  32  1. 12  s. 
par  minot  du  poids  de  115  1.  ou  environ...  [Pour  le  reste, 
comme  Tarticle  2  de  Servas.] 

3.  [Comme  l'article  3  de  Servas.] 

4.  Le  tirage  de  la  milice  jette  la  désolation  dans  toutes 
les  campagnes,  et  devient  ruineux  pour  les  pauvres  pay- 
sans, soit  parce  qu'il  leur  en  coûte  pour  mettre  de  l'argent 
au  chapeau...  [Comme  l'article  4  de  Servas.] 

5.  Depuis  quelques  années  les  habitants  de  cette  com- 
munauté sont  taxés  au  vingtième  d'industrie,  ce  qui  est  une 
injustice,  puisqu'il  n'y  a  aucune  espèce  d'industrie  ou  de 
commerce  dans  la  communauté,  que  les  habitants  ven- 
dent leurs  denrées  et  font  quelquefois  filer  leurs  cocons, 
et  que,  quoique  quelques-uns  d'entre  eux  achètent  des  co- 
cons pour  les  faire  filer  avec  ceux  qu'ils  cueillent  eux- 
mêmes,  on  ne  saurait  regarder  cela  comme  commerce  ou 
industrie. D'autant  mieux  qu'ils  ne  les  prennent  souvent  que 
pour  se  rembourser  des  avances  qu'ils  font  pendant  toute 
l'année,  et  que  sans  cette  ressource  la  moitié  des  habitants 
ne  pourraient  point  subsister  pendant  l'année.  Et  à  l'épo- 
que de  la  récolte  ils  se  trouveraient  souvent  dans  l'em- 
barras de  vendre  leurs  cocons  si  les  fileurs  ne  les  pre- 
naient. Ainsi  la  communauté  attend  de  la  bonté  du  Ptoi 
qu'il  voudra  bien  la  décharger  de  toute  contribution  au 
vingtième  d'industrie. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée,  le  12  mars  i789. 

Signatures  :  Dhombres.  Dhombres.  Delfieu- Devierne. 
Mazaudier.  Gui.  Dhombres.  F.  Mazaudier.  Delfieu.  Mar- 
tin. Fontanès.  Roucaute.  Blanc.  Martin  Benoit.  André 
Lafont.  Fontanès.  Pongy.  Pages.  Fontane.  Dhombres. 
Brugueirolles.  Cuzy.  Pongy.    Peladan.  Deleuze.  Fontanès. 


(1)  Le  seul  changement   porte  sur  le   taux  de  la  dime,  qui   est  ici   au 


douze. 
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Gratuze.  Martel.  Gasquiel.  Pages.  Fontanès.  Pages,  La- 
porte.  Laporte.  Julian.  Lavigne.  Roucaute.  Cornier. 
Dhombres.  Pages.  Delfieu.  Guy.  Féraud.  Martin.  Delfieu. 
Turc.  Martin.  Pierredon.  Plantier.  Daniel.  Lafon.  Corcier. 
Ne  varietur  :  Martin,  avocat  ancien  postulant. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  District  d'Alais.) 


CCLXXXIX 
SAINT-PAULET    DE    CAISSON. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  de  la  communauté  de  Saint-Paulet 
de  Caisson,  diocèse  d'Uzès,  contenant  procès-verbal  », 
authentique.  11  mars  1789.  Deux  députés  : 

Jean-Pierre  Galibert,  premier  consul, 
Antoine  Flandin. 

Signatures  :  Galibert,  p'.  consul.  Galibert  ex-c'.  Baume. 
Eymard,  etc. 

NOTICE. 

157  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Joseph  Pélissier-David,  procureur  juridictionnel. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Louis-François-Joseph  deCadoène,  comte 
de  Gabriac,  seigneur  de  Saint-Paulet  de  Caisson,  ancien  mous- 
quetaire de  la  première  compagnie  de  la  garde  ordinaire  du 
Roi. 

Les  Chartreux  de  Valbonne  possédaient  dans  la  paroisse. 

Mûriers,  oliviers,  blé,  vigne,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  doléances,  expositions  et  demandes  que  la 
malheureuse  communauté  de  Saint-Paulet  de  Caisson,  dio- 
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cèse  d'Uzès,  et  tous  les  habitants  d'icelle,  du  Tiers  état, 
assemblés  en  corps,  ont  dressé,  pour  être,  par  ses  députés, 
en  exécution  des  ordres  du  Roi,  porté  et  remis  à  l'Assem- 
blée de  la  sénéchaussée  de  Nimes  convoquée  au  10  du  pré- 
sent mois  de  mars  1789  ;  et  pour  être  ensuite  lesdites  do- 
léances, expositions  et  demandes,  portées  par  les  députés 
de  la  sénéchaussée  aux  États  généraux,  au  pied  du  trône. 

La  malheureuse  commurrauté  et  [les]  habitants  de  Saint- 
Paulet,  du  Tiers  état,  exposent,  en  se  plaignant  : 

1 .  Que  son  terroir  se  trouvant  borné  au  nord  par  la  rivière 
d'Ardèche,  les  i^iondations  de  cette  rivière  lui  en  ayant  em- 
porté une  très  grande  partie,  et  du  meilleur  des  fonds, 
qu'elles  ont  transmise  aux  riverains  du  bord  opposé,  sans 
que  la  communauté  ait  pu,  pour  cela,  obtenir  aucune  dimi- 
nution de  sa  quotité  des  tailles,  qu'elle  a  toujours  suppor- 
tée et  qu'elle  supporte  en  entier  ; 

2.  Que  la  même  rivière  lui  porte  en  outre  un  autre  pré- 
judice très  notable  sur  une  autre  partie  de  ses  fonds,  que 
le  sable  a  totalement  couverts  et  mis  depuis  longtemps  hors 
d'élat  d'aucune  production,  sans  avoir  pu  non  plus  obtenir 
aucune  indemnité,  ni  la  moindre  diminution  de  charges  ; 

3.  Que  son  terroir  a  encore,  du  côté  du  couchant,  un 
confront  qui  est  plus  à  craindre  que  celui  du  nord  :  ce  sont 
les  Chartreux  de  Valbonne,  possédant  des  biens  immenses, 
dont  on  ne  peut  rapporter  la  contenance,  soit  en  forêts 
d'un  très  grand  produit,  superbes  domaines,  etc.,  sans  en 
payer  aucune  charge,  s'en  étant  injustement  affranchis,  en 
les  faisant  supporter  aux  misérables  habitants  de  Saint- 
Paulet  et  des  autres  communautés  les  avoisinant. 

4.  La  misérable  communauté  de  Saint-Paulet  a  fait  la 
triste  expérience  de  l'injustice  desdits  Chartreux,  de  leur 
affranchissement  des  tailles  :  ceux-ci  ayant  jadis  grande  par- 
tie de  leur  foresterie  et  deux  domaines  dans  le  terroir  de 
Saint-Paulet,  eurent  l'adresse  de'  faire  passer  certaines 
transactions,  dont  les  habitants  dudit  Saint-Paulet  de  ce 
temps  ne  connurent  sans  doute  ni  la  force  ni  la  teneur,  et 
en  vertu  desquelles  les  Chartreux  se  prétendent  indépen- 
dants dudit  Saint-Paulet. 
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5.  Malgré  lesdites  transactions,  il  existe  encore  de  leurs 
domaines  dans  le  terroir  de  Saint-Paulet,  et  dont  lesdits 
Chartreux  ont  toujours  refusé  de  payer  la  taille,  jusque 
[à  celle]  d'une  partie  compésiée  dans  les  anciens  et  moder- 
nes compoix  de  la  communauté  dudit  Saint-Paulet.  Pour 
raison  de  quoi  il  y  eut  procès.  En  dernier  lieu,  après  [avoir] 
bien  débattu  devant  la  Cour  des  aides  de  Montpellier,  deux 
arrêts  rendus  par  icelle  en  faveur  des  habitants  de  Saint- 
Paulet,  les  Chartreux,  par  leur  opulence,  artifices  et  crédit 
sur  les  faux  citoyens  dudit  lieu,  parvinrent  par  ce  canal  à 
obtenir  du  Comité  contentieux,  sur  l'avis  d'un  intendant  de 
province,  alors  entièrement  dévoué  aux  Chartreux,  la  cas- 
sation desdits  arrêts  de  la  Cour  des  aides,  et  la  condamna- 
tion à  tous  les  dépens  contre  la  pauvre  communauté  de 
Saint-Paulet,  se  portant  de  45,000  à  50,000  1.,  qu'elle  a 
payées,  ou  qu'il  faut  qu'elle  paie,  ce  qui  est  sa  ruine  to- 
tale (1). 

6.  La  communauté  de  Saint-Paulet  avait  jadis  le  droit 
de  dépaissance  dans  une  partie,  appelée  Le  Pegd.ïre^  de 
la  forêt  desdits  Chartreux,  mais  droit  que  ceux-ci  n'ont 
pas  manqué  de  faire  perdre,  à  force  de  menaces  et  exécu- 
tions violentes.  Et  en  outre,  par  vengeance  contre  la  com- 
munauté de  Saint-Paulet,  à  raison  du  procès  dont  [il]  est 
parlé  ci-devant,  lesdits  Chartreux  ne  veulent,  depuis  plu- 
sieurs années,  vendre  à  aucun  habitant  dudit  Saint-Paulet, 
et  à  quelque  prix  que  ce  soit,  aucun  bois,  préférant  les 
étrangers,  qui  vont  le  revendre  à  Avignon  et  ailleurs.  Et  si 
quelque  habitant  de  Saint-Paulet  s'est  permis  ,  par  la 
force  de  la  nécessité,  surtout  l'hiver  dernier,  d'aller  dans 
la  forêt  desdits  Chartreux,  y  prendre  quelque  mauvais  bois, 
ceux-ci  ne  se  sont  fait  aucun  scrupule  de  leur  faire  tirer 
des  coups  de  fusil,  dont  il  y  en  eut  de  considérablement 
blessés,  par  leurs  gardes.  Lesdits  Chartreux  affectent  de 
ne  tenir  pour  cela  que  des  brigands,  sans  aveu,  fuyardsde 


\\)  Les  aroliives  de  la  Chartreuse  de  Valbonne  furent  brûlées  à  la  Ré- 
volution [Inventaire  de  la  série  H  des  Archives  du  Gard,  p.  127). 

Les  pièces  de  ce  procès  n'existent  pas  aux  archives  communales  de 
Saint-Paulet  de  Caisson. 
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leur  pays,  et  la  plupart  dignes  des  supplices  de  la  justice. 

7.  La  communauté  de  Saint-Paulct  se  plaint  aussi  con- 
tre son  prieur  décimateur,  habitant  à  Uzcs,  et  jouissant 
cependant  par  usurpation  [de]  la  maison  claustrale,  ayant 
été  faite  aux  dépens  de  la  communauté.  Il  faut  qu'elle  en 
paie  la  rente  audit  prieur.  La  paroisse  de  Saint-Paulet 
ne  le  connaît  que  pour  y  faire  la  perception  annuelle  de  la 
onzième  partie  de  ses  fruits,  dont  le  produit  [est]  consommé 
hors  la  paroisse,  et  les  pauvres  de  Saint-Paulet  privés  de 
la  moindre  charité.  Ils  en  ont  fait  la  dure  expérience  cet 
hiver  dernier. 

8.  Malgré  la  contribution  dont  [il]  est  parlé  ci-dessus, 
la  paroisse  de  Saint-Paulet  n'est  pas  moins  mal  desservie, 
n'y  ayant  le  plus  souvent  qu'un  prêtre,  malgré  l'inévitable 
besoin  d'en  avoir  deux,  comme  il  l'a  été  de  tout  temps,  et 
vu  la  multiplication  des  granges  fort  éparses  dans  le  ter- 
roir, au  nombre  de  cinquante -six,  toutes  habitées,  les 
unes  éloignées  d'une  lieue  presque  de  la  paroisse,  les  ha- 
bitants d'icelles  forcés  de  manquer  la  messe  à  défaut  de 
second  prêtre.  Souvent  il  meurt  desdits  habitants  sans  con- 
fession et  sans  administration  des  sacrements.  En  outre, 
les  jeunes  gens  de  la  paroisse  [sont]  mal  instruits,  faute 
d'être  catéchisés. 

9.  La  communauté  de  Saint-Paulet,  composée  de  cent- 
soixante  et  douze  feux  ,  et  qui  ,  eu  égard  à  sa  quotité 
d'impôts,  contribue  pour  des  sommes  considérables  aux 
constructions  de  chemins,  ponts  et  chaussées,  tant  provin- 
ciales que  diocésaines,  sans  avoir  jamais  pu,  malgré  ses 
plus  pressants  besoins  et  ses  réclamations  à  cet  effet 
auprès  des  commissaires  du  diocèse,  obtenir  aucun  se- 
cours pour  la  construction  d'un  petit  pont,  et  [d']un  che- 
min à  la  suite  fort  court,  pour  la  faculté  de  la  circulation 
de  son  peu  de  denrées,  et  pour  un  peu  de  commerce,  tan- 
dis que  bien  d'autres  communautés  moins  contribuables 
ont  journellement  cet  avantage.  Les  habitants  de  Saint- 
Paulct,  par  cette  privation,  [sont]  presque  tous  réduits  à  la 
misère,  la  moitié  au  moins  ayant  à  peine  du  pain  à  donner 
à  leur  famille,  écrasés  en  outre  par  le  poids  de  la  surcharge 
des  impôts. 
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10.  La  communauté  et  liabitants  du  dit  Saint-Paulet, 
du  Tiers  état,  exposent  enfin,  en  se  plaignant,  que  la  taille 
et  les  autres  impositions  publiques,  n'ont  été,  par  le  passé, 
payées  que  par  le  Tiers  état  :  la  Noblesse  et  le  Clergé  s'en 
étant  injustement  affranchis. 

Telles  sont  les  doléances  et  expositions  de  la  communauté 
et  habitants  de  Saint-Paulet,  du  Tiers  état,  outre  plusieurs 
autres  qu'ils  s'abstiennent  de  dire,  [de]  crainte  d'être  trop 
longs,  et  en  conséquence  demandent  : 

11.  Que  la  taille  et  autres  charges  du  royaume  qui 
seront  à  l'avenir  imposées  sur  les  provinces,  soient  par 
elles  égalisées  sur  chaque  diocèse,  eu  égard  à  sa  situation, 
étendue,  facultés  et  qualités  des  terroirs,  pour  être  par  cha- 
cun des  diocèses  égalisées  sur  chaque  communauté,  eu 
égard  à  sa  situation,  facultés  et  qualités  de  son  terroir  ; 

12.  La  répartition  égale  de  la  taille  sur  tous  les  biens- 
fonds  possédés  tant  par  le  Tiers  état  que  par  la  Noblesse  et 
le  Clergé  ;  et  qu'il  en  soit  usé  de  même  pour  toutes  les  au- 
tres charges  de  l'État  ; 

13.  L'abolition  générale  des  corvées  et  banalités  sei- 
gneuriales, si  onéreuses  et  si  contraires  à  la  liberté  publi- 
que ; 

14.  L'abolition  générale  aussi  de  la  dime  dans  tout  le 
royaume,  [la  dime  n'étant]  fondée  que  par  usurpation  ;  la 
permission  aux  paroisses  de  se  choisir  leurs  prêtres,  et  de 
leur  imposer  chaque  année  sur  la  communauté  telle  pension 
annuelle  qu'il  plaira  à  Sa  IMajesté  de  fixer,  pour  chacun  des 
dits  prêtres,  desservant  la  paroisse  et  y  résidant  ; 

15.  La  résidence  fixe  des  évoques  et  archevêques,  cha- 
cun dans  son  diocèse,  pour  y  veiller  à  la  correction  des  abus 
qui  s'y  passent  ;  celle  des  curés  et  autres  prêtres  dans  leur 
paroisse,  destinés  à  la  desservance  d'icelle,  sans  pouvoir 
s'en  absenter  que  par  des  motifs  de  nécessité  ; 

16.  L'abolition  de  la  levée  des  soldats  provinciaux  par 
le  sort,  attendu  que  cela  met  la  désolation  dans  les  familles 
des  ménagers,  agriculteurs  et  laboureurs,  opprimés  par  les 
fraudes  des  commissaires  pour  ladite  levée  ;  qu'il  soit,  au 
lieu  de  cette  méthode,  imposé  annuellement  sur  les  com- 
munautés ce  que   Sa  Majesté  trouvera  à  propos,   pour  lui 
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être  fourni   les  hommes   de  bonne  volonté  qu'il  lui  plaira 
faire  lever,  toutes  les  fois  qu'ElIe  voudra  ; 

17.  La  suppression  et  abolition  totale  des  traites  et  ga- 
belles, et  le  sel  rendu  marchand  dans  tout  le  royaume,  au 
seul  profit  du  Roi,  vu  que,  dans  ce  cas,  le  produit  du  dit  sel 
serait  pour  sa  Majesté  immensément  plus  considérable  qu'il 
ne  l'est  à  présent  ; 

18.  La  suppression  et  abolition  de  toutes  les  douanes 
intérieures  du  royaume,  sauf  seulement  celles  des  frontières, 
et  l'abolition  des  péages,  tant  par  eau  que  par  terre;  le  tout 
étant  d'un  préjudice  très  grave  à  l'État  par  le  doublement 
qu'ils  occasionnent  au  prix  de  marchandises  commerçantes, 
sans  aucun  profit  pour  sa  Majesté  ; 

19.  La  suppression  de  ces  sangsues  de  l'État,  connues 
sous  le  nom  de  Trésoriers  de  France,  Fermiers  généraux, 
etc.  ; 

20.  Simplifier,  autant  qu'il  sera  possible,  la  perception 
des  impôts,  en  supprimant  différents  bureaux  de  recette, 
et  modérant  les  appointements  deceux  qui  seront  conservés; 

21.  Supprimer  et  abolir  les  majorités  et  commande- 
ments, très  inutiles  dans  les  villes  intérieures  du  royaume  ; 

2*2.  Supprimer  et  abolir  aussi  les  abus  de  ces  privilèges 
exclusifs,  pour  que  chacun  puisse  librement  jouir  de  ses 
biens,  des  prérogatives  et  productions  d'iceux  quelconques, 
en  en  supportant  les  charges  à  Sa  Majesté; 

23.  Abolir  toutes  justices  seigneuriales,  parce  qu'elles 
sont  très  mal  administrées,  pour  ne  l'être  que  par  des  per- 
sonnes dévouées  à  celui  qui  les  commet,  ce  qui  occasionne 
beaucoup  d'abus,  dont  les  suites  sont  toujours  funestes  aux 
parties,  et  bien  souvent  leur  ruine  ; 

24.  Créer  un  code  nouveau  pour  l'administration  de  la 
justice,  tant  civile  que  criminelle,  dans  le  royaume,  pour 
qu'elle  soit  à  l'avenir  rendue  le  plus  brièvement  possible  ; 
et  pour  cela,  la  rapprocher,  autant  que  faire  se  pourra,  des 
justiciables  ; 

25.  Enfin,  la  réforme  de  tous  les  moines  et  Chartreux, 
véritables  frelons  de  la  société,  dont  le  voisinage  est  une 
peste,  parles  vexations  de  tout  genre,  et  qui,  sous  l'appa- 
rence de  se  renfermer  dans  un  monastère  pour  y  prier  Dieu, 
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[pour]  la  plupart  ne  s'y  occupent  qu'à  étudier  les  moyens 
d'envahir  les  biens  de  leurs  voisins,  et  notamment  ceux  de 
la  veuve  et  de  l'orphelin. 

Telles  sont  les  doléances,  expositions  et  demandes  des 
habitants  de  la  communauté  de  Saint-Paulet  de  Caisson, 
diocèse  d'Uzès,  du  Tiers  état,  contenues  au  présent  cahier, 
que  les  dits  habitants  assemblés  ont  rédigé.  Et  les  sachant 
écrire  signés,  tous  les  autres  se  trouvant  illettrés. 

Signatures:  Galibert.  Galibert.  Baume.  Eymard.  Frichet. 
Blanc.  Delorme.  Vidal,  Martin.  Lafont.  Fauvellet.  Vidal. 
Delorme.  Serre.  Saillan.  François.  Vidal.  Guerre.  Galibert. 
Pioet.  François.  Canuel.  Jult.  Bonnet.  Bouquet.  Flaugère. 
Dupoux.  Galibert.  Gourret.  Méric.  Flandin.  Ne  varietur  : 
David,  p'.  i\ 

[Après  et  derrière  les  signatures  :] 

Les  députés  porteurs  du  présent  cahier  de  doléances, 
demandes,  etc.  delà  communauté  et  habitants  du  lieu  de 
Saint-Paulet  de  Caisson,  diocèse  d'Uzès,  du  Tiers  état, 
prennent  la  liberté  d'observer  à  MM.  les  Commissaires  nom- 
més par  l'Assemblée  générale  du  diocèse,  à  l'effet  de  la 
rédaction  de  tous  les  cahiers  en  un  seul,  que  la  dite  com- 
munauté et  habitants  du  dit  Saint-Paulet  ont,  par  inadver- 
tance, omis  d'insérer  parmi  leurs  autres  demandes,  celles 
aussi  bien  nécessaires  pour  le  bien  public  et  général,  savoir: 

26.  La  réforme  des  États  chaque  année  dans  certaines 
provinces  du  royaume,  et  une  nouvelle  organisation  dans 
iceux  ; 

27.  L'abolition  des  mauvaises  administrations  qui  se 
pratiquent  abusivement  dans  les  dites  provinces  et  États 
susdits,  notamment  en  Languedoc,  dont  les  revenus  que  la 
province^  perçoit  chaque  année,  destinés  uniquement  jus- 
qu'ici à  la  construction  et  entretien  des  ponts  et  chaussées, 
pour  la  facilité  du  commerce,  les  administrateurs  de  la  pro- 
vince ne  les  emploient  le  plus  souvent  qu'à  pensionner  leurs 
créatures,  et  à  autres  mauvais  usages. 
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En  conséquence,  les  dits  députés  prient,  pour  la  dite 
communauté  et  habitants  du  dit  Saint-Paulet,  du  Tiers  état, 
MM.  les  Commissaires,  de  vouloir  bien  suppléer  d'office  à  la 
rédaction  du  présent  avec  les  autres,  pour  le  bien  général 
du  public,  aux  omissions  sus-énoncées  et  autres  des  dits 
habitants  et  communauté  de  Saint-Paulet. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1197.  Distr.  de  Pont-Saint-Esprit. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre.) 


CCXC. 

SAINT-PONS-LA-CALM. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCES-VERBAL  d'assemblée  de  la  communauté  de 
Saint-Pons-la-Calm,  diocèse  d'Uzès  >>.  Copie  en  forme. 
14  mars  1789.  Deux  députés  : 

François  Debès,  viguier, 
Jean  Granet,  premier  consul. 

Signatures  copiées  :  Granet,  consul.  Divol.  Audibert, 
Pugnière,  etc. 

NOTICE. 

83  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

François  Debès,  viguier. 

Oliviers,  mûriers,  blé,  vigne,  fourrages,  pâlis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Demandes  et  doléances  de  la  communauté  de  Saint- 
Pons-la-Calm,  au  diocèse  d'Uzès. 

[Les  articles  1  à  4  sont  respectivement  les  mêmes  que 

22 
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les  articles  2  à  5  du  cahier  de  Connaux,  sauf  quelques  va- 
riantes insignifiantes.] 

6.  Que  les  dépenses  de  province^  de  diocèse  et  de  com- 
munauté soient  supportées  sans  exemption  pour  qui  que 
ce  soit  ;  qu'il  soit  permis  à  cette  communauté  d'imposer  sur 
elle-même  une  somme  de  100  1.  pour  fournir  aux  dépenses 
imprévues,  au  lieu  de  30  1.  qui  sont  très  insuffisantes  pour 
les  besoins  ; 

7.  Qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  que  deux  degrés  de  juridiction, 
en  matière  civile  comme  en  matière  criminelle,  et  que  les 
justices  seigneuriales  soient  conservées. 

[L'article  8  est  l'article  9  de  Connaux.  L'article  9  est  l'ar- 
ticle 10  de  Connaux,  terminé  au  mot  :  «  réduits  »,  L'article 
10  est  l'article  11  de  Connaux,  avec  l'addition  suivante  :] 

10 Et   dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  abolie 

(la  dîme),  la  réduire  sur  les  blés,  vins,  fourrages  et  autres 
fruits,  et  notamment  sur  les  olives,  qui  ne  se  paient  pas 
dans  les  lieux  circonvoisins,  et  qui,  dans  une  partie  de  ce 
terroir  même  ne  se  dimentpas  ;  et  encore  plus,  sur  la  laine 
des  moutons  et  brebis  des  habitants,  qui  ne  doivent  point 
de  droit  au  prieur  de  ce  lieu,  et  qui  doivent  au  prieur  du 
Pin,  lieu  voisin,  sans  que  nous  sachions  pourquoi. 

[Les  articles  11  à  16  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  14  à  15  et  17  à  20  de  Connaux.  ] 

Signatures:  Granet,  consul.  Divol.  Audibcit.  Pugnière. 
Clap.  Castillon.  Ode.  Melle.  Debès.  Esticnne.  Baume. 
Blanchard.  Rafin.  Audibert.  Audibert.  Cauvin.  Baume. 
Audibert.  Duclap.  Granet.  Debès,  viguier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  d'Uzès). 


CCXCI 
SAINT-PRIVAT  DE   CHAMPCLAUX. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  N'a  point    député  »  (Procès-verbal    du    Tiers,  etc., 
p.  41). 
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NOTICE. 
108  feux. 

Les  barons  d'Avéjan   prétendaient  au  droit  de  présentation 
pour  le  prieuré. 

Mûriers,  oliviers,  blé,  vigne,  fourrages,pâtis. 


CCXCII 

SAINT-PRIVAT  DES  VIEUX. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique  ,  sans  titre.  13  mars 
1789.  Deux  députés  : 

Louis  Rossignol,  1"  consul, 
Simon  Aberlenc. 

Signatures  :  Rossignol,  l**"  consul.  Crouzet.  Sorbière. 
M  éj  an,  etc. 

NOTICE. 

57  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Blanc,  gradué,  procureur  fiscal  en  la  juridiction  du  lieu. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Milord  Jacques-Louis  Drummont,  duc  de 
Melfort,  pair  d'Ecosse,  d'Angleterre  et  d'Irlande,  comte  de 
Lussan,  vicomte  d'Alais,  baron  de  Valcrose  et  de  Salindres, 
seigneur  de  Saint-Privat,  etc.,  maréchal  des  camps  et  armées 
du  Roi. 

Oliviers,  mûriers,  blé,  vigne,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s,  d. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  et  remon- 
trances de  la  paroisse  et  communauté  de  Saint-Privat  des 
Vieux,  diocèse  d'Uzès,  en  Languedoc. 

1.     Le  terrain  de  cette  communauté  est  stérile  et  fort 
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sec,  et  une  grande  partie  des  terres  couvertes  de  pierres . 
Il  manque  de  fourrage,  et  le  bétail  gros  et  menu  ne  se 
nourrit,  du  moins  une  bonne  partie  de  l'année,  qu'avec  de 
la  paille  ;  et  les  cultivateurs  sont  obligés  d'aller  ailleurs  et 
hors  de  la  communauté  pour  se  procurer  du  fourrage. 

Ce  terrain  ne  produit  que  d'un  quatrième  dans  les  meil- 
leures récoltes,  d'un  troisième  et  souvent  que  le  double 
seulement  de  la  semence  des  grains  qu'on  y  sème,  de 
manière  que  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  cultivateur  a  semé 
onze  quartes  de  grain,  il  n'en  recueille  que  vingt-deux, 
dont  la  moitié  distraite  pour  les  frais  de  culture,  il  ne  lui 
en  reste  que  onze  pour  remplacer  sa  semence. 

Sur  le  restant,  il  est  obligé  d'en  délivrer  deux  quartes 
au  décimateur,  qui  perçoit  son  droit  au  onze  sur  la  totalité. 
Et  encore  le  décimateur  [a]  un  autre  droit  appelé  «  tre- 
mise  »  (^1),  qui  est  de  soixante  gerbes.  Il  [en]  exige  une  au- 
dessus  de  son  droit  du  onze. Outre  ces  droits,  il  exige,  et  le 
cultivateur  est  forcé  de  payer  au  décimateur,  la  dime  des 
agneaux,  pourceaux,  poulets,  et  comme  aussi  de  la  laine 
des  troupeaux  des  bêtes  à  laine.  Et  encore,  sur  le  peu  qui 
lui  reste,  il  est  forcé  d'en  délivrer  deux  autres  quartes, 
plus  ou  moins,  à  son  seigneur  à  titre  de  censive.  Et  bien 
loin  qu'il  lui  en  reste  pour  fournir  à  sa  nourriture  et  à  celle 
de  sa  famille,  il  se  trouve  au  contraire  en  défaut  de  plu- 
sieurs quartes  pour  se  refaire  des  onze  de  sa  semence. 

Ainsi  voit-on  que  les  pauvres  cultivateurs  manquent 
souvent  de  pain,  et  qu'ils  sont  obligés  d'acheter  du  blé  à 
crédit  ou  de  recourir  à  des  moyens  humiliants  pour  se  pro- 
curer de  quoi  vivre  une  bonne  partie  de  l'année. 

Comme  cet  état  de  détresse,  qui  est  encore  aggravé  par 
les  impositions  royales,  provinciales  et  municipales,  dérive 
en  partie  du  taux  de  la  dime,  qui  est  perçue  au  onze,  et  en- 
core en  sus  le  droit  de  «  tremise  »,  sur  la  totalité  de  la  ré- 
colte des  fruits,  sans  aucun  égard  pour  les  frais  de  culture, 
qui  en  absorbent  la  moitié,  suivant  l'estimation  qu'on  en  fait 


(l)Le  roman   tremis  désigne,  comme    le  français   tréniois,  du  blé  de 
trois  mois,  trimense  triticum. 
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dans  tous  les  baux  à  ferme,  les  suppliants  espèrent  de  la 
justice  du  Roi  qu'il  voudra  bien  réduire  le  droit  de  dime, 
sur  tous  les  fruits  décimables,  au  vingt-deux,  afin  que  le 
décimateur  ne  le  perçoive  que  sur  les  fruits  qui  resteront 
au  cultivateur  quittes  des  frais  de  semence  et  de  culture. 

Les  suppliants  encore  espèrent  de  la  bonté  du  Roi  qu'il 
voudra  bien  supprimer  la  dime  des  agneaux,  pourceaux, 
poulets  et  de  la  laine  des  troupeaux,  de  même  que  le  droit 
que  le  décimateur  perçoit  sur  les  blés,  appelé  :  «  tremise  ». 

2.  La  grande  cherté  du  prix  du  sel,  qui  se  vend  32  1.  12 
s.  par  minot  du  poids  d'environ  cent-quinze  livres... 
[Comme  l'article  2  de  Servas]. 

3.  Le  Roi  a  déclaré,  par  l'arrêt  de  son  Conseil  du  15 
août  1779...  [Comme  l'article  3  de  Saint-Martin  de  Valgal- 
gues  ou  de  Servas,  dont  on  n'a  reproduit  que  les  six  pre- 
mières lignes]. 

4.  Le  tirage  du  sort  des  soldats  provinciaux  jette  la 
désolation  dans  toutes  les  campagnes,  et  devient  ruineux 
pour  les  pauvres  paysans,  soit  parce  qu'il  leur  en  coûte  pour 
mettre  de  l'argent  au  chapeau,  soit  parce  qu'ils  quittent 
leurs  travaux [Comme  l'article  4  de  Servas]. 

5.  Que  l'entretien  et  réparations  des  maisons  presbyté- 
ralessoit  à  la  charge  des  décimateurs,  entretien  et  répara- 
tions dont  la  dépense  revient  journellement  sur  le  compte 
et  aux  frais  du  pauvre  cultivateur,  ce  qui  augmente  singu- 
lièrement ses  impositions. 

Signatures:  Rossignol,  1"  consul.  Crouzet.  Sorbière. 
Méjean.  Aberlenc.  Bouat.  Dugas.  Bouat.  Jaussaud.  Ainsi 
procédé  par-devant  nous  :  Blanc,  procureur  fiscal.  Aubres- 
pin,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais.) 
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CCXCIII 


SAINT-QUENTIN. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  l'assemblée  du  Tiers  état  de  la 
communauté  du  lieu  de  Saint-Quentin  au  diocèse  d'Uzès», 
authentique.  14  mars  1789.  Trois  députés  : 

Jean-Joseph  de  Cléricy  de  Pradine,  officier  d'in- 
fanterie, 

Jean  de  Mathon,  seigneur  en  partie  de  Saint-Quen- 
tin, 

Christol  Veilhon,  second  consul. 

Signatures  :  Cléricy.  Cléricy  de  Pradine,  officier  d'infan- 
terie. De  Mathon.  Cavalier,  etc. 

NOTICE. 

369  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jacques-Joseph  Cade,  [!"]  consul, 

Christol  Veilhon,  [2*^]  consul. 

Le  duc  d'Uzès  avait  le  24™*  de  la  justice,  la  famille  Roustang 
le  12'°«  et  M.  de  Carrière,  d'Uzès,  le  24«»^ 

A  la  séance  du  28  marsl789  (assemblée  des  nobles  de  la  séné- 
chaussée), Claude  de  Carrière,  chevalier,  seigneur  en  partie 
de  Saint-Quentin,  est  représenté  par  Pierre-Louis  de  Carrière. 

Oliviers,  mûriers,  blé,  vigne,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  14  mars  1789. 

Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  de  l'as- 
semblée du  Tiers  état  de  la  communauté  de  Saint-Quen- 
tin, au  diocèse  d'Uzès. 

Cette  communauté  ne  peut  que  porter  les  plus  justes  plain- 
tes sur  la  charge  accablante  de  ses  impositions,  qui  s'ac- 
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croissent  chaque  année  ;  et  elle  charge  expressément  les 
députés  qui  vont  être  nommés  par  l'assemblée,  de  deman- 
der et  de  représenter  à  l'Assemblée  générale  de  la  séné- 
chaussée : 

1.  Que  cette  charge  d'impositions  ne  doit  provenir,  en 
grande  partie,  que  des  dépenses  excessives,  et  le  plus  sou- 
vent inutiles,  qui  se  font  dans  certaines  parties  d§  l'admi- 
nistration de  la  province  et  du  diocèse.  Il  conviendrait 
d'employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  en  alléger  le 
poids  accablant.  Le  premier  consisterait  à  s'occuper  sérieu- 
sement de  la  réforme  des  abus  qui  peuvent  s'y  être  intro- 
duits, et  dont  les  détails  seraient  ici  superflus.  Mais  ils 
doivent  être  amplement  démontrés  dans  le  cahier  général 
de  doléances  qui  sera  rédigé  par  MM.  les  Commissaires 
qui  seront  nommés  à  cet  effet  lors  de  l'Assemblée  de  la  dite 
sénéchaussée. 

La  province  et  le  diocèse  imposent  annuellement  des 
sommes  énormes,  tant  pour  la  construction  des  nouvelles 
routes  et  chemins,  que  pour  leur  entretien.  Chaque  com- 
munauté supporte,  mais  non  jDas  sans  murmurer,  ce  sur- 
croit accablant  d'impositions,  sans  tirer  le  moindre  avantage 
de  ces  magnifiques  routes,  tandis  qu'elle  n'a,  dans  son  terri- 
toire, que  des  chemins  fort  étroits,  et  presque  toujours 
impraticables,  pour  y  aboutir.  Rien  de  plus  nécessaire  que 
de  diminuer  le  luxe  qui  règne  dans  la  construction  de  ces 
superbes  routes,  et  de  déterminer  que  les  chemins  des  com- 
munautés qui  y  aboutissent  seront  réparés  et  entretenus 
aux  frais  de  la  province  ou  du  diocèse,  pour  l'avantage  et 
la  commodité  des  dites  communautés,  qui  contribuent  aux 
impositions  générales,  et  qui  sont  elles-mêmes  dans  l'im- 
possibilité de  fournir  en  particulier  à  cette  dépense,  par 
toutes  les  surcharges  qui  les  accablent  ;  et  de  favoriser 
surtout  cette  communauté  de  Saint-Quentin,  qui  ne  peut  se 
passer  de  chemin  de  communication  à  ces  grandes  routes, 
pour  le  transport  de  la  poterie  qui  s'y  fabrique,  l'unique 
objet  essentiel  de  son  commerce. 

Le  second  [moyen  est]  de  faire  contribuer  également  tous 
les  fonds  du  royaume  à  toutes  les  impositions  quelconques, 
sans  aucune  exception  ni  distinction,   n'étant  pas  juste  que 
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l'ordre  du  Tiers  état  continue  de  supporter  plus  longtemps 
les  charges  royales  et  locales,  et  que  les  deux  premiers 
ordres  en  soient,  pour  ainsi  dire,  entièrement  exempts; 

2.  Que  MM.  les  consuls  et  officiers  municipaux  des 
lieux,  bourgs  et  paroisses  de  la  campagne  aient,  pour  le 
maintien  du  bon  ordre,  un  peu  plus  de  pouvoir  et  d'auto- 
rité qu'ils  n'ont  ;  qu'il  leur  soit  permis  de  pouvoir,  d'office 
et  sans  ordonnance  préalable  du  juge,  faire  la  recherche 
des  effets  volés,  sur  la  plainte  des  parties  ;  connaitre  som- 
mairement des  affaires  mineures  et  qui  concernent  la  police 
des  lieux,  après  avoir  toutefois  convoqué  une  assemblée 
des  principaux  habitants,  et  infliger  même  de  légères  pei- 
nes à  ceux  qui  dévastent  les  fruits  et  autres  productions  de 
la  campagne,  qui  mettent  le  désordre  dans  le  lieu  en  trou- 
blant le  repos  public  par  leur  vacarme  et  par  le  son  des 
tambours,  à  des  heures  indues  et  pendant  les  offices  divins. 
Par  ce  moyen,  le  crime,  qui  s'accroît  chaque  jour,  ne  reste- 
rait pas  impuni,  ce  qui  arrive  ordinairement,  et  surtout  à 
la  campagne,  où  le  juge  ne  fait  pas  communément  sa  rési- 
dence, à  cause  des  frais  immenses  qu'il  faut  exposer  en 
suivant  le  cours  ordinaire  de  la  justice  ; 

3.  Que  les  dépôts  destinés  à  renfermer  généralement 
tous  les  mendiants,  soient  augmentés,  afin  de  pouvoir 
parvenir  à  l'abolition  entière  de  la  mendicité  dans  toutes 
les  communautés.  Cette  sage  précaution  rendrait  beaucoup 
de  bras  à  l'agriculture,  digne  de  la  protection  spéciale  du 
gouvernement,  et  accoutumerait  au  travail  un  nombre  infi- 
ni d'enfants  qui  s'élèvent  dans  la  fainéantise,  et  qui  devien- 
nent, pour  l'ordinaire,  des  sujets  très  dangereux  ; 

4 .  Que  la  levée  de  la  milice  soit  entièrement  supprimée, 
comme  un  impôt  annuel  et  très  onéreux  pour  les  campa- 
gnes, qui  sont  le  plus  souvent  privées,  sans  aucune  néces- 
sité, de  bras  très  utiles  à  l'agriculture.  Supplier  Sa  Majesté 
de  favoriser  d'une  manière  très  spéciale  toutes  les  campa- 
gnes, s'il  était  nécessaire,  en  temps  de  guerre,  d'avoir  re- 
cours à  cette  dure  extrémité  ; 

5.  Qu'il  soit  accordé  à  tous  les  curés  et  vicaires  une  por- 
tion congrue  qui  suffise  à  leur  entretien  et  à  leur  donner 
[le]  moyen  de  soulager  les  pauvres  de  leur  paroisse  ;  que 
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les  dîmes  insolites  de  tous  les  menus  grains,  des  luzernes, 
foins,  fourrages  et  autres  de  cette  espèce,  établies  par  le 
seul  usage,  soient  entièrement  supprimées  ;  le  casuel  aboli 
pour  toujours,  et  les  censives  abonnées,  de  même  que  les 
lods  ; 

6.  Que  les  opinions  soient  recueillies,  aux  États  géné- 
raux, par  tête  et  non  par  ordre  ;  que  le  Tiers  état  y  soit 
toujours  librement  représenté,  au  moins  en  nombre  égal 
aux  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis  ;  que  toutes 
les  denrées  et  effets  généralement  quelconques  soient  dé- 
chargés de  tous  péages,  leudes  et  autres  impôts,  dans  l'in- 
térieur du  royaume  ;  que  le  prix  du  sel  soit  diminué,  pour 
le  bien  et  la  multiplication  des  troupeaux,  qui  sont  absolu- 
ment nécessaires  à  l'engrais  de  nos  champs  stériles,  et  qui 
manquent  le  plus  souvent  de  pâturages  pour  leur  nourri- 
ture, à  cause  des  défrichements  journaliers  qui  s'opèrent, 
en  exécution  de  la  déclaration  du  Roi  de  1770(1),  ce  qui  a 
donné  naissance  à  une  foule  de  procès  ruineux  ;  que  les 
sujets  du  Tiers  état  ne  soient  point  exclus  des  charges  et 
grades  militaires,  de  justice  et  autres,  lorsqu'ils  seront 
trouvés  dignes,  par  leur  mérite  personnel,  de  les  exercer  ; 
qu'il  soit  fait  une  seule  loi  portant  un  nouveau  tarif  de 
l'impôt  du  contrôle,  afin  que  chacun  puisse  connaître  le 
droit  qu'il  doit  payer  en  passant  un  acte,  et  que  ce  règle- 
ment ne  laisse  pas  la  moindre  ambiguïté  sur  la  manière 
de  le  percevoir  ;  et  enfin,  que  tous  les  impôts  créés  et  à 
créer  pour  le  besoin  de  l'État  soient  réduits,  s'il  est  possi- 
ble, en  un  seul,  afin  d'épargner  les  frais  énormes  des  per- 
ceptions, qui  occasionnent  nécessairement  une  véritable 
surcharge. 

Telles  sont  les  plaintes,  remontrances  et  doléances  de  la 
communauté  de  Saint-Quentin,  que  l'assemblée  du  Tiers 
état  vient  de  rédiger,  pour  remettre  aux  députés  qui  seront 


(1)  La  Déclaration  du  Roi  concernant  le  défrichement  des  terres  incul- 
tes dans  la  province  de  Languedoc,  est  datée  de  Marly,  5  juillet  1770. 
Texte,  avec  l'Arrêt  de  registre  du  11  septembre  1770,  dans  le  Recueil 
des  édita  de  Languedoc  (Arch.  du  Gard,  C.  590,  f"  125  et  suiv.). 


346  SÉNÉCHAUSSÉE   DE    NIMES 

nommés  à  l'effet  de  les  porter  à  l'Assemblée  générale  de  la 
sénéchaussée,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  Et  ont, 
les  sachant  écrire,  signé,  les  autres  étant  illettrés. 

Fait  et  arrêté  dans  la  chambre  de  la  maison  commune 
dudit  lieu  de  Saint-Quentin,  ce  14  mars  1789,  par-devant 
nous,  Jacques-Josej)h  Cade  et  Christol  Veilhon,  consuls 
modernes,  en  l'absence  de  MM.  les  officiers  ordinaires  dudit 
lieu  de  Saint-Quentin. 

Signatures  :  Cléricy.  Cléricy  de  Pradine,off".  d'infanterie, 
De  Mathon.  Cavalier.  Coulomb.  Pujolas.  Benoit.  Cade. 
Benoit.  Chante.  Coulon.  Sorbier.  Chalvidal.  Sezil.  Bénézet. 
Graffand.  Coulomb.  Bourrely.  Guillaumier.  Cade.  Cha- 
mand.  Pujolas.  Sezil.  Chamand.  Dezier.  Taulan.  Joseph 
Jean.  Pascal.  Audever.  Clère.  Tastevin.  Merle.  Berger. 
Four.  Fournier.  Cler.  Darasse.  Desplan.  Four.  Boiraux. 
Four.  Cade,  p^  consul.  Veilhon,  consul.  Chamand,  secr*. 
greff. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 
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SAINT-SAUVEUR  DE  CRUZIÈRE  i^). 

Diocèse    d'Uzès, 

Le  procès-verbal  et  le  cahier  manquent. 
Deux  députés  : 

De  Bary,  premier  consul, 
Bonnaure,  ménager. 
(Procès-verha.1  du  Tiers,  etc.,  p.  43.) 

NOTICE. 

141  feux. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 


(1)  Département  de  l'Ardèche. 
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ccxcv 
SAINT-SAUVEUR  DES  POURCILS  H). 

Diocèse   d'Alais. 

«  EXTRAIT  du  registre  du  greffe  consulaire  ».  Copie  en 
forme.  19  avril  1789. 

«  Par  le  s""  Etienne  Anterrieu,  premier  consul,  a  été  dit 
que,  lorsque  le  s""  Boudon,  huissier  en  la  sénéchaussée  de  la 
ville  de  Nimes,  fut  rendu  à  la  ville  de  Meyrueis,  à  l'effet  de 
signifier  à  MM.  les  consuls  les  lettres  de  convocation  pour 
la  tenue  des  États  généraux,  ensemble  l'ordonnance  rendue 
par  M.  le  sénéchal  de  ladite  ville  de  Nimes,  qui  fixait  le 
jour  auquel  devait  être  tenue,  à  ladite  ville,  l'Assemblée 
des  trois  ordres  de  ladite  sénéchaussée,  il  ne  fut  pas  possi- 
ble audit  s*"  Boudon  de  se  rendre  dans  ce  lieu,  pour  faire 
aux  consuls  la  même  signification  ;  le  temps  affreux  qu'il 
faisait  alors,  ou  la  grande  quantité  de  neige  qui  était  tom- 
bée, obligèrent  cet  huissier  de  se  retirer,  et  cette  commu- 
nauté fut  dès  lors  dans  l'impossibilité  d'envoyer  à  lad.  ville 
de  Nimes  les  députés  qu'elle  était  en  droit  de  nommer. . . 

»  La  communauté  donne  son  adhésion  à  la  délibération 
qui  fut  prise,  à  la  ville  de  Nimes,  par  les  députés  du  Tiers 
état  de  la  sénéchaussée. . .  » 

Signature  :  Planchon,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1201.  Distr.  du  Vigan.) 

NOTICE. 

66  feux. 

La  maison  de  Bragouze  possédait  fief  dans  la  paroisse. 

A  la  séance  du  28  mars  1789    (assemblée  des  nobles  de   la 


{1)  Cette  communauté  est  portée  comme   n'ayant   point  député  {Pro- 
cès-verbal du  Tiers,  etc.,  p.  50). 
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sénéchaussée),   M.    de  La  Linière   représente   François-Guil- 
laume  de   Bragouze-Saint-Sauveur,    seigneur  dudit   lieu,    de 
Villemagne,  etc.,  major  au  régiment  de  Navarre-Infanterie. 
Bois,  seigle,  fourrages,  pâtis. 


CCXCVI 
SAINT-SÉBASTIEN  D  AIGREFEUILLE , 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  13  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jean-Pierre  Laporte,  bourgeois, 
Jacques  Breton,  ménager. 

Signatures  :  Gascuel,  l""  consul.  Laporte^  député.  Bois- 
set,  2^  consul.  Gascuel,  etc. 

NOTICE. 

80  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Joseph-Alexandre  Cessenat,  juge  en  la  juridiction  ordinaire 
du  lieu. 

La  seigneurie  appartenait  à  la  maison  de  Rossel  de  Bossuges. 

Châtaigniers,  mûriers,  oliviers,  blé,  vigne,  fourrages,  bois, 
pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  et  remon- 
trances de  la  paroisse  et  communauté  de  Saint-Sébastien 
d'Aigrefeuille,  diocèse  d'Alais,  pour  être  présentées  au  Roi 
par  les  députés  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  à  l'Assemblée 
des  États  de  la  Nation. 

1 .  Le  terrain  de  cette  paroisse  est  extrêmement  mon- 
tagneux et  escarpé,  étant  un  terrain  stérile  et  fort  sec.  Il 
n'est  arrosé    par  aucune  rivière  ni   par   aucun  ruisseau, 
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quoiqu'elle  y  passe  en  grande  partie  clans  son  étendue,  et 
que  ledit  terrain  ne  peut  être  arrosé  par  les  eaux  de  cette 
rivière,  ce  qui  fait  qu'il  manque  de  fourrage...  [Comme 
l'article  l"  du  cahier  de  Saint-Martin  de  Valgalgues  pour  le 
§  2  de  l'article,  et  comme  l'article  1"  de  Servas  pour  les 
§§3,  4  et  5]. 

[L'article  2  est  comme  l'article  2  de  Servas.]  (1) 

3.  [Comme  l'article  3  de  Servas.] 

4.  Le  tirage  de  la  milice  jette  la  désolation  dans  toutes 
les  campagnes  et  devient  ruineux  pour  les  pauvres  paysans, 
soit  parce  qu'il  leur  en  coûte  pour  mettre  de  l'argent  au 
chapeau [Comme  l'article  4  de  Servas]. 

[L'article  5  est  la  reproduction,  à  peine  abrégée,  des  arti- 
cles 5  et  6  de  Saint-Martin  de  Valgalgues.] 

6.  La  réforme  du  code  civil  et  criminel  et  l'exécution 
des  lois  du  lit  de  justice  du  8  mai  1788  (2). 

7.  La  communauté  demande  que  les  réparations  et  l'en- 
tretien de  l'église  et  de  la  maison  curiale,  de  même  que  le 
casuel,  soient  à  la  charge  des  prieurs. 

8.  Les  États  généraux,  établis  sur  la  meilleure  forme 
possible,  doivent  être  permanents,  sinon  périodiques,  du 
moins  successifs.  C'est  à  eux  seuls  que  doit  appartenir  la 
fixation  et  [la]  répartition  de  l'impôt. 

La  réforme  des  lois,  tant  civiles  que  criminelles,  et  tous 
autres  changements,  réformes  et  augmentations  à  faire  dans 
l'administration  générale  du  royaume,  après  que  l'appro- 


(1)  Le  seul  changement  porte  sur  le  prix  du  sel,  qui  est  ici  de  33  1.  4  s. 

(2)  L'Ordonnance  sur  l'administration  de  la  justice,  est  datée  de  Ver- 
sailles, mai  1788.  Elle  fut  enregistrée  au  parlement  de  Paris,  le  Roi 
tenant  son  lit  de  justice,  le  8  mai.  Texte  dans  Isambert,  tome  XXVIII, 
p.  534-550. 

L'Édit  portant  suppression  des  tribunaux  d'exception,  est  daté  de  Ver- 
sailles, mai  1788.  Il  fut  enregistré  dans  les  mêmes  circonstances,  le  8 
mai.  Texte  dans  Isambert,  tome  cité,  p.  550-553. 

L'Édit  portant  réduction  d'offices  dans  la  cour  du  parlement  de  Paris, 
est  daté  de  Versailles,  mai  1788.  11  fut  enregistré  dans  les  mêmes  circons- 
tances, le  8  mai.  Texte  dans  Isambert,  tome  cité,  p.  554-560. 

L'Édit  portant  rétablissement  de  la  Cour  plénière,  est  daté  de  Versail- 
les, mai  1788.  Il  fut  enregistré  dans  les  mêmes  circonstances,  le  8  mai. 
Texte  dans  Isambert,  tome  cité,  p.  560-567. 
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bation  du  Roi  y  aura  donné  une   sanction  invariable  et 
légale. 

9.  Les  États  de  la  province  de  Languedoc  exigent  une 
réforme  que  les  abus  progressifs  qui  s'y  sont  introduits 
depuis  leur  institution  ont  rendue  absolument  nécessaire. 

Cette  réforme  ne  pouvant  être  que  le  résultat  de  diverses 
opérations  qui  exigent  des  connaissances  et  des  lumières 
proportionnées  à  la  conséquence  de  l'objet,  doit  être  accor- 
dée à'une  Assemblée  générale  des  trois  ordres  de  la  pro- 
vince, autorisée  par  le  Roi,  qui,  après  avoir  formé  et  mûre- 
ment réfléchi  le  projet  de  reconstitution,  le  présentera  à  Sa 
Majesté  pour  qu'elle  l'approuve,  ainsi  qu'elle  a  daigné  le 
faire  pour  sa  province  du  Dauphiné. 

10.  Pour  éviter  un  grand  nombre  de  procès  auxquels 
sont  exposés  les  habitants  de  [la]  campagne,  il  serait  très 
avantageux  pour  eux  d'établir  des  séquestres  à  titre  dans 
toutes  les  communautés, qui  seraient  payés  par  tous  les  indi- 
vidus qui  les  composent. 

11.  Il  y  a  dans  l'État  un  si  grand  nombre  de  receveurs 
et  de  commis  dans  tous  les  genres,  qui,  outre  leurs  appoin- 
tements, enlèvent  tous  les  jours  des  bras  nécessaires  à 
l'agriculture,  aux  arts,  à  l'industrie  et  au  commerce.  Il 
parait  qu'on  ne  devrait  rien  négliger  pour  en  diminuer  le 
nombre. 

Signatures  :  Breton,  Bastide.  Dutour.  Vigne.  Bourguet. 
Bastide.  Privât.  Boisset.  Boisset.  Fontanès.  Fesquet.  Gas- 
cuel.  Portai.  Vigne.  Barafort.  Fabre.  Bastide.  Laporte. 
Barafort.  Giberne.  Brugairolle.  Gascuel,  l"  consul.  Boisset, 
2®  consul. 

Ainsi  procédé  devant  nous  :  Cessenat,  juge.  Dolsan,  gref- 
fier. 

Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais.) 
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CCXCVII 


SAINT-SIFFR^T. 

Diocèse  cVUzès. 

«  DÉLIBÉRATION  ;>  authentique.  11  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Jean-Pierre  Abauzit, 

Louis  Delmas,  premier  consul. 

Signatures  :  Delmas,  consul.  Jonquet.  Almaric.  Pujolas, 
etc. 

NOTICE. 

62  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre  Dufour,  notaire  royal  d'Uzès  et  plus  ancien   postulant 
en  la  juridiction  du  lieu. 
Le  prévôt  de  la  cathédrale  d'Uzès  était  prieur  et  seigneur. 
La  maison  de  Bastet-Crussol  possédait  fief  dans  la  paroisse. 
Mûriers,  oliviers,  blé,  vigne,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habi- 
tants de  la  communauté  de  Saint-Siffret,  assemblés  dans 
la  maison  commune  du  dit  lieu,  en  exécution  de  la  lettre  du 
Roi  du  24  janvier  dernier,  pour  la  convocation  et  tenue 
des  États  généraux,  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant 
général  en  la  sénéchaussée  de  Nimes,  rendue  en  consé- 
quence le  27  février  suivant,  et  des  règlements  y  annexés. 

[Les  articles  1  et  2  sont  respectivement  •  les  mêmes  que 
les  articles  1  et  2  du  cahier  de  Flaux.  L'article  3  est  l'arti- 
cle 3  de  Flaux,  avec  l'addition  :  «  Et  que  les  membres  des 
trois  ordres  qui  les  composeront  opinent  conjointement  et 
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par  tête,  et  non  par  ordre    ».  L'article  4  est  le  même   que 
l'article  4  de  Flaux.] 

5.  Que  les  tribunaux  soient  rapprochés  des  justiciables, 
et  que  les  procédures  criminelles  soient  adoucies  et  sim- 
pli[fi]ées  ;  que  notamment  les  séquestrations  soient  abolies, 
comme  une  source  d'abus  et  de  vexations  ruineuses  pour 
le  peuple  ;  et  les  ordres  arbitraires,  comme  une  arme 
trop  dangereuse  entre  les  mains  du  pouvoir. 

[L'article  6  est  la  première  phrase  de  l'article  7  de 
Flaux,  avec  ce  changement  final  :  «  et  de  ruine  contre  le 
pauvre  peuple  ».  L'article  7  est  la  seconde  phrase  de  Tarti- 
cle  7  de  Flaux,  avec  ce  changement  final  :  «  et  tendant  à 
écraser  également  le  peuple  ».  L'article  8  est  l'article  8  de 
Flaux.  L'article  9  est  l'article  5  de  Flaux,  sauf  que  les 
mots  :  «  portent  atteinte  à  la  liberté  du  »  remplacent  le 
mot  :  «  entravent  ». 

il.  Que  la  mendicité  individuelle  et  publique  soit  pro- 
hibée, et  la  quête  monastique  supprimée,  comme  favora- 
bles à  l'oisiveté,  et  par  conséquent  nuisibles  à  la  société. 

Lecture  faite  du  présent  cahier,  l'assemblée  a  approuvé 
unanimement,  et  délibéré  qu'il  sera  annexé  au  procès- 
verbal  de  ce  jour  d'hui,  contenant  députation  de  MM.  Jean- 
Pierre  Abauzit  et  Louis  Dumas,  en  la  sénéchaussée. 

Fait  et  arrêté  audit  lieu  de  Saint-Siffret,  dans  la  maison 
commune,  le  11*  jour  du  mois  de  mars  1789,  heure  de  neuf 
du  matin,  et  les  sachant  écrire  signés  avec  nous,  Pierre 
Dufour,  faisant  les  fonctions  déjuge  d'officier  public. 

Signatures  :  Delmas.  Couve.  Jonquet.  Amalric.  Pujo- 
las.  Couve.  Blaud.  Plan.  Jonquet,  Abauzit,  député.  Du- 
four, no*^*.  royal,  plus  ancien  postulant.  Mathieu,  secret" 
greffier  consulaire. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès). 
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CCXCVIII 

SAINT- VICTOR    DE    MALCAP 
ET  SAINT-ÉTIENNE   DE   SERMENTIN. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  s.  t.,  incorporé  au  cahier.  Extrait  en 
forme  de  l'original  signé  «  sur  le  registre  ».  22  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jacques  Bouet,  de  Saint-Victor  de  Malcap, 
Jacques  Roussel,  de  Saint-Étienne  de  Sermentin. 

[Les  habitants  n'ont  «  été  informés  d'une  assemblée  gé- 
nérale des  villes  et  lieux  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  qui 
s'y  tient  présentement,  que  par  la  voix  publique  ».] 

NOTICE. 

90  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis-Etienne  Boileau,  licencié  ès-droits,  ancien  lieutenant 
de  juge  du  lieu. 

La  seigneurie  appartenait  à  la  maison  de  Castillon  de  Saint- 
Victor. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Antoine  de  Forton  représente  le  marquis  de 
Saint- Victor. 

Mûriers,  oliviers,  châtaigniers  près  de  la  rivière,  blé,  four- 
rages, vigne,  pâtis. 

CAHIER.  Copie  en  forme.  22  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  pour  les  habitants  des  communau- 
tés de  Saint-Victor  de  Malcap  et  de  Saint-Étienne  de  Ser- 
mentin, assemblés  à  la  réquisition  des  consuls  desdits 
lieux,  ayant  le  même  rôle  d'impositions. 

Et  en  suivant  l'ordre  qu'on  leur  a  dit  qui  est  prescrit  par 

23 
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lesdites  lettres  de  convocation,  ainsi  qu'on  leur  a  annoncé 
verbalement,  ils  délibèrent  ensemble  que  le  Roi,  ou  M.  le 
Sénéchal  le  représentant  en  ladite  sénéchaussée  deNimes, 
ou  M.  le  Lieutenant  de  M.  le  Sénéchal,  sera  supplié,  par  la 
plume  de  nous,  notaire,  de  vouloir  bien  recevoir  leur  cahier 
de  doléances  en  la  forme  qui  lui  sera  présentée,  attendu 
que,  n'ayant  été  invités  ni  assignés  en  la  personne  des 
consuls,  ils  ont  cru  devoir  les  rédiger  en  la  présente  forme 
et  comme  suit  de  teneur  : 

1.  Que  Sa  Majesté  soit  très  humblement  remerciée  de 
ce  qu'elle  a  bien  voulu  convoquer  des  États  généraux  en 
une  forme  véritablement  nationale  et  constitutionnelle  ; 

2.  Est  représenté  que  lesdites  communautés  doivent 
jouir,  depuis  un  temps  immémorial,  de  la  faculté  de  dé- 
paitre  et  de  lignerer  (1)  dans  les  tènements  ci-après,  et 
qui  sont  dans  leur  terroir,  savoir  :  dans  celui  appelé  Le 
Devois  ciel  Roure,  dans  celui  du  Grès  et  de  La  Vignasse  et 
dans  celui  de  Cornodord,qui  leur  furent  inféodés  par  le  Roi 
et  ensuite  cédés  par  Sa  Majesté  à  Mgr  le  duc  d'Uzès,  sui- 
vant la  reconnaissance  du  22  septembre  1672,  reçue  M*  As- 
tier,  notaire  (2)  ;  que  cependant  ces  tènements  sont  journel- 
lement défrichés  par  le  seigneur  de  Saint-Étienne  de 
Sermentin  (3),  qui,  au  prétexte  d'avoir  une  albergue  de  30 
razes  (4)  d'avoine,  servie  par  lesdites  communautés,  sur  tous 
autres  tènements  que  ceux  ci-dessus  dénommés,  entend 
jouir  et  faire  jouir  ce  qu'il  a  fait  défricher,  et  le  donnera 
pension,  tandis  que  c'est  une  usurpation  au  préjudice  des 
habitants  et  dudit  acte  de  1672  ; 

3.  Que  la  rivière  de  Cèze  est  annuellement  une  des- 
truction de  leur  terroir  ;  que  Sa  Majesté  est  suppliée  d'in- 
terposer sa  volonté  pour  qu'il  y  soit  pourvu,  soit  par  les 
États  de  la  province,   quand   ils   auront  reçu    une   bonne 


(1)  Lignerare,  faire  du  bols,  de  lignum,  a  donné  lignerage. 

(2)  Ces  documents  n'existent  pas  aux  archives  communales  de  Salnt- 
Viclor  de  Malcap. 

(3)  La  famille  Chambon  ,  de  Saint-Ambroix,  avait  la  seigneurie  au 
XVllI"  siècle  (Germer-Durand ,  Dictionnaire  topographique  du  Gard, 
p.  205). 

(4)  Mesures  rases  d'avoine.  Le  texte  ne  précise  pas. 
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constitution,  soit  par  Sa  Majesté,  si  Elle  en  dispose  autre- 
ment ; 

4.  Que  le  vœu  desdites  communautés  est  que  cette 
constitution  soit  formée  suivant  les  usages  anciens,  ou 
dans  la  forme  que  feront  tous  les  vœux  de  l'Assemblée  de  la 
province,  en  la  forme  qu'il  plaira  au  Roi  ; 

5.  Que  dans  l'Assemblée  des  États  généraux  il  soit 
délibéré  par  tête  et  non  par  ordre,  et  que  celui  du  Tiers 
état  soit  au  moins  aussi  nombreux  que  celui  du  Clergé  et 
[celui]  de  la  Noblesse  [réunis]  ; 

6.  Que  la  propriété  de  chaque  citoyen  soit  respectée, 
ainsi  que  sa  liberté,  et  mise  sous  la  sauvegarde  du  Roi  ; 

7.  Que  la  justice  civile  et  criminelle  reçoive  de  nou- 
velles lois  et  soit  sanctionnée  par  les  États  généraux; 

8.  Que  le  Tiers  état  soit  admis  aux  charges,  comme  à 
tout  grade  militaire,  parle  mérite,  étant  dans  un  état  d'ai- 
sance pour  s'y  soutenir  ; 

9.  Que  la  dette  nationale  soit  payée,  après  en  avoir 
connu  le  résultat  ; 

10.  Que  la  levée  de  la  milice  soit  à  la  charge  des  com- 
munautés ;  et  en  décharger  les  individus  des  communau- 
tés, qui  sont  toujours  ceux  qui,  par  le  sort,  désolent  la 
veuve  et  l'orphelin  ;  et  laissent  à  la  fainéantise  le  moment 
(l'occasion)  de  désoler  les  campagnes; 

11.  Que  les  deux  communautés,  qui,  pour  le  temporel, 
sont  assimilées  pour  les  charges,  sont  tenues  d'entretenir 
deux  maisons  curiales,  [ce]  qui  est  une  vraie  charge,  oné- 
reuse pour  Saint-Victor,  en  ce  qu'il  n'y  a  que  5  feux  à  Saint- 
Étienne,  et  qu'il  n'est  pas  raisonnable  que  les  habitants  de 
deux  petites  communautés  soient  assujetties  à  deux  répa- 
rations de  deux  églises  et  aux  accessoires  ; 

12.  Que  depuis  environ  40  ans,  le  seigneur  de  Saint- 
Étienne,  profitant  de  l'absence  du  seigneur  de  Saint-Vic- 
tor (1),  entendit  se  faire  reconnaître  sur  les  mêmes  effets 
qu'avaient  déjà  reconnus  les  habitants  de  Saint-Victor  au 
seigneur  dudit  lieu  ;  et  les  habitants  et  emphytéotes  de  ce 


(1)  M.  de  Caslillon,  marquis  de  Saint-Victor  (De  La  Roque,  Armoriai 
de  la.  noblesse  de  Languedoc,  généralité  de  Montpellier,  t.  1,  p.  128). 
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dernier,  craignant  les  poursuites  dudit  seigneur  de  Saint- 
Étienne,  qui  les  assigna  l'un  après  l'autre  [et]  l'un  pour 
l'autre,  ne  se  sentant  [pas]  soutenus  du  véritable  seigneur, 
qui  était  absent,  eurent  la  faiblesse  de  reconnaitre,  et  ont 
payé  jusqu'à  ce  jour  ;  ce  qui  est  une  véritable  surcharge, 
tant  pour  les  habitants  de  Saint-Victor  que  [pour]  ceux  de 
Saint-Étienne,  qui  se  plaignent  de  la  même  surcharge,  ce 
qui  est  une  double  censive  ; 

13.  La  suppression  de  l'impôt  sur  le  sel,  comme  d'un 
impôt  destructif  du  commerce  et  de  l'agriculture,  et  no- 
tamment pour  les  communautés  de  Saint-Victor  et  de 
Saint-Étienne,  où  l'agriculture  est  en  vigueur,  et  qui  dé- 
péri[ssen]t  journellement,  à  cause  de  la  cherté  de  cette 
denrée  ; 

14.  Une  modification  sur  le  droit  de  contrôle,  en  ce 
qu'il  est  trop  arbitraire  et  trouble  le  repos  des  familles, 
parce  que  l'oiïîcier  qui  instrumente  ,  pour  rendre  une 
clause  qui  paraîtra  louche  à  celui  qui  perçoit,  liquide  le 
droit  de  cette  clause  au  plus  fort  (1),  ce  qui  est  toujours 
favorable  à  l'administration  et  devient  un  abus  ; 

15.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  mettre  l'uniformité 
dans  les  poids  et  mesures  ; 

16.  Enfin,  demande  la  protection  et  sûreté  [pour  les] 
curés  et  vicaires,  si  utiles  à  l'Église  et  aux  habitants  de  la 
campagne;  et  d'accorder  aux  curés  1,200  1.  et  aux  vicaires 
800  1.,  quittes  de  tous  impôts,  à  condition  néanmoins  de  ne 
recevoir  aucun  casuel. 

Signatures  copiées  :  Martin.  Martin.  Chevalier.  Delbos. 
Grenier.  Sorbier.  Dufès.  Peschier.  Patet.  Veyrun.  André. 
Ginoux.  Delbos.  Poujol.  Pages.  Bouet.  Roussel.  Polge. 
Aimeras,  consul.  Durand,  consul.  .Jean  Pages.  Boyer  de 
Saurière.  Chauvel  de  Salze.  Boileau,  notaire  (de  Saint- 
Ambroix). 

[Collationnée  sur  l'original  par  le  notaire  Boileau,le22 
mars  1789.] 

(Arch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 


(1)  Cela  signifie  qu'en  cas  de  doute  on  prend  le  plus  fort  droit. 
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SAINT- VICTOR  DES  OULES. 

Diocèse  d'Uzès. 

«    N'a  point  député  »  {Procès-verbal  du   Tiers  ,   etc., 
p.  45). 

NOTICE. 

65  feux. 

Mûriers,  oliviers,  blé,  fourrages,  vigne,  pâtis. 


CGC 

SAINT- VICTOR-LACOSTE. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL    authentique,  s.   t.   15    mars    1789. 
Deux  députés  : 

Antoine  Pelaquier,  premier  consul, 
Antoine  Pelaquier,  ménager. 

Signatures  :    Pelaquier,    p--.   consul,    député.    Pontaud. 
Guigue,  consul.  Pelaquier,  etc. 

NOTICE. 

205  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Claude-Louis  Auzias,  avocat  en  parlement,  juge  du  lieu, 
Saint-Victor  était  le  chef-lieu  des  domaines  de  la  maison  de 
Sabran. 
Le  chapitre  d'Uzès  y  possédait. 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 
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CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  lieu  de 
Saint-Victor-La-Coste,  diocèse  d'Uzès. 

Pleine  de  confiance  en  la  bonté  du  Roi,  la  communauté 
le  prie  : 

1.  De  supprimer  tous  les  droits  royaux  quelconques,  et 
d'établir  un  impôt  unique  dans  toute  la  France,  propor- 
tionné aux  besoins  de  l'État,  également  réparti,  tant  sur 
les  biens  nobles,  ecclésiastiques,  que  roturiers,  levé  avec 
autant  d'économie  qu'il  sera  possible,  à  l'instar  de  la  taille 
royale  ; 

2.  De  supprimer  la  dîme.  Nous  la  payons  dans  ce  lieu  à 
la  cote  11.  Par  ce  moyen,  elle  nous  emporte  le  tiers,  pour 
ne  pas  dire  la  moitié  nette  de  nos  terres,  humectées  de 
nos  sueurs,  qui  ne  produi[sen]t  de  récolte  qu'à  force  de 
grands  travaux,  la  qualité  du  terroir  n'étant  que  sable  ou 
gravier.  Le  chapitre  de  l'église  cathédrale  d'Uzès  est  prieur 
décimateurde  ce  lieu,  dont  le  bénéfice  est  affermé  près  de 
6.000  1.  par  an,  et  il  ne  fait  aucune  fonction  relative  audit 
bénéfice.  Il  ne  remplit  pas  même  ses  obligations,  attendu 
que  de  tout  temps  le  prieur  avait  fourni  annuellement  six 
salmées  (l)  de  blé  pour  la  subsistance  des  pauvres  de  la 
paroisse,  et  que,  depuis  quelques  années,  ledit  chapitre  n'en 
distribue  que  trois  salmées.  Ledit  chapitre  donnait  encore 
toutes  les  années  un  prédicateur  pour  prêcher  le  carême, 
et  depuis  plus  de  dix  ans  il  n'y  en  a  pas  eu;  de  supprimer 
aussi  tous  les  droits  de  casuel  exigés  par  le  curé  desser- 
vant, comme  odieux.  On  offre  de  payer  au  curé,  annuelle- 
ment, une  somme  de  1 .000  L,  et  au  vicaire  600  L,  que  nous 
nous  imposerons  avec  toute  la  proportion  possible.  Laisser 
l)lus  longtemps  subsister  la  dime,  c'est  mettre  les  particu- 
liers dans  l'impossibilité  de  payer  les  droits  royaux  ; 


(1)  La  salaiécde  Saint-Victor  valait  102  litres  [Tables  de  comparaison, 
etcj 
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3.  De  supprimer  les  droits  seigneuriaux  ou  féodaux, 
autres  que  les  honorifiques.  On  offre  d'indemniser  le  sei- 
gneur en  lui  payant  une  fois  pour  toutes  ce  qui  sera  déter- 
miné par  les  États  généraux.  Il  se  commet  des  injustices 
révoltantes  pour  la  levée  desdits  droits,  qui  se  fait  le  plus 
souvent  par  des  agents  ou  par  des  feudistes  qui  ont  des 
mains  rampantes  (rapaces)qui  ruinent  quantité  de  familles. 
On  entend  par  droits  féodaux  les  censives,  lods,  banalités 
et  autres  quelconques  ; 

4.  De  supprimer  les  péages  et  la  leude.  A  peine  est-on 
sorti  de  son  territoire,  qu'on  est  assiégé  par  les  péagers. 
D'ailleurs  ceux-ci  exigent  ce  qu'ils  trouvent  à  propos,  tan- 
tôt plus,  tantôt  moins^  et  commettent  par  là  des  concus- 
sions abominables  ; 

5.  De  proscrire  les  droits  de  douane  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume.  Rien  n'est  plus  contraire  à  l'esprit  du 
commerce  et  aux  spéculateurs.  D'ailleurs  cela  fait  augmen- 
ter de  beaucoup  les  marchandises.  Et  combien  d'oisifs, 
qui  y  sont  préposés,  deviendraient  des  agriculteurs,  qui 
manquent  partout  !  Ce  qui  fait  que  les  biens-fonds  ne  pro- 
duisent pas  ce  qu'ils  devraient  faire.  Ne  résulte-il  pas  de 
cette  administration  les  plus  grands  abus  ? 

6.  De  réformer  les  codes  civil  et  criminel,  et  d'y  sub- 
stituer une  forme  plus  simple  et  moins  dispendieuse  ;  de 
rapprocher  les  justices  des  justiciables  ;  de  donner  la  con- 
naissance des  matières  à  chaque  cour,  et  en  conséquence 
de  supprimer  toutes  celles  d'exception  existantes  ; 

7.  D'abolir  les  États  provinciaux  en  la  forme  actuelle 
et  de  les  créer  semblablement  à  ceux  de  la  province  du 
Dauphiné  ; 

8.  De  supprimer  les  milices,  cet  épouvantail  des  pa- 
roissiens, qui  les  fait  fuir  dans  leComtat  ou  autres  endroits, 
pour  s'en  exempter,  ce  qui  fait  qu'on  a  beaucoup  d'agricul- 
teurs de  moins,  dont  on  a  tant  besoin,  et  [ce]  qui  est  un 
grand  préjudice  pour  la  province  ;  de  laisser  subsister  les 
milices  dans  les  villes,  où  il  y  a  quantité  d'oisifs.  Nous 
offrons  cependant  de  fournir  au  Roi  le  nombre  d'hommes 
qu'il  trouvera  bon. 

[Les  articles  9  et  10  sont  respectivement  les  mêmes  que 
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les  articles  9  et  10  du  cahier  de  Laudun.  L'article  11  se 
compose  des  articles  11  et  12  de  Laudun.  L'article  12  est 
l'article  13  de  Laudun.] 

13.  De  ne  point  permettre  qu'on  nous  fasse  supporter 
une  taxe  énorme  pour  les  embellissements  qui  se  font  dans 
les  villes,  desquels  nous  ne  tirons  aucun  avantage.  Et  puis- 
que nous  contribuons  aux  frais  des  grandes  routes,  dont 
nous  ne  profitons  aucunement,  à  cause  de  l'éloignement, 
d'ordonner  que  la  province  nous  fasse  construire  un  che- 
min depuis  le  lieu  jusqu'aux  routes  les  plus  voisines,  aux- 
quelles nous  ne  pouvons  pas  aboutir  pendant  les  deux  tiers 
de  l'année,  à  cause  que  nos  chemins  sont  impraticables.  Ce 
sont  plutôt  des  fossés  ou  des  torrents  que  des  chemins.  Et 
de  nous  permettre  d'imposer  annuellement  une  somme  de 
300  1.  pour  réparer  nos  autres  chemins  territoriaux,  qui 
sont  si  dégradés,  que  dans  tous  les  temps,  et  surtout  en 
hiver,  on  a  bien  de  la  peine  à  exporter  les  denrées  ; 

14.  D'ordonner  que  le  sel  devienne  marchandise  dans 
toute  la  France,  et  que  chacun  soit  libre  de  l'aller  prendre 
aux  salins  du  Roi,  ce  qui  donnera  beaucoup  d'agriculteurs, 
en  réformant  un  nombre  infini  d'employés  ; 

15.  Qu'il  ne  soit  point  permis  la  vente  des  chevaux, 
mules  et  mulets,  hors  le  royaume.  11  en  sort  une  si  grande 
quantité,  qu'ils  sont  si  rares  et  si  chers  qu'on  a  de  la  peine 
à  se  procurer  l'indispensable,  ce  qui  est  préjudiciable  au 
laborieux  agriculteur  et  à  toute  la  province. 

16.  [C'est  l'article  17  de  Laudun,  mutatls  mutandis, 
avec  la  suppression  des  mots  :  «  et  pour  tous  les  bons  ci- 
toyens et  patriotes  w.J 

Signatures  :  Pelaquier,  p"".  consul,  député.  Pontaud.  Car- 
retier.  Guigue,  cousul.  Pelaquier.  Pelaquier.  Cassan.  Ber- 
trand, Issoire.  Abrieu.  Rocher.  Audouare.  Rocher.  Pela- 
quier. Pelaquier.  Ribière.  Mathon.  Mathon.  Mathieu.  Pin- 
tard.  Parcheval.  Marvincent.  Anastays.  Buon.  Isnard. 
Ribière.  Reynaud.  Marin.  Issoire.  Charavel.  Reynaud.  Gri- 
sard.  Enoraille.  Deleuze.  Bertrand.  Auzias,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 
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ceci 


SALAGOSSE. 

Diocèse  cl'Alais. 

«  N'a  point  député  »  {Pî^ocès-verbal  du  Tiers  ^  etc., 
p.  50). 

[En  effet,  Salagosse  n'a  pas  fait  de  députation  particu- 
lière, mais  s'est  réuni  à  la  communauté  de  Bréau,  comme 
on  l'a  vu  dans  le  cahier  de  Bréau.] 

NOTICE. 

15  feux. 

La  famille  Déranger  de  Caladon  possédait  dans  le  village. 

Voir  Bréau,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 


CCCII 

SALAZAC. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  VERBAL  pour  la  députation  aux  États  généraux,  pour 
les  habitants  du  lieu  et  communauté  de  Salazac,  au  dio- 
cèse d'Uzès,  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nimes  »,  au- 
thentique. 14  mars  1789.  Deux  députés  : 

Jean-Baptiste  Borrelly,  notaire, 
Joseph  Borrelly,  ménager. 

Signatures  :  Bouillard,  consul.  Bruguier.  Borrelly,  dé- 
puté. Sautel,  etc. 
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NOTICE. 

58  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Baptiste  Borrelly,  notaire  royal  gradué  de  Oornillon. 
Le  prieuré  était  à  la  présentation  du  prieur  de  Pont-Saint- 
Esprit. 
La  maison  de  Vogiié  possédait  fief  dans  la  paroisse. 
Les  Chartreux  de  Valbonne  y  possédaient. 
Blé,  fourrages,  bois,  pâtis,  mûriers,  vigne,  oliviers. 

CAHIER  authentique.  14  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes,  remontrances,  vœux  et 
réclamations  du  lieu  et  communauté  de  Salazac,  au  dio- 
cèse d'Uzès,  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nimes,  en  Lan- 
guedoc, rédigé  en  conseil  général  de  ladite  communauté, 
avec  pouvoir  et  charge  expresse  à  ses  députés  de  proposer 
et  demander  : 

[Les  articles  1  à  43  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  1  à  43  du  cahier  de  Cornillon,  sauf,  à  l'article 
19,  le  mot  «  novices  »  remplaçant  le  mot  «  moines  »  de 
l'article  19  de  Cornillon.  Les  articles  44  et  45  sont  respec- 
tivement les  mêmes  que  les  articles  45  et  46  de  Cornillon.] 

46.  Qu'il  soit  défendu  de  défricher  les  bois,  patus  et 
garrigues,  et  notamment  sur  le  penchant  des  montagnes, 
dont  l'irruption  des  eaux  emporte  la  bonne  terre  et  ne 
laisse  que  le  gravier  ; 

47.  Qu'à  l'Assemblée  nationale  les  opinions  soient  re- 
cueillies par  tête  et  non  par  ordre,  ainsi  que  cela  se  prati- 
que dans  les  assemblées  municipales  ; 

[L'article  48  est  le  même  que  celui  de  Cornillon.] 
49.     Que  toutes  les  maîtrises  des    eaux  et  forêts  soient 
supprimées,  et  [que]  l'ordonnance  de   1669  (1)  soit  simpli- 
fiée  au  point    que  l'exécution  en  devienne  plus   facile  et 
moins  dispendieuse  ; 


{{)  L'Édit  portant  règlement  général  pour  les  eaux  et  forêts,  est  daté 
de  Saint-Germain-eii-Laye,  août  1669.  Texte  dans  Isarabert,  tome  XVIII, 
p.  219-311. 
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50.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  général  pour  tous  les 
bois  des  paroisses,  et  pour  prévenir  les  destructions  que 
les  usagers  y  occasionnent  journellement. 

[L'article  51  et  dernier  est  le  même  que  l'article  47  de 
Cornillon,] 

Fait  et  arrêté  le  14  mars  1789. 

Signatures  :  Bouillard,  consul.  Borrelly,  député.  Bru- 
guier.  Bouillard.  Sautel.  Fontanille.  Fabre.  Fontanille. 
Fontanille.  Sautel. 

Nevarietur  :  Borrelly,  no'"*(l). 

(Arch.  du  Gard,  G.  1197.  Distr.  de  Pont-Saint-Esprit.) 


CGGIII 
SALINDRES. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROGÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  13  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Etienne  Bonnefoy,  premier  consul, 
Pierre  Trescol. 

Signatures  :  Bonnefoy.  Trescol.  Tuech.  Agnel,  etc. 

NOTICE. 

56  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Blanc,  gradué,  procureur  fiscal  en  la  juridiction  du 
lieu. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la  sé- 
néchaussée), figure  Milord  Jacques  Louis  Drummont,  duc  de 
Melfort,  pair  d'Ecosse,    d'Angleterre   et  d'Irlande,    comte    de 


(l)  Jean-Baptiste  Borrelly,  notaire  et   député   de    Cornillon,  est  aussi 
député  de  Salazac. 
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Lussan,  vicomte  d'Alais,  baron   de  Valcrose  et  de  Salindres, 
seigneur  de  Saint-Privat,  etc.,  maréchal  des  camps  et  armées 
du  Roi. 
Mûriers,  oliviers,  blé,  vigne,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique  s.  d. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  et  remon- 
trances de  la  paroisse  et  communauté  de  Salindres,  dio- 
cèse d'Uzès  en  Languedoc,  pour  être  présentées  au  Roi 
par  les  députés  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  à  l'Assemblée 
des  États  de  la  Nation  : 

1 .  Le  terrain  de  cette  communauté  est  fort  aigre  et 
bas,  sujet  à  la  gelée  blanche,  bordant  une  rivière  appelée  : 
Avène,  qui  occasionne  beaucoup  de  brouillards  au  prin- 
temps et  porte  beaucoup  de  préjudice  aux  récoltes  et  aux 
feuilles  de  mûriers,  et  sujet  à  la  grêle  et  aux  orages  qui 
dérivent  de  la  montagne  de  Bouquet,  qui  avoisine  cette 
communauté.  Les  herbages  du  terrain  sont  de  très  mau- 
vaise qualité  et  portent  beaucoup  de  préjudice  au  bétail, 
tant  gros  que  menu,  de  sorte  que  les  cultivateurs  sont 
forcés  souvent  de  se  procurer  du  fourrage  ailleurs.  Donc 
le  bétail,  tant  gros  que  menu,  n'est  nourri,  du  moins  une 
bonne  partie  de  l'année,  qu'avec  de  la  paille. 

Ce  terrain  ne  produit  que  d'un,  quatre,  ou  d'un,  trois, 
dans  les  meilleures  années,  et  souvent  que  le  double  de  la 
semence  des  grains  qu'on  y  jette,  de  sorte  que....  [Le  reste 
comme  dans  l'article  l*""  du  cahier  de  Servas]  ; 

2.  La  cherté  du  prix  du  sel,  qui  se  vend  32  1.  12  s.  par 
minot....  [Le  reste  comme  dans  l'article  2  de  Servas]  ; 

3.  Le  Roi  a  déclaré,  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  15 
août  1779....  [Comme  l'article  3  de  Servas,  réduit  aux  huit 
premières  lignes]  ; 

4.  Le  tirage  des  soldats  provinciaux  jette  la  désolation 
dans  toutes  les  campagnes....  [Comme  l'article  4  de  Ser. 
vas]  ; 

5.  Que  l'entretien  et  réparation  des  maisons  presbyté- 
rales  soient  à  la  charge  des  décimateurs,  entretien  et  répa- 
ration dont  la  dépense  revient  journellement  sur  le  compte 
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et  aux  frais  des  cultivateurs,  augmentant  singulièrement 
leurs  impositions. 

6.  Le  taux  de  la  capitation  est  plus  lourd  que  celui 
des  paroisses  voisines.  On  supplie  Sa  Majesté  de  lui  faire 
la  grâce  de  le  modérer. 

Signatures  :  Bonnefoy  ,  1®''  consul.  Trescol.  Tuech. 
Agnel.  Sauvagnargues.  Faucher.  Daniel.  Pascal.  Trescol. 
Combe.  Tuech.  Roche,  Tuech.  Daniel.  Blanc,  procureur 
fiscal.  Aubrespin,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1193.  Distr.  d'Alais). 

GCCIV 

SANILHAC. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  ».  Gopie  en  forme.  11  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Pierre  Dangers^ 
Simon  François. 

Signatures  copiées:  Ghabaud,  p"".  c^  Fraissine.  Couve. 
Larnac,  etc. 

NOTICE. 

78  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Joseph-Dominique  Sauvant,  gradué. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la  sé- 
néchaussée), Gilbert-Jean  de  Massillan,  seigneur  de  Sanilhac, 
est  représenté  par  M.  Cabot  de  Dampmartin. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  dressé  par  les  habitants  du  lieu  et 
communauté  de  Sanilhac,  en   exécution  des  lettres  du  Roi 
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pour  la  convocation  des  États  généraux,  données  à  Ver- 
sailles le  24  janvier  1789. 

1 .  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder  la  suppression 
de  la  milice,  qui  enlève  sans  nécessité  des  bras  utiles  à 
l'agriculture  ; 

2.  Qu'à  l'Assemblée  nationale,  les  opinions  soient  re- 
cueillies par  tête  et  non  par  ordre  ;  et  qu'en  cas  d'opposi- 
tion à  cette  manière  de  voter,  il  en  soit  déféré  à  Sa  Majesté, 
en  la  suppliant  de  la  décider  dans  sa  sagesse  et  celle  de  son 
Conseil  ; 

3.  Que  l'administration  provinciale,  dans  sa  constitu- 
tion actuelle,  étant  vicieuse,  Sa  Majesté  soit  suppliée  de 
supprimer  celle  des  États  de  Languedoc,  et  d'accorder  à 
cette  province  une  constitution  libre  et  élective,  ainsi 
qu'Elle  l'a  accordée  au  Dauphiné  ; 

4.  Demandera  Sa  Majesté  la  réforme  du  code  civil  et 
criminel,  et  le  rapprochement  de  la  justice  souveraine  des 
justiciables,  ainsi  que  Sa  Majesté  l'a  solennellement  promis, 
et  la  suppression  du  droit  de  committimus  ; 

5.  Que  tous  les  fonds  du  royaume  soient  également 
soumis  à  l'impôt,  sans  aucune  exception  ni  distinction  ; 

6.  La  réforme  des  gabelles  et  autres  impôts  quelcon- 
ques de  ce  genre  ; 

7.  Eniîn,  que  la  perception  du  contrôle  et  [du]  cen- 
tième denier  soit  fixée  par  un  tarif  précis  pour  chaque  sorte 
d'actes,  et  [que]  les  droits,  actuellement  excessifs,  soient 
diminués  considérablement. 

Fait  et  lu  en  l'assemblée  générale  de  la  communauté  de 
Sanilhac,  le  11  mars  1789. 

Signatures  :  Chabaud,  p^  c'.  Fraissine.  Larnac.  Couve. 
Coste.  Dentaud.  Larnac.  Abilhon.  Carrière.  Escudier.  Ca- 
dière.  Coste,  Baud.  Chabalier.  Reynaud.  François.  Bru- 
guière.  Dentaud.  Dangers.  Lanfant.  Sauvan,  gradué. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  d'Uzès.). 
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CCCV 


SAUMANE. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  en  copie  en  forme,  s.  t.  il  mars 
1789.  Deux  députés  : 

Marc-Antoine-Joseph-Henri  Boudon,  seigneur  de 

Lasalle, 
Jean  Martin,  du  Vigairol. 

Signatures  :  Martin ,  premier  consul.  Marion,  consul. 
Mourgue.  Martin,  etc. 

NOTICE. 

69  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Gabriel  Meinadier,  avocat  en  parlement,  juge  du  lieu. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la  sé- 
néchaussée), figure  Louis  de  Manoël  de  La  Gravière,  chevalier, 
seigneur  de  Saumane. 

Châtaigniers,   mûriers,  prairies,  fruitiers,  seigle,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Doléances  de  la  communauté  de  Saumane,  données  en 
conformité  des  ordres  du  Roi. 

1.  La  communauté  de  Saumane  ,  située  au  diocèse 
d'Alais  et  au  centre  des  Cévennes,  offre  au  yeux  de  l'ob- 
servateur attentif  le  tableau  de  ce  que  ce  pays  sera  un 
jour.  Des  vallons  assez  bien  cultivés,  à  cause  de  leur  peu 
d'étendue,  et  des  rochers  vifs  et  sans  nombre,  sortis,  pour 
ainsi  dire,  du  sein  des  montagnes  :  effet  des  ravines  et  des 
torrents  formés  sur  leurs  pentes  rapides,  qui  les  ont  mis 
à  découvert  en  entraînant  toutes  les  terres.  Tel  est  le  coup 
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d'œil  pittoresque  de  cette  communauté.  Un  vallon  que 
l'industrie  de  ses  habitants  a  poussé  à  son  plus  haut  pé- 
riode de  valeur  et  de  produit,  et  des  montagnes  déjà  pelées, 
et  ne  présentant  sur  leur  croupe  que  quelques  châtai- 
gniers épars  çà  et  là,  suspendus  sur  leurs  racines.  Vaine- 
ment les  habitants  de  cette  communauté  luttent-ils  contre 
les  éléments,  en  rapportant  sur  leur  dos  des  terres  déjà 
descendues  au  fond  des  vallées  ;  vainement  soutiennent- 
ils  par  des  murs  élevés  à  gros  frais  les  recoins  de  terre  qui 
subsistent  encore  dans  quelques  parties  de  ces  montagnes  : 
leurs  efforts  insuflîsants  céderont  à  la  fin  à  la  nature  et  à 
la  position  de  leur  sol.  La  funeste  expérience  qu'ils  en  font 
tous  les  jours  en  est  la  preuve  indubitable,  un  orage  de 
quelques  heures  leur  enlevant  dans  le  moment  le  fruit  d'un 
travail  de  plusieurs  années.  Cependant  ces  mêmes  monta- 
gnes répandues  dans  la  communauté  de  Saumane,  étaient, 
lors  de  la  faction  de  son  cadastre,  couvertes  de  châtai- 
gnes. Elles  furent  donc  compésiées  comme  fertiles  et  pro- 
ductives, et  leurs  infortunés  habitants  en  supportent  au- 
jourd'hui les  charges  comme  telles.  Et  dans  le  fait,  ce  n'est 
rien  moins  que  cela,  comme  on  vient  de  le  remarquer. 

2.  Leur  vallon,  dont  la  culture  leur  fait  honneur,  leur 
fournit  une  modique  quantité  de  blé  seigle  et  [de]  menus 
grains.  La  petite  étendue  des  prairies  leur  sert,  à  défaut 
de  pâturages,  à  l'entretien  de  quelques  cabaux,  qui  ne  leur 
procurent  pas  la  moitié  de  l'engrais  nécessaire  à  la  culture 
de  leurs  champs,  naturellement  peu  fertiles.  Et  ce  n'est 
qu'à  force  de  bras,  ne  pouvant  se  servir  de  bêtes  de  somme, 
à  cause  de  la  rapidité  du  terrain  et  du  manque  de  fourra- 
ges, qu'ils  suppléent  à  ce  défaut  d'engrais,  en  remuant  et 
effondrant  (1)  leurs  terres  de  temps  en  temps.  On  sent  que 
cette  manière  de  cultiver  leur  est  très  coûteuse  et  qu'elle 
absorbe  plus  de  la  moitié  de  leur  produit. 

La  culture  des  mûriers,  à  laquelle  les  habitants  de  cette 
communauté  s'adonnent  depuis  environ  soixante  ans,  ou 
le   produit  de   leurs   cocons,  suffit  à  peine  à  payer  leurs 


(1)  Sens  de  :  passer  à  fossé,  avec  la  pioche  et  la  pelle,  pour  ameublir 
le  sol  en  profondeur. 
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charges  et  le  restant  du  blé,  châtaignes  et  autres  comesti- 
bles qui  leur  manquent  pour  leur  nourriture.  Une  mince 
fabrication  de  laine  fournit  au  nécessaire  de  leurs  habits. 
On  peut  conclure  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le 
revenu  du  sol  de  la  communauté  de  Saumane  et  l'industrie 
de  ses  habitants  leur  procurent  d'une  manière  fort  étroite 
le  moyen  de  payer  leurs  charges  et  les  premières  nécessi- 
tés de  la  vie.  Il  y  a  une  observation  à  faire  encore  sur  cela, 
qui  est  que  leur  vallon  étant  tout  complanté  en  mûriers, 
ce  genre  de  production  leur  représentant  ce  qui  leur  man- 
que d'ailleurs,  il  leur  serait  très  précieux  de  le  conserver. 
Mais  l'affligeante  perspective  qu'ils  ont  devant  les  yeux, 
de  le  perdre  tôt  ou  tard,  leur  présage,  ou  une  extrême 
misère,  ou  une  dépopulation  nécessaire.  Car  on  ne  sau- 
rait se  dissimuler  que  le  mûrier  ne  vit  qu'un  certain  nom- 
bre d'années,  et  qu'un  même  terrain  ne  supporte  plus  une 
seconde  plantation. 

3.  Il  n'existe  que  deux  ressources  aux  habitants  de 
cette  communauté,  pour  parer  à  un  avenir  aussi  triste.  La 
première  consisterait  à  leur  procurer  des  encouragements 
pour  achever  de  défricher  quelques  recoins  de  terre  inculte 
qui  leur  restent,  mais  qu'ils  ne  peuvent  entreprendre,  dans 
leur  position  présente  ,  encouragements  qu'ils  n'ont  pu 
jamais  obtenir  à  titre  d'indemnité,  par  les  administrations 
provinciale  et  diocésaine. 

La  seconde  ressource  serait  de  rendre  cette  commu- 
nauté communicative  avec  le  pays  d'où  elle  retire  à  gros 
frais  le  blé,  le  vin,  l'huile,  la  laine,  les  toiles,  etc.,  en  y 
pratiquant  un  chemin  roulant,  faveur  encore  qui  lui  a  été 
constamment  refusée  parles  mêmes  administrations.  Leur 
injustice  à  son  égard  a  été  poussée  plus  loin.  Elle  n'a  pu, 
quelques  efforts  qu'elle  ait  faits,  obtenir  des  représentants 
dans  aucune  de  leurs  assemblées.  Et  cependant  elle  parti- 
cipe à  la  nomination  des  députés  à  la  plus  auguste  et  la 
plus  respectable  [Assemblée]  de  la  Nation,  celle  des  Etats 
généraux. 

4.  Dans  cette  communauté,  qui  est  composée  de  cent- 
cinq  feux,  il  y  a  beaucoup  de  biens  nobles,  [et]  d'autres 
qui  appartiennent  à  l'Église,  [ni]  les  uns  ni   les  autres  ne 

24 
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contribuant  en  rien  aux  charges  de  l'État.  Ses  impositions 
réelles  et  personnelles  se  portent  annuellement  à  la  somme 
de  3.000  1.  Les  impositions  indirectes,  telles  que  la  ga- 
belle, contrôle,  centième  denier,  marque  des  cuirs,  etc., 
pèsent  considérablement  sur  ses  habitants.  Son  sol  est 
assujetti  aux  redevances  de  plusieurs  seigneurs. 

5.  Mais  le  principal  abus  dont  cette  communauté  a  à 
se  plaindre,  puisque  celui-là  seul  lui  est  plus  onéreux  que 
tous  les  autres  impôts  joints  ensemble  ,  abus  dont  les 
lumières  du  siècle  commencent  à  démasquer  l'origine  vi- 
cieuse, et  duquel  les  États  généraux  ne  manqueront  pas  de 
s'occuper,  c'est  celui  de  la  dime.  Il  est  notoire  dans  la 
communauté,  qu'elle  y  était  anciennement  perçue  à  la  cote 
dix-huit.  On  a  trouvé  le  moyen  de  la  faire  payer  à  la  cote 
douze,  généralement  sur  tous  les  fruits,  en  faveur  du  cha- 
pitre de  Montpellier.  Par  ce  moyen,  les  malheureux  habi- 
tants se  voient  enlever  au  moins  la  moitié  de  leur  revenu, 
fruit  de  leurs  sueurs,  et  [le  voient]  dévorer  à  douze  lieues 
de  distance  par  des  gens  qui  ne  se  souviennent  pas  plus 
de  la  communauté  de  Saumane  que  si  elle  n'existait  pas. 

6.  Malgré  toutes  ces  impositions,  redevances  et  presta- 
tions, la  communauté  de  Saumane  n'a  été  comptée  pour 
rien  dans  l'ordre  politique  et  municipal  de  la  province  et  du 
diocèse  dont  elle  est  membre.  Jamais  elle  n'a  participé,  ou 
bien  faiblement,  aux  indemnités  pour  les  cas  fortuits.  Ja- 
mais elle  n'a  obtenu  aucune  gratification,  jamais  de  bonifi- 
cation, jamais  d'encouragement.  Et  elle  est  invitée  par  son 
Roi  à  venir  verser  dans  son  sein  paternel  les  peines  et  les 
maux  de  ses  habitants  et  y  chercher  le  remède.  Quel  con- 
traste !  Ou  pour  mieux  dire,  quelle  tendre  sollicitude  ! 
Quel  amour  que  celui  de  ce  bienfaisant  monarque  pour  les 
habitants  de  cette  communauté  !  Le  souvenir  d'un  bienfait 
aussi  signalé  restera  à  jamais  gravé  dans  leur  cœur  en 
caractères  ineffaçables,  et  son  nom  sacré  ne  sortira  de  leur 
bouche  que  pour  bénir  la  Divinité  de  leur  avoir  donné  un 
Roi  selon  son  cœur,  et  l'implorer  sans  cesse  pour  la  conser- 
vation et  la  prospérité  et  la  gloire  de  son  règne. 

Signatures  :  Martin,  p^  consul.  Marion,  consul.  Mé- 
jean.  Mourgue.    Fraissinet.  Martin.  Boudon  de  Lasalle. 
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Soulier.  Gras,  no""*.  L.  Martin.  Guibal.  Delon.  Pourtal. 
Boudon.  Salles.  Méjean.  Carrière.  Ausset.  Boudon  des 
Vernèdes.  Boudon.  Felzière.  Boudon.  Boudon.  Boudon. 
Salles.  Liautard.  Viala.  Fournier.  Martin.  Ainsi  procédé 
devant  nous  les  an  et  jour  susdits,  Meinadier,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1195.  Distr.  de  Saint-Hippolyte). 

CCCVI 

SAUZET. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  d'assemblée  de  la  communauté  de 
Sauzet,  diocèse  d'Uzès»,  authentique.  10  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Claude  Bonnaud, 
Pierre  Troussel. 

Signatures:  Sabatéry,  p»".  consul.  Lioure,  consul.  Malarte 
fils.  Troussel,  etc. 

NOTICE. 

87  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre  Paget,  gradué,  juge  du  lieu. 

M.  de  Sauzet  du  Mailet,  figure  à  l'appel  général  des  nobles 
de  la  sénéchaussée,  le  20  mars  1789. 

A  la  séance  du  28  mars,  figure  Louis  de  Sauzet,  seigneur  de 
Fourcoual. 

Oliviers,  mûriers,  blé,  vigne,  bois,  pâtis,  fourrages. 

CAHIER  authentique.  10  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  que  la  communauté  de  Sauzet, 
diocèse  d'Uzès,  présente  à  l'Assemblée  delà  sénéchaussée 
de  Nimes,  pour  être  réuni  à  celui  dont  elle  doit  charger  les 
députés  aux  États  généraux. 

1.     Les  fonds  qui  composent  le  territoire  de  Sauzet  sont 
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presque  tous  situés  sur  des  coteaux  secs  et  arides.  S'il  en 
est  certains  de  productifs,  ils  sont  dans  une  plaine  qui  était 
anciennement  occupée  par  le  Gardon,  qui  n'y  a  laissé  que 
peu  de  bonne  terre,  et  beaucoup  de  sable  et  de  gravier  ;  ce 
qui  exige  beaucoup  de  fumier  pour  les  rendre  productifs,  ce 
qui  en  absorbe  la  valeur.  Le  malheureux  cultivateur  ne 
recueille,  pour  prix  de  ses  sueurs,  qu'une  très  mince  récol- 
te, que  les  prélèvements  faits  par  le  décimateur  et  les  frais 
de  perception  réduisent  à  rien.  Le  prieur  de  la  paroisse 
perçoit  chaque  année  un  revenu  fixe  de  2.400  1.,  et  cette 

somme [Le  reste  de  l'article  comme  dans  l'article  1 

du  cahier  de  Dions.] 

2.  [Comme  l'article  2  de  Dions.] 

3.  Le  seigneur  de  Sauzet,  le  prieur,  et  autres,  ont  cha- 
cun, dans  ledit  territoire  de  Sauzet,  des  directes  dont  ils 

seraient  fort  en  peine [Le  reste  comme  dans  l'article 

3  de  Dions.] 

[Les  articles  4  à  7  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  4  à  7  de  Dions.] 

8.  Il  semble  encore  être  de  la  justice  du  Roi  de  défen- 
dre aux  décimateurs  d'exiger  la  dime  sur  deux  espèces  de 
récoltes  que  produit  le  même  sol  dans  la  même  année, 
ainsi  que  la  dîme  des  fourrages  servant  à  la  nourriture  des 
cabaux,  comme  aussi  d'exiger  la  dime  des  troupeaux  de 
bêtes  à  laine,  qui  servent  à  la  bonification  des  champs  et 
les  rendent  plus  productifs. 

9.  Il  parait  aussi  qu'il  est  de  la  justice  du  Roi  de  sup- 
primer les  milices  sur  les  habitantsde  la  campagne, comme 
aussi  de  les  décharger  de  l'impôt  du  20™*  de  l'industrie.  Le 
peu  de  travaux  qui  se  font  à  la  campagne,  en  hiver  seule- 
ment, pour  gagner  sa  misérable  vie,  ne  sont  que  pour  pré- 
parer les  matières  qui  servent  aux  fabriques  des  villes  ; 

10.  Que  la  gabelle  soit  supprimée,  et  le  sel  rendu  mar- 
chand ; 

11.  Que  la  perception  du  droit  de  contrôle  et  100"*  de- 
nier soit  simplifiée,  et  le  parchemin  [timbré]  supprimé, 
comme  une  innovation  dont  l'usage  est  sujet  à  bien  des  in- 
convénients ; 

12.  Que  les  communautés  soient  autorisées  à  se  choisir 
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leurs  maîtres  d'écoles  pour  l'enseignement  de  leurs  enfants, 
et  à  pouvoir  les  renvoyer  quand  ils  ne  remplissent  pas  leurs 
fonctions. 

Fait  et  arrêté  audit  Sauzet  ce  10  mars  1789. 

Signatures  :  Sabatéry,  p"".  consul.  Lioure,  consul.  Malar- 
te  fils.  Troussel.  Vidal.  Fontanieu.  Crouzet.  Guizot.  Jon- 
quet.  Vidal.  Bourguet.  Jalaguier.  Blanc.  Arnaud.  Lautier. 
Fontanieu.  Bourguet.  Sabatéry.  Vidal.  Boissière.  Troussel, 
député.  Floutier.  Bonnaud,  député.  Cabanis.  Béchard. 
Béchard.  Guizot.  Delon,  Bourguet.  Carrière.  Arnaud.  Flou- 
tier. Faget,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 


CCCVII 

SA  VIGN  ARGUES-LÈS- ANDUZE. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  DELIBERATION  de  la  communauté  de  Savignargues- 
lès-Anduze  »,  authentique.  10  mars  1789.  Deux  députés  : 

Jean  Massip,  de  Clarensac,  foncier, 
Etienne  Coste,  négociant  de  Nimes. 
Signatures  :  Brissac.  Laire.  Lauret,  p'.  consul. 

NOTICE 

24  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Laurens,  premier  consul. 

La  famille  de  Rochemore  possédait  fief  dans  la  paroisse. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  10  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de 
Savignargues-lès-Anduze. 
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Cette  communauté   charge  ses  députés  de  demander    à 
l'assemblée  de  la  sénéchaussée  : 


1.  Que  Sa  Majesté  soit  très  humblement  remerciée 
d'avoir  convoqué  les  États  généraux  en  une  forme  véri- 
tablement nationale  et  constitutionnelle,  de  ce  qu'en  don- 
nant au  Tiers  état  une  représentation  libre  et  proportion- 
née à  son  importance,  Sa  Majesté  les  admet  (les  députés 
du  Tiers)  aux  États  généraux  qu'elle  rassemble  auprès  de 
sa  demeure,  non  pour  gêner  en  aucune  manière  leurs  dé- 
libérations, mais  pour  leur  conserver  le  caractère  le  plus 
cher  à  son  cœur,  celui  de  conseil  et  d'ami  ; 

2.  Qu'à  l'Assemblée  nationale  les  opinions  soient  re- 
cueillies par  tête  ; 

3.  Que  si  les  deux  premiers  ordres  ou  l'un  d'eux  s'op- 
posent à  cette  forme  d'opiner,  de  déférer  cette  question  à 
Sa  Majesté,  en  la  suppliant  de  la  décider  dans  sa  sagesse 
et  celle  de  son  Conseil  ; 

4.  Que  l'administration  provinciale  étant  la  base  de  la 
félicité,  incompatible  avec  une  constitution  vicieuse,  Sa 
Majesté  sera  suppliée  de  supprimer  celle  des  États  de  Lan- 
guedoc, et  d'accorder  à  cette  province  une  constitution 
libre  et  élective,  ainsi  ([u'Elle  l'a  accordée  en  Dauphiné. 
Et  comme  les  intérêts  du  Languedoc  exigent  des  change- 
ments, des  augmentations  et  des  modifications  dans  cette 
constitution,  Sa  Majesté  sera  de  plus  suppliée  de  permet- 
tre aux  trois  ordres  de  s'assembler  en  tel  lieu  que  sa  sa- 
gesse lui  inspirera,  et,  sous  la  vigilance  des  commissaires 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  commettre  à  cet  effet,  de  se 
l'approprier  ; 

5.  Demander  que  la  constitution  française  soit  établie 
sur  des  fondements  inébranlables ,  de  manière  que  les 
droits  du  monarque  et  du  peuple  soient  si  certains  qu'il  soit 
impossible  de  les  enfreindre  ; 

6.  Que,  pour  affermir  à  jamais  les  effets  de  la  justice  et 
de  la  bienfaisance  de  Sa  Majesté,  le  Roi  soit  supplié  de 
déclarer  que  désormais  la  Nation  ne  sera  soumise  qu'aux 
lois  qu'elle  aura  librement  consenties  ; 

7.  Que,  dans  toutes  les  Assemblées  des   trois   ordres, 
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celui  du  Tiers  soit  toujours  librement  représenté  au  moins 
en  nombre  égal  à  ceux  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis  ; 
qu'en  conséquence  la  Nation  sera  périodiquement  assem- 
blée en  la  personne  de  ses  représentants,  à  des  époques 
fixes  et  rapprochées,  c'est-à-dire  chaque  année  pendant  les 
quatre  premières  années,  et  dans  la  suite  au  moins  tous  les 
cinq  ans  ; 

8.  Que  les  lois  générales  prononcées  par  Sa  Majesté 
dans  l'Assemblée  des  États  généraux,  soient  adressées  aux 
États  provinciaux  et  administrations  provinciales,  pour  y 
être  inscrites  et  observées,  et  à  tous  les  tribunaux  supé- 
rieurs et  inférieurs  directement,  pour  servir  de  règle  à 
leurs  jugements  et  à  leurs  arrêts,  sans  que  ni  les  assem- 
blées ni  les  tribunaux  puissent  y  apporter  aucune  modifi- 
cation, ni  en  arrêter  la  publication  et  l'exécution  sous  au- 
cun prétexte  ; 

9.  Que  les  lois  provisoires,  locales  et  momentanées 
que  Sa  Majesté  jugera  [bon],  dans  sa  sagesse,  de  publier, 
dans  l'intervalle  d'une  Assemblée  nationale  à  l'autre, seront 
pareillement  adressées  aux  États  provinciaux,  administra- 
tions provinciales  et  tribunaux  de  judicature,  accordant 
aux  uns  et  aux  autres  la  faculté  de  faire  à  Sa  Majesté  telles 
représentations  qu'ils  jugeront  convenables  pour  le  bien 
public  ; 

10.  Que  la  liberté  et  la  propriété  de  chaque  individu 
soient  également  respectées  et  mises  sous  la  sauvegarde 
des  lois  que  la  Nation  aura  acceptées  ;  qu'il  soit  établi  des 
gardes  pour  éviter  que  les  fruits  et  les  bois  ne  soient  au 
pillage,  comme  ils  sont  actuellement  ; 

11.  Que  les  lettres  de  cachet  soient  abolies  ; 

12.  Que  les  péages  et  leudes  soient  abolis,  et  l'impôt 
sur  le  sel  diminué  ; 

13.  Demander  le  suppression  de  la  milice,  qui  enlève 
des  bras  utiles  à  l'agriculture,  ou  d'en  restreindre  la  levée 
dans  les  villes,  pour  en  purger  les  oisifs  ; 

14.  Qu'il  soit  jeté  un  impôt  considérable  sur  les  domes- 
tiques des  villes,  autres  que  les  valets  de  peine,  afin  de 
laisser  cette  classe  d'hommes  à  l'agriculture,  pour  laquelle 
[elle]  elle  est  née,  moyen  assuré  de  diminuer  la  fainéantise 
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et  de  purifier  les  mœurs,  pour  cet  impôt  être  appliqué  au 
remplacement  de  la  capitation  que  paient  les  laboureurs, 
et  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  supporter  depuis  long- 
temps ; 

15.  D'accorder  une  protection  spéciale  aux  curés  et 
vicaires,  et  de  porter  leur  portion  congrue,  savoir  celle 
des  curés  à  1.200  1.,  et  celle  des  vicaires  à  800  1.  ; 

16.  Que  le  fourrage  ne  soit  pas  sujet  à  la  dîme  ;  que  les 
semences  soient  distraites  avant  de  percevoir  le  droit  de 
dime  ;  qu'il  ne  soit  point  exigé  de  droit  de  charnage  ; 

17.  Qu'il  ne  soit  levé  qu'un  droit  de  dîme  sur  une  pièce 
[de  terre]  qui  produit  différents  fruits,  et  qu'il  soit  délivré 
annuellement ,  par  le  prieur  dudit  Savignargues ,  une 
somme  fixe,  proportionnée  à  ses  revenus  ;  ne  donnant  et 
n'ayant  donné  jusqu'à  présent  que  4  1.  chaque  année  ; 

18.  La  réforme  du  code  civil  et  criminel  ; 

19.  Le  rapprochement  de  la  justice  ; 

20.  Que  le  Tiers  état  soit  admis  à  tous  les  grades  et 
charges  ;  que  les  arts  soient  libres  ; 

21.  Que  l'imprescriptibilité  des  censives  et  droits  féo- 
daux soit  abrogée,  comme  exposant  les  acquéreurs  de 
bonne  foi  à  des  recherches  vexatoires  et  ruineuses,  dont 
aucun  laps  de  temps  ne  peut  les  garantir  ; 

22.  Que  les  impôts  soient  répartis  par  les  États  géné- 
raux ; 

23.  Qu'il  soit  établi  des  commissaires  aux  saisies.  Il 
arrive  que  des  huissiers  constituent  des  séquestres,  leur 
soufflent  les  copies  et  les  ruinent. 

24.  Les  lois  qui  ordonnent  la  perception  du  contrôle 
sont  si  multipliées,  que  les  gens  les  plus  instruits  ne  con- 
naissent de  ce  droit  que  le  nom  ; 

Demander  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  créer  une 
seule  loi  portant  tarif  du  contrôle,  de  manière  qu'un  habi- 
tant de  la  campagne  puisse  connaître  l'impôt  qu'il  doit 
payer,  en  passant  un  acte  auquel  il  est  soumis  par  une 
autre  loi  ; 

25.  Que  la  dette  de  l'État,  quelque  énorme  quelle  puisse 
être,  ayant  été  contractée  sous  la  foi  publique,  la  Nation 
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française,  dont  l'honneur  et  la  bravoure  (1)  sont  connus  de 
toute  l'Europe,  doit  la  regarder  comme  sacrée  ;  en  consé- 
quence, déclarer  que  cette  dette  sera  acquittée  par  la 
Nation,  mais  ne  point  la  jeter  sur  les  campagnes,  qui  sont 
ruinées  et  supportent  presque  toutes  les  charges  depuis 
longtemps,  et  sont  enfin  sans  ressource;  observer  que  cette 
communauté  est  une  des  plus  misérables  de  la  sénéchaus- 
sée, sans  commerce,  sans  aucune  fabrique,  et  que  les  habi- 
tants sont  hors  d'état  de  faire  valoir  leurs  biens. 

Fait  audit  Savignargues,  le  10  mars  1789. 

Signatures  :  Laurent,  p^  c\  Laire.  Brissac. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1195.  Distr.  de  Saint-Hippolyte.) 


CCGVIII 
SAZE. 

Diocèse   d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  générale  des  habitants  du  lieu  et 
communauté  de  Saze  »,  authentique.  13  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Mathieu  Pallejay,  avocat  de  Rochefort, 
Raimond  Blisson. 

Signatures:  Ouvior ,  p^  consul.  Sorbière.  Blisson. 
Na[va]tel,  etc. 

NOTICE. 

138  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Mathieu  Pallejay,  avocat  de  Rochefort,  exerçant   le   dévolu. 
Le  prieuré  dépendait  du  chapitre  de  N.-D.  des  Doms   d'Avi- 
gnon. 

Saze  est  le  berceau  des  marquis  de  Sade. 

Oliviers,  mûriers,  blé,  fourrages,  fruitiers,  pâtis,  bois,  vigne. 


(1)  Sens  d'honnêteté. 


378  SÉNÉCHAUSSÉE   DE   NIMES 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  que  remettent  les  consuls 
et  communauté  du  lieu  de  Saze,  diocèse  d'Uzès,  en  Lan- 
guedoc, 

La  confiance  que  Sa  Majesté  donne  à  son  peuple  en 
l'appelant  auprès  d'EUe  pour  la  convocation  des  États 
généraux  de  son  royaume,  doit  nous  convaincre  de  plus 
fort  de  son  attachement  pour  ses  sujets,  et  nous  faire  espé- 
rer qu'EUe  voudra  bien  accueillir  favorablement  les  doléan- 
ces d'une  communauté  la  plus  attachée  à  ses  intérêts  et  à 
la  splendeur  de  son  règne.  Dans  cette  confiance,  la  com- 
munauté se  plaint  et  demande  : 

1  L'abolition  de  la  dime,  qui  se  perçoit  sur  le  terroir 
de  ce  lieu  à  la  cote  onze,  et  qui  enlève  par  là  aux  miséra- 
bles cultivateurs  la  seine  (1)  et  la  plus  belle  partie  de  ses 
travaux  ;  ou  du  moins  la  communauté  réclame  l'abonne- 
ment de  ce  droit,  et  sa  conversion  au  profit  de  Sa  Majesté, 
pour  le  soulagement  des  charges  de  l'Etat  ; 

2.  La  suppression  de  la  milice,  comme  enlevant  pres- 
que annuellement  les  plus  fermes  appuis  des  familles,  et 
privant  pour  l'ordinaire  les  pauvres  vieillards  de  tous  les 
secours  qui  pourraient  leur  faire  finir  tranquillement  leur 
carrière.  Si  la  suppression  totale  de  la  milice  n'est  pas  pra- 
ticable dans  le  moment,  l'on  se  borne  du  moins  à  deman- 
der l'abonnement,  de  la  manière  que  Sa  Majesté  trouvera 
la  moins  onéreuse. 

3.  La  répartition  égale  des  charges  et  impôts  sur  les 
trois  ordres  de  l'État,  sans  distinction  des  biens  et  des  per- 
sonnes, fait  le  juste  motif  des  réclamations  générales.  La 
communauté  ne  saurait  trop  se  plaindre  de  cet  abus,  et 
puisque  le  Clergé  et  la  Noblesse  jouissent  de  grands  biens, 
il  est  de  toute  justice  qu'ils  contribuent  proportionnelle- 
ment aux  impôts. 

4.  La  complication  des  droits  de  contrôle  mérite  d'être 
simplifiée,  et  d'être  mis  (les  droits)  à  portée  d'être  connus 


(1)  La  plus  saine. 
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de  tout  le  monde,  et  surtout  d'être  réduits  au  plus  bas  prix 
que  faire  se  pourra,  étant  prouvé  que  tous  ces  droits  gênent 
extrêmement  les  acquéreurs,  et  occasionnent  une  grande 
diminution  dans  la  valeur  de  tous  les  objets. 

5.  On  ne  saurait  [trop]  insister  à  demander  la  réforme 
des  États  de  cette  province,  et  de  solliciter  les  constitu- 
tions nouvellement  données  à  celle  du  Dauphiné,  et  de 
donner  à  l'administration  de  tous  les  conseils  politiques 
des  formes  pour  prévenir  toute  diversion  des  deniers  patri- 
moniaux, et  de  supplier  Sa  Majesté  de  peser  dans  sa  justice 
que  c'est  le  seul  moyen  de  remédier  aux  abus  continuels 
qui  se  glissent  dans  les  administrations. 

6.  La  suppression  des  gabelles  ou  la  diminution  du  sel, 
la  suppression  des  droits  d'équivalent,  le  reculement  des 
barrières,  forment  des  sujets  des  plus  vives  réclamations. 

7.  Le  démembrement  des  ressorts  des  parlements  et  le 
rapprochement  de  la  justice  de  ses  justiciables,  feraient  un 
bien  général. 

8.  La  communauté  réclame  la  suppression  du  casuel  de 
M.  le  curé  et  l'augmentation  de  sa  congrue; 

9.  Que  tous  les  députés  soient  membres  de  l'ordre  qu'ils 
représentent,  afin  qu'ils  aient  le  même  intérêt; 

10.  Que  le  nombre  [des  députés]  du  Tiers  état  soit  tou- 
jours égal  à  ceux  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis. 

11  On  ne  saurait  trop  se  récrier  sur  les  vexations 
qu'exercent  sur  leurs  sujets  les  seigneurs  directs.  En  son 
particulier,  cette  communauté  réclame  la  suppression  totale 
de  tous  les  droits  seigneuriaux  dont  elle  est  surchargée,  la 
plupart  sans  titre,  comme  droits  de  lods,  trézain  et  demi- 
trézain,  revenant  au  vingt-sept  et  demi  pour  cent,  censives 
des  plus  onéreuses,  consistant  en  quarante-deux  salmées 
bon  h\é  marchand  (1),  dont  la  plus  grande  partie  du  terroir 
de  ce  lieu  est  chargée,  l'autre  partie  étant  sujette  envers 
son  seigneur  à  un  droit  de  champart,  à  la  cote  seize  ; 

Demande  encore  la  suppression  de  neuf  salmées  de  cen- 
sives d'orge  que  cette    communauté  paie   à   Monseigneur 


(l)  La  salmée  Je  Saze  valait  203  litres  7  (2'ables  de  comparaison,  etc.) 
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l'archevêque  d'Avignon,  comme  seigneur  suzerain,  ou  du 
moins  l'abonnement  de  tous  ces  droits  seigneuriaux. 

11.  Cette  communauté  réclame  à  grands  cris  qu'il  lui 
soit  donné  des  chemins  pour  le  débouché  de  ses  denrées, 
ceux  qui  existent  étant  totalement  impraticables  la  majeure 
partie  de  l'année,  à  cause  des  sources  et  des  eaux  qui  ont 
dégradé  et  dégradent  journellement  lesdits  chemins  ;  étant 
d'ailleurs  bien  juste  que  cette  communauté,  qui  paie  depuis 
si  longtemps  sa  quote-part  des  factions  et  entretien  des 
chemins  de  la  province,  qui  lui  sont  la  plupart  fort  inutiles, 
puisse  du  moins  avoir  à  son  tour  des  sorties  et  des  issues 
praticables.  On  pourrait  d'autant  plus  facilement  procurer 
cet  avantage  à  la  communauté,  qu'elle  ne  se  trouve  éloi- 
gnée de  la  grande  route  d'Avignon  à  Nimes  que  de  cent- 
cinquante  toises. 

13.  Enfin,  on  réclame  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  de 
faire  veiller  la  lampe  auprès  de  la  réserve  de  l'église  pa- 
roissiale de  ce  lieu  ;  depuis  l'augmentation  de  la  congrue, 
les  prieurs  décimateurs  ou  M.  le  curé  prétendant  n'être 
tenus  de  la  fourniture  de  l'huile. 

14.  Cette  communauté  ose  se  flatter  qu'on  aura  égard  à 
ses  plaintes  et  doléances,  si  l'on  considère  surtout  les  per- 
tes irréparables  qu'elle  essuie,  puisqu'en  1766  elle  perdit  la 
plus  grande  partie  de  ses  oliviers,  et  que  cette  année,  par 
la  rigueur  de  l'hiver,  elle  se  voit  privée  du  reste  de  ses 
arbres,  échappés  au  froid  de  1766,  qui  fait  pour  ce  pays  une 
perte  très  considérable,  les  huiles  ayant  toujours  été  son 
plus  grand  revenu.  Par  surcroit  de  malheur,  l'apparence 
de  la  perte  presque  totale  de  nos  grains  ne  fait  qu'aggra- 
ver notre  misère,  les  grands  froids  ayant  tué  la  majeure 
partie  des  grains.  Si  l'on  fait  attention,  d'ailleurs,  que  cette 
communauté  se  trouve  très  obérée  par  les  procès  sans  nom- 
bre qu'elle  a  été  obligée  d'essuyer  contre  son  seigneur  di- 
rect, et  qu'elle  paie  en  impositions  7.240  1.,  réparties  sur 
cent  trente-six  habitants,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  daigne 
jeter  un  œil  de  compassion  sur  ce  misérable  lieu,  et  lui 
accorder  des  secours  relatifs  à  ses  besoins.  C'est  dans  cette 
persuasion  et  dans  la  plus  mémorable  et  la  plus  importante 
époque  du  siècle  que  l'on  forme  des  vœux  pour  la  conser- 
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vation  des  jours  et  des  sentiments  d'un  aussi  bon  Roi 
envers  ses  sujets,  et  d'un  ministre  aussi  recommandable  par 
ses  talents  et  ses  vertus. 

Signatures  :  Ouvier,  p^  consul.  Roget.  Héraud.  Henry. 
Henry.  Héraud.  Busquet.  Granier.  Brémond.  Brun.  Échau- 
decœur.  Fabre.  Granier,  Courteserre.  Valadier.  Blisson. 
Vigne.  Sorbière,  Cordier.  Bonami.  Velay.  Velay.  Velay. 
Court.  Velay,  Blisson.  Courteserre.  Court.  Regan.  Gounard. 
Sorbière.  Blisson.  Boulaire.  Blisson.  Coulon.  Navatel. 
Blisson,  député.  Ainsi  par-devant  nous  a  été  procédé  : 
Pallejay,  avocat,  plus  ancien  gradué  exerçant  le  dévolu  et 
député,  Guillaumon,  greffier. 

(Arcb.  du  Gard,  C.  1194.  Distr.  de  Beaucaire. 

Arch.  corn.,  procès-verbal  sur  registre.) 


CCCIX 

SÉNÉCHAS. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  11  mars  1789. 
Quatre  députés  : 

Alexis  Bondurand,  de  Sénéchas, 

Joseph  Dumazer,  de  Malenches,  p''  consul  maire, 

Antoine-François  Robert,  de  Vern, 

Joseph  Reboul,  de  Bordezac. 

Signatures:  Dumazer,  l®*"  consul  maire.  Dumazer,  con- 
sul. Bondurand.  Coste,  etc. 

NOTICE. 

298  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Paul-Antoine  Polge,  gradué,  de  Clialap, 

Le  prieuré  était  à  la  présentatian  de  la  famille  de  Ribaute, 
ou  maison  de  Lafare-Latour,  qui  possédait  fief  dans  la  paroisse, 
ainsi  que  les  marquis  de  Morangiers. 
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Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  prairies,  fruitiers,  bois,  pâtis. 
Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Ébauche  de  remontrances  et  doléances  générales  et  par- 
ticulières, faites  à  la  hâte  pour  la  communauté  de  Sénéchas, 
diocèse  d'Uzès. 

[En  marge:]  Puisse-t-il  arriver  de  cet  écrit  ce  qu'un  célè- 
bre poète  disait  :  «  Du  fumier  d'Ennius  je  tire  de  belles 
perles  »  (1). 

1 .  Il  y  a  sur  la  terre  deux  sortes  de  pouvoirs  suprêmes 
indépendants  l'un  de  l'autre  :  celui  de  l'encensoir  et  celui 
du  glaive. 

Ces  deux  empires  s'étendent  uniquement,  l'un  sur  les 
âmes,  l'autre  sur  les  corps. 

Les  peuples  sont  sauvages  ou  civilisés. 

Chez  les  peuples  civilisés,  la  puissance  temporelle  gît 
sur  la  tête  de  plusieurs  ou  d'un  seul. 

Il  serait  bon  de  peser  et  reconnaître  les  différentes  es- 
pèces de  gouvernements,  les  républiques,  les  monarchies, 
le  despotisme,  l'aristocratie,  la  démocratie,  les  gouverne- 
ments mixtes,  et  [d'Jassigner  à  chacun  leurs  pouvoirs  et 
leurs  devoirs  dans  de  justes  bornes  (2). 


(1)  «  Gemmas  e  stercore  Ennii  légère  Virgilius  non  dedignatus  est  », 
dit  Leraaire  à  propos  d'un  vers  d'Ovide  commençant  ainsi  : 

«  Ennius  arte  carens...  » 

(Amorum,  I,  xv,  19.) 

La  note  de  Lemaire  est  dans  sa  Collection  des  auteurs  classiques 
latins,  tome  XIII,  6°"  livraison,  P.  Ovide,  tome  II,  Paris,  Didot,  1820,  in-S») 
p.  72. 

G.  Lebeau,  dans  sa  «  P.  Virgilii  Maronis  Vita  »,  insérée  dans  la  Col- 
lection de  Lemaire,  tome  XXIII,  12°"  livraison,  Virgile,  tome  VIII,  Paris, 
1822,  p.  332,  rapporte  en  ces  termes  la  réponse  de  Virgile  à  quelqu'un 
qui  l'interrogeait  sur  sa  lecture  d'Ennius  : 

«  Quum  aliquando  Ennium  legens  interrogaretur,  quid  ageret,  respon- 
dit  aurum  se  colligere  e  stercore  Ennii  ». 

(2)  Cf.    Montesquieu,  De  l'Esprit    des    Lois  ,   Livre  III  ,  chapitre  11 
Du  principe  des  divers  gouvernements,  et  chapitres   suivants  . 


SÉNÉGHAS  383 

2.  Les  républiques  dégénèrent  en  monarchies,  et  celles- 
ci  en  despotisme  (1).  Les  deux  premiers  gouvernements 
sont  bons  et  peuvent  être  durables.  Le  troisième,  étant 
forcé  et  contre  nature,  ne  peut  subsister  longtemps.  A  sa 
chute,  les  peuples  redeviennent  libres. 

La  multitude  doit  avoir  un  ou  plusieurs  maîtres,  ce  qui 
lui  serait  indifférent,  pourvu  qu'elle  fût  bien  gouvernée. 
Mais  l'expérience  apprend  qu'il  en  vaut  mieux  un  seul  que 
plusieurs  (2). 

L'état  républicain  favorise  les  grands  hommes  et  les  am- 
bitieux, mais  le  peuple  n'y  est  pas,  au  fond,  plus  heureux 
que  dans  l'état  monarchique. 

3.  La  France  est  un  état  monarchique. 

Pour  la  gloire  du  Roi,  la  sûreté  de  l'État  et  le  bonheur 
du  peuple,  il  semble  qu'on  devrait  : 

4.  Convoquer  à  perpétuité  les  États  généraux,  ordinai- 
rement de  dix  ans  en  dix  ans,  et  extraordinairement  toutes 
les  fois  que  les  besoins  du  royaume  l'exigeraient  ; 

5.  Les  États  provinciaux  tous  les  cinq  ans  et  plus  sou- 
vent, selon  la  nécessité  des  affaires  ; 

6.  Et  les  assemblées  diocésaines  tous  les  ans  ; 

7.  Compter  les  voix  de  ces  Assemblées  par  tête  et  non 
par  ordre  ni  chambre  de  délibérants  ; 

8.  Donner  au  peuple  la  moitié  des  voix,  à  la  Noblesse 
les  deux  tiers  et  au  Clergé  le  tiers  de  l'autre  moitié  ; 

9.  Faire  que  les  députés  de  chaque  ordre  fussent  élus 
avec  liberté  par  leurs  pairs  uniquement  ; 

10.  N'admettre  pour  électeurs  et  pour  élus  que  des  gêna 
de  bien  dans  la  force  du  terme  ; 

1 1.  Suivre  pour  la  formation  des  États  généraux  et  par- 
ticuliers, à  l'avenir,  une  marche  entièrement  libre  et  tracée 
seulement  par  la  raison  et  l'équité  ; 

12.  Dans  le  choix  des  députés  aux  États  généraux  et 
particuliers,  et  dans  la  discussion  des  matières  qui  y  sont 
traitées,  écouter  la  seule  voix  de  la  conscience,  étant  rare 


(1)  Esprit  des  Lois,  II,  m. 

(2)  Esprit  des  Lois,  V,  x. 
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que  dans  les  affaires  publiques  et  nationales  les  plus  hon- 
nêtes gens  ne  soient  aussi  les  plus  habiles. 

13.  Les  mandés  devraient  rendre  compte  à  leurs  man- 
dants. 

14.  La  taxe  des  députés  ne  devrait  pas  excéder  leur 
honnête  entretien  ; 

15.  Répandre  parla  voie  de  l'impression  les  actes  im- 
portants des  Assemblées  nationales  ; 

16  Étendre  les  impôts  indistinctement  sur  les  gens  et 
les  biens  privilégiés  et  non  privilégiés  ; 

17.  Voir  jusqu'à  quel  point,  dans  les  temps  ordinaires, 
les  impôts  peuvent  être  étendus  pour  payer  les  charges 
de  l'État  sans  ruiner  le  peuple  ; 

18.  Quels  sont  les  devoirs  réciproques  entre  le  souve- 
rain et  les  sujets  ; 

19.  Fixer  les  règles  d'égalité  et  de  subordination  entre 
les  différents  ordres  et  entre  les  sujets  de  chaque  ordre  ; 

20.  Faire  verser  directement,  et  sans  passer  par  tant 
de  mains,  les  subsides  dans  les  coffres  du  Roi  ; 

21.  Permettre  à  chaque  province  d'amortir  les  charges 
fiscales  et  les  privilèges  onéreux  acquis  à  prix  d'argent  ; 

22.  Décharger  les  grains,  sels  et  autres  objets  de  pre- 
mière nécessité,  de  tous  droits,  et  mettre  ces  droits  sur 
les  objets  de  nécessité  seconde  et  de  luxe  ; 

23.  Faire  des  lois'somptuaires  (1). 

La  communauté  désire  de  faire  parvenir  au  ministère  et 


(1)  Pourtant  Montesquieu  n'en  voulait  pas  dans  une  monarchie  (Es- 
prit  des  Lois,  VII,  iv).  Notre  cahier  est  partagé  entre  les  idées  de 
Montesquieu  et  celles  de  Fénelon.  Ces  deux  grands  esprits  l'ont,  en  par- 
tie, inspiré,  mais  il  ne  s'est  pas  mis  en  peine  de  les  concilier  sur  les 
points  où  ils  peuvent  différer. 

Montesquieu  déclare  que,  toutes  les  richesses  étant  inégalement  par- 
tagées dans  les  monarchies,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  du  luxe  :  «  Si  les 
riches  n'y  dépensent  pas  beaucoup,  les  pauvres  mourront  de  faim  ». 

Au  contraire,  Fénelon  (Télémaque,  Livre  XII),  fait  bannir  par  Mentor, 
dans  la  Salente  d'Idoménée,  tous  les  ornements  d'or  et  d'argent  :  «  Con- 
tentez-vous, dit  Mentor  à  Idoménée,  d'un  habit  de  laine  très  fine  teinte 
en  pourpre;  que  les  principaux  de  l'État  après  vous  soient  vêtus  de  la 
même  laine,  »  etc. 

Notre  cahier  adopte  plus  loin  le  partage  du  peuple  en  sept  classes, 
qu'il  distingue  par  la  diversité  des  habits, comme  Mentor  (article  61). 
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aux  États  généraux  les  projets  suivants,  pour  être  exécutés 
dans  le  temps,  s'ils  sont  jugés  admissibles  : 

24.  Diviser  le  royaume  en  un  nombre  de  provinces,  les 
provinces  en  diocèses  et  les  diocèses  en  paroisses,  chaque 
espèce  d'une  égale  étendue,  autant  que  les  mers,  les  chaî- 
nes de  montagnes,  le  cours  des  fleuves  et  des  rivières,  le 
permettraient  ;  car  ces  monuments  fixes  étant  comme  posés 
par  la  nature  à  dessein  de  servir  de  bornes,  doivent  déter- 
miner les  limites  des  lieux,  quoique  il  en  résulte  quelque  ir- 
régularité. Ainsi,  selon  leur  convenance,  il  faut,  dans  ce  par- 
tage, carrer  ou  arrondir,  allonger  ou  élargir  chaque  objet  ; 

25.  Placer  la  capitale  des  provinces,  des  diocèses  et  des 
paroisses,  dans  la  ville,  le  bourg  et  le  village  le  plus  au 
centre  de  chaque  endroit,  autant  que  le  comporterait  la 
commodité  des  lieux  et  la  bonté  du  climat,  hormis  que  la 
situation  de  quelque  grande  ville,  les  eaux  ou  quelque  autre 
considération  en  disposassent  autrement  ; 

Si  le  lieu  central  était  favorisé  par  la  nature  et  qu'il  ne 
manquât  pas  d'habitation,  il  faudrait,  quand  les  affaires 
de  l'État  le  permettraient,  y  faire  bâtir  et  y  établir  toutes 
les  commodités  possibles  ; 

Établir  dans  la  capitale  de  chaque  province  une  métro- 
pole, un  parlement,  un  gouvernement,  une  généralité,  une 
université  et  une  intendance  ;  dans  celle  de  chaque  diocèse, 
le  siège  épiscopal,  un  séminaire  et  un  collège,  et  dans  le 
chef-lieu  des  paroisses,  l'église  et  une  école  pour  appren- 
dre à  lire,  à  écrire,  l'arithmétique,  le  catéchisme,  le  chant 
d'église  et  la  loi  du  royaume. 

Cette  envie  d'établir,  pour  une  plus  grande  perfection  et 
l'utilité  la  plus  générale,  la  capitale  des  provinces  •  dans 
leur  milieu,  ne  doit  point  s'étendre  de  manière  à  dépouiller 
les  bonnes  villes  du  royaume  de  leurs  privilèges.  Outre 
les  dépenses  et  les  dommages  immenses  que  cela  occa- 
sionnerait en  pure  perte,  il  serait,  par  exemple,  ridicule  et 
fou  de  vouloir  aujourd'hui  fixer  la  capitale  de  la  France 
au  centre  de  l'État,  au  préjudice  de  Paris,  la  splendeur  du 
royaume  et  l'abrégé  du  monde  entier  (1). 

(1)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  XVII,  vm,  préfère  placer  au  Nord  la 
capitale  d'un  grand  empire. 
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26.  Établir  des  routes  générales  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre,  passant  par  les  villes  et  les  endroits 
considérables  et  aboutissant  aux  ports  de  mer  ;  en  faire  de 
moins  considérables  de  province  en  province,  de  diocèse 
en  diocèse  et  d'une  ville  à  l'autre,  et  n'épargner  rien  pour 
les  rendre  commodes  et  courtes,  dès  que  cela  pourrait  se 
concilier  ensemble  ; 

27.  Ouvrir  des  canaux  de  communication  et  de  com- 
merce d'une  mer,  d'un  fleuve  à  l'autre  ;  faire  des  saignées 
aux  fleuves  et  aux  rivières  partout  où  il  sera  possible,  pour 
porter  l'eau  dans  les  terres  et  les  fertiliser  ; 

28.  Nommer  de  bons  ingénieurs  dans  les  villes  pour 
faire  des  places,  des  portiques,  des  alignements  de  rues  et 
de  fenêtres  de  la  façade  uniforme  des  nouvelles  maisons,  et 
les  faire  exécuter  à  propos,  à  mesure  que  l'occasion  s'en 
présentera  ;  veiller  à  la  conservation  des  édifices  et  en- 
droits publics  ; 

29.  Établir,  autant  qu'on  pourra,  dans  chaque  lieu,  des 
chemins,  des  places,  des  fontaines,  des  bains,  des  lavoirs  et 
autres  ouvrages  publics.  Quand  toutes  ces  commodités 
manqueraient,  un  particulier  riche  ne  s'en  ressentirait  pas, 
mais  c'est  le  peuple  qui  en  a  besoin,  ce  corps  qui  partout 
fait  le  plus  grand  nombre,  qui  manque  souvent  de  tout  ou 
est  trop  négligé,  et  cependant  qui  partout  et  toujours  sup- 
porte presque  tout  le  fardeau  des  charges,  et  de  l'état  du- 
quel dépend  le  bonheur  ou  le  malheur  d'un  empire  ; 

30.  Rendre  les  foires  et  les  marchés  moins  communs, 
même  dans  les  endroits  les  plus  fréquentés.  Il  se  ferait  en 
un  jour  les  affaires  où  l'on  en  emploie  plusieurs,  et  l'on 
épargnerait  un  temps  considérable,  qui  pourrait  être  em- 
ployé utilement  à  cultiver  les  biens-fonds.  On  s'est  aperçu 
que  la  multitude  des  foires  et  des  marchés,  distrayant  les 
habitants  de  leur  travail  par  l'espérance  de  quelque  pro- 
fit, portait  un  grand  préjudice  à  l'agriculture. 

31.  Mais  il  faudrait  qu'il  y  eût  une  foire  par  paroisse, 
afin  que  tout  se  ressentit  du  bien  qu'elles  procurent,  et  éta- 
blir partout  une  circulation  pareille  à  celle  du  sang  dans  le 
corps.  Pour  cela,  il  serait  nécessaire  de  faire  de  bons  che- 
mins partout,  et  des  places  belles  et  commodes  dans  cha- 
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que  paroisse,  grandes  à  proportion  de  l'affluence  du  peuple; 

32.  Ne  permettre  l'exportation  des  grains,  vins,  huiles, 
sel,  laines,  chanvres  et  autres  effets  de  première  néces- 
sité, que  quand  ils  seraient,  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume,  au-dessous  d'un  certain  prix  qui  ne  tînt  point  de 
la  cherté  ; 

33.  Empêcher  l'exportation  des  soies,  laines  et  chan- 
vres sans  être  facturés,  [et]  l'importation  des  choses  pure- 
ment de  luxe.  On  aurait  seulement  la  liberté  d'imiter  les 
belles  productions  étrangères  et  leurs  ouvrages  d'agré- 
ment ; 

34.  Substituer  aux  règnes  végétaux  et  animaux  les  espè- 
ces qu'on  trouverait  préférables  ailleurs,  mais  faire  ceci 
avec  mûr  examen  et  la  plus  grande  exactitude  ; 

35.  Publier  les  découvertes  faites  dans  l'agriculture,  et 
rendre  pratique  tout  ce  qui  tend  à  sa  perfection. 

Il  faut,  à  l'exemple  des  Romains,  adopter  de  l'étranger 
tout  ce  qu'il  a  de  préférable  à  nous  ; 

37.  N'avoir  qu'un  poids  et  qu'une  mesure.  On  pourrait 
former  les  mesures  de  capacité  et  de  distance  sur  le  même 
plan  ; 

Par  exemple,  ne  se  servir  dans  les  mesures  de  distance 
que  des  expressions  de  poste,  mille,  toise,  pas,  pied,  ligne 
et  point  ;  faire  la  toise  de  cinq  pieds,  le  pas  de  deux  pieds 
et  demi  ; 

38.  Faire  les  mesures  de  capacité  égales  pour  les  objets 
solides  et  liquides,  et  ne  se  servir  que  des  mesures  sui- 
vantes :  tonne,  charge,  cube,  boisseau,  quarton,  huitain, 
seizain.  Le  cube  serait  une  mesure  de  la  capacité  d'un  pied 
cube,  le  boisseau,  moitié  du  cube,  le  quarton,  moitié  du 
boisseau,  le  huitain,  moitié  du  quarton,  le  seizain,  moitié 
du  huitain.  La  charge  serait  composée  de  dix  cubes  et  la 
tonne  de  vingt  charges  ; 

39.  Faire  les  monnaies  d'une  valeur  plus  propre  pour  le 
calcul,  et  par  là  plus  facile  pour  le  commerce,  comme  met- 
tre les  pièces  de  12  s.  à  10,  celles  de  24  s.  à  20,  les  écus  de 
6 1.  à  5,  les  louis  d'or  à  25  et  50  1.,  mais  en  même  temps  les 
accommoder  à  leur  valeur  intrinsèque  et  au  poids  reçu. 

40.  Le  crédit  est  la  vraie  source  de  l'usure,   le  germe 
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de  la  plupart  des  procès,  de  la  discussion  et  du  dépérisse- 
ment des  biens-fonds,  et  la  ruine  d'un  grand  nombre  de 
familles.  Pour  peu  qu'on  approfondisse  cette  matière,  on 
verra  que  de  son  abolition  dépend  la  tranquillité  de  tous  les 
citoyens. 

41.  Si  l'on  autorisait  le  crédit  chez  les  marchands  en 
gros,  les  seuls  hommes  où  il  souffre  le  moins  d'inconvé- 
nients, il  faudrait  encore  en  supprimer  la  contrainte  per- 
sonnelle. Il  en  résulterait  que  ces  marchands,  ou  auraient 
des  biens  meubles  ou  immeubles,  ou  feraient  société  avec 
ceux  qui  en  ont,  lesquels  deviendraient  leurs  garants,  ou 
bien  qu'ils  seraient  d'une  si  grande  probité  qu'elle  leur  tien- 
drait lieu  de  fonds  (1)  ; 

42.  Empêcher  soigneusement  que  l'État  et  les  corps 
s'endettent  (2). 

43.  Réduire  les  impôts  à  deux  uniformes  dans  tout  le 
royaume,  l'un  personnel,  l'autre  foncier,  proportionnés  aux 
besoins  de  l'État  et  aux  facultés  d'un  chacun,  au  moyen 
desquels  impôts  tous  péages,  douanes,  leudes,  droits  sur 
les  grains,  vins,  huiles,  viandes,  sel,  laines,  chanvres,  les 
jurandes  et  autres  entraves,  seraient  levés  dans  l'intérieur 
du  royaume. 

44.  Le  premier  consisterait  en  une  capitation  dont  per- 
sonne ne  serait  exempt.  La  répartition  s'en  ferait  sur  la 
déclaration  que  chacun  donnerait  tous  les  ans,  à  la  maison 
de  ville,  de  ses  revenus,  tant  fixes,  comme  pensions,  ren- 
tes, etc.,  que  casuels,  tels  que  le  produit  d'une  charge,  d'un 
commerce,  d'un  métier; 

En  cas  de  fausse  déclaration,  condamner  le  contrevenant 
en  une  double  capitation  pour  l'année  courante,  et  en  tous 
les  arrérages  de  la  quotité  dont  il  se  serait  soustrait  par 
son  mensonge. 

45.  L'impôt  territorial  devrait  porter  sur  tous  les  fonds 


(1)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  XXII,  xviii,  dit  avec  raison  que  l'ar- 
gent étant  le  signe  des  valeurs,  celui  qui  a  besoin  de  ce  signe  doit  le 
louer,  comme  il  fait  de  toutes  les  choses  dont  il  peut  avoir  besoin. 

(2)  Montesquieu  ne  voit  que  des  inconvénients  aux  dettes  publiques 
{Esprit  ues  Lois,  XXII,  xvii). 
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sans  distinction,  et  être  perçu  en   nature,  comme  la  dîme 
ecclésiastique. 

46.  Lorsque  le  Roi  rend  un  édit,  une  ordonnance  ou 
une  déclaration,  il  abroge  tout  ce  qui  y  sera  opposé  dans 
les  précédentes  ordonnances,  desquelles  néanmoins  il  or- 
donne l'exécution  en  tout  ce  qui  ne  sera  point  contraire  à 
cette  dernière  disposition. 

Cette  forme  de  prononcer  évite  beaucoup  de  travail  aux 
rédacteurs  des  nouvelles  ordonnances,  mais  elle  en  donne 
infiniment  au  reste  du  royaume,  car  il  faut  que  quiconque 
veut  connaître  à  fond  nos  lois  les  mette  toutes  sous  ses 
yeux.  Et  en  ayant  soustrait  tous  les  articles  abrogés,  il 
faut  encore  qu'il  adapte  les  articles  restants  aux  coutu- 
mes de  son  pays  et  à  la  jurisprudence  du  parlement  dont 
il  ressort.  Ce  qui  lui  reste  de  ces  modifications  lui  donne 
la  loi  vivante. 

47.  Les  lois  vivantes  du  royaume  devraient  être  recueil- 
lies en  un  seul  ouvrage,  pour  les  rendre  familières  à  tout 
le  monde. 

Si  Tonne  voulait  point  innover  à  notre  jurisprudence,  ce 
travail  d'épurer  la  loi  vivante  de  cette  foule  de  lois  qu'on 
peut  dire  paralysées,  en  ce  que  partie  en  est  en  vigueur  et 
le  reste  en  désuétude,  devrait  être  fait  par  une  compagnie 
de  jurisconsultes  et  confirmé  par  le  Roi. 

48.  La  justice  se  rend  d'une  manière  lugubre,  dans  un 
style  barbare,  et  est  assujettie  à  un  amas  de  formalités  qui 
embarrassent  et  éternisent  les  affaires,  et  en  rendent  la 
marche  inintelligible  à  la  plupart  des  citoyens. 

Quand  un  bâtiment  est  d'un  mauvais  goût,  la  correction 
de  ses  différentes  parties  n'en  peut  pas  faire  un  ouvrage 
exact  :  il  est  absolument  nécessaire  de  le  changer  en  entier. 
Aussi  toutes  les  réformes  qu'on  peut  faire  à  un  mauvais 
code  ne  le  rendront  jamais  parfait.  Il  faut  en  venir  à  un 
nouveau  plan  de  législation. 

49.  Dans  un  État  quelconque,  il  ne  doit  y  avoir  qu'une 
loi.  La  France  est  comme  divisée  en  autant  de  parties  qu'il 
y  a  de  coutumes  différentes  :  d'oii  un  étranger  conclurait 
qu'autant  de  coutumes  font  autant  d'États  à  part.  De  là, 
ce  qui  est  blanc  dans  l'une  est  quelquefois  noir  dans  l'autre. 
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Un  bon  juriste  des  pays  coutumiers  peut  être  un  ignorant 
en  pays  de  droit  écrit.  Il  en  est  de  ceci  comme  des  caractè- 
res chinois.  Tin  homme  de  loi  ayant  employé  son  temps  à 
étudier  les  variations  des  coutumes,  meurt  avant  d'avoir 
eu  loisir  d'apprendre  bien  des  choses  essentielles  à  sa  pro- 
fession. Il  en  résulte  des  questions  à  décider  à  l'infini  [et] 
un  grand  travail  de  plus  dans  l'administration  de  la  justice. 
Le  meilleur  serait  de  simplifier  les  choses,  sans  cependant 
les  réduire  à  rien  à  force  de  les  rendre  générales.  Un  peu- 
ple ne  sera  heureux  que  par  la  sagesse  des  lois  qui  le  gou- 
vernent. 

50.  Un  code  bien  fait  peut  devenir  le  code  de  l'univers. 
Il  n'aurait  pas  besoin  d'être  particularisé  pour  chaque 
partie  du  globe,  puisque,  comme  les  facultés  de  penser, 
de  sentir  et  d'agir  sont  partout  les  mêmes,  la  différence 
entre  les  hommes  de  divers  climats,  abstraction  faite  de 
leurs  préjugés,  de  leurs  créances  et  de  leurs  lois,  qui  se 
sont,  pour  ainsi  dire,  mis  à  leur  pli,  se  réduit  à  rien. 

Les  méchants  ne  voulant  point  suivre  les  principes  de 
justice  innés  dans  eux,  ni  obéir  à  la  loi  divine,  les  lois 
humaines  ont  été  instituées  pour  régler  leurs  actions  exté- 
rieures, les  seules  dont  nous  puissions  avoir  une  exacte 
connaissance. 

51.  Il  faut  du  patriotisme  dans  un  Etat.  Le  moyen 
d'attacher  chacun  à  sa  patrie,  c'est  de  l'y  rendre  plus  heu- 
reux qu'il  ne  saurait  l'être  ailleurs.  Ce  bonheur  dépend  des 
lois  plus  que  de  toute  autre  chose. 

Une  bonne  loi  doit  avoir  pour  but  le  culte  de  la  Divinité 
et  le  bonheur  des  hommes.  Elle  doit  être  dictée  par  Dieu 
lui-même,  ou  par  les  plus  fortes  raisons  de  justice  et  d'équité 
qu'il  a  gravées  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes.  Dans  le 
premier  cas  elle  est  parfaite  ;  dans  le  second  elle  approche 
le  plus  qu'il  est  possible  de  la  perfection. 

52.  Elle  doit  être  tranchante  et  décisive.  Son  empire 
doit  partir  d'elle-même,  ou  des  plus  forts  arguments  qui 
répondent  à  la  soutenir.  Elle  doit  être  motivée,  mais  d'une 
manière  qui  ne  tienne  pas  de  la  gêne,  et  que  le  législateur 
ne  semble  pas  forcé  à  donner  ses  raisons  :   il  faut  qu'elles 
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soient  amenées  par  le  sujet,  mais  comme  venant  d'elles- 
mêmes,  l'art  consistant  à  cacher  l'art. 

Pour  la  faire,  il  faut  mettre  tous  préjugés  à  part,  prendre 
pour  guide  la  justice,  la  raison,  la  vraie  religion,  consulter 
toutes  les  lois  anciennes  et  modernes,  l'expérience  que  nous 
fournit  l'histoire  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  âges,  et 
faire  usage  de  toutes  les  connaissances  qu'on  a  de  l'homme  ; 
que  le  droit  naturel,  le  droit  des  gens,  le  droit  public  et  le 
droit  privé  y  soient  discutés  à  fond  ;  qu'on  en  choisisse  ce 
qui  paraît  le  plus  juste. 

53.  Il  faut  encore  qu'une  loi  soit  claire,  méthodique 
et  de  la  plus  grande  précision,  qu'elle  évite  la  trop  grande 
brièveté  et  la  longueur  extrême,  également  nuisibles.  Son 
style  doit  être  simple,  noble  et  majestueux.  Que  rien  n'y 
manque,  soit  pour  la  forme,  soit  pour  le  fond,  mais  aussi 
qu'il  n'y  ait  rien  d'oiseux  ni  d'inutile.  En  un  mot,  ce  doit 
être  un  ouvrage  exquis  par  le  choix  de  ses  matériaux,  la 
forme  de  leur  distribution  et  l'ensemble  du  tout  ;  un  tout 
parfait  en  lui  et  en  chacune  de  ses  parties. 

54.  La  loi  n'étant  que  la  rédaction  par  écrit  des  princi- 
pes d'équité  innés  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes,  qui- 
conque pense  bien  pense  comme  la  loi. 

55.  Il  ne  faut  pas  donner  le  soin  de  refaire  un  code  aux 
seuls  jurisconsultes,  lesquels  sont  souvent  trop  imbus  des 
lois  qu'ils  ont  longtemps  pratiquées  ;  il  faut  encore  que  les 
véritables  philosophes,  les  gens  du  plus  grand  sens,  les 
hommes  vertueux  et  ceux  d'une  expérience  consommée  y 
soient  employés. 

Mais  où  les  prendre,  ces  sages  ?  Toutes  les  nations  de  la 
terre  ont  produit  des  grands  hommes  en  tout  genre.  Ils  n'ont 
pas  toujours  été  connus,  les  uns  pour  n'avoir  pas  pu,  les 
autres  pour  n'avoir  pas  voulu  faire  usage  de  leurs  talents. 
On  en  trouverait  plusieurs  de  nos  jours,  et  il  n'en  est  pas 
un  qui  se  refusât  au  bien  du  genre  humain.  Tel  dit  qu'il 
n'abandonnerait  pas  sa  patrie,  qui  la  quitterait,  du  moins 
pour  un  temps.  Mais  la  personne  rare,  c'est  l'homme  de 
génie  qui,  se  trouvant  en  place,  prendra  soin  de  les  ras- 
sembler, ce  roi  philosophe  sous  lequel  son  peuple  sera  heu- 
reux. 
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56.  Il  ne  faut  adopter  une  loi  qu'après  une  expérience 
de  plusieurs  années  ,  pendant  lesquelles  elle  pourra  être 
rectifiée. 

57.  Elle  doit  être  exécutée  uniformément  et  sans  la 
moindre  restriction  dans  tous  les  lieux  de  la  même  obéis- 
sance. Un  même  ordre  judiciaire,  l'égalité  des  poids,  des 
mesures,  des  monnaies,  des  impôts,  enfin  plus  de  confor- 
mité en  tout,  lieraient  mieux  ensemble  tous  les  habitants. 
Tant  de  diversité  dans  les  usages  influe  sur  les  carac- 
tères. 

Une  chose  aussi  essentielle  que  la  loi  même,  c'est  de 
veiller  soigneusement  à  son  exécution,  sans  r|uoi,  peine  et 
profit,  tout  serait  perdu.  Ce  senties  rênes  du  gouverne- 
ment. Elles  doivent  être  dans  une  action  continuelle  :  cette 
vibration  vivifie  l'État.  Négliger  l'exécution  des  lois,  c'est 
arracher  les  bornes  éternelles  posées  entre  le  vice  et  la 
vertu.  Il  faudrait,  comme  pour  le  contrôle,  mander  dans 
toutes  les  provinces  des  inspecteurs  pour  les  faire  observer 
rigoureusement.  C'est  l'emploi  originaire  des  maîtres  des 
requêtes. 

Lycurgue  nous  fournit  un  grand  exemple  de  ce  que  peut 
l'autorité  des  lois. 

58.  Une  loi  une  fois  jugée  bonne,  on  ne  doit  y  innover 
que  pour  de  très  grandes  raisons. 

Lorsqu'on  change  quelque  chose  à  la  loi,  il  faut  le  faire 
avec  une  pompe  imposante,  mais  ces  cérémonies  ne  doi- 
vent jamais  être  incorporées  à  la  loi,  qu'elles  surchargent 
inutilement  ; 

Donner  de  temps  en  temps  et  par  époques  fixes,  une 
édition  delà  loi,  toujours  autorisée  parle  législateur.  S'il 
y  est  survenu  quelque  changement,  l'insérer  dans  la  nou- 
velle édition,  en  son  lieu,  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  sans 
en  faire  un  article  à  part. 

59.  Le  luxe,  presque  inséparable  des  États  florissants, 
est  recueil  des  mœurs  et  la  ruine  des  familles.  Il  n'y  a  que 
l'autorité  des  lois  bien  exécutées  qui  puisse  lui  mettre  un 
frein. 

La  défense  faite  par  Henri  IV  de  porter  l'or  et  l'argent 
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sur  les  habits,  hormis  aux  libertins  et  aux  filles  de  joie  (1), 
était  fort  sage. 

60.  L'équité  diote  la  peine  du  talion,  d'infliger  à  cha- 
que forfaiteur  une  punition  anologue  à  son  crime.  De  là 
vient  qu'en  Pologne  on  punit  un  adultère  en  le  clouant  con- 
tre un  mur  par  l'instrument  de  son  putié  (2),  qu'en  France 
on  brûle  les  incendiaires,  [que]  quelque  part  on  fait  mourir 
par  le  poison  les  empoisonneurs,  et  que  partout  on  punit  la 
mort  par  la  mort. 

Mais  il  n'y  a  absolument  que  ceux  qui  ont  en  effet  pro- 
curé la  mort  qui  dussent  être  punis  par  la  mort,  puisque 
Dieu  seul  peut  bien  juger  de  l'intention  des  hommes,  et  que 
les  indices  du  projet  d'un  crime  ont  souvent  fait  condamner 
des  innocents.  C'est  pourquoi,  dans  le  'doute,  les  juges 
inclinent  toujours  du  côté  de  la  peine  la  moins  rigoureuse. 

Ainsi ,  à  l'exemple  d'un  grand  prince  de  notre  temps 
—  l'Empereur  (3)  —  il  faudrait  réserver  la  peine  capitale 
pour  les  seuls  cas  jugés  les  plus  énormes  et  les  plus  dan- 
gereux au  salut  de  l'État,  par  la  saine  jurisprudence  et  par 
l'opinion  universelle. 

61.  L'État  est  composé  de  gens  de  deux  sortes  :  de  no- 
bles et  de  roturiers.  Parmi  les  premiers,  il  y  a  la  haute  et  la 
basse  Noblesse,  et  parmi  les  seconds  ,  les  bourgeois  et 
le  peuple. 

Ces  deux  espèces  se  divisent  en  sept  classes  :  prêtres, 
magistrats,  soldats,  fermiers,  marchands',  laboureurs  et 
artisans,  les  marins  étant  compris  dans  la  troisième  et  la 
cinquième  classe. 


(1)  La  Déclaration  qui  défend  l'usage  de  l'or  et  de  l'argent  sur  les 
habits,  est  datée  de  Saint-Germain,  10  mai  1594.  Titre  dans  Isambert, 
t.  XV,  p.  90. 

L'Édit  qui  défend  l'usage  des  draps  d'or  et  d'argent,  est  daté  de  Paris, 
24  mars  1600.  Titre  dans  Isambert,  t.  XV,  p.  239. 

L'Edit  qui  défend  l'usage  des  draps  et  toiles  d'or  et  d'argent,  est  daté 
de  Paris,  juillet  1601.  Titre  dans  Isambert,  t.  XV,  p.  263. 

L'Edit  qui  défend  l'usage  des  habits  de  drap  en  toile  d'or  ou  d'ar- 
gent, est  daté  de  Fontainebleau,  novembre  1G06.  Titre  dans  Isambert 
t.  XV,  p.  303. 

(2)  Comme  le  provençal  :  putige,  fornication. 

(3;  Joseph  II,  empereur  d'Allemagne,  né  en  1741,  mort  en  1790. 
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On  peut  encore  les  diviser  en  princes  et  pairs,  haut  et 
bas  Clergé,  haute  et  basse  Noblesse,  haut  et  bas  militaire, 
hauts  et  bas  justiciers,  marins  du  premier  et  du  second 
ordre,  gens  d'arts  libéraux  et  artisans,  agriculteurs,  manu- 
facturiers et  marchands,  fermiers. 

Le  moyen  de  distinguer  les  états  et  d'entretenir  de  la 
subordination  entre  eux  serait  : 

D'assigner  aux  citoyens  de  chaque  classe  qui  n'auraient 
point  par  état  un  habit  particulier,  une  couleur  pour  les 
habits,  donnant  à  ceux  de  la  première  le  choix  des  cou- 
leurs, ensuite  à  ceux  de  la  seconde  et  ainsi  jusqu'aux  der- 
niers (1)  ; 

De  régler  la  qualité  des  gens,  c'est-à-dire  empêcher 
chacun  de  se  dire  plus  qu'il  n'est  ;  comme  un  bourgeois, 
gentilhomme  ;  un  procureur,  avocat  ;  un  soldat,  officier  ; 
un  simple  chanoine,  abbé,  etc. 

La  Noblesse  étant  la  récompense  de  la  vertu,  du  mérite, 
c'est  un  grand  mal  de  la  rendre  vénale  ou  de  la  laisser 
usurper. 

Dans  le  premier  cas,  il  faudrait  réduire  les  deuils  à  un 
crêpe  placé  au  bras,  comme  le  portent  les  militaires.  Ce 
crêpe  serait  blanc  pour  ceux  qui  auraient  l'habit  noir,  et 
noir  pour  ceux  qui  auraient  des  habits  qui  ne  seraient  pas 
blancs  ('2).  On  ne  porterait  qu'un  simple  tour  pour  le  petit 
deuil,  et  deux  tours  séparés  pour  le  grand  deuil; 

Dans  le  second  [cas],  établir  un  livre  d'or  dans  chaque 
province  pour  la  Noblesse,  et  défendre,  sous  peine  de  con- 
fiscation de  corps  et  de  biens,  à  tout  homme  de  prendre  la 
qualité  de  noble  sans  être  inscrit,  ou  sa  famille,  dans  ce 
livre,  car  la  Noblesse  étant  une  récompense  du  mérite,  c'est 
faire  tort  à  ceux  qui  la  possèdent  de  les  confondre  avec  des 
gens  qui  n'ont  pour  toute  vertu  qu'une  sotte  vanité. 

62.  Comme  les  choses  respectables,  représentées  de  la 
manière  qui  leur  est  analogue,   sont  d'un  effet  beaucoup 


(1)  Mentor  règle  d'avance  la  couleur  des  habits  des  sept  classes  des 
habitants  de  Salente  (réiémaque,  XII).  Notre  cahier  est  un  peu  plus 
libéral. 

(2)  Lire  :  noirs. 
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plus  frappant,  il  faudrait  bâtir  pour  les  parlements  de  su- 
perbes basiliques,  de  beaux  hôtels  pour  les  gouverneurs, 
des  temples  majestueux. 

63.  Il  ne  faudrait  que  deux  degrés  de  juridiction,  les 
ordinaires  et  le  parlement. 

Les  ordinaires,  établis  au  milieu  d'un  certain  nombre  de 
paroisses,  seraient  composés  du  juge  de  chaque  paroisse, 
lesquels  siégeraient  en  corps  et  connaîtraient  de  toutes 
affaires  civiles,  criminelles,  ecclésiastiques,  réelles,  per- 
sonnelles et  mixtes,  et  jugeraient  souverainement  jusqu'à 
100  1.   de  capital  et  5  1.  de  rente  liquides. 

L'appel  de  leurs  sentences  serait  relevé  aux  cours  sou- 
veraines dont  ils  ressortiraient,  non  contre  la  partie  qui 
aurait  gagné  son  procès,  mais  dans  tous  les  cas  contre  les 
juges,  dont  l'un  irait  soutenir  le  jugé. 

Si  la  sentence  était  confirmée,  on  condamnerait  l'appe- 
lant en  une  amende  envers  les  premiers  juges.  Si  la  sen- 
tence était  infirmée  ou  cassée,  l'on  examinerait  si  les  juges 
locaux  avaient  manqué  par  ignorance  ou  par  improbité. 
Dans  le  premier  cas,  ils  seraient  condamnés  aux  dépens  de 
l'appel,  et  dans  le  second,  ceux  des  juges  dont  la  voix  aurait 
prévalu  seraient  interdits  pour  toujours  ; 

64.  Supprimer  dans  les  juridictions  subalternes  les  huis- 
siers, les  procureurs,  les  avocats  et  les  greffiers.  La  fonction 
des  premiers  serait  remplie  par  les  parties  ou  leurs  procu- 
reurs ad  /loc,  les  uns  et  les  autres  assistés  de  deux  voisins  de 
l'intimé  ;  celle  des  deux  autres  par  les  parties  elles-mêmes 
ou  un  de  leur  près  parents,  et  celle  de  greffier  par  le  plus 
jeune  des  juges. 

Toutes  demandes,  défenses  et  plaidoyers  seraient  faits 
verbalement.  Il  ne  resterait  par  écrit  que  les  sentences  et 
les  enquêtes  ; 

65.  Ne  condamner  personne  sans  l'entendre.  Mais,  si 
l'assigné  refusait  de  comparoir,  ou  quelqu'un  pour  lui,  sur 
l'assertion  faite  par  ses  deux  voisins,  témoins  de  sa  moro- 
sité, il  serait  contraint  par  corps  par  la  brigade,  dont  il 
paierait  la  course  et  celle  des  deux  voisins. 

66.  Les  parlements  seraient  composés  de  96  membres 
uniquement,  dont  4  présidents  et  92  conseillers,  les  gens 
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du  Roi,  greffiers  et  huissiers  audienciers  étant  supprimés, 
et  leurs  fonctions  remplies  par  les  juges  eux-mêmes.  Ces 
cours  s'occuperaient  à  terminer  indifféremment  toute  sorte 
de  procès,  lesquels  procès  seraient  jugés  chacun  à  son  tour, 
selon  la  date  qu'ils  auraient  prise.  Un  procès  entamé  serait 
jugé  avant  d'en  commencer  un  autre.  Ces  arrêts  seraient 
écrits  sans  ratures  ni  interlignes  et  signés  par  chaque  juge  ; 
les  plumitifs,  bien  peints  et  garnis  d'une  table,  seraient 
reliés  proprement  en  volumes  égaux. 

67.  Les  présidents  seraient  nommés  par  le  Roi. 

Les  conseillers  seraient  choisis  par  les  juges  des  ordi- 
naires parmi  eux,  et  ceux-ci  par  les  justiciables. 

Les  premiers  seraient  autorisés  ou  rejetés  par  le  Roi,  et 
les  seconds  par  les  parlementaires. 

68.  Tous  jugements  contiendraient  l'histoire  de  la  cause 
et  seraient  motivés. 

69.  La  justice  serait  rendue  nuit  et  jour,  sans  interrup- 
tion, pendant  toute  l'année.  Et  pour  cet  effet  : 

Les  juges  seraient  divisés  en  quatre  compagnies  égales, 
dont  chacune  siégerait  consécutivement  pendant  trois  mois. 

Chaque  compagnie  se  partagerait  en  quatre  subdivisions, 
chacune  desquelles,  composée  de  six  membres,  siégerait 
six  heures  par  jour,  trois  heures  avant  et  trois  heures  après 
midi. 

70.  Aux  parlements  où  leur  ministère  serait  reçu,  les 
avocats  ne  pourraient  point  agir  sans  une  procuration  de 
leurs  clients. 

Dans  la  même  affaire,  il  ne  serait  jamais  passé  en  taxe 
au-delà  de  deux  plaidoyers  ou  mémoires. 

Dans  les  questions  de  fait,  les  juges  se  fixent  sur  les  actes 
et  non  sur  les  écritures  des  avocats,  qui  pour  cette  raison 
n'entreraient  point  en  taxe. 

Comme  d'un  côté  il  est  injuste  qu'un  défaut  de  forme 
fasse  perdre  une  cause  bonne  au  fond,  et  de  l'autre  que 
l'observation  des  ordonnances  est  essentiellement  néces- 
saire, pour  remédier  à  tout,  au  lieu  de  casser  un  jugement 
ou  tout  autre  acte  pour  un  défaut  de  forme,  il  faudrait  con- 
damner les  contrevenants,  et  non  leurs  parties,  en  une 
amende  envers  le  Roi. 
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71.  Les  frais  de  la  procédure  de  décret  d'un  fonds  en 
absorbent  souvent  la  valeur,  et  la  séquestration  en  occa- 
sionne le  dépérissement. 

Après  que  le  délai  accordé  au  débiteur  pour  se  libérer 
s'est  écoulé  infructueusement,  au  lieu  de  séquestrer  son 
bien  ou  d'en  poursuivre  le  décret^  il  faudrait  en  expédier 
à  dire  d'experts,  aux  créanciers,  en  paiement,  selon  la  prio- 
rité de  leurs  hypothèques,  commençant  par  les  fonds  les 
moins  chéris  du  débiteur,  de  son  aveu.  Les  frais  de  l'esti- 
mation seraient  supportés  par  celui,  du  créancier  ou  du 
débiteur,  qui,  après  avoir  vu  le  fonds,  aurait  le  moins  ap- 
proché de  son  véritable  prix,  le  rabattement  demeurant 
ouvert  pendant  dix  ans  au  discuté  (1). 

72.  Permettre  à  chacun  d'être  jugé  selon  les  lois  du 
royaume  par  dix  de  ses  pairs  sans  reproche,  c'est-à-dire 
contre  lesquels  aucune  des  parties  n'ait  de  moyens  légiti- 
mes de  récusation. 

73.  Il  y  a  des  règlements  qui  défendent  aux  notaires 
d'instrumenter,  excepté  dans  un  cas  pressant,  hors  de  leur 
retenue  ;  qui  donnent  ordre  à  la  conservation  des  papiers 
publics.  Mais  à  quoi  servent  ces  sages  dispositions,  si  elles 
ne  sont  point  exécutées  ? 

74.  Le  bonheur  d'un  État  dépend  du  choix  des  person- 
nes qui  exercent  les   différentes  fonctions    publiques.  Le 


(1)  Pour  le  bail  d'immeubles  en  paiement  des  dettes  hypothécaires,  voir, 
tome  lef  du  présent  ouvrage,  la  note  2  de  la  page  28?. 

Pour  le  rabattement,  voir  la  lettre  d'Idalot,  de  Nimes,  en  date  du  15 
octobre  1791,  au  Président  de  l'Assemblée  nationale,  lettre  publiée  par 
MM.  Sagnac  et  Caron  dans  Les  Comités  des  droits  féodaux  et  de  légis- 
lation, et  l'Abolition  du  régime  seigneurial  {1789-1793),  Paris, 1907, 1  vol. 
in-8<»,  pages  505-507.  J'ai  expliqué,  à  propos  du  cahier  de  Garons  , 
tome  1«'  du  présent  ouvrage,  p. 354-2,  comment  la  signature  :  «  JDalot  » 
doit  se  lire  :  «  Idalot.  »  L'auteur  de  la  lettre  demande  «  un  décret  inter- 
prétatif pour  abolir  nominativement  le  rabattement  de  décret  qu'on 
exerce  à  la  ci-devant  province  de  Languedoc  ».  Dans  cette  province,  on 
a  «  toujours  accordé  aux  débiteurs  dont  les  biens  ont  été  adjugés  par  dé- 
crets, et  à  leurs  enfants  et  descendants  en  ligne  directe,  la  faculté  de 
reprendre  leurs  biens,  en  remboursant  au  décrétiste  le  prix  du  décret, 
avec  les  frais  et  loyaux    coûts  ;  cette    faculté,    connue  sous  le  nom  de 

rabattement, ne  peut  être  considérée  que  comme  un  retrait  llgna- 

ger » 
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savoir  d'employer  chaque  homme  au  talent  qui  lui  est  pro- 
pre exige  un  génie  du  plus  grand  discernement. 

Le  choix  bien  fait  ne  suffit  pas  :  il  faut  encore  récom- 
penser chacun  à  proportion  de  son  mérite  et  de  son  travail, 
et  alimenter  ainsi  l'ambition  innée  dans  tous  les  hommes, 
la  vertu  même  ayant  besoin  d'aiguillon. 

Il  est  rare  qu'un  homme  du  peuple,  fût-il  universel  et 
unique  pour  le  conseil  et  l'exécution,  parvienne  aux  pre- 
mières charges.  On  n'a  presque  pas  vu  un  soldat  devenir 
général,  un  simple  vicaire  évêque,  un  juge  banneret  prési- 
dent. Ici,  comme  pendant  un  temps  à  Rome,  cette  classe  de 
citoyens  est  regardée  par  les  grands  comme  incapable 
d'occuper  les  grands  emplois.  Ce  préjugé  en  France  est  un 
reste  du  servage  de  l'ancien  temps. 

Autant  la  charge  d'un  juge  le  rend  recommandable,  au- 
tant il  doit  se  faire  estimer  par  ses  lumières  et  être  respec- 
table par  l'intégrité  de  ses  mœurs.  L'emploi  suppose  le 
mérite  :  le  mérite  doit  ennoblir  l'emploi. 

75.  Rien  n'est  plus  capable  de  ruiner  un  empire  que  la 
vénalité  des  charges.  Alors  toutes  les  vertus  sont  anéanties. 
L'or  tient  lieu  de  génie,  d'héroïsme,  de  vertu. 

La  justice  doit  être  rendue  gratuitement.  Mais  si  le  tra- 
vail mérite  de  lui-même  un  salaire,  si  le  sacrificateur  vit  à 
bon  titre  de  l'autel  du  sacrifice,  si  les  militaires,  outre  l'hon- 
neur de  leurs  emplois,  reçoivent  encore  une  récompense, 
il  faut  aussi  que  celui  qui  rend  la  justice,  personnage  non 
moins  utile,  soit  entretenu  aux  dépens  de  son  état,  aujour- 
d'hui surtout  que,  la  multiplicité  des  dépenses  ayant  aug- 
menté le  besoin  de  gagner,  il  y  a  peu  de  gens  qui  puissent 
travailler  gratuitement,  et  [il]  n'y  en  a  point  qui  veuillent  le 
faire. 

Il  faudrait  donc  pourvoir  aux  gages  des  officiers  de  jus- 
tice aux  dépens  du  trésor  public,  les  déchargeant  du  pou- 
voir odieux  de  se  taxer  arbitrairement  eux-mêmes  ; 

76.  Rendre  les  dîmes  égales  dans  tout  le  royaume  ; 

77.  Obliger  à  résidence  tous  les  bénéficiers  que  leurs 
supérieurs  n'appelleraient  point  ailleurs, 

78.  Il  faudrait  que  les  gens  de  guerre  ne  fussent  jamais 
oisifs  ;  qu'en  temps  de  paix  ceux  qui  ne  seraient  point  em- 
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ployés  à  la  garde  des  places  fussent  occupés  à  la  répara- 
tion et  à  la  construction  des  places  fortes,  des  palais,  des 
ponts,  des  chaussées,  des  chemins  et  autres  ouvrages  pu- 
blics. Les  officiers,  aidés  de  bons  ingénieurs,  présideraient 
aux  travaux  et  les  soldats  les  exécuteraient,  sans  qu'à  rai- 
son de  ce,  la  discipline  et  les  services  militaires  fussent 
aucunement  négligés.  Il  faudrait  en  même  temps  que  les 
officiers  et  les  soldats  fussent  payés  à  proportion  de  leur 
service.  Par  ce  moyen,  le  service  deviendrait  une  école  de 
bravoure  et  de  travail  où  tout  le  monde  apprendrait  à  se 
rendre  utile.  Une  meilleure  nourriture,  une  occupation 
journalière  entretiendraient  la  force  et  la  santé  dans  les 
troupes.  L'activité  succéderait  à  la  paresse  et  insensible- 
ment la  vertu  prendrait  la  place  du  vice. 

79.  La  plus  excellente  politique  d'un  roi  pour  le  bon- 
heur de  ses  sujets,  est  de  mettre  les  gens  de  bien  en  charge 
et  d'en  éloigner  peu  à  peu  les  méchants.  Alors,  quelque 
mauvaises  que  soient  les  lois,  par  l'usage  qu'on  en  fera  le 
peuple  sera  heureux. 

Les  meilleures  lois  deviennent  inutiles,  si  l'on  ne  veille 
strictement  à  leur  observation,  tout  comme  les  plus  beaux 
projets  du  monde  sans  exécution  sont  des  chimères. 

Un  bon  roi  est  un  grand  don  que  Dieu  fait  aux  hommes. 
Nous  espérons  fermement  que  la  religion  du  nôtre  attirera 
sur  son  peuple  les  bénédictions  célestes,  et  que  son  règne 
sera  heureux.  Dans  un  âge  peu  avancé,  il  a  fait  de  grandes 
choses.  Il  a  un  bon  Conseil. 

Plusieurs  personnes  peuvent  avoir  dit  avant,  et  beau- 
coup mieux,  ce  que  nous  écrivons.  Mais  s'il  y  avait  ici  une 
seule  bonne  réflexion  qui  leur  eût  échappé,  notre  travail 
serait  encore  utile. 

80.  Du  pays  des  Cévennes. 

Le  pays  des  Cévennes  est  rude,  montueux,  infertile,  et 
l'un  des  plus  mauvais  du  royaume,  presque  sans  grains, 
sans  manufactures,  sans  commerce,  fort  sujet  aux  cas  for- 
tuits. C'est  l'Arabie  Pétrée  de  la  France. 

Son  terroir  n'a  été  fertile  qu'un  temps  :  c'était  lors  de 
son  défrichement. 

Les  collines,  pour  être  rendues  fructifères,  doivent  être 
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coupées,  de  distance  en  distance,  par  des  tranchées  ou  sou- 
tenues par  des  murailles.  Sans  ces  précautions,  les  innom- 
brables ravins  formés  par  les  grandes  pluies  emportent  la 
terre,  déracinent  les  arbres  et  lavent  jusqu'au  rocher. 

Tous  les  travaux  y  sont  faits  par  les  hommes  uniquement, 
ce  qui  les  rend  d'autant  plus  longs,  pénibles  et  coûteux.  Les 
plus  vigilants  et  laborieux  ne  peuvent  pas  éviter  la  détério- 
ration de  leur  fonds. 

Pour  aider  à  reconnaître  ce  pays,  jetons  les  yeux  sur  ses 
productions  naturelles,  les  seules  qu'il  ait. 

81.  MinérELUX.  Une  mine  de  plomb,  une  mine  de  cou- 
perose, quelques  mines  de  charbon  (1)  exploitées  au  profit 
des  étrangers  ,  quelques  mines  de  fer,  quelques  mines 
d'antimoine,  abandonnées. 

Qualités  de  terre  :  argileuses,  pierreuses,  maigres,  légè- 
res, sèches. 

82.  Végétaux.  Chênes  verts  et  blancs,  châtaigniers, 
mûriers,  fruitiers  de  mauvaise  qualité,  ceps  de  vigne,  ar- 
brisseaux et  broussailles,  peu  de  seigle,  d'orge  et  d'avoine, 
quelques  légumes,  simples  sur  les  hautes  montagnes,  jardi- 
nage, herbes. 

83.  Règne  animaZ.  Point  de  bête  de  somme,  ni  de  la- 
bour, bêtes  à  laine,  pourceaux,  chèvres,  quelques  autres 
animaux  domestiques,  reptiles,  oiseaux,  quelques  autres 
animaux  sauvages,  poissons,  le  tout  en  petite  quantité. 

84.  Aux  trois  sources  de  misère  inhérentes  aux  Céven- 
nes,  qui  sont  :  la  rudesse  du  pays,  l'aridité  du  sol  et  la 
peine  des  cultures,  s'en  joignent  trois  autres  accidentelles  : 
le  crédit,  père  de  l'usure,  le  nombre  prodigieux  de  prati- 
ciens ruineux,  enfantés  par  le  dédale  des  lois  et  les  forma- 
lités souvent  inutiles  de  la  procédure,  et  la  norme  des  char- 
ges fixes  et  casuelles. 

Les  moyens  de  dédommager  ce  misérable  pays  des  beaux 


(1)  La  commune  du  Charabon,  distraite  du  territoire  de  Sénéchas  en 
1839,  comprenait  à  ce  moment  des  terrains  liouillers,  qui  lui  ont  été  enle- 
vés en  grande  partie  par  la  création  de  la  commune  de  La  Vernarède. 
Le  nom  des  «  Mines  de  Portes  et  Sénéchas  »  a  cessé  de  correspondre  à 
la  réalité  en  1839. 
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dons  de  fertilité,  d'agrément  et  de  température  dont  la  na- 
ture semble  avoir  oublié  de  lui  faire  part,  en  en  comblant 
une  bonne  partie  de  la  France,  seraient  : 

l**  De  ne  le  charger  d'impôts  réels  que  sur  la  somme  de 
ses  productions  quittes  de  culture,  et  d'anéantir  les  édits 
bursaux  ; 

2°  D'établir  des  greniers  publics  d'abondance  et  d'abolir 
le  crédit  à  la  fin  de  ce  siècle  ; 

3°  D'autoriser  les  juges  subalternes  à  juger  souveraine- 
ment jusqu'à  100  1.  de  liquide  en  principal,  de  leur  don- 
ner des  appointements  fixes  et  point  de  casuel,  et  de  ré- 
duire considérablement  les  droits  des  procureurs  postu- 
lants. 

85.  Observations  sur  le  premier  article. 

Il  faut  faire  en  sorte  qu'il  reste  à  tout  tenancier  économe, 
après  avoir  entretenu  son  bien  en  bon  cultivateur  et  payé 
ses  charges,  de  quoi  pourvoir  à  son  vestiaire  et  à  l'entre- 
tien de  sa  maison. 

Cinq  arpents  de  terre  (1)  en  surface  réelle  des  montagnes 
des  Cévennes  ne  valent  pas  au-delà  d'un  arpent  de  terre 
du  bas  Languedoc.  Il  faudrait  donc,  pour  qu'un  impôt  terri- 
torial fût  réparti  avec  égalité,  que  cinq  arpents  de  terre  des 
Cévennes  ne  fussent  pas  plus  chargés  qu'un  arpent  du  bas 
Languedoc . 

On  peut  diviser  le  produit  d'un  héritage  en  dix  onces, 
dont  il  faut  cinq,  ou  la  moitié,  pour  les  cultures. 

Partagez  avec  équité  les  autres  cinq  onces  entre  le  Roi, 
le  décimateur,  les  charges  municipales,  le  seigneur  censier 
et  le  propriétaire.  Le  timbre,  le  contrôle,  le  100^  denier  et 
le  franc-fief  absorbent  en  dix  ans  l'entière  valeur  du  bien- 
fonds. 

86.  I0bse?^vations]  sur  le  second  article. 

Le  crédit  séduit  les  bailleurs  par  l'appât  du  gain  qu'il 
leur  procure,  et   les  preneurs   par   l'aisance  momentanée 


(1)  A  Sénéchas  on  ne  se  servait  pas  de  l'arpent  comme  mesure  agraire. 
L'arpent  n'était  pas  une  mesure  méridionale.  Il  valait  34  ares  ou  51  ares, 
suivant  qu'il  se  composait  de  100  perches  carrés  de  18  pieds  ou  de  22 
pieds  de  côté  {Tables  de  comparaison,  etc.) 

26 
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qu'il  leur  donne;  objets  qui  occasionnent  l'usure  du  premier 
et  la  ruine  du  second. 

Si  le  crédit,  ou  prêt  à  jour  ou  à  temps,  était  aboli,  il  en 
résulterait  que  celui  qui  ne  pourrait  point  acheter  comp- 
tant vendrait  ou  troquerait  ce  qu'il  a  pour  ce  dont  il  aurait 
besoin,  ou,  s'il  n'avait  rien,  qu'il  travaillerait  pour  se  pro- 
curer le  nécessaire,  ou  mendierait  ;  quatre  moyens  dont 
usent  tous  les  jours,  sans  qu'on  y  trouve  à  redire,  ceux  qui, 
avec  du  bien,  sont  décré[t]és  et  ceux  qui  sont  sans  biens. 

87.  Sur  le  troisième  article. 

Il  paraît  déplacé  qu'à  raison  de  peu  de  chose  on  puisse 
passer  de  grands  frais,  même  relever  un  appel  dont  les 
dépens,  excédant  fort  souvent  le  principal,  deviennent  rui- 
neux, et  que  le  moindre  praticien  d'une  juridiction  banne- 
rette  gagne  plus  que  le  juge. 

Il  faudrait  mettre  notre  code  dans  une  forme  plus  brève, 
méthodique,  parfaite  et  générale,  fondant  ensemble  le  droit 
écrit,  nos  ordonnances,  nos  coutumes  et  la  jurisprudence 
des  arrêts. 

Une  contrée  si  pénible  et  pauvre  que  les  Cévennes,  qui 
a  besoin  d'encouragements  et  de  secours  ,  est  en  droit 
d'avoir  des  représentants  aux  États  généraux,  pour  porter 
ses  doléances  au  pied  du  trône,  en  face  de  la  Nation  assem- 
blée. 

Sa  situation  et  sa  misère  sont  sues  de  tout  le  monde. 
Les  cartes  et  descriptions  qu'on  en  a  achèveront  de  la  faire 
connaitre. 

88 .  De  la  comrnunauté  de  Sénéchas. 

La  communauté  de  Sénéchas  ,  au  diocèse  d'Uzès,  est 
composée  de  quatre  petits  mandements  réunis  qui  sont  : 
Sénéchas,  Peyremale,Vern  et  Malenches(l),  et  se  divise  en 


(1)  Chacun  de  ces  mandements  fournit,  d'après  le  procès-verbal,  un 
député  à  la  communauté. 

Depuis  1789,  le  territoire  de  Sénéchas  a  perdu  ce  qu'il  possédait  sur  la 
rive  gauche  de  la  Cèze,  dont  les  précipices  sont  devenus  sa  limite  natu- 
relle au  Nord.  En  compensation,  il  a  acquis  au  Nord-Ouest,  sur  la  rive 
droite,  le  terroir  de  Charnavas.  A  l'Est  et  au  Sud,  il  a  perdu  les  mande- 
ments de  Peyremale  et  de  Vern. 

L'église  de   Sénéchas   était  le  siège  d'un  vaste  doyenné  couvrant  en 
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vingt-quatre  villages  appelés  :  Sénéchas,  Fontanilles,  Rouis, 
Brugèdes,  Clialap,  Martinenches,  Malenches,  Vern,  Dieus- 
ses,  Tarabias,  Chamboredon,  Chareneuve,  Le  Chambon, 
Martinet-Neuf,  Chambovernès,  Cornac,  Les  Bouziges,  Mer- 
coire,  Clamont,  Le  Puech,  Bordézac,  partie  de  Bedousses, 
partie  d'Aujaguet  et  Trouillas  d'Aujac. 

La  communauté  de  Sénéchas  est  sise  sur  trois  chaînes 
de  montagnes,  celle  de  Chalap,  Brugèdes  et  Sénéchas,  celle 
de  Vern,  Dieusses  et  Tarabias,  et  celle  de  Bouziges,  Cla- 
mont et  Le  Puech,  et  coupée  du  couchant  au  levant  (1), 
par  trois  rivières  :  la  Cèze,  l'Homol  et  le  Luech. 

Deux  bouts  de  chemin  royal  en  croisent  les  extrémités 
du  levant  et  du  couchant  (2). 

Sa  situation  est  rude  et  escarpée.  Les  montagnes  de  la 
Lozère,  qui  sont  au  couchant  et  la  dominent ,  en  ren- 
dent le  climat  fort  froid.  En  automne,  les  torrents  qui  des- 
cendent des  monts  entraînent  le  terrain,  déracinent  les 
arbres  et  la  rendent  de  jour  en  jour  plus  pénible.  Les  col- 
lines, arides  en  général,  sont  lavées  pendant  les  pluies  par 
des  ravins  innombrables  qui  en  rendent  le  sol  toujours  plus 
ingrat.  Les  lambeaux  de  vallon  qu'il  y  a  le  long  de  l'eau 
sont  sujets,  les  uns  à  être  inondés,  les  autres  empierrés  et 
fort  endommagés  par  les  rivières  dans  leurs  crues.  Il  y  a 
des  bois  sauvages  dans  plusieurs  lieux,  à  cause  de  la  mai- 
greur du  terroir  et  de  la  rudesse  du  pays.  Le  roc  s'y  montre 


partie  les  cantons  actuels  de  Génolhac.  Pont-de-Montvert,  La  Grand*- 
Combe,  Mais  et  Bessèges.  Les  escarpements  qui  l'entourent  et  sa  diffi- 
culté d'accès  ont  amené  sa  décadence.  Le  prieur  était  un  chanoine 
d'Uzès,  qui  ne  résidait  pas  plus  que  les  autres  prieurs. 

(1)  Direction  du  cours  des  trois  rivières. 

(2)  Au  levant,  passait  la  route  de  Saint-Ambroix  à  Villefort,  par  Bor- 
dézac- 

Au  couchant,  la  route  de  Chamborigaud  aux  Vans,  l'un  des  vingt-qua- 
tre chemins  royaux  des  Cévennes  ouverts  par  Basville,  intendant  de 
Languedoc,  à  la  suite  de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  pour  permet- 
tre aux  troupes  du  Roi  de  chasser  les  protestants  de  l'asile  inaccessible 
de  leurs  montagnes.  Le  devis  de  ce  chemin  e.st  de  novembre  1089,  et  la 
réception  des  ouvrages  de  juillet  J690  (Archives  de  l'Hérault,  C.  3084). 
Il  franchissait  l'Homol  au  pont  de  Malenohes,  et  l'Amalet  au  pont  du 
Péras,  au  moyen  d'arches  en  bois,  remplacées  par  des  arches  de  maçon- 
nerie en  1700  (Archives  de  l'Hérault,  C.  3898). 
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à  découvert  en  mille  endroits,  et  presque  partout  se  trouve 
à  deux  pieds  de  terre. 

Le  principal  revenu  consiste  en  châtaignes,  qui  ne  suffi- 
sent pas  pour  la  nourriture  des  habitants.  On  n'y  recueille 
pas  au  delà  du  trentième  du  blé  nécessaire  à  la  subsistance. 
Il  y  a  de  la  feuille  de  mûrier  d'un  produit  casuel,  quelques 
légumes,  fruits,  prairies,  vig-nes.  Les  cabaux  (!)  consistent 
en  bêtes  à  laine  peu  nombreuses  et  quelques  chèvres,  mê- 
me prohibées,  et  fort  peu  de  pourceaux. 

Tous  les  travaux  sont  faits  par  la  main  des  hommes,  et 
sont  ainsi  plus  pénibles,  longs  et  coûteux. 

Il  aurait  été  avantageux  à  la  communauté  qu'on  eût  laissé 
incultes  et  en  forêts  les  quartiers  les  plus  montueux  et 
escarpés,  ceux  remplis  de  rochers,  les  qualités  de  terrain 
argileuses  et  infertiles  et  les  endroits  trop  exposés  à  la 
sécheresse,  ce  qui  comprend  plus  de  la  moitié  de  son  tène- 
ment.  La  raison  en  est  qu'on  n'aurait  pas  jeté  sur  cette 
communauté  une  si  forte  cote  de  tailles,  peu  proportionnée 
aux  facultés  des  habitants,  et  qu'une  partie  de  ce  territoire, 
se  trouvant  en  bois,  aurait  fourni  le  moyen  de  tenir  des 
cabaux  suffisants  pour  en  améli.)rer  le  reste.  D'où  l'on  con- 
clut qu'il  serait  bon  que  tous  les  endroits  scabreux,  arides, 
remplis  de  rochers,  dont  le  revenu,  bien  loin  d'en  payer  les 
charges,  est  absorbé  par  la  culture,  ces  endroits  formant  au 
moins  la  moitié  de  l'étendue  de  la  communauté,  fussent 
remis  en  bois  de  chênes  verts  et  blancs,  arbustes,  genêts  et 
broussailles,  comme  ils  étaient  auparavant. 

La  communauté  de  Scnéchas  est  fort  exposée  aux  cas 
fortuits.  Les  grêles,  les  ouragans,  les  crues  d'eau,  les  vicis- 
situdes de  gel  et  de  dégel  successifs,  les  brumes,  frimas  et 
gelées  blanches,  les  sécheresses  et  [les]  longues  pluies  hors 
de  saison,  portent  préjudice,  presque  tour  à  tour,  à  toutes 
les  récoltes.  Au  mois  de  janvier  dernier,  la  neige  y  a  fait  un 
abattis  d'arbres  et  debranr^hes,  nommément  de  châtaigniers 
et  de  mûriers,  si  consid(;rable,  que  l'on  fait  monter  (2)  les 
ébranchements  au  quart  des  entières  branches. 


(1)  De  capitale,  bétail. 

^2)  C'est-a-dire  que  l'on  évalue. 


SÉNÉGHAS  405 

La  communauté  de  Sénéchas  est,  même  proportionnel- 
lement, plus  chargée  en  tailles  et  capitation  que  les  com- 
munautés voisines.  La  raison  est  que,  depuis  la  faction  du 
compoix  général  du  diocèse,  son  terrain,  plus  exposé,  a 
plus  souffert  que  les  autres. 

Néanmoins,  si  les  besoins  de  l'Etat  l'exigent,  la  commu- 
nauté offre  de  supporter  patiemment,  jusqu'à  un  temps 
plus  favorable,  la  quotité  exorbitante  de  charges,  et  encore 
plus,  s'il  le  faut  absolument,  observant  qu'un  sacrifice  est 
plus  ou  moins  généreux,  selon  qu'il  coûte  plus  ou  moins 
à  celui  qui  le  fait. 

89.  État  des  charges  ordinaires  de  la  communauté. 
Charges  royales  et  municipales,     lO.OOO  1.    / 

Dîme  ecclésiastique,  outre   la  ) 

A       ■    ■     ,            fil  r^  nan        {      20.000  l. 

dominicature   et  le   casuel 5.000        j 

Droits  seigneuriaux 5.000        ( 

Indépendamment  des  charges  foncières  ci- dessus  et  des 
lods  au  quint,  la  communauté  paie  des  droits  casuels  exor- 
bitants, tels  que  contrôle,  100"  denier  et  franc-fief,  qui  en 
dix  ans  environ  emportent  l'entière  valeur  des  biens-fonds. 

90.  Il  faut  supplier  humblement  Sa  Majesté  de  suppri- 
mer ou  réduire  les  édits  bursaux. 

91 .  Les  ecclésiastiques  jouissant  de  revenus  immenses,  la 
communauté  vote,  qu'après  leur  en  avoir  assuré  assez  pour 
leur  honorable  entretien,  le  surplus  soit  employé  à  payer 
les  dettes  de  l'Étatjusqu'à  l'extinction  de  celles-ci.  Et  après 
la  liquidation  des  dettes  de  l'État,  que  le  même  superflu 
serve,  en  conformité  des  arrêts  de  règlement,  à  aumôner 
les  pauvres  des  pays  où  ces  revenus  sont  perçus  (1). 

Ainsi  arrêté  à  Sénéchas,  le  11  mars  1789,  approuvant  les 
renvois,  ratures  et  interlignes. 

Signatures:  Dumazer,  l^""  consul  maire.  Dumazer,  con- 
sul.   Bondurand.    Coste.  Fabrègue.  Reboul.  Dumas,  Du- 


(1)  Ce  long  et  curieux  texte  est  de  l'écriture,  et  certainement  de  la  ré- 
daction, de  Joseph  Dumazer,  premier  consul  maire,  qui  a  laioSé  dans  la 
localité  la  réputation  d'un  homme  instruit. 
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rand.  Pertus.  Castanier.  Dumas.  Polge.  Richard.  Dumazer. 
Polge.  Baumes.  Rieutord.  Robert.  Conort.  Dumazer.  Cas- 
tanier. Fabrèg-ue.  Polge.  Reboul.  Mathieu.  Dumas.  Nico- 
las. Argenson.  Hérail.  Polge.  Reboul.  Robert.  Polge.  Ma- 
thieu. Robert.  Martin.  Légal.  Bouziges.  Balmes.  Ne  va- 
rietur  :  Polge,  gradué.  Dumazer,  greffier  consulaire. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais.) 


[Note  sans  date  ni  signature  jointe  au  cahier  de  Sénéchas.  ] 

Le  lieu  de  Bordézac  dépend  de  la  paroisse  de  Peyremale 
pour  le  spirituel  (1).  La  dime  du  village,  qui  s'y  perçoit  au 
onzième,  est  d'une  valeur  annuelle  de  800  1.  et,  quoiqu'il  y 
ait  une  église,  nombre  d'âmes  et  de  difficultés  insurmonta- 
bles, telles  que  celles  résultant  de  la  rudesse  du  chemin  et 
la  grosseur  d'une  rivière,  qui  conséquemment  nécessite- 
raient la  desserte  de  cette  église,  néanmoins  le  prieur  et 
l'évêque  diocésain  s'y  refusent,  au  mépris  de  l'Édit  que  Sa 
Majesté  rendit  pour  permettre  aux  évêques  de  faire  les  cor- 
rections nécessaires  dans  leurs  diocèses,  pour  le  salut  des 
âmes  de  leurs  diocésains  (2).  C'est  donc  dans  celte  circons- 
tance que  cette  partie  d'habitants,  subjugués  sous  le  poids 
de  l'autorité  de  leurs  pasteurs  et  de  leur  prélat,  font  la  ré- 
clamation de  ce  service  comme  faisant  une  de  leurs  doléan- 
ces (3). 


(1)  La  paroisse  de  Peyremale  ne  fut  pas  convoquée  en  1789. 

(2)  L'Édit  portant  règlement  pour  la  juridiction  ecclésiastique,  est  daté 
de  Versailles,  avril  1695.  Texte  dans  îsambert,  tome  XX,  p.  243-257. 

(3)  Cette  note  n'est  pas  de  l'écriture  de  Joseph  Dumazer,  et  ne  peut 
émaner  que  de  Joseph  Reboul,  député,  de  Bordézac,  représentant  plus 
particulièrement  le  mandement  de  Peyremale. 
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SERNHAC. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  PROCÉS-VERBAL   »  en  copie.  14  mars  1789.  Trois 
députés  : 

Joseph  Correnson, 
Jean  Ribière, 
Jean  Achard. 

Noms    de   signataires  :  Chamand,  Chay,  Cadenet,  Rou- 
quette,  etc. 

NOTICE. 

231  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Claude  Carrière,  gradué  et  lieutenant  de  juge  du  lieu. 

Le  prieuré,  qui  dépendit  du  collège  des  chanoines  de  Saint- 
Ruf  de  Montpellier  jusqu'en  1780,  passa  alors  à  l'évêque  de  Ni- 
mes. 
.    La  terre  de  Sernhac  appartenait  au  duc  d'Uzès. 

Le  domaine  de  Clausonnette,  dans  la  paroisse,  est  le  ber- 
ceau des  marquis  de  Clausonnette. 

Le  marquis  de  Clausonnette  figure  à  l'appel  général  des  no- 
bles de  la  sénéchaussée,  le  28  mars  1789. 

Oliviers,  mûriers,  blé,  vigne,  pâtis,  fourrages. 

CAHIER  authentique.  14  mars  1789. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  com- 
munauté de  Sernhac,  diocèse  de  Nimes,  qui  doit  être  pré- 
senté par  ses  députés  à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée, 
convoquée  à  Nimes  au  16  de  ce  mois,  et  là  être  inséré 
dans  le  cahier  général  de  ladite  sénéchaussée,  afin  d'en 
donner  connaissance  aux  États  généraux  du  royaume,  dont 
la  tenue  est  fixée  à  Versailles,  le  27  avril  prochain. 

Article  premier.  Une  des  observations  les  plus  impor- 
tantes et  les  plus  sérieuses  qui  puissent  être  mises  sous  les 
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yeux  de  l'Assemblée  nationale, est  celle  des  charges  et  im- 
pôts auxquels  la  communauté  de  Sernhac  se  trouve  assu- 
jettie. Ils  consistent  en  taille,  capitation  et  industrie,  for- 
mant, ces  trois  objets,  une  somme  de  10.000  1.  Cette  pa- 
roisse, peu  considérable  par  le  nombre  des  maisons  dont 
elle  est  composée,  et  dont  le  territoire  est  fort  resserré, 
sec  et  aride,  paie  des  impositions  aussi  fortes  que  celles 
de  tant  d'autres  communautés  qui  lui  sont  supérieures  et 
infiniment  plus  riches.  La  capitation  de  cette  communauté 
se  porte  annuellement  à  1.600  1.  Elle  demande  donc  que 
sur  les  deux  articles  précédents.  Sa  Majesté  et  la  Nation  as- 
semblée daignent  lui  accorder  une  diminution.  L'industrie, 
qui  rejaillit  sur  les  personnes  qui  entreprennent  quelque 
commerce  ou  qui,  dans  la  vue  de  fournir  à  l'entretien  ou 
aliment  de  leur  famille,  exploitent  quelque  domaine,  est 
une  charge  sur  laquelle  la  communauté  supplie  l'assemblée 
de  statuer. 

Art.  2.  La  communauté  de  Sernhac,  dont  le  principal 
produit  consistait  en  huile  d'olive,  est  aujourd'hui  privée 
de  cette  denrée.  Les  froids  rigoureux  que  nous  venons 
d'essuyer  ont  réduit  les  oliviers  dans  un  état  à  ne  plus  por- 
ter aucun  fruit.  Ils  périront  en  grande  partie.  La  perte  de 
la  communauté  est  inappréciable.  Les  graias  que  produi- 
sent ses  champs  ne  sont  pas  suffisants  pour  six  mois  de 
l'année.  Elle  ose  donc  espérer  qu'elle  recevra  quelque  in- 
demnité qui  la  dédommage  du   malheur  qu'elle  a  éprouvé. 

Art.  3.  Le  collège  de  Saint-Ruf  (1),  ci-devant  prieur  et 
décimateur  de  tous  les  fruits  qui  se  perçoivent  dans  les 
terres  de  cette  paroisse,  avait  à  sa  charge  le  logement  dos 
prêtres  destinés  à  son  service.  Il  n'a  jamais  fait  aucune 
difficulté  de  fournir  aux  réparations  dont  leur  maison  claus- 
trale était  susceptible.  La  suppression  de  cet  ordre  est  de- 
venue pour  cette  communauté  un  accroissement  de  peine 
et  de  misère.  Monseigneur   de  Becdelièvre,  qui  était   pour 


(H  On  trouvera  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  l'abbaye  de 
Saint-Ruf  de  Valence,  dont  il  est  souvent  parlé  dans  cet  ouvrage,  dans 
le  tome  XVI  du  Gallia.  Chrisliana,  publié  par  Hauréau,  Paris,  1865,  in- 
fo, col.  354-372. 
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lors  évêque  de  Nimes  (1),  et  qui  avait  ce  bénéfice  à  sa  dis- 
position, prit  des  moyens  pour  charger  la  communauté  de 
la  nouvelle  construction  et  entretien  de  la  maison  presby- 
térale.  Il  parvint  facilement  à  son  but,  lia  les  habitants 
par  une  transaction.  Il  parait  cependant  par  tous  les  baux 
à  ferme  que  les  fermiers  étaient  tenus  d'entretenir  la  mai- 
son du  collège  de  Saint-Ruf.  La  communauté  de  Sernhac 
voudrait  demander  de  rentrer  dans  ses  premiers  droits. 

Art.  4.  La  dîme  est  la  plus  forte  charge  de  la  commu- 
nauté. Elle  se  porte  à  une  somme  de  6.300  1.,  soit  par  les 
abus  qui  se  sont  glissés  dans  sa  perception,  soit  par  les  dé- 
penses inutiles  que  font  ceux  qui  en  profitent.  La  satisfac- 
tion de  la  communauté  serait  complète  si,  après  avoir 
pourvu  à  l'entretien  des  prêtres  qui  la  servent,  le  produit 
de  cette  même  dime  était  répandu  dans  le  sein  des  pauvres 
familles  de  cette  paroisse.  Tous  les  fruits  généralement  qui 
croissent  dans  son  terroir  y  sont  asservis.  Les  fourrages 
qui  nourrissent  les  bestiaux  aratoires  n'en  sont  pas  exempts. 
Les  bêtes  à  laine,  qu'on  ne  tient  que  pour  engraisser  les 
possessions,  sont  aussi  sujettes  à  ces  droits.  Quelles  vexa- 
tions de  la  part  des  fermiers  de  cette  dime  !  Combien  de 
procès  n'engendrent-ils  pas,  pour  vouloir  percevoir  souvent 
un  droit  qui  ne  leur  est  pas  dû.  On  demande  que  la  dime 
ne  soit  payée  qu'à  la  cote  24,  distraction  faite  de  la  semence, 
légumes,  jardinage,  fourrages  et  bêtes  à  laine. 

Art.  5.  L'emplacement  et  situation  du  village  de  Ser- 
nhac se  trouve  sur  le  penchant  d'une  colline,  ayant  à 
l'orient  la  rivière  du  Gardon,  dont  la  rapidité,  connue  de 
tout  le  monde,  occasionne  les  plus  grandes  dégradations 
dans  la  campagne  de  Sernhac,  où  rien  ne  l'arrête.  Cette 
rivière  a  déjà  emporté  le  quartier  de  La  Soubeyrane,  et 
emportera  vraisemblablement  un  autre  quartier  plus  consi- 
dérable appelé  Ribière,  si,  par  quelque  chaussée,  on  n'en 
détourne  le  cours.  Cette  communauté,  qui  n'a  jamais  reçu 
aucune  gratification,  ose  espérer  que,  pour  un  objet  si  pré- 
cieux, l'Assemblée  ne  lui  refusera  point  le  secours  néces- 
saire. 

(1)  1780. 
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Art.  6.  Que  le  prix  du  sel  soit  modéré,  et  le  même  en 
Languedoc  qu'en  Provence  ; 

Art.  7.     Que  les  frais  d'assiette  soient  supprimés  ; 

Art.  8.  Que  les  communautés  soient  tenues  de  fournir  à 
frais  communs  les  hommes  pour  la  milice  ; 

Art.  9.  Que  les  poissons  ne  paient  qu'une  seule  fois 
l'équivalent,  ou  que  lesdits  équivalents  soient  réduits  ou 
supprimés  ; 

Art.  10.  Que  tous  les  biens  nobles  et  ceux  du  Clergé 
soient  mis  à  la  taille  comme  ceux  des  roturiers,  et  dans  le 
même  cahier  ; 

Art,  11.  Que  le  droit  de  contrôle  soit  fixé  par  un  nou- 
veau tarif  d'une  manière  claire,  précise  et  invariable  ; 

Art,  12,  La  suppression  des  maîtrises,  des  péages  et 
[des]  douanes. 

Enfin  la  communauté,  dans  l'état  déplorable  où  elle  se 
trouve,  supplie  Sa  Majesté  de  consulter  son  cœur  paternel, 
espérant  qu'il  sera  de  sa  justice  de  secourir  ses  habitants  et 
de  diminuer  leurs  charges,  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité 
d'acquitter  à  l'avenir. 

Signatures:  Chamand.  Chay.  Cadenet.  Rouquette.  Borne. 
Cadenet.  Delon.  Carreton.  Marion,  Carrière.  Périllier. 
Rouquette.  Ode.  Lafont,  Bailesse.  Payan.  Carrière,  Car- 
rière. Borne.  Ribière,  Blanchon,  Roustan.  Mailhan,  Bou- 
lard.  Vernassau.  Correnson.  Deylaud,  Chay,  Guiraud. 
Dumon.  Cadenet.  Icard.  Roux,  Rimbaud,  Périllier,  Achard. 
Massedon.  Boyer,  Carreton,  consul,  Mailhan.,  consul.  Ainsi 
que  dessus  a  été  procédé  par-devant  nous  :  Claude  Car- 
rière, V.  de  juge  en  la  baronnie.  Faure,  greffier. 

Ne  varietur  :  le  14  mars  1789. 

(Arch.  du  Gard,  C,  1194,  Distr,  de  Beaucaire.) 
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SERVAS. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÉS-VERBAL  authentique,  sans  titre,  12  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Raimond  Soleirol,  de  Serve,  bourgeois, 
Jean-Jacques  Hubac,  premier  consul. 

Signatures  :  Raimond  Soleirol,  de  Serve,  Lahondès.  Fa- 
brègue,  Bourguet,  etc. 

NOTICE. 

26  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Antoine  Rivière,  avocat  en  parlement,  plus  ancien  pos- 
tulant. 

Le  prieuré  dépendait  du  monastère  de  Pont-Saint-Esprit. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  dame  Anne-Louise  de  Vaugran,  veuve  de  Phi- 
lippe-Thomas, marquis  de  Piolenc,  seigneur  de  Servas,  est  re- 
présentée par  Jean-Joseph-Marcel,  marquis  de  Piolenc,  offi- 
cier au  régiment  d'Aunis. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  et  remon- 
trances de  la  paroisse  et  communauté  de  Servas  et  La  Sor- 
bière,  diocèse  d'Uzès,  pour  être  présentées  au  Roi  par  les 
députés  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  à  l'Assemblée  des 
Etats  de  la  Nation. 

1.  Le  terrain  de  cette  paroisse  est  stérile  et  fort  sec, 
étant  situé  sur  une  montagne  et  en  partie  dans  une  colline 
où  le  terrain  est  aigre,  et  le  restant  ne  peut  être  arrosé 
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d'aucune  rivière.  Le  peu  de  fourrage  qui  s'y  recueille  n'est 
pas  suffisant  pour  la  nourriture  du  bétail,  en  sorte  que  le 
bétail  gros  et  menu  ne  s'y  nourrit  qu'avec  de  la  paille. 

Ce  terrain  ne  produit  que  le  cinquième,  troisième  (1)  et 
souvent  le  double  seulement  de  la  semence  des  grains  qu'on 
y  jette,  de  manière  que  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  cultiva- 
teur a  semé  onze  quartes  de  grain,  il  n'en  recueille  que 
vingt-deux,  dont  la  moitié  distraite  pour  les  frais  de  cultu- 
re, il  ne  lui  en  reste  que  onze  pour  remplacer  sa  semence. 

Sur  ce  restant,  il  est  obligé  d'en  délivrer  deux  quartes  au 
décimateur,  qui  perçoit  son  droit  au  onze  sur  la  totalité,  et 
quelquefois  deux  autres  quartes,  plus  ou  moins,  à  son  sei- 
gneur, à  titre  de  censive.  Et  bien  loin  qu'il  lui  en  reste 
pour  fournir  à  sa  nourriture  et  à  celle  de  sa  famille,  il  se 
trouve  au  contraire  en  défaut  de  plusieurs  quartes  pour  se 
refaire  des  onze  quartes  de  la  semence. 

Aussi,  voit-on  que  les  pauvres  cultivateurs  manquent 
souvent  de  pain,  et  qu'ils  sont  obligés  d'acheter  du  blé  à 
crédit  ou  de  recourir  à  des  moyens  humiliants  pour  se  pro- 
curer de  quoi  vivre  pendant  une  bonne  partie  de  l'année. 

Comme  cet  état  de  détresse,  qui  est  encore  aggravé  par 
les  impositions  royales,  provinciales  et  municipales,  dérive 
en  partie  du  taux  de  la  dime,  qui  est  perçue  au  onze  sur  la 
totalité  delà  récolte  des  fruits,  sans  aucun  égard  pour  les 
frais  de  culture,  qui  en  absorbent  la  moitié,  suivant  l'esti- 
mation qu'on  en  fait  dans  tous  les  baux  à  feime,  les  sup- 
pliants espèrent  de  la  justice  du  Roi  qu'il  voudra  bien  ré- 
duire le  droit  de  dime  sur  tous  les  fruits  décimables  au 
vingt-deux,  afin  que  les  décimateurs  ne  le  perçoivent  que 
sur  les  fruits  qui  resteront  au  cultivateur,  quittes  des  frais 
de  semence  et  de  culture. 

'2.  La  grande  cherté  du  prix  du  sel,  qui  se  vend 
32  1.  12  s.  par  minot  d'environ  cent-quinze  livres,  poids 
de  Languedoc,  né  permet  point  au  cultivateur  d'entre- 
tenir le  bétail  à  laine,  ni  d'en  tenir  le  nombre  que  son 
terrain  pourrait  et  devrait  comporter,  pour  se  procurer  le 
fumier  nécessaire  à  l'engrais  de  ses  champs.   Et  les  sup- 


(1)  Lire  :  quintuple,  triple. 
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pliants  espèrent  de  la  bonté  du  Roi  qu'il  voudra  bien  leur 
faire  la  grâce  de  les  mettre  en  état  de  se  pourvoir  du  sel 
qui  leur  est  d'une  absolue  nécessité,  ou  en  le  rendant  mar- 
chand, ou  par  d'autres  moyens  que  sa  sagesse  leur  inspi- 
rera sur  un  objet  aussi  intéressant  pour  tous  ses  sujets. 

3.  Le  Roi  a  déclaré,  par  l'arrêt  de  son  Conseil  du  15  août 
1779  (1),  qu'au  retour  de  la  paix  il  voulait  délivrer  la  Nation 
des  nombreux  péages  établis  sur  les  chemins  et  sur  les 
rivières  navigables.  Les  suppliants  sollicitent  encore  sa 
bienfaisance  pour  qu'il  daigne  en  ordonner  l'exécution,  qui 
leur  devient  d'autant  plus  pressante,  qu'ils  sont  souvent 
vexés  par  les  fermiers  des  seigneurs  des  villes  voisines,  et 
surtout  dans  la  ville  d'Alais,  où  ils  vont  exposer  en  vente 
leurs  grains,  sur  lesquels  les  fermiers  des  seigneurs  n'exi- 
geaient anciennement  que  6  sols,  et  ensuite  8  sols,  pour 
un  prétendu  droit  de  leude  ou  leide,  sur  chaque  salmée  de 
blé  (2),  du  poids  d'environ  400  livres,  et  dont  ils  exigent  à 
présent  16  sols  par  salmée  depuis  plusieurs  années,  sur- 
charge à  laquelle  les  pauvres  cultivateurs  ont  été  forcés  de 
se  soumettre,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  plaider 
pour  se  faire  rendre  justice. 

4.  Le  tirage  de  la  milice  jette  la  désolation  dans  toutes 
les  campagnes  et  devient  ruineux  pour  les  pauvres  paysans, 
soit  parce  qu'il  leur  en  coûte  pour  mettre  de  l'argent  au 
chapeau  (3),  soit  parce  qu'ils  quittent  leurs  travaux  pour 
se  rendre  avec  leurs  enfants  au  lieu  du  tirage,  quelquefois 
éloigné  de  trois  ou  quatre  lieues  de  leur  village,  soit  encore 
à  cause  de  la  dépense  qu'ils  sont  obligés  de  faire,  et  de  la 
perte  du  prix  des  journées  qu'ils  emploient  dans  les  assem- 
blées de  la  communauté  et  à  celle  du  tirage,  dont  ils  se  reti- 
rent souvent  avec  la  douleur  d'avoir  vu  tomber  le  sort  sur 


(1)  L'Arrêt  du  Conseil  concernant  les  péages  établis  sur  les  grandes 
routes  et  sur  les  rivières  navigables,  est  daté  de  Versailles,  15  août 
1779.  Texte  dans  Isambert,  tome  XXVI,  p.  147-149. 

(2)  La  salmée  de  Servas  était  la  même  que  celle  d'AIais.  Elle  valait 
1  hectolitres  6  litres  {Tables  de  coinparaison,  etc.). 

(3)  On  recueillait  certainement  dans  un  chapeau  les  cotisations  de 
ceux  qui  restaient,  en  faveur  de  ceux  qui  partaient.  Voir  le  cahier  de 
Bagard,  article  4. 
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celui  de  leurs  enfants  qui  est  le  mieux  en  état  de  les  secou- 
rir. Les  suppliants  désireraient  que  Sa  Majesté  voulût  bien 
les  soulager  sur  cet  objet,  en  leur  permettant  de  lui  fournir 
un  milicien  aux  dépens  de  la  communauté,  toutes  les  fois 
qu'il  en  serait  ainsi  ordonné,  lequel  serait  ensuite  présenté 
par  les  consuls  au  subdélégué  de  l'intendant  de  la  province, 
pour  être  signalé  et  reçu. 

5.  Anciennement,  et  en  suivant  la  destination  primitive 
des  revenus  de  l'Église,  les  décimateurs  étaient  obligés  de 
délivrer  aux  administrateurs  des  pauvres  de  leur  paroisse 
une  certaine  quantité  des  fruits  décimaux  pour  les  secourir 
dans  leurs  besoins  (1). Cette  loi  est  même  encore  en  vigueur 
dans  certains  pays.  Mais  dans  cette  paroisse,  tout  comme 
dans  une  inflnité  d'autres,  le  prieur  ne  donne  rien  aux  pau- 
vres. Le  curé  est  trop  mal  partagé  pour  être  en  état  de  les 
soulager,  et  lorsque  les  récoltes  manquent,  la  plupart  des 
pauvres  et  surtout  les  vieillards,  les  malades  et  leurs  en- 
fants, se  voient  exposés  à  périr  faute  de  secours. 

6.  Les  droits  de  contrôle,  insinuation,  centième  denier, 
sont  devenus  si  exorbitants  par  leur  augmentation  progres- 
sive et  par  la  dureté  des  commis,  qui  s'autorisent,  pour 
grossir  leurs  droits,  sur  des  arrêts  du  Conseil  et  de  simples 
décisions  de  la  Compagnie  (2),  dont  les  notaires  n'ont  au- 
cune connaissance.  Il  en  résulte  ce  grand  abus  que  les 
notaires  tombent  dans  des  contraventions  qu'ils  n'ont  pu 
connaître.  Et  toutes  ces  différentes  exactions,  qui  excè- 
dent quelquefois  la  valeur  des  objets  dont  les  parties  ont 
traité,  deviennent  d'autant  plus  ruineuses  pour  les  pauvres 
paysans  que,  se  trouvant  presque  tous  illettrés,  ils  sont 
dans  la  nécessité  de  passer  des  actes  par-devant  notaire 
sur  des  objets  de  la  plus  petite  conséquence.  Et  ils  ajou- 
tent que  la  loi  du  contrôle  a  encore  ce  grand  inconvénient, 
que  toutes  les  plaintes  portées  contre  les  injustices  des 
commis  doivent  être  jugées  dans  le  tribunal  même  des  trai- 
tants, où  il  est  rare  d'obtenir  une  bonne  justice,  que  les 


(1)  Voir  l'article  5  du  cahier  de   Congénies,  et   la  note,  t.  1»',  p.  f47  du 
présent  ouvrage. 

(2)  Des  fermiers  généraux. 
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pauvres  cultivateurs  se  trouvent  même  dans  l'impuissance 
de  solliciter,  à  cause  de  leur  état  d'indigence. 

7.  Les  suppliants  réclament  encore  la  reconstitution 
des  États  de  la  province,  conformément  au  vœu  général 
des  diocèses  qui  la  composent  (1). 

Signatures:    Raimond   Soleirol,  de    Serve.    Lahondès. 
Bourguet.  Fabrègue.  Daniel.  Tuech.  Blazin.  Hubac,  consul. 
Rivière,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais). 

CCCXII 

SERVIERS. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  »  authentique.  8  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Simon  Verdier,  seigneur  de  Serviers, 
Antoine  Lafont,  bourgeois. 

Signatures  :  Chazel,  p^  c^  Delafont,  c^  Lafont.  Verdier, 
etc. 

NOTICE. 

53  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Guillaume  Blanc,  avocat  en  parlement,  faisant  les  fonctions 
déjuge  en  la  justice  ordinaire  du  lieu  depuis  plus  de  dix  années. 
Le  prieuré  était  à  la  collation  de  l'abbé  de  Saint-Gilles. 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 


(1)  L'animosité  contre  les  États  de  Languedoc  se  réveilla  à  l'approche 
de  la  réunion  des  États  généraux.  Leur  organisation  fut  critiquée  par 
une  assemblée  des  trois  ordres  tenue  au  Puy,  le  22  décembre  1788  ;  par 
la  Cour  des  comptes  de  Montpellier,  le  26  février,  le  4  novembre  et  le 
2Ï  décembre  1788  ;  par  les  négociants  réunis  à  la  Bourse  de  Toulouse,  le 
31  décembre  1788  ;  par  la  noblesse  de  Toulouse,  le  13  janvier  1789  ;  par 
le  chapitre  de  la  métropole  de  Toulouse,  le  16  janvier  1789  ;  par  le  par- 
lement de  Toulouse,  le  21  janvier  1789  {tlisloire  générale  de  Languedoc, 
tome  XIII,  pages  128  et  1360-1365). 


416  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  NIMES 


CAHIER  authentique.  8  mars  1789. 

Cahier  de  remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habi- 
tants du  Tiers  état  de  ladite  communauté  de  Serviers,  as- 
semblés dans  la  maison  commune  dudit  lieu,  sur  la  publicité 
de  la  lettre  du  Roi  du  24  janvier  dernier,  pour  la  convoca- 
tion et  tenue  des  États  du  royaume,  et  de  l'ordonnance  de 
M.  le  Lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de  Nimes, 
rendue  en  conséquence  le  27  février  suivant,  et  des  règle- 
ments y  annexés. 

Les  charges  publiques  que  supportent  actuellement,  et 
depuis  longtemps,  la  communauté  de  Serviers  et  celles 
qui  l'avoisinent ,  sont  si  considérables,  surtout  pour  les 
cultivateurs  des  campagnes,  qu'il  leur  est  impossible  de 
les  acquitter;  puisqu'il  est  notoire  que  la  plupart  d'entre 
eux  n'ont  pas  de  quoi  se  substanter  et  nourrir  leur  famille, 
attendu  la  cote  des  impositions  qu'ils  supportent,  no- 
tamment [de]  celles  de  la  province  et  du  diocèse.  Ils  sup- 
plient très  humblement  et  très  respectueusement  Sa  Ma- 
jesté, et  les  grands  et  notables  personnages  qui  composent, 
tant  l'Assemblée  auguste  des  États  généraux  que  celle  de 
la  sénéchaussée ,  d'avoir  égard  à  leurs  doléances,  et  de 
leur  accorder  les  demandes  suivantes,  qui  consistent  : 

[Les  articles  1  et  2  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  1  et  2  du  cahier  de  Colorgues.] 

3.  Établir  de  nouveaux  États  qui  soient  véritablement 
constitutionnels,  à  l'instar  et  conformément  à  ceux  créés 
pour  la  province  de  Dauphiné,  et  en  une  meilleure  forme, 
pour  le  plus  grand  avantage  et  le  soulagement  des  peu- 
ples. 

4.  [C'est  l'article  3  du  cahier  d'Aigaliers]. 

5.  Simplifier  et  modérer,  autant  qu'il  sera  possible, 
les  droits  de  contrôle,  insinuation  et  100™®  denier,  devenus 
ruineux  par  les  extensions  successives  qu'on  leur  a  données, 
surtout  pour  le  peuple  de  la  campagne,  qui  est  dans  l'im- 
possibilité de  les  acquitter  ; 

6.  Abolir  totalement  les   droits  de  péage,  qui  mettent 
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des  entraves  au  commerce,  et  dont   le  produit  n'est  plus 
employé  à  sa  destination  primitive. 

7.  Le  vœu  de  la  communauté  serait  que,  tant  les  curés 
décimateurs  que  ceux  qui  sont  à  la  portion  congrue,  fus- 
sent fixés  à  un  revenu  annuel  de  1 .200  1.,  à  la  charge  par 
eux  d'entretenir  leur  maison  presbytérale  et  leur  église 
préalablement  les  réparations  desdits  presbytères  et  égli- 
ses, qui  seront  nécessaires,  faites,  pour  le  tout  être  mis  en 
bon  état. 

8.  [C'est  l'article  12  d'Aigaliers,  mutatis  mutandis.] 
Lecture  faite   du  présent  cahier  de   doléances,  l'assem- 
blée  l'a  unanimement    approuvé  ,    et  délibéré  qu'il  sera 
annexé  au  procès-verbal  de  ce  jour  d'hui,  contenant   dé- 
putation  de  M.  Verdier  de  Serviers  en  la  sénéchaussée. 

Fait  et  arrêté  audit  lieu  de  Serviers,  dans  la  maison 
commune,  le  dimanche  8"  jour  du  mois  de  mars  1789, 
heure  de  cinq  de  relevée.  Et  ont,  les  sachant  écrire,  si- 
gné avec  nous,  Guillaume  Blanc,  faisant  les  fonctions  de 
juge  en  la  justice  ordinaire  dudit  Serviers. 

Signatures  :  Chazel,  p^  c^.  Delafont,  c^  Lafont.  Verdier. 
Duplan.  Bouet.  Delgas.  Sicard.  Ricord.  Chapelier.  Sicard. 
Espérandieu.  Verdier  de  Serviers,  député. 

Ne  varietur  :  Blanc. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  d'Uzès). 

CCCXIII 


SEYNES. 

Diocèse    d'Uzès. 

«DÉLIBÉRATION».    Copie  en  forme.    11  mars    1789. 
Un  député  : 

Antoine  Joyeux,  bourgeois. 

Signatures   copiées:    Sarain ,    consul.    Daire,     consul. 
Joyeux.  Souchon,  etc. 

27 
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NOTICE. 

38  feux. 

Président  de  l'assemble'e  : 
Antoine  Sarain,  [1"]  consul, 
Louis  Daire,  [2'']  consul. 

Le  prieuré  était  à  la  collation  de  l'abbé  de  Oîteaux. 
La  famille  de  Saussines,  de  Seynes,  avait  la  seigneurie  au 
xviii*  siècle. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  arrêté  ce  jour  d'hui 
i  1  mars  1789,  par  les  habitants  de  la  communauté  de  Sey- 
nes, assemblés  en  exécution  de  la  lettre  du  Roi,  [de]  l'or- 
donnance de  M.  le  Lieutenant  général  en  la  sénéchaussée 
de  Nimes  et  des  règlements  y  attachés. 

1.  [Comme  l'article  1  du  cahier  d'Aigaliers.] 

2.  [Comme  l'article  3  d'Aigaliers.] 

[Les  articles  3  et  4  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  5  et  6  d'Aigaliers.  Les  articles  5  à  7  sont  respec- 
tivement les  mêmes  que  les  articles  9  à  11' d'Aigaliers.] 

8.  Que  les  décimateurs  ne  dîmeni  point  la  semence,  vu 
que  le  sol  de  cette  communauté  n'est  que  rocher  et  pier- 
res, ne  produisant  pas  un  tiers  (1)  de  la  semence  jetée,  en 
sorte  que  les  cultures  ou  la  dime  emportent  tout  le  pro- 
duit, ce  qui  met  les  habitants  dans  le  cas  de  ne  pouvoir 
subvenir  au  paiement  des  deniers  royaux  ; 

9.  Que  les  États  de  la  province,  ainsi  que  les  assiettes 
diocésaines,  soient  changés,  en  sorte  qu'il  ne  se  fasse  pas 
des  frais  si  exorbitants  ; 

10.  Que  tous  les  poids  et  mesures  soient  les  mêmes 
dans  tout  le  Languedoc,  afin  d'éviter  plusieurs  contesta- 
tions et  procès  ; 

1 1 .  Que  les  procès  ne  traînent  point  en  longueur  comme 
ils  font,  et  que  les  tribunaux  ne  soient  pas  si  éloignés  qu'ils 
le  sont  ; 

(1)  Le  triple. 
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12.  Que  les  passages  des  routes  et  rivières  soient  li- 
bres; 

13.  Que,  pour  l'entretien  et  construction  des  routes, 
ponts  et  chaussées,  les  répartitions  soient  prises  sur  ceux 
qui  en  ont  la  faculté  et  l'aisance  ; 

14.  Que,  cette  communauté  n'ayant  aucun  chemin,  il 
soit  ordonné  qu'il  en  sera  fait,  pour  pouvoir  avoir  l'aisance 
de  transporter  les  denrées. 

Fait  et  clos  au  dit  lieu  de  Seynes,  les  susdits  jour,  mois 
et  an. 

Signatures  :  Sarain,  c^  Daire.  Joyeux.  Souchon.  Rivière. 
Roussière.  Sarrazin.  Sayerle.  Gas.  Sayerle.  Daire.  Aber- 
lenc.  Rat.  Aberlenc.  Berlenc.  Gilly,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 
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SOUDORGUES. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL   authentique,   s.    t.    12   mars  1789. 
Deux  députés  : 

David  Brousson  , 
Jean  Puech. 

Signatures  :  Brousson  ,    P'   consul.    Puech.    Brousson. 
Fournier,  consul,  etc. 

NOTICE. 

216  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Jean  Brousson,  premier  consul. 

A  la  séance    du  28   mars  1789  (assemblée  des  nobles    de  la 
sénéchaussée),  Jean-David  de  Tourtoulon,  chevalier,  seigneur 
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de  Valescure,     Saint- Martin,    Soudor^ues,    Lasalle,    etc.,    est 
représenté  par  son  frère  François  de  Tourtoulon. 

Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  fruitiers,  pàtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers 
état  de  la  communauté  de  Soudorgues,  diocèse  d'Alais, 
dressé  en  exécution  de  la  lettre  du  Roi  pour  la  convocation 
des  États  généraux,  donnée  à  Versailles,  le  27  avril  der- 
nier, et  règlement  y  annexé  pour  la  province  de  Langue- 
doc, en  date  du  7  février  aussi  dernier. 

Vu  par  l'assemblée  du  Tiers  état  le  cahier  des  doléances, 
plaintes  et  remontrances  du  Tiers  état  de  la  ville  de  La- 
salle, voisine  de  cette   paroisse  et  chef-lieu  de  la  contrée, 
le  11®  du  courant  mois  de  mars,  et  après   avoir  pesé  mûre- 
ment chacun  des  articles  composant  ledit  cahier,  l'assem- 
blée, considérant  que  tous  les  chefs  de  doléances,  plaintes 
et  remontrances   du  cahier  de  ladite  ville  de  Lasalle,  sont 
d'une  justice  évidente,  et  que  le    succès   qu'on  a  lieu  d'en 
attendre  ne  peut  que   contribuer  eHicacement  au  bonheur 
et  à  la  prospérité  générale   de  la  Nation,  au  bien  de  tous 
et  de  chacun  des  citoyens  français,  et  au  bonheur  particu- 
lier de  cette  province  de  Languedoc,  a  unanimement  déli- 
béré qu'elle  adhère  audit  cahier  de   doléances  de  la  ville 
de  Lasalle  en  tous  ses  chefs  et   articles,  sans  aucune  res- 
triction, déclarant  en  conséquence  ladite  assemblée  qu'elle 
porte  pour  doléances,  plaintes  et  réclamations,  toutes  cel- 
les qui  sont  contenues  audit  cahier  de  la  ville  de  Lasalle, 
tout    comme  si  elles  étaient  ici  transcrites,  l'assemblée  se 
les  rendant  communes  en  vertu  de  la  présente  adhésion. 

Et  ajoutant  auxdites  remontrances,  l'assemblée  a  unani- 
mement dit  qu'elle  porte  encore  en  doléance  la  cherté 
excessive  du  sel,  qui  met  un  si  fort  obstacle  à  la  multipli- 
cation des  troupeaux  et  des  engrais,  et  arrête  le  cultiva- 
teur dans  ce  grand  moyen  qu'il  aurait  d'augmenter  les  pro- 
ductions de  ses  terres,  et  de  fournir  au  commerce  beau- 
coup de  laines,  et  de  bonne  qualité. 
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Fait  en  double  original  à  Soudorgues,  en  la  susdite  as- 
semblée du  Tiers  état,  le  12  mars  1789,  les  sachant  écrire 
ayant  signé. 

Signatures:  Brousson,  1*'' consul.  Brousson.  Puech.Viala, 
Grevoul.  Fraissinet.  Puech.  Grevoul,  Aigoin.  Yiala.  Four- 
nier,  second  consul.  Castanier.  Fournier.  Remezy.  Viala. 
Amat.  Mourier.  Boisson.  Verdier.  Durand.  Fournier.  Lou- 
batière.  Verdier.  Donnadieu.  Verdier.  Malaval.  Puech. 
Hébrard.  Hébrard.  Grevoul.  Donnadieu.  Mourgues.  Mou- 
rier. Vielle.  Paulet.  Mazel. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1195.  Distr,  de  Saint-Hippolyte). 
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SOUSTELLE. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  14  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jacques-Louis  Dhombres,  avocat  d'Alais, 
David  Darbousse,  second  consul. 

Signatures  :  Benoit.   Bernard.  Delfieu.  Miergue,  etc. 

NOTICE. 

41  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  Rivière,  avocat  en  parlement,  juge  du  lieu. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (^assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Jean-Louis  de  Firmas,  seigneur  de  Fé- 
riés, commune  de  Soustelle,  ancien  officier  d'infanterie. 

Châtaigniers,  vignes,  blé,  mûriers,  oliviers,  pâlis. 

Cultures  en  terrasses. 
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CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  du  Tiers  état  de  la  com- 
munauté de  Soustelle,  diocèse  d'Alais. 

Les  grands  objets  d'administration  étant  peu  à  la  portée 
des  habitants  des  campagnes 

[Ce  début,  sauf  le  nom  de  Soustelle,  est  comme  le  dé- 
but du  cahier  de  Saint-Hilaire  de  Brethmas. 

Les  articles  1  à  12  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles   1  à  12  de  Saint-Hilaire  de  Brethmas.] 

13.  Le  décimateur  perçoit  son  droit  de  dîme  sur  la  tota- 
lité des  fruits,  sans  aucun  égard  pour  les  frais  de  semence 
et  de  culture,  de  manière  que,  lorsque  la  semence  ne  pro- 
duit que  le  double,  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent,  le 
cultivateur  supporte  sur  la  moitié  de  la  récolte,  destinée  à 
remplacer  sa  semence,  non  seulement  le  droit  de  dime, 
mais  encore  la  censive  qu'il  doit  au  seigneur.  Pour  réparer 
cette  injustice,  Sa  Majesté  est  suppliée  de  réduire  le  droit 
de  dime  au  vingt-deux,  pour  que  ce  droit  ne  soit  perçu  que 
sur  la  moitié  des  fruits  qui  restent  au  cultivateur,  quitte 
des  frais  de  culture. 

Signatures  :  Arbousse.  Féraud.  Laire.  Mauran.  Gautier. 
Delfieu.  Miergue.  Benoit.  Capdur.  Capdur.  Bernard.  Mau- 
ran. Ne  vdLvietur  :  Rivière,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais.) 
CCCXVI 

SUMÈNE. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique  ,  s.  t.  12  mars  1789. 
Quatre  députés  : 

Vaquier  ,  docteur  en  médecine  ,  premier  consul 
maire. 
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Jean  Boiffîls  fils  aîné,  avocat  en  parlement, 
Pierre  Pibarot,  notaire, 
Jacques  Méjean,  bourgeois. 

Signatures  :  Portalès.  Servière.  Pibarot.  Ratyé.  etc. 

NOTICE. 

418  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Jacques  Aguze,  conseiller  du  Roi,  juge  pour  S.  M.  de 
la  ville  du  Vigan,  viguier  et  juge  de  la  ville  de  Sumène. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Joseph-Henri  Dufex,  marquis  de  Sumène, 
Saint-Julien  de  La  Nef,  etc.,  ci-devant  mousquetaire  de  la 
garde  du  Roi. 

Châtaigniers,  mûriers,  oliviers,  fruitiers,  fourrages,  blé, 
pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  ha- 
bitants de  la  ville  de  Sumène,  au  diocèse  d'Alais. 

Lesdits  habitants  considérant  : 

1 .  Qu'il  faudrait  avoii'  bien  du  temps,  et  de  vastes  lu- 
mières, pour  saisir  l'ensemble  de  l'organisation  d'un  empire 
aussi  étendu  que  la  France  ;  qu'il  n'appartient  qu'à  des 
génies  supérieurs  d'en  connaître  tous  les  différents  ressorts, 
et  qui  puissent,  par  conséquent,  fournir  des  moyens  suffi- 
sants pour  réparer  le  déficit  immense  du  royaume,  sans  en 
troubler  l'harmonie  et  nuire  à  son  organisation,  lesdits  ha- 
bitants se  contentent  d'offrir  généreusement  à  Sa  Majesté, 
des  secours  relatifs  à  leurs  fortunes,  pour  le  rétablissement 
des  finances,  que  les  précédents  administrateurs  ont  lais, 
sées  dans  le  plus  grand  délabrement  ;  étant  persuadés  que 
la  sage  prévoyance  de  Sa  Majesté  lui  inspirera  des  moyens 
efficaces  pour  prévenir  une  mauvaise  administration  ;  ils 
observent  en  même  temps  que,  si  la  réparation  du  déficit 
nécessite  de  nouveaux  impôts,  ils  doivent  porter,  moins  sur 
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les  biens-fonds,  déjà  surchargés,  que  sur  les  capitalistes, 
les  financiers  et  les  négociants  de  la  première  classe,  ainsi 
que  sur  le  Clergé  ; 

2.  Que  la  forme  des  États  de  Languedoc  étant  vicieuse, 
réunissant  une  infinité  d'abus  nuisibles  à  cette  province,  il 
serait  de  la  justice  de  Sa  Majesté  d'en  ordonner  la  réforme 
et  la  reconstitution  ; 

3.  Que  ce  serait  inutilement  que  la  générosité  du  Roi 
aurait  accordé  au  Tiers  état  un  nombre  de  représentants 
égal  à  celui  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis  ensemble, 
si,  dans  les  délibérations  à  prendre  aux  Etats  généraux,  les 
voix  n'y  étaient  comptées  par  tête  et  non  par  ordre  ;  les  dits 
habitants  supplient  Sa  Majesté  d'ordonner  l'opinion  par 
tête  ; 

4.  Que  les  impôts  que  cette  communauté  supporte  de- 
puis longtemps  sont  aujourd'hui  au-dessus  de  ses  forces  ; 
que  cette  surcharge  vient,  non  seulement  d'un  terrain  na- 
turellement ingrat,  rapide,  et  par  là-même  exposé  journel- 
lement à  être  dépouillé,  par  des  pluies  fréquentes,  des  sels 
propres  et  nécessaires  à  la  végétation,  mais  encore  de 
l'inégalité  de  la  répartition  desdits  impôts  ;  les  habitants 
sollicitent  de  son  équité  que  lesdits  impôts  soient  égale- 
ment répartis  sur  tous  les  individus,  sans  distinction  de 
rang  ni  de  personnes,  mais  toujours  relativement  à  la  for- 
tune d'un  chacun  ; 

5.  Considérant,  de  plus,  que  le  pays  des  Cévennes  ne 
subsiste  que  par  l'industrie  que  lui  procurent  les  fabriques 
de  soie  et  de  tonneaux,  lesdits  habitants  espèrent  de  sa 
bienfaisance  l'encouragement  de  l'agriculture,  du  commer- 
ce, desdites  fabriques,  et  la  prohibition  des  douelles  et  cer- 
cles (de  tonneaux)  étrangers  ;  ou  du  moins  un  tel  droit  à 
leur  entrée  dans  le  royaume,  qu'ils  ne  deviennent  point 
nuisibles,  comme  ils  le  sont  déjà,  aux  bois  taillis  des 
Cévennes ; 

6.  Que  la  perception  de  l'équivalent,  occasionnant  des 
dépenses  immenses  et  des  frais  considérables,  dont  le  peu- 
ple est  surchargé,  lesdits  habitants  croient  qu'il  serait 
avantageux  pour  la  province  de  la  supprimer  ; 

7.  Que  les  bestiaux  du  pays  des  Cévennes,  étant  sujets 
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à  une  infinité  de  maladies,  qui  ne  reconnaissent  souvent 
d'autre  cause  que  l'iiumidité  des  pâturag-es  qu'ils  fréquen- 
tent ;  que  par  cette  humidité  la  transpiration  est  arrêtée, 
leur  appétit  devient  languissant,  ils  tombent  leur  laine  ; 
qu'on  préviendrait  souvent  tous  ces  inconvénients  en  leur 
donnant  fréquemment  un  sel  qu'on  ne  leur  distribue  que 
rarement  et  avec  la  plus  grande  parcimonie  ;  lesdits 
habitants  supplient  Sa  Majesté  de  supprimer  la  gabelle,  ou 
du  moins  de  la  réduire  à  un  prix  modéré  ; 

8.  Que  l'homme  étant  libre,  même  de  droit  divin,  il 
doit  être  assuré  de  cette  liberté,  tant  qu'il  ne  s'en  servira 
pas  pour  en  abuser  contre  les  lois  du  royaume  ; 

9.  Que  les  péages  n'étant  que  des  entraves  pour  le  com- 
merce, et  des  sujets  de  fréquentes  contestations.  Sa  Majesté 
est  suppliée  de  les  supprimer,  en  accordant  aux  proprié- 
taires une  juste  indemnité  ; 

10.  Que,  par  les  mêmes  raisons  du  précédent  article,  Sa 
Majesté  est  encore  suppliée  de  supprimer  les  douanes  inté- 
rieures, et  [de]  les  transporter  aux  frontières  du  royaume  ; 

11.  Que  la  malheureuse  expérience  de  la  perpétuité  des 
impôts,  une  fois  qu'ils  ont  été  établis,  faisant  craindre  le 
même  sort  pour  ceux  que  les  circonstances  actuelles  néces- 
siteront, lesdits  habitants  espèrent  de  la  justice  de  Sa  Ma- 
jesté de  les  limiter  pour  un  temps  fixe  et  déterminé  ; 

12.  Considérant  encore,  et  vivement  persuadés  que,  de 
l'Assemblée  des  prochains  États  généraux,  [il]  résultera  une 
infinité  d'opérations  avantageuses  à  la  Nation,  les  habi- 
tants sollicitent  de  la  bonté  de  Sa  Majesté  le  retour  pério- 
dique desdits  États  ; 

13.  Que  l'administration  de  la  justice  étant  fort  longue 
et  très  dispendieuse,  Sa  Majesté  est  suppliée  de  la  réfor- 
mer, tant  dans  le  civil  que  dans  le  criminel,  de  rapprocher, 
autant  que  faire  se  pourra,  les  juges  des  justiciables,  d'ac- 
corder aux  premiers  juges  la  souveraineté  jusqu'à  une  cer- 
taine somme  déterminée,  et  [de]  psrmettre  aux  commu- 
nautés considérables  l'établissement  d'un  bureau  de  police, 
composé  des  officiers  municipaux  et  de  douze  conseillers, 
lesquels,  sous  la  présidence  du  juge  du  lieu,  décideraient 
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en  dernier  ressort  et  sans  frais  toutes  les  contestations  qui 
n'excéderaient  pas  la  somme  de  12  1. 

14.  Sa  Majesté  est  encore  suppliée  de  réformer  le  tarif 
du  contrôle  des  actes  et  insinuations,  de  le  rendre  plus 
clair  et  de  mieux  différencier  les  classes  ; 

15.  Lesdits  habitants  demandent  encore  que  la  dîme 
soit  perçue  sur  le  produit  net  des  fruits  décimables. 

Fait  en  l'assemblée  tenue  par  lesdits  habitants,  audit 
Sumène,  le  12  mars  1789. 

Signatures  :  Diet-Serre.  Portalès.  Servière.  Suquet. 
Ratyé.  Vaquier,  p'^  c'.  m^°.  Pibarot.  Fesquet.  Laget. 
Euzière.  F.  Jeanjean.  Boiffils.  Serre.  Gay-Jeanjean. 
Balmes.  Boissière.  Bresson.  P.  Rouire.  Triaire.  Acca- 
riès.  Ducros-Latour  fils.  Vassas  aine.  Salles.  Tarteron. 
Guay.  Guibal.  L.Journet.  L.  Camplan.  Boissière.  Four- 
coual.  Odin.  A.  Massai.  P.  Vassas,  Lavasseur.  FourcouEi^l. 
Liron.  Bresson.  Laget,  Abric.  Faugôre.  Delpuech.  Viala. 
Jonquières,  Poujol.  Bresson.  P.  Ferrier.  Jean  Puech. 
Balsi.  Philip  Serre.  Triaire.  Fezon.  Boudon  .  Martial 
Triaire.  Euzière.  C.  Cambon.  Abric.  Maritte.  Toureille. 
Boissière.  Duranc.  Triaire.  Pouzol.  Viala.  Lapierre.  Va- 
lette. Pouzol.  Finiels.  Euzière.  Combes.  J.  Ménard.  Mé- 
jean.  Boiffils.  Aguze,  viguier  et  juge,  présidant  l'assemblée. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1201.  Distr.  du  Vigan). 


CCCXVII 

TAVEL. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  d'assemblée  de  la  communauté  de 
Tavel,  diocèse  d'Uzès,  contenant  la  nomination  des  sieurs, 
etc.  )),  authentique.  13  mars  1789.  Deux  députés  : 

Jean-Baptiste  Odoyer,  premier  consul, 
Jean-François  Demarès. 
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Signatures  :  Demarès,  député.  Odoyer,  consul,  député. 
Roche,  consul.  Odoyer,  etc. 

NOTICE. 

174  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre-Joseph-François  Guiraud,  avocat  en  parlement,  juge 
du  lieu. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la  sé- 
néchaussée), Ponce-Roger-Joseph  de  Catellan,  chevaUer  non 
profès  de  l'ordre  de  Malte,  ancien  capitaine  au  régiment  de 
Bourbonnais,  représente  son  frère  Augustin-Claude-Maurice 
de  Catellan,  seigneur  de  Tavel. 

Le  prieuré  dépendait  de  l'abbaye  de  Saint-André  de  Ville- 
neuve. 

Le  séminaire  de  Montpellier  possédait  à  Tavel. 

Le  droit  de  collation  pour  la  vicairie  appartenait  au  chapitre 
collégial  de  Roquemaure. 

Vigne,  mûriers,  oliviers^  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  les 
habitants  du  lieu  et  communauté  de  Tavel,  bas  Langue- 
doc, diocèse  d'Uzès^  sénéchaussée  de  Nimes,  entend[ent] 
faire  à  Sa  Majesté  le  roi  très  chrétien  Louis  XVI,  heu- 
reusement régnant,  pour  lui  être  très  respectueusement 
présenté  par  les  députés  des  trois  ordres  de  ladite  séné- 
chaussée, aux  États  généraux  convoqués  à  Versailles,  le 
27  avril  de  la  présente  année. 

1.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  que  les  biens 
prétendus  nobles,  sis  dans  le  terroir  de  ce  lieu  et  qui  en 
dépendent ,  soit  par  le  moyen  de  la  capitation  ,  soit  par 
l'administration  des  sacrements,  soit  autrement  comme 
que  ce  soit,  contribueront  à  l'avenir  à  toutes  les  imposi- 
tions, tant  royales  que  locales,  tout  ainsi  et  avec  la  même 
égalité  que  les  autres  biens  du  terroir  ; 

2.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  la  suppression  gé- 
nérale de  la  dîme  ecclésiastique  ;  et,  dans  le  cas  que  cette 
suppression  n'eût  pas  lieu,  parce  que  la  dîme  se  trouverait 
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établie  par  titres,  qu'il  soit  inhibé  à  tous  exacteurs  d'éten- 
dre leur  perception  sur  les  fruits  non  compris  dans  les  ti- 
tres, et  notamment  pour  le  présent  lieu,  pour  toute  espèce 
de  fourrage  ;  et  en  outre  ordonné  que  cette  dîme  ne  pourra 
être  perçue  que  sur  les  grains  purs,  et  non  lorsqu'ils  sont 
en  herbe,  attendu  que  par  cette  perception  on  est  privé 
de  la  paille,  [et]  que  cette  paille  est  un  objet  important 
et  digne  d'attention.  Elle  est  nécessaire  à  l'engrais  pour 
les  terres  du  terroir  de  ce  lieu,  qui  ne  sont  productives 
que  par  ce  moyen  ;  engrais  qu'on  ne  peut  se  procurer 
qu'avec  de  la  paille  ;  et  en  outre,  que  dans  tous  les  cas, 
avant  de  prélever  les  semences  (1)  ;  observant  que  le  prieur 
de  ce  lieu  jouit,  en  sus  de  la  dîme,  par  ses  droits  seigneu- 
riaux, d'un  sixième  sur  les  ventes  des  fonds  pour  droit  de 
lods,  [d']  un  cinquième  sur  les  ventes  des  bois  et  herbages 
de  la  communauté,  et  [d']  une  albergue  de  62  1.  8  s.  ; 

3.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  [d']  améliorer  le  sort  des  cu- 
rés et  vicaires  de  la  sénéchaussée,  mais  en  même  temps 
[d']  ordonner  la  suppression  de  toute  espèce  de  casuel  ; 

4.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  [d']  ordonner  une  augmen- 
tation de  la  maréchaussée  dans  sa  province  de  Languedoc, 
la  sûreté  publique,  le  bon  ordre  exigeant  cette  augmenta- 
tion, le  présent  lieu  de  Tavel  se  trouvant  éloigné  de  la 
résidence  de  deux  brigades  qui,  par  leur  position,  ne  vien- 
nent au  présent  lieu  que  rarement  ; 

5.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  [d'J  ordonner  la  suppression 
de  la  gabelle,  ou  tout  au  moins  une  diminution  du  prix  dii 
sel,  sa  cherté  mettant  les  habitants  de  Tavel  hors  d'état 
d'en  donner  à  leurs  bestiaux,  ce  qui  les  prive  d'en  tenir  la 
quantité  nécessaire  pour  l'engrais  de  leurs  terres  ; 

6.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'ordonner  la  suppression 
des  droits  de  contrôle  ;  autrement,  que  ces  droits  soient 
fixés  d'une  manière  claire  et  précise.  Par  ce  moyen,  les 
pauvres  habitants  des  campagnes  seront  rédimés  des 
vexations  que  certains  commis  leur  font  éprouver  ; 

7.  Qu'à    l'égard    des  cours  de  justice,  il  plaise  à    Sa 


(1)  Sous-entendu  :  la  dîme  ne  pourra  être  perçue. 
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Majesté  [d'Jordonner  les  réformes  qu'Elle  trouvera  néces- 
saires, les  habitants  de  Tavel  formant  des  vœux  pour  que 
les  abus  soient  corrigés,  et  les  suppôts  de  justice  mis  dans 
l'impuissance  de  leur  nuire  ; 

8.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'ordonner  que  les  consuls, 
dans  chaque  communauté,  assistés  de  trois  conseillers  au 
moins,  puissent  juger  définitivement  jusqu'à  la  somme  de 
121.; 

9.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'ordonner  que  l'imposi- 
tion des  intérêts  que  les  communautés  sont  dans  le  cas  de 
supporter,  à  raison  de  l'acquisition  des  charges  munici- 
pales, soient  supprimés,  ou  du  moins  répartis  à  proportion 
sur  toutes  les  communautés  de  la  province  ; 

10.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'ordonner  que  les  hom- 
mes de  la  milice  soient  fournis  aux  dépens  des  commu- 
nautés. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  dudit  lieu  de 
Tavel ,  tenue  dans  l'église  paroissiale  dudit  lieu  ce  jour 
d'hui  13  mars  1789. 

Signatures:  Demarès,  député.  Odoyer,  consul ,  député. 
Roche,  consul.  Odoyer.  Chambon.  Long.  Boucleinville. 
Odoyer.  Gaillard.  Jacques  Roux.  Courtin.  Golet.  Odoyer. 
Taulier.  Odoyer.  Calmen.  Jaume.  Chambon.  Vissac.  Lugan. 
Audibert.  Mazoyer.  Sauvage.  Gaillard.  Ferréol.  Pèlegrin. 
Roche.  Ferréol.  Chambon.  Chambon.  Gueillen.  Roche. 
Benoît.  Lanson.  Gueillen.  Boyer.  Jaume.  Vissac.  Taulier, 
procureur  fiscal.  Boyer.  Odoyer.  Odoyer.  Pèlegrin.  Gra- 
nier.  Solier.  Dinet.  Lafont.  Roche.  Rieu.  Odoyer.  Quey- 
ranne.  Jacomet.  Jaume.  Hugues.  Guiraud,  juge.  Taulier, 
greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1194.  Distr.  de  Beaucaire). 
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CCCXVIII. 

THARAUX. 

Diocèse  d'Uzès. 
«N'a  point  député  »  {Procès-verbal  du  Tiers,  etc.,  p.  43). 

NOTICE. 

39  feux. 

La  seigneurie,  au  XVIIP  siècle,  appartenait  pour  un  quart  à 
la  famille  de  La  Borie. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CCCXIX. 

THÉZIERS. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÉS-VERBAL  d'assemblée  de  la  communauté 
de  Théziers  pour  la  nomination  des  députés  à  celle  qui  doit 
se  tenir  le  16  de  ce  mois  devant  M.  le  sénéchal  de  Nimes  », 
authentique.  10  mars  1789.  Deux  députés  : 

Joseph  Émery,  avocat  en  parlement, 
François  Fabre,  avocat  en  parlement. 

Signatures  :  Guiraud  ,  premier  consul  maire.  Julian, 
consul.  Lamouroux.  Orgeas,  etc. 

,  NOTICE. 

127  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Joseph  Emery,  avocat  en  parlement. 

La  terre  de  Théziers  a  eu  les  mêmes  seigneurs  que  celle  de 
Meynes.  Elle  dépendait  du  marquisat  de  Montfrin. 
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Les  Ursulines  d'Aramon  y  possédaient. 
Oliviers,  mûriers,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  10  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de 
Théziers,  diocèse  d'Uzès. 

Les  habitants  de  la  dite  communauté  composant  le  Tiers 
état,  voudraient  demander  et  requièrent,  par  la  bouche  et 
ministère  de  leurs  députés  à  l'Assemblée  générale  de  la 
sénéchaussée  de  Nimes,  convoquée  par  ordre  de  Sa  Majesté 
pour  le  16  du  courant: 

Premièrement,  qu'on  ne  délibérera  point  aux  États  géné- 
raux par  ordre,  mais  par  tête  ; 

2.  Que  les  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  contri- 
bueront à  l'avenir,  concurremment  avec  le  Tiers  état  et 
proportionnellement  à  leurs  facultés,  à  toutes  les  imposi- 
tions qui  seront  établies  ; 

3.  Qu'aucun  impôt,  de  quelque  genre  et  nature  que 
ce  soit,  ne  sera  désormais  établi  et  perçu  que  du  consen- 
tement de  la  Nation  assemblée  et  sous  l'autorité  du  Roi, 
à  qui  seul  appartient  la  puissance  exécutrice  ; 

4.  Que  les  États  généraux  seront  assemblés  tous  les 
cinq  ans,  et  plus  souvent,  même,  s'il  était  nécessaire,  en 
cas  de  guerre  ou  de  besoin  extraordinaire  d'établir  de  nou- 
veaux impôts  ;  que  lesdits  impôts  ne  seront  jamais  consen- 
tis et  accordés  que  d'une  époque  d'Assemblée  de  la  Nation 
à  l'autre,  et  que,  pour  éviter  les  frais  qu'entraine  nécessai- 
rement la  perception  de  ces  impôts,  il  sera  établi  une  caisse 
dans  chaque  province,  où  les  communautés  verseront  elles- 
mêmes  le  produit  de  leurs  contributions,  pour,  par  le  cais- 
sier général,  le  tout  être  reversé  dans  le  trésor  royal; 

5.  Qu'en  conséquence  de  l'article  précédent,  le  Roi  sera 
très  humblement  supplié  de  supprimer  les  divers  offices  de 
receveurs-caissiers,  distribués  dans  chaque  diocèse,  qui  ne 
servent,  par  les  droits  y  attachés,  qu'à  augmentera  masse 
des  charges  publiques  et  à  diminuer  la  recette  du  trésor 
royal,  sans  nul  avantage  pour  le  peuple  ; 
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6.  Que  le  gouvernement  de  France  étant  monarchique  et 
ce  gouvernement  étant  le  plus  parfait,  surtout  sous  l'illustre 
maison  de  Bourbon,  il  ne  sera  porté  aucune  atteinte,  dans 
l'Assemblée  de  la  Nation,  à  l'autorité  royale,  dans  aucun 
point  quelconque,  et  sous  prétexte  des  droits  de  liberté  ou 
propriété,  attendu  qu'il  est  de  la  nature  de  ce  gouverne- 
ment de  n'être  point  contraire  à  l'une  et  à  l'autre  ; 

7.  Que  la  justice  étant  une  dette  sacrée  des  rois,  et  ne 
pouvant  y  satisfaire  eux-mêmes  dans  un  royaume  aussi 
vaste  que  celui  de  France,  Sa  Majesté  sera  très  humble- 
ment suppliée,  par  une  juste  conséquence  ,  de  la  rap- 
procher de  ses  sujets,  et,  pour  cet  effet,  d'établir,  d'une 
distance  raisonnable  à  l'autre,  des  juges  souverains  qui 
connaissent  généralement  de  toutes  causes  réelles  et  per- 
sonnelles, sans  distinction  d'état  et  de  personne  ; 

8.  Que,  par  une  suite  de  l'article  précédent,  la  ville  de 
Nimes,  se  trouvant  par  sa  situation  géographique  à  portée 
et  au  centre  du  bas  Languedoc,  où  cette  communauté  se 
trouve,  Sa  Majesté  sera  encore  très  humblement  suppliée 
de  se  décharger  de  cette  dette  sur  les  magistrats  de  son 
présidial,  établi  en  cette  ville,  qui  se  sont  déjà  acquis,  dans 
toutes  les  occasions,  et  à  toute  sorte  de  titres,  la  confiance 
de  leurs  justiciables  ; 

9.  Que,  dans  le  cas  qu'il  ne  plût  pas  à  Sa  Majesté  d'éta- 
blir ce  nouvel  ordre  dans  l'administration  de  la  justice, 
Elle  sera  suppliée  de  diminuer  le  nombre  des  procureurs 
postulants  audit  présidial,  et  autres  officiers  y  attachés,  à 
mesure  que  leurs  offices  vaqueraient  par  mort  ou  démis- 
sion, attendu  que  le  ressort  n'étant  plus  si  considérable,  de- 
puis les  démembrements  du  Vivarais(l)  et  du  Gévaudan(2), 
ces  officiers  ne  cherchent  que  trop  souvent  les  moyens  de 
subsistance  en  multipliant  ou  conseillant  des  procès  dans 
le  ressort  qui  reste,  et  dont  cette  communauté  fait  partie  ; 

10.  Qu'il  est  un  autre  abus  dont  les  suites  sont  encore 


(1)  Le  Vivarais   fut   distrait  du   ressort  de  la  sénéchaussée  de  Nimes 
par  un  édit  de  mai  1780  {Histoire  générale  de  Languedoc,  t.  XIII,  p.  1300)' 

(2)  La  sénéchaussée  de  Gévaudan  fut  créée  en  avril  1657  (Ibid.,  t.  XIII, 
p.  13).  Voir,  pour  ces  démembrements,  mon  Introduction,  g  3. 
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plus  dangereuses.  Soit  par  la  corruption  des  mœurs,  soit 
par  un  effet  de  la  multiplicité  des  huissiers  et  autres  sup- 
pôts de  justice,  il  arrive  souvent  que  des  citoyens  honnêtes 
se  trouvent  condamnés  sur  des  exploits  et  citations  dont  ils 
n'ont  aucune  connaissance  légale.  Cette  communauté  [en] 
aurait  plus  d'un  exemple  à  citer.  Pour  prévenir  donc  un 
faux  aussi» punissable,  de  la  part  des  huissiers  et  recors,  Sa 
Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de  porter  une  loi 
par  laquelle  tout  huissier  sera  tenu,  dans  ses  exploitations 
ou  exécutions,  de  se  faire  accompagner  par  les  deux  pre- 
miers voisins  qui  sauront  signer,  et  qui  signeront  en  effet 
avec  lui  le  mandement  dont  ils  ont  été  chargés. 

11.  Le  Roi  sera  très  humblement  supplié  de  réformer 
le  code  civil  et  criminel  ;  le  premier,  parce  qu'il  renferme 
une  foule  de  dispositions  qui  ouvrent  la  porte  à  mille  chi- 
canes et  qui  étouffent  le  fond  sous  la  forme  ;  et  le  second, 
parce  qu'il  ne  respecte  pas  assez  la  liberté  du  citoyen,  soit 
parle  secret  des  procédures,  soit  par  l'arbitraire  des  peines, 
soit  enfin  par  leur  inégalité  entre  les  différents  ordres,  vis- 
à-vis  desquels  la  honte  et  l'infamie  du  délit  devraient 
cependant  être  les  mêmes. 

12.  Cette  communauté  paie  pour  plus  de  7.000  fr.  de 
dime  à  un  chanoine  capiscol  de  l'église  cathédrale  d'Uzès. 
Il  semble,  après  cela,  qu'elle  ne  devrait  pas  être  privée  de 
secours  spirituels,  et  surtout  que  les  ministres  qui  sont 
chargés  de  les  départir,  devraient  avoir  des  revenus  suffi- 
sants pour  leur  entretien,  et  pour  verser,  en  même  temps, 
sur  la  classe  indigente  du  peuple,  [des  aumônes].  Le  même 
abus  règne  dans  toute  la  contrée.  Le  Roi  sera  donc  très 
humblement  supplié  de  prendre  en  considération  cet  arti- 
cle des  doléances,  et  de  faciliter  à  la  communauté  de  Thé- 
ziers,  par  une  augmentation  de  congrue  relativement  à 
celle  des  denrées,  des  secours  qu'elle  a  droit  d'attendre 
par  le  paiement  d'une  dîme  aussi  considérable. 

13.  Par  une  fatalité  dont  on  ne  saurait  expliquer  la 
raison,  la  communauté  de  Théziers,  ainsi  que  les  commu- 
nautés voisines,  a  la  douleur  de  contribuer  à  la  construction 
ou  réparation  des  chemins  qu'on  fait  à  grands  frais  dans 
la  partie  la  plus  élevée  du  diocèse  d'Uzès,  tandis  qu'on  ne 

28 
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peut  parvenir,  après  bien  des  sollicitations,  à  s'en  procurer 
dans  la  contrée.  Le  Roi  sera  donc  très  humblement  supplié, 
dans  le  cas  que  l'administration  diocésaine  soit  conservée 
dans  l'état  où  elle  est,  de  lui  recommander  ou  ordonner, 
selon  son  bon  plaisir,  que  tout  le  diocèse  participe  au  même 
avantage,  et  chaque  communauté  proportionnellement  à 
sa  contribution. 

14.  La  communauté  de  Théziers  ne  peut  dissimuler 
que  l'organisation  des  États  de  cette  province  ne  soit  très 
vicieuse,  et  elle  joint  ici  volontiers  son  suffrage  et  ses  sup- 
plications auprès  de  Sa  Majesté,  pour  qu'EUe  veuille  bien 
la  supprimer,  et  autoriser  les  trois  ordres  de  la  province  à 
s'assembler  sous  ses  auspices,  à  l'effet  de  se  choisir  une 
meilleure  constitution  et  organisation  d'États  provinciaux, 
d'après  laquelle  on  puisse  se  flatter  que  chaque  ordre  et 
chaque  communauté  soient  à  l'avenir  mieux  représentés. 

15.  La  communauté  de  Théziers  payant  une  dime  aussi 
considérable  que  celle  dont  on  a  parlé,  et  ayant  tout  lieu 
d'espérer,  de  la  bienfaisance  de  Sa  Majesté,  qu'EUe  voudra 
bien  augmenter  la  congrue  des  curés  et  desservants  [des] 
paroisses,  ose  la  supplier  d'abolir  désormais  toute  percep- 
tion de  casuel  et  rétribution  que  lesdits  curés  perçoivent 
par  un  usage  abusif,  et  à  la  surcharge  du  peuple. 

16.  La  vénalité  des  offices  et  la  multiplicité  des  tribu- 
naux d'attributions  ou  d'exception  causent  des  maux  infi- 
nis à  l'État.  Sa  Majesté,  toujours  guidée  par  des  principes 
de  sagesse  et  d'amour  envers  ses  peuples,  l'avait  aussi  bien 
senti,  puisqu'Elle  avait  tâché  d'y  pourvoir  par  les  lois  du 
8  mai  dernier  (I).  La  communauté  de  Théziers  la  supplie 


(1)  L'Ordonnance  sur  l'administration  de  la  justice  est  datée  de  Ver. 
sailles,  mai  1788.  Elle  fut  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  8  mai,  le 
Roi  tenant  son  lit  de  justice.   Texte  dans  Isambert,  t.  XXVIII,  p.  334-550. 

L'Édit  portant  suppression  des  tribunaux  d'exception  est  daté  de  Ver- 
sailles, mai  1788.  11  fut  enregistré  au  lit  de  justice  du  8  mai.  Texte  dans 
Isambert,  tome  cité,  p.  550-553. 

L'Édit  portant  réduction  d'offices  dans  la  cour  de  parlement  de  Paris 
est  daté  de  Versailles,  mai  1788.  Il  fut  enregistré  au  lit  de  justice  du 
8  mai.  Texte  dans  Isambert,  tome  cité.  p.  554-560. 

L'Édit  portant  rétablissement  de  la  cour  plénière  est  daté  de  Versail- 
les, mai  1788.  11  fut  enregistré  au  lit  de  justice  du  8  mai.  Texte  dans 
Isambert,  tome  cité,  p.  560-567. 
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donc  très  humblement  de  s'occuper  et  de  revenir  sur  ces 
grands  objets,  de  simplifier  l'ordre  des  juridictions,  de  ma- 
nière qu'il  ne  faille  plus  plaider  la  moitié  de  sa  vie  pour 
savoir  devant  qui  plaider  l'autre  moitié  ;  en  conservant 
pourtant  et  fixant  les  véritables  règles  propres  à  l'inamovi- 
bilité des  offices  de  judicature,  et  à  la  considération  due  à 
ceux  qui  en  exercent  les  augustes  fonctions. 

17.  Le  contrôle  et  autres  droits  qui  se  perçoivent  dans 
le  domaine  sont  tellement  multipliés  et  ensevelis  dans  une 
foule  de  lois  et  arrêts  du  Conseil,  qu'ils  sont  devenus,  pour 
ainsi  dire,  arbitraires,  et  à  la  disposition  de  ceux  qui  ne 
devraient  être  que  parties.  Sa  Majesté  sera  donc  très  hum- 
blement suppliée,  dans  le  cas  que  les  États  généraux  trou- 
vent à  propos  de  conserver  l'exaction  de  ces  droits,  d'en 
simplifier  et  ordonner  la  perception  de  manière  que  le  plus 
ignorant  et  le  plus  stupide  ne  soient  pas  sujets  à  être  vexés 
ou  trompés. 

18.  Enfin,  les  Français  se  glorifient  de  vivre  sous  le 
gouvernement  d'un  seul  Roi.  La  communauté  de  Théziers, 
qui  s'applaudit  singulièrement  de  la  même  faveur,  croit 
qu'il  serait  à  propos  d'établir  des  lois  communes  à  tout  le 
royaume,  et  qu'il  n'y  eût  dans  toute  son  étendue  qu'un  seul 
poids  [et]  une  même  mesure.  Sa  Majesté  sera  donc  enfin 
suppliée  de  prendre  cet  objet  en  considération,  et  de  l'éta- 
blir par  une  loi  qui  pourvoie  à  tous  les  inconvénients  qu'on 
n'a  pas  manqué  d'objecter,  lorsqu'on  l'a  proposé  à  ses 
augustes  prédécesseurs. 

Telles  sont  les  très  humbles  supplications  et  doléances 
que  la  communauté  de  Théziers  a  délibéré,  unanimement 
et  en  corps  d'habitants,  de  présenter  à  l'Assemblée  géné- 
rale de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  pour  par  elle  être  insé- 
rées dans  Le  cahier  général,  sur  la  réquisition  de  MM.  Joseph 
Emery  et  François  Fabre,  avocats  en  parlement, ses  députés, 
auxquels  elle  a  donné  tout  pouvoir  à  cet  effet,  et  autre- 
ment, comme  il  est  porté  par  notre  délibération  du  10  mars 
1789. 

Signatures  :  Guiraud,  premier  consul  maire.  Julian, 
consul.    Lamouroux.    Orgeas.    Lafont.  Roman.    Bourrely. 
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Poudevig-ne.  Trouche.  Dolsce.  Pontier.  Dolsce.  Cadenet. 
Pujade,  Guiraud.  Fabre,  av^  Salva,  greffier  consulaire.  Ne 
varietur  :  Émery,  a\^ 

(Arch.  du  Gard,  C.   1194.  Distr.  de  Beaucaire, 

Arch.  com.,  cahier  sur  registre.) 


cccxx 
THOIRAS. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  13  mars  1789. 
Deux  députés  : 

André  Bardet,  bourgeois, 
Antoine  Agulhon,  bourgeois. 

Signatures  :  Loubatière,  if.  c\  Bringer,  c^  Campesval. 
Viala,  etc. 

NOTICE. 

109  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Pierre  Teissier,  avocat. 

La  famille  de  Saint  Bonnet  de  Thoiras  eut  la  seigneurie  pen- 
dant longtemps.  La  famille  de  Vissée  possédait  fief  à  Thoiras. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée)  ,  figure  Jean-Baptiste  de  Manoël  ,  chevalier 
d'Algue,  capitaine  au  régiment  de  Hainaut,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  seigneur  de  Marcassargues,  Télisses  et  Massiès. 

Il  représente  Charles  de  Manoël,  chevalier,  seigneur  de 
Thoiras-Claret. 

Mûriers,  oliviers,  prairies,  blé,  bois,  pâtis. 

CAHIh:R  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  communauté  de  Thoiras,  diocèse  d'Alais,  séné- 
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chaussée  de  Nîmes,  dressé  en  exécution  des  lettres  de  Sa 
Majesté,  règ-lement  y  annexé,  et  de  l'ordonnance  de  M.  le 
sénéchal  dudit  Nimes. 

Le  premier  devoir  des  Communes  de  ce  lieu  est  de  mani- 
fester les  sentiments  de  reconnaissance,  d'amour,  de  res- 
pect et  de  fidélité  dont  elles  sont  pénétrées  pour  le  meilleur 
des  rois,  sentiments  qui  ne  s'éteindront  qu'avec  leur  vie. 

Art.  l*^  Sa  Majesté  sera  très  humblement  remerciée  de 
ce  qu'elle  a  bien  voulu  accorder  au  Tiers  état  une  libre 
représentation,  proportionnée  à  son  importance,  en  la  pro- 
chaine Assemblée  des  États  généraux  ; 

Art.  2.  Qu'à  l'Assemblée  nationale,  les  opinions  seront 
recueillies  par  tête  et  non  par  ordre,  afin  que  cette  Assem- 
blée soit  une  ;  et  au  cas  [où]  les  deux  premiers  ordres  ou 
l'un  deux  s'oppose[raie]nt  à  cette  forme  d'opiner,  Sa  Ma- 
jesté seule  sera  suppliée  de  décider  cette  question  dans  sa 
sagesse. 

Art.  3.  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de 
supprimer  la  constitution  des  États  de  Languedoc,  et  d'en 
accorder  une  libre  et  élective  à  la  dite  province  ; 

Art.  4.  Que  la  constitution  française  soit  établie  sur  des 
fondements  inébranlables,  de  manière  que  les  droits  du 
souverain  et  du  peuple  soient  si  certains,  qu'il  soit  impossi- 
ble de  les  enfreindre  ; 

Art.  5.  Que  la  Nation  soit  périodiquement  assemblée  de 
cinq  en  cinq  ans  au  moins,  et  que  le  nombre  du  Tiers 
égale  celui  des  deux  [autres]  ordres  réunis  ;  et  que  la  même 
règle  soit  observée  dans  les  assemblées  provinciales  et 
diocésaines  qui  se  tiendront  ; 

Art.  6.  Que  les  lois  provisoires,  locales  et  momenta- 
nées que  Sa  Majesté  trouvera  à  propos.,  dans  sa  sagesse,  de 
publier  dans  l'interstice  d'une  Assemblée  à  l'autre,  soient 
adressées  à  l'administration  provinciale  pour  y  être  inscri- 
tes ;  et  que  lout  citoyen  soit  soumis  auxdites  lois,  sans  dis- 
tinction quelconque  du  riche  ni  du  pauvre. 

Art.  7.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  permettre  à  tout 
usager  ou  emphytéote  le  rachat  des  censives  par  lui  servies, 
et  [des]  autres   droits  seigneuriaux,  même  des  fiefs,  en  dé- 
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dommageant  les  seigneurs  sur  le  pied  de  l'estimation,  ou 
sur  le  pied  du  tarif  qui  serait  à  cet  effet  dressé  par  l'Assem- 
blée nationale  ;  et  dans  tous  les  cas,  que  les  droits  d'entrée 
et  issue  à  cause  de  mariage,  que  certains  seigneurs  exi- 
gent, sans  autre  titre  que  leur  grand  crédit,  même  dans 
cette  paroisse,  soient  anéantis  et  supprimés  à  toujours  ;  et 
qu'on  assujettisse  les  seigneurs  à  la  prescription  de  leurs 
droits  seigneuriaux,  tout  comme  une  dette  ordinaire  y  est 
soumise  ; 

Art.  8.  La  suppression  de  la  dime,  à  la  charge  par  les 
communautés  de  payer  au  fruit  prenant,  en  représentation 
d'icelle,  le  produit  proportionnel  que  produirait  pour  une 
année  le  calcul  du  prix  des  baux  de  la  dime  de  quarante 
années.  En  sorte  que,  si  quarante  années  dudit  prix  pro- 
duisent 40,000  1.,  ce  qu'on  devrait  imposer  au  (pour  le) 
prieur  serait  1.000  1.  Encore  faudrait-il  prélever  le  quart 
de  cette  dernière  somme  par  rapport  aux  semences  et  tra- 
vail que  le  propriétaire  du  fonds  emploie  pour  faire  pro- 
duire les  denrées  quelconques  sujettes  à  la  dime,  n'étant 
pas  juste  que  le  prieur,  qui  n'a  droit  de  dime  que  sur  ce 
qui  revient  net  à  ce  propriétaire,  néanmoins  exige  son 
droit  sans  faire  aucune  distraction.  Et  au  cas  [où]  cette 
proposition,  toute  juste  qu'elle  paraisse,  éprouve[rait]  des 
difficultés,  on  désirerait  que  la  dime  fût  levée  sur  le  pied  de 
trente-un,  pour  ce  qui  est  des  blés,  vins  et  denrées  y  sujet- 
tes, et  que,  pour  ce  qui  regarde  le  bétail,  cette  dime  qu'on 
exige,  dans  des  communautés,  en  nature,  et  dans  d'autres, 
en  argent,  fût  levée  en  argent  sur  le  pied  de  6  d.  par  bête  ; 
et  que  le  fruit  prenant,  pour  pouvoir  s'en  faire  payer,  fût 
obligé  d'habiter  son  prieuré,  y  consommât  ses  revenus  et  y 
payât  les  impôts  ;  et  que,  faute  de  ce,  les  propriétaires  de 
fonds  fussent  exempts  du  paiement  de  ce  droit  ruineux  ; 

Art.  9.  Que  la  chasse,  la  pêche  et  la  faculté  des  eaux, 
étant  un  présent  que  le  Ciel  a  fait  à  tous  les  hommes,  ils 
puissent  en  user  librement,  sans  que  les  seigneurs  puissent 
nullement  s'y  opposer  ni  prétendre  d'eux  aucune  rétribu- 
tion ;  sans  pourtant  nuire  à  personne,  pour  raison  des  ap- 
puis des  chaussées  pour  utiliser  les  eaux  ; 

Art.  10.     Que  les  curés,  qui  seuls  ont  le  soin  des  fidèles, 
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qui  prennent  les  personnes  au  bercail  (berceau),  les  conseil- 
lent, catéchisent  et  instruisent  pendant  leur  vie,  les  prépa- 
rent dans  leurs  derniers  moments  et  les  accompagnent  au 
tombeau,  soient  fixés  à  un  revenu  honnête  de  1,000  1.,  outre 
leur  dominicature  ; 

Art.  11.  Que  la  milice  soit  abolie,  ou  bien  la  manière 
actuelle  qu'on  (dont  on)  la  lève,  parce  qu'elle  porte  un  pré  - 
judice  majeur  à  l'agriculture,  en  lui  enlevant  le  plus  sou- 
vent et  presque  toujours  des  bras  utiles.  Et  qu'on  charge 
les  communautés  de  parfournir  le  nombre  de  soldats  pro- 
vinciaux nécessaire  à  Sa  Majesté,  en  proportion  de  l'im- 
portance des  communautés  ; 

Art.  12.  Que  tous  péages  et  leudes  soient  entièrement 
abolis,  comme  [apjportant  une  gêne  très  majeure  au  com- 
merce, sauf  à  dédommager  les  propriétaires  qui  justifie- 
ront de  leur  droit  par  titres  non  équivoques,  sur  un  tarif 
proportionnel  qui  pourra  être  déterminé  et  fait  par  l'Assem- 
blée nationale  ; 

Art.  13.  Que  tous  les  fonds  du  royaume,  sans  distinc- 
tion quelconque,  soient  soumis  aux  impôts,  en  abolissant 
tout  privilège  de  la  Noblesse  et  du  Clergé  relatif  à  l'exemp- 
tion des  impôts  sur  leurs  immeubles  ; 

Art.  14.  Que  tout  ce  qui  a  trait  au  luxe  soit  soumis 
pareillement  aux  impôts,  tel  que  les  carrosses,  voitures  et 
tous  domestiques,  autres  néanmoins  que  les  valets  de 
peine;  lequel  impôt  sera  payé  par  les  maîtres  desdits  objets 
de  luxe  ; 

Art.  15.  Que  les  justices  banncrettes  soient  supprimées 
et  que  le  Roi  soit  très  respectueusement  supplié  de  créer 
des  arrondissements  dans  chaque  chef  de  viguerie,  où  la 
justice  serait  exercée  et  rendue  à  son  nom,  en  donnant  à 
ses  juges  la  souveraineté  jusqu'à  100  1.,  afin  d'éviter  une 
multitude  de  petits  procès,  qui  finiraient  d'abord  en  pre- 
mière instance,  tandis  qu'autrement  ils  occasionnent  la 
ruine  du  peuple  ;  augmenter  les  cours  souveraines  et  rap- 
procher la  justice  des  justiciables  ; 

Art.  16.  Que,  comme  malheureusement  cette  commu- 
nauté se  trouve  une  des  plus  pauvres  de  la  province,  n'y 
ayant  que  des  bois,   qui  sont   dévastés  journellement  par 
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des  gens  sans  aveu  et  sans  suite,  elle  jouisse  de  quelque 
faveur  sur  la  diminution  du  contingent  de  ses  charges  ;  et 
que,  comme  il  n'a  pas  été  jusqu'ici  possible  aux  habitants 
qui  la  composent,  de  détourner  les  dévas[tajleurs  de  leurs 
bois,  nonobstant  les  diverses  ordonnances  qu'ils  ont  obte- 
nues contre  eux  de  Nosseigneurs  les  Commandants  (1),  de 
supplier  Sa  Majesté  de  rendre  telle  loi  que  sa  sagesse  et  son 
amour  pour  son  peuple  lui  inspirera,  pour  faire  punir  de 
pareilles  gens  sans  aveu,  qui,  par  leurs  désordres,  enlèvent 
aux  habitants  l'unique  ressource  de  pouvoir  payer  leurs 
charges  ; 

Art.  17.  Que  le  sel  devienne  marchand,  comme  toute 
autre  denrée.  C'est  l'unique  moyen  de  le  procurer  au  peu- 
ple, et  surtout  aux  propriétaires  de  troupeaux,  à  meilleur 
compte.  Et  en  même  temps  Sa  Majesté  y  trouvera  un  béné- 
fice, ne  fût-ce  que  sur  les  appointements  des  employés,  qui 
sont  un  objet  considérable  ; 

Art.  18.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  vouloir  pren- 
dre un  solide  moyen  pour  parvenir  à  détruire  les  loups.  Cet 
animal  est  si  vorace  et  si  multiplié  dans  ces  contrées,  qu'il 
cause  des  dommages  inappréciables  aux  propriétaires  de 
bestiaux.  Il  y  a  bien  des  ordonnances  qui  promettent  une 
récompense  à  ceux  qui  en  tueraient,  mais  elle  parait  être 
trop  faible  et  trop  mince  (2)  ; 

Art.  19.  Que  la  dette  de  l'État,  quelle  ([u'elle  puisse 
être,  soit  regardée  comme  sacrée,  et  qu'il  soit  consenti  à 
tous  les  impôts  nécessaires  pour  la  liquider. 

Fait  [et]  arrêté  à  Thoiras,  le  13  mars  1789. 

Signatures  :  Loubatière,  p'.  c'.  Bringer,  c'.  Travier. 
Viala.  Novis.  Vivens.   Sujol.  Privât.  Fraissinet.   Bourguet, 


(1)  Le  dernier  commandant  en  chef  en  Languedoc  fut  Gabriel-Marie  de 
Talleyrand-Périgord.  Il  avait  succédé  au  prince  de  Beauvau  en  1771 
{tiisloire  générale  de  Lan  juedoc,  t.  XIII,  p,  1216). 

(2)  L'Arrêt  du  Conseil  portant  l'èglement  pour  les  chasses  aux  loups 
est  daté  de  Versailles,  15  janvier  1785.  L'article  12  permet  aux  intendants 
d'accorder  des  ordonnances  de  gratifications.  Texte  de  l'arrêt  dans  Isain- 
bert,  t.  XXVIII,  p.  4-7. 
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Bourguet.  Serre.  Bourguet.  Mazel.  Vignes.  Travier,  Bour- 
guet.  J.  Villard.  Travier.  Laune.  Fabre.  Durand.  Volpe- 
lière.  Campesval.  Bardet.  Agulhon.  Campredon.  Travier. 
Lauret.  Galtier.  Teissier,  av'.  Duffès,  pour  le  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1195.  Distr.  de  Saint-Hippolyte.) 

CCCXXI 


TORNAC. 

Diocèse   d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  13  mars 
1789.  Deux  députés  : 

André  Roux,  consul. 
Coulomb,  ménager. 

Signatures  :  Coulomb.  Novis.   Rieu.  Fermentai,  etc. 

NOTICE. 

160  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jacques-Bernard  Pérès,  gradué  es  droits,  lieutenant  de  juge 
en  la  baronnie   de  Tornac. 

L'abbaye  de  Tornac  devint,  au  XVP  siècle,  un  simple  prieuré 
de  l'ordre  de   Cluny. 

La  maison  de   Beauvoir-Brison  possédait   à  Tornac. 

Vigne,  mûriers,  oliviers,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  communauté 
de  Saint-Baudile  de  Tornac,  dioc^èse  d'Alais,  sénéchaussée 
deNimes,  pour  être  présentées  à  l'Assemblée  générale  de 
ladite  sénéchaussée  par  les  députés  de  ladite  communauté, 
et  être  rédigées  dans  le  cahier  qui  sera  formé  en  ladite 
Assemblée,  de  toutes  les  remontrances  des  différents  corps 
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et  communautés  de  ladite  sénéchaussée,  qui  doit  être 
présenté  à  l'Assemblée  des  États  généraux  du  royaume. 

Art.  !"".  Il  sera  demandé  que  tous  les  fonds  du  royaume 
soient  également  soumis  à  l'impôt,  sans  aucune  exception 
ni  distinction,  n'étant  pas  juste  que  le  Tiers  état  supporte 
les  charges  de  l'Etat,  tandis  que  les  deux  premiers  ordres 
en  reçoivent  toutes  les  grâces ,  tous  les  honneurs  et 
[toutes]  les  dignités. 

Art.  2.  Il  doit  être  demandé  la  suppression  de  l'édit 
concernant  les  hypothèques,  donné  en  1771  pour  le  Lan- 
guedoc (1),  comme  contraire  aux  lois  de  cette  province, 
et  parce  que  l'exécution  de  cet  édit  fait  que,  surtout  les 
habitants  des  campagnes  qui  ont  besoin  d'emprunter  pour 
payer  un  créancier,  ne  trouvent  plus  que  difFicilement,  et 
se  voient  poursuivis  et  ruinés  en  frais,  saisir  et  décréter 
leurs  biens,  les  gens  qui  ont  de  l'argent  ne  voulant  plus  le 
prêter,  par  la  crainte  que  l'emprunteur  puisse  vendre  son 
bien  en  secret,  et  que  des  lettres  de  ratification  ne  leur 
fassent  perdre  leur  dette  (2). 

[Les  articles  3  à  10  sont  respectivement  abrégés  des 
articles  3  à  10  du  cahier  de  Bagard,  sans  rien  de  nouveau 
que  ce  passage  :  ] 

Art.  9 Il  serait  beaucoup   plus  utile    de 

construire  (3)  un  petit  pont  sur  le  ruisseau  appelé  Ourne, 
dans  le  taillable  de  cette  communauté,  que  traverse  le 
grand  chemin  et  la  route  de  Nimes  dans  toutes  les  Céven- 
nes  et  le  Gévaudan,  etc.,  route  très  pratiquée.  Ce  pont 
serait  une  dépense  peut-être  de  10.000  1.,  qui  n'est  pas  un 
objet  d'une  si  grande  conséquence  pour  faire  négliger  de 
faire  une  chose  qui  sert  à  garantir  une  foule  de  voya- 
geurs, dont  plusieurs   ont  été  noyés  à  cet  endroit. 

Art.  11.     Le  sel  est  à  un   prix  fort  haut,  ce  qui  fait  que 


(1)  L'Édit  portant  création  de  conservateurs  des  hypothèques  sur  les 
immeubles  réels  et  fictifs,  et  abrogation  des  décrets  volontaires,  est  daté 
de  Versailles,  juin  n71.  Dispositif  dans  Isambert,  tome  XXII,  p.  530-537. 

Cet  édit  n'était  pas  spécial  au  Languedoc. 

(1)  Dette  a  ici  le  sens  de  dette  active,  créance. 

(3)  Par  opposition  au  pont  de  Ners. 
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les  propriétaires  des  troupeaux  ne  leur  donnent  pas  de  sel 
aussi  souvent  qu'il  le  faudrait,  ni  en  si  grande  quantité, 
ce  qui  fait  que  les  bestiaux  ne  mangent  pas  tant.  Ils  ne 
donnent  pas  tant  de  laine  ni  tant  de  fumier.  Ils  dépéris- 
sent, et  cela  rend  la  viande  chère,  de  même  que  la  laine, 
si  nécessaire  aux  fabriques. 

Si  le  sel,  même  le  tabac,  pouvaient  être  rendus  libres 
et  marchands,  en  conservant  le  même  revenu  à  l'État,  il 
est  à  présumer  que  le  sel  pourrait  être  diminué.  L'État 
épargnerait  alors  la  dépense  énorme  que  coûte  un  nom- 
bre d'environ  soixante  mille  hommes,  employés  à  la  garde 
à  cause  de  la  contrebande  qu'il  faut  éviter.  Et  ces  mêmes 
hommes  fourniraient  leurs  bras  au  commerce,  à  l'agricul- 
ture et  à  d'autres  parties  qui    en  manquent  souvent. 

Art.  12.  Les  bois  taillis,  qui  ont  déjà  fait  l'attention  du 
gouvernement,  qui  craint  d'en  manquer,  et  a  indiqué  des 
moyens  pour  les  augmenter,  sont  continuellement  rava- 
gés et  dévastés,  surtout  par  certaines  gens  des  villes  voi- 
sines, qui  sont  des  misérables.  On  n'a  d'autre  ressource 
pour  les  punir  que  de  leur  faire  des  procédures  qui,  outre 
qu'elles  coûtent,  ne  les  corrigent  point.  Il  serait  avan- 
tageux, non  seulement  aux  propriétaires,  mais  encore  à 
l'État,  qu'il  y  eût  des  ordres  pour  punir  d'autorité  ces 
ravageurs,  et  que  les  maréchaussées  fussent  chargées  de 
les  arrêter  et  traduire  sans  frais  dans  des  maisons  de 
force,  pour  y  rester  le  temps  qui  serait  réglé. 

Art.  13.  Demander  que  la  chasse  et  la  pêche  soient 
libres,  paraissant  juste  et  de  droit  naturel  que  les  poissons 
qui  sont  dans  l'eau  et  les  oiseaux  qui  sont  dans  l'air,  ser- 
vent à  la  nourriture  de  tous  les  hommes  qui  peuvent  se 
les  procurer  parleurs  soins  et  leur  adresse. 

Art.  14.  Les  droits  seigneuriaux,  surtout  dans  cette 
communauté  (1),  sont  une  charge  accablante.  Il  est  essen- 
tiel de  demander  que  les  vassaux  et  emphytéotes  aient  la 
faculté  de  se  racheter  et  affranchir  desdits  droits  en  payant 


^1)  A  cause  du  prieuré  de  Toraac. 
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aux  seigneurs ,   une    seule   fois  ,    telle  somme   qui  serait 
déterminée. 

Fait  et  arrêté  à  Tornac  ce  13  mars  1789. 

Signatures  :  Coulomb.  Novis.  Rieu.  Formental.  Plan- 
chon.  Crouzet.  Boissier.  Clauzel.  Flavard.  Gautier.  Ca- 
bane. Teissier.  Jalaguier.  Lauret.  Coulomb  aine.  Dhombre. 
Thomas.  Carrière.  Roux.  Pélissier.  Roux.  Bernard,  1'.  de 
juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1183.  Distr.  d'Alais.) 
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TRESQUES. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  8  mars  1789.  Trois 
députés  : 

Jacques-Louis  Eymard,  avocat  et  notaire, 
Eymard  de  Lacroix,  premier  consul, 
Jean  Bouzigue,  ménager. 

Signatures  :  De  Lacroix,  consul.  Chiron,  consul.  Bouzi- 
gue. Rayet,  etc. 

NOTICE. 

187  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Antoine  Sauvan,  avocat  en  parlement,  plus  ancien  en  la  juri- 
diction du  lieu. 

Le  prieuré  dépendait  de  la  Chartreuse  de  Villeneuve-lès- 
Avignon. 

Les  familles  de  Montcalm,  de  Cadolle  et  de  Vogiié  eurent 
successivement  la  seigneurie. 

La  famille  de  Lacroix-Meyrargues  possédait  à  Tresques. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  pâtis,  fourrages. 
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CAHIER  authentique.  8  mars  1789. 

Communauté  de  Tresques. 

Du  8  mars  1789,  dans  l'hôtel  de  ville. 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances,  dressé  en 
vertu  de  la  lettre  et  du  règlement  faits  par  le  Roi  le  24  jan- 
vier dernier,  à  raison  de  la  tenue  des  États  généraux  du 
royaume,  et  en  vertu  de  l'ordonnance  rendue  par  M.  le 
Lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de  Nimes  le  27  fé- 
vrier dernier,  et  de  la  signification  faite  du  tout  aux  offi- 
ciers municipaux  le  7  du  courant,  par  Guibal,  huissier  en 
la  dite  sénéchaussée. 

1.  Nous  demandons,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  que  les 
États  généraux  qui  vont  s'assembler  soient  tenus  pendant 
quatre  ans  consécutifs,  et  que,  passé  ce  temps,  ils  soient 
tenus  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ; 

2.  Qu'aux  États  prochains,  et  à  ceux  qui  se  tiendront 
à  l'avenir,  le  Tiers  état  soit  représenté  en  nombre  égal  au 
Clergé  et  à  la  Noblesse  réunis,  et  que  les  suffrages  soient 
recueillis  par  tête  et  non  par  ordre  ; 

3.  Qu'à  la  Nation  seule  appartienne  le  droit  de  s'impo- 
ser les  charges  et  subsides,  ainsi  que  le  Roi  et  les  parle- 
ments l'ont  reconnu  ; 

4.  Que  tous  les  impôts  et  subsides  créés  pour  les  be- 
soins de  l'État  soient  réduits  à  un  seuL  et  que  la  réparti- 
tion en  soit  faite  sur  toute  la  surface  et  le  sol  de  la  France, 
sans  aucune  exemption,  sur  les  rentes  foncières,  sur  les 
capitalistes,  sur  les  commerçants,  sur  les  fabricants  et  sur 
les  artisans,  au  prorata  ; 

5.  Que  les  biens  de  la  Couronne  donnés  à  titre  d'inféo- 
dation,  vente  perpétuelle,  engagement  ou  échange,  soient 
déclarés  vendus  irrévocablement,  en  ce  que  la  revendica- 
tion serait  préjudiciable  aux  particuliers  et  à  la  Nation  ; 

6.  Qu'il  soit  créé  une  commission  composée  de  soixante 
commissaires,  savoir,  quinze  pris  dans  le  Clergé,  quinze 
dans  la  Noblesse  et  trente  dans  le  Tiers  état,  pour  procé- 
der annuellement  à  la  révision  et  clôture  des  comptes  des 
administrateurs  et  trésoriers  des  dépenses  de  l'État  ; 
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7.  Que  la  dette  nationale  soit  payée  en  capital  et  inté- 
rêts, et  que  [ni]  banqueroute  ni  autre  stratagème  ne  soient 
employés  pour  faire  perdre  aux  créanciers  tout  ou  partie 
de  leur  créance  ; 

8.  Que  les  lettres  de  cachet  soient  abolies,  comme 
contraires  au  repos  public  et  au  droit  des  gens  ;  que  les 
détenus  en  vertu  de  ces  lettres  soient  mis  en  liberté  ;  et 
que,  lorsque  le  cas  requerra  un  coup  d'autorité,  les  préve- 
nus puissent  se  faire  entendre  par  des  requêtes  remonstra- 
tives,  et  soient  jugés  suivant  les  lois  ; 

9.  Que  les  veniat  des  commandants  de  provinces  soient 
aussi  abolis,  comme  contraires  encore  au  droit  des  gens, 
et  donnés  toujours  sans  connaissance  de  cause,  et  à  l'ins- 
tigation des  seigneurs  et  des  subdélégués  des  Inten- 
dants ; 

10.  Que  les  milices  provinciales  soient  supprimées, 
comme  contraires  à  l'agriculture,  au  commerce  et  aux 
manufactures,  et  en  ce  qu'à  cette  occasion  le  peuple  est 
vexé  par  les  subdélégués  des  Intendants,  et  par  les  cava- 
liers de  [la]  maréchaussée  ;  faire  supporter,  en  cas  de 
besoin,  la  faction  des  miliciens  aux  communautés  en 
corps,  comme  le  seul  moyen  de  procurer  la  tranquillité 
au  peuple  ; 

11.  Que  les  droits  de  contrôle,  insinuation  et  100™* 
denier,  soient  supprimés,  en  ce  qu'ils  sont  arbitraires  et 
perçus  à  volonté  ;  réduire  les  droits  de  tous  actes  quel- 
conques au  seul  [droit]  de  10  s.,  non  compris  l'honoraire 
du  commis; 

12.  Que  les  péages  et  douanes  dans  tout  l'intérieur  du 
royaume  soient  abolis,  comme  mettant  des  entraves  au 
commerce  ;  les  transférer  aux  extrémités  de  la  France, 
ainsi  qu'il  avait  été  projeté,  et  rembourser  la  finance  des 
privilégiés  à  ceux  qui  en  auront  payé  ; 

13.  Que  les  droits  de  leude,  subventions  et  droits  d'en- 
trée aux  villes  soient  aussi  abolis,  comme  préjudiciables  à 
l'agTiculture  et  au  commerce  ; 

14.  Que  le  tabac  et  le  sel  soient  accordés  marchands,  et 
particulièrement  le  sel,  attendu  que  c'est  le  seul  objet  pro- 
pre pour  accroitre  la  population  des  bêtes  à  cornes,  et  pro- 
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curer  de  la  bonne  laine  aux  manufactures,  qui  en  manquent 
depuis  long-temps  ; 

15.  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  code  criminel  et  civil,  afin 
de  prévenir  les  longueurs  des  procès,  et  [d']obvier  aux  chi- 
canes multipliées  ; 

16.  Que  les  tribunaux  souverains  soient  rapprochés,  et 
qu'ils  aient  la  connaissance  de  toutes  les  causes  en  dernier 
ressort  ; 

17.  Que  toutes  les  autres  juridictions  inférieures  soient 
supprimées  ;  que  les  droits  de  committimiis  soient  aussi 
abolis  ;  qu'il  soit  créé  des  arrondissements  composés  de 
30  paroisses  chacun  ;  qu'il  y  ait  un  président,  six  conseillers , 
un  procureur  du  Roi  et  un  substitut,  de  manière  qu'il  n'y 
ait  à  l'avenir  que  deux  degrés  de  juridiction  à  essuyer,  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle  ; 

18.  Qu'à  l'avenir  personne  ne  puisse  être  reçu  au  nota- 
riat sans  avoir  essuyé  un  examen  rigoureux,  [sans]  qu'il 
prouve  avoir  une  honnête  fortune  en  biens-fonds,  et  qu'il 
ait  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  des  principaux  du 
lieu  où  il  voudra  se  faire  recevoir  ; 

19.  Qu'il  soit  fait  un  tarif  pour  les  notaires  et  pour  tou- 
tes les  autres  personnes  publiques  ; 

W.  Que  la  dime  et  le  casuel  soient  totalement  suppri- 
més ;  qu'il  soit  accordé  aux  curés  des  petites  villes  et  de  la 
campagne  1,500  1.  pour  leur  honoraire,  à  la  charge  par  eux 
d'entretenir  le  presbytère,  le  chœur  et  la  sacristie  ;  et  aux 
vicaires,  700  1.,  à  la  charge  par  eux  de  se  fournir  le  loge- 
ment ;  tout  quoi  serait  payé  par  la  communauté  en  corps 
sur  les  impositions  ; 

21.  Que  toutes  les  abbayes  et  corps  religieux  d'hommes, 
cloitrés  et  non  cloîtrés,  soient  réformés,  comme  inutiles  à 
1  Etat,  [et]  le  repaire  de  la  fainéantise  et  de  l'oisiveté  ;  con- 
server seulement  ceux  qui  tiennent  collège  ;  conserver  les 
patrimoines  et  rentes  de  ceux-ci  ;  accorder  une  pension  ali- 
mentaire proportionnée  aux  réformés,  et  vendre  leurs  biens- 
fonds  et  domaines  au  profit  de  l'État.  Par  ce  moyen,  ces 
biens  passeront  en  commerce,  occuperont  et  nourriront  un 
nombre  infini  de  familles,  et  propageront  la  France  ; 

22.  Que  tous  les  ordres  mendiants  soient  aussi  réfor- 
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mes,  comme  inutiles  à  l'État,  préjudiciables  à  l'agriculture, 
et  repaires  de  la  fainéantise  et  de  la  mollesse;  délivrer  aussi 
le  peuple  de  cette  mendicité  journalière  qui  l'assomme,  et 
borner  chaque  mendiant  à  mendier  dans  sa  paroisse  ; 

23.  Que  les  abbayes  et  couvents  de  filles  soient  conser- 
vés ;  les  obliger  à  tenir  pension  et  éduquer  les  jeunes  filles  ; 
prolonger  leur  noviciat  à  trois  ans,  afin  qu'elles  aient  mieux 
le  temps  de  réfléchir  sur  l'état  qu'elles  vont  embrasser  ; 

24.  Que  la  formation  des  États  de  Languedoc  soit 
changée,  et  qu'il  nous  soit  accordé  celle  des  États  de  la 
province  de  Dauphiné,  pour  obvier  aux  abus  des  États 
actuels  ; 

25.  Que  le  droit  d'équivalent,  qui  se  perçoit  dans  la 
province  de  Languedoc  pour  faire  face  à  l'entretien  des 
chemins  publics,  soit  supprimé,  en  ce  qu'il  est  préjudicia- 
ble aux  fermiers  des  campagnes,  aux  artisans  et  bas  peu- 
ple, qui  ne  profitent  nullement  de  ces  chemins,  et  en  ce 
que  la  perception  de  ce  droit  est  arbitraire  et  occasionne 
beaucoup  de  procès  ;  transférer  cet  impôt  sur  les  voitures 
qui  passent  dans  la  province,  ou  bien  le  répartir  sur  la 
province  en  corps,  comme  les  autres  dépenses; 

26.  Que  la  forme  des  administrations  diocésaines  soit 
changée  ;  qu'aux  diocèses  en  corps  appartienne  le  droit  de 
choisir  les  commissaires  répartiteurs,  tant  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes  ;  afin  de  prévenir  tous  les  abus 
quelconques,  et  particulièrement  celui  de  la  répartition  de 
la  capitation,  et  de  l'augmentation  outrée  des  frais  d'as- 
siette ; 

27.  Que  les  syndics,  auditeurs  des  comptes,  ingénieurs 
et  inspecteurs  diocésains,  soient  aussi  supprimés,  ainsi  que 
leurs  pensions  de  retraite  ;  qu'ils  soient  nommés  par  les 
diocèses  en  corps  et  destitués  à  volonté,  pour  prévenir 
l'abus  que  font  les  actuels  de  leurs  charges,  en  surchargeant 
et  déchargeant  certaines  communautés,  en  distribuant  les 
indemnités  diocésaines  à  leur  volonté,  et  en  s'associant  aux 
travaux  publics  ; 

2S.  Qu'il  soit  accordé  aux  communautés  la  liberté  de 
faire  leurs  réparations  quelconques,  sans  permission  de 
l'intendant  de    leur  province,  en  ce   que  ces  permissions 
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sont  coûteuses  et  ne  préviennent  pas  les  abus  ;  que  tous 
les  préludes  à  cette  occasion  soient  abolis  ;  que  les  com- 
munautés soient  autorisées  à  délibérer  en  corps  et  à  la  plu- 
ralité des  voix  sur  la  faction  des  dites  réparations  ;  que  la 
délivrance  desouvrages  soit  faite,  dans  la  même  assemblée, 
au  dernier  moins-disant,  et  que  le  montant  des  dites  répa- 
rations soit  réparti  sur  la  communauté  sans  autre  formalité; 

29.  Qu'il  soit  accordé  un  curé  desservant  à  tous  les 
individus  qui  n'en  ont  point,  et  particulièrement  aux  130 
communiants  de  la  paroisse  de  Saint-Loup  (1)  ,  formant 
partie  de  la  communauté  de  Tresques,  Les  guerres  civiles  le 
leur  avaient  enlevé,  et  l'évêque  d'Uzès  le  leur  a  refusé  de- 
puis. Lequel  [évêque],  par  obstination  ,  et  parceque  ces 
infortunés  paroissiens  s'étaient  unis  à  un  prêtre  du  diocèse 
lorsqu'il  impétra  le  bénéfice,  a  interdit  leur  église,  conféré 
ce  bénéfice  à  son  secrétaire,  portant  revenu  de  1.100  1., 
quoique  pourvu  d'ailleurs  d'autres  bénéfices  pour  plus  de 
6.000  1.  de  rente,  et  refusé  un  prêtre  desservant  (2)  ; 

30.  Que  le  port  d'armes  soit  permis  aux  notaires,  comme 
dépositaires  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  et  en  ce  qu'ils  sont 
obligés  d'aller  souvent  de  nuit  prendre  des  testaments,  et 
passer  des  actes  à  la  campagne,  traverser  des  forêts,  étant 
sans  secours  en  cas  d'événement  ; 

31.  Que  les  députés  aux  États  généraux  soient  autori- 
sés à  consentir  la  dette  de  l'État,  à  prendre  les  moyens  les 
plus  propres  pour  la  liquider,  et  à  se  concerter  à  ce  sujet 
avec  les  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse. 

32.  Les  députés  sont  priés  de  remercier  le  Roi  de  ce 
qu'il  a  bien  voulu  faire  restituer  au  Tiers  état  son  droit  pri- 
mitif; de  lui  faire  serment  de  fidélité  et  d'obéissance  au 
nom  de  notre  communauté  ;  de  lui  témoigner  la  joie  et  la 
satisfaction  que  nous  avons  de  vivre  sous  sa  domination, 
et  que  tous  les  individus  qui  la  composent  sont  prêts  à  sa- 


(1)  L'église  est  aujourd'hui  ruinée. 

2)  Dans  son  livre  :  L'Église  et  le  Château  de  Tresques,  Nimes,  1900, 
in-8o,  M.  l'abbé  Bousige  ne  parle  pas  de  ces  incidents.  Il  ne  fait  allusion 
qu'une  fois  au  prieuré  de  Saint-Loup,  p.  130,  à  l'occasion  d'une  compé- 
tition de  candidats  prieurs,  vers  1781. 
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crifier  leur  fortune   pour  le  soutien  de  l'État,  et  à  verser 
leur  sang  pour  la  défense  de  sa  personne  et  de  sa  couronne. 

Signatures  :  Granet.  Granet.  Melle.  Laurens.  Jean.  Lau- 
rens.  Serre.  Bourelli.  Laurens.  Rayet.  Noé.  Noé.  Blisson. 
Granet.  De  Lacroix,  p"'.  c\  Delacroix.  Labertrande.  Audi- 
bert.  Chiron,  consul.  Allègre.  Dussel.  Meynès.  Eymard. 
Bouzigue,  Sauvan,  av',  plus  ancien. 

Ainsi  paraphé  par  nous,  avocat  en  parlement,  à  la  réqui- 
sition de  MM.  le  premier  consul  et  députés  de  la  commu- 
nauté de  Tresques. 

Sauvan,  av*.  plus  ancien. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 


CCCXXIII 

TREVES. 

Diocèse  d'Alais. 

«  Cette  communauté  n'a  pu  être  assignée,  à  cause  de  la 
grande  quantité  de  neige  qui  couvrait  les  chemins,  ainsi 
qu'il  conste  du  procès-verbal  de  Boudon,  huissier,  du  12 
mars  1789,  et  du  certificat  des  consuls  de  Meyrueis,  y 
annexé  »  {Pi^ocès-veî^bal  du  Tiers,  etc.,  p.  50). 

NOTICE. 

100  feux. 

Châtaigniers,   mûriers,  seigle,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 
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CCCXXIV 

UCHAU. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  PROCÈS-VERBAL  d'assemblée  de  la  communauté 
d'Uchau,  sénéchaussée  de  Nimes  »,  authentique.  14  mars 
1789.  Deux  députés  : 

François  Raoux,  bourgeois, 
François  Roux,  ménager. 

Signatures  :  Agnier,  proc^  fiscal.  Boisson,  p'.  c'.  Du- 
mond.  Ravier,  etc. 

NOTICE. 

157  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis  Boulet,  avocat  en  parlement,  bailli  du  bailliage  de 
Marsillargues,  dont  dépend  Uchau. 

La  terre  d'Uchau  a  eu  les  mêmes  seigneurs  que  celles 
d'Aubord  et  de  Bernis.  Elle  avait  fait  partie  du  marquisat  de 
Calvisson. 

Vigne,  blé,  mûriers,  oliviers,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté 
d'Uchau,  sénéchaussée  de  Nimes. 

1.  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d'ordon- 
ner la  suppression  de  tous  les  privilèges  attribués  à  tous 
les  fonds  de  terre  réputés  nobles,  quelle  que  soit  la  qua- 
lité de  leurs  possesseurs  ;  et  que  les  impositions  de  toute 
nature,  royales,  provinciales,  diocésaines  et  municipales, 
soient  supportées  par  tous  les  fonds  de  terre  indistincte- 
ment, d'après  le  tarif  du  cadastre. 

2.  Attendu  que  ce  premier  genre  d'impôt  ne  frappe  que 
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sur  les  biens- fonds,  et  qu'il  est  juste  que  les  capitalistes  et 
gens  à  portefeuille  concourent  aux  besoins  de  l'État  rela- 
tivement à  leur  fortune,  Sa  Majesté  sera  encore  suppliée 
de  déterminer,  dans  sa  sagesse,  tel  règlement  qu'elle 
jugera  nécessaire  pour  autoriser  les  municipalités  de  son 
royaume  à  comprendre  dans  le  rôle  des  impositions,  d'une 
manière  relative  à  celles  des  biens-fonds  ,  les  fortunes 
pécuniaires  de  tous  les  sujets  du  Roi  ; 

3.  D'accorder  à  la  province  de  Languedoc  une  nou- 
velle constitution  et  une  nouvelle  administration,  compo- 
sée des  députés  des  trois  ordres  librement  élus  ,  afin 
qu'elle  soit  véritablement  représentative  desdits  trois  or- 
dres de  ladite  province  ;  et  que  le  Tiers  état  aura  le  même 
nombre  de  représentants  que  les  deux  autres  ordres  réu- 
nis du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ;  et  qu'on  y  délibérera  non 
par  ordre,  mais  par  tête  des  délibérants  ; 

4.  D'ordonner  que,  conformément  aux  anciennes  lois  de 
l'Église  et  à  l'administration  primitive  des  revenus  affec- 
tés aux  ecclésiastiques,  les  décimateurs  soient  obligés  de 
laisser  annuellement,  dans  l'étendue  de  leurs  bénéfices, 
une  portion  déterminée  de  leur  dime,  pour  être  appliquée 
à  la  subsistance  des  pauvres  ; 

5.  D'ordonner  la  suppression  de  tous  les  droits  de  sortie 
imposés  sur  les  vins  du  bas  Languedoc,  attendu  que  cette 
denrée,  formant  la  principale  ressource  de  cette  partie  de 
la  province,  les  Génois  et  autres  étrangers  qui  acbètent 
les  vins  profitent  de  cette  circonstance  pour  les  acheter  à 
un  plus  bas  prix'; 

6.  De  défendre  la  sortie  des  mules  et  chevaux  hors  du 
royaume,  parce  qu'elle  produit  une  rareté  et  une  cherté 
qui  accable  tous  les  habitants  des  provinces  méridionales  ; 

7.  Que  cette  communauté,  ayant  éprouvé  une  émigra- 
tion des  sujets  non  catholiques  de  Sa  Majesté,  par  l'effet 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  en  1685  (l),  et   ceux 


(1)  L'Édit  de  pacification,  dit  de  Naiites,  suivi  des  articles  secrets,  est 
daté  de  Nantes,  avril  1598.  Texte  dans  Isambert,  tome  XV,  p.  170-199. 
La  Déclaration  pour   l'enregistrement  des  articles  secrets  de  l'Édit  de 
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qui  restent  desdits  sujets  non  catholiques,  qui  sont  en 
grand  nombre,  ayant  reçu  une  marque  particulière  de  la 
protection  de  Sa  Majesté,  par  un  édit  du  mois  de  novem- 
bre 1787  (1),  en  portant  au  pied  du  trône  la  respectueuse 
reconnaissance  qu'ils  partagent  avec  le  reste  des  Français, 
ne  peuvent  s'empêcher  de  supplier  Sa  Majesté  d'étendre  ses 
bienfaits  jusqu'à  révoquer  entièrement  les  exceptions  por- 
tées par  le  susdit  édit  (2),  et  de  Lui  [faire]  remarquer  qu'il 
ne  peut  résulter  qu'un  très  grand  avantage,  pour  tout  le 
royaume,  de  la  suppression  de  ces  exceptions,  que  l'équité 
et  le  droit  naturel  ne  doivent  plus  laisser  subsister; 

8.  Enlin,  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de 
rapprocher  la  justice  des  justiciables,  et  de  remettre,  en 
particulier,  cette  communauté  dans  le  même  état  où  elle 
était  avant  qu'elle  fût  distraite  du  bailliage  et  marquisat  de 


Nantes,  est  datée  de  Nantes,  dernier  avril  1598.  Texte  dans  Isambert, 
tome  XV,  p.  200-210. 

La  Déclaration  qui  confirme  l'Édit  de  Nantes,  et  déclare  les  contreve- 
nants perturbateurs  du  repos  public,  est  datée  de  Paris,  22  mai  1610. 
Titre  dans  Isambert,  tome  XVI,  p.  5. 

L'Édit  portant  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  est  daté  de  Fontaine- 
bleau, octobre  1685.  Texte  dans  Isambert,  tome  XIX,  p.  530-534. 

(1)  L'Édit  concernant  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de  la  religion 
catholique,  est  daté  de  Versailles,  novembre  1787.  Texte  dans  Isambert, 
tome  XXVIII,  p.  472-482.  Enregistré  au  parlement  de  Paris  le  29  janvier 
de  Grenoble,  le  5  mars,  d'Alsace,  le  27  février  1788,  l'Édit  ne  rencontra 
pas  moins  de  résistance  au  parlement  de  Toulouse  qu'au  parlement  de 
Paris.  Pour  obtenir  l'enregistrement  à  Paris,  il  avait  fallu  adopter  les 
formes  des  lits  de  justice.  Une  déclaration  royale  dut  annuler,  en  mars 
1788,  les  restrictions  mises  par  la  cour  de  Toulouse  à  l'enregistrement 
(Histoire  générale  de  Languedoc,  t.  XIII,  p.  1343-1345). 

(2)  Ces  exceptions  occupaient  la  plus  grande  partie  de  l'édit.  L'esprit 
en  pouvait  être  résumé  dans  cette  phrase  du  préambule  : 

«  La  religion  catholique,  que  nous  avons  le  bonheur  de  professer, 
jouira  seule,  dans  notre  royaume,  des  droits  et  des  honneurs  du  culte 
public,  tandis  que  nos  autres  sujets  non  catholiques,  privés  de  toute 
intluence  sur  l'ordre  établi  dans  nos  états,  déclarés  d'avance  et  à  jamais 
incapables  de  faire  corps  dans  notre  royaume,  soumis  à  la  police 
ordinaire  pour  l'observation  des  fêtes,  ne  tiendront  de  la  loi  que 
ce  que  le  droit  naturel  ne  nous  permet  pas  de  leur  refuser,  de  faire 
constater  leurs  naissances,  leurs  mariages  et  leurs  morts,  afin  de  jouir, 
comme  tous  nos  autres  sujets,  des  effets  civils  qui  en  résultent.  » 

Les  Parlements  étaient  si  profondément  imbus  de  conservatisme, 
qu'ils  trouvaient  ce  langage  trop  révolutionnaire. 
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Calvisson,  pour  que  la  justice  soit  administrée  dans  le  pré- 
sent lieu  d'Uchau  comme  on  l'administrait  avant  la  réunion 
de  la  juridiction  au  bailliage  et  viguerie  de  Marsillargues  (1). 
9.  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  encore  de 
révoquer  la  milice  en  temps  de  paix  ;  et  que  si  en  temps 
de  guerre  on  a  besoin  d'hommes,  il  poit  permis  à  chaque 
communauté  de  le  faire  par  la  voie  de  l'imposition. 

Signatures  :  Raoux.  Boisson,  p^  c'.  Dumond.  Rouger. 
P.  Lazare.  Roux.  Granaud.  Ravier.  Boissier.  Ravier. 
Dijol.  Fauquier.  Dumon.  L.  Héraud.  Roux.  P.  Lazare. 
Pons.  Fauquier.  L.  Vincent.  Ravier.  JVJaubos. 

Ne  varietur  :  Boulet,  bailli. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1196.  Distr.  de  Nimes. 
Arch.  com.,  procès-verbal  détaché.) 


cccxxv. 
UZÈS. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  l'assemblée  du  Tiers  état  de  la 
ville  d'Uzès  »,  authentique.  12  mars  1789.  Huit  députés  : 

Jean-Michel  Chambon  de  Latour,   premier  consul 

maire, 
Jean-Henri  Voulland,  avocat, 


[\)  Le  troisième  fils  de  Guillaume  de  Nogaret,  chancelier  de  France, 
Raimond  de  Nogaret,  était  seigneur  de  Calvisson  et  de  Marsillargues 
{Armoriai  de  Languedoc,  par  de  La  Roque,  Généralité  de  Montpellier, 
tome  l",  page  382).  La  viguerie  de  Marsillargues  était  donc  entrj  les  mê- 
mes mains  que  la  baronnie  de  Calvisson,  plus  tard  marquisat.  Elle 
appartenait  au  diocèse  de  Nimes  et  à  la  sénéchaussée  de  Montpellier  en 
1789.  La  distraction  de  la  juridiction  d'Uchau  du  bailliage  de  Calvisson, 
pour  être  unie  au  bailliage  de  Marsillargues,  ne  fut  qu'un  fait  d'ordre  in- 
térieur dans  l'administration  des  marquis  de  Calvisson,  et  n'a  pas  laissé 
de  traces  dans  les  livres  ou  les  archives  classées.  Elles  obligeait  les 
habitants  d'Uchau  à  franchir  le  Vidourle,  et  à  un  trajet  au  moins  double 
de  celui  de  Calvisson. 
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Jean-Antoine  Baragnon,  avocat,  seigneur  de  Saint- 

Hippolyte, 
Jean-Pierre  Verdier,  seigneur  de  Flaux, 
Denis  Froment,  ancien  capitaine, 
Simon  Vincent,  négociant, 
Joseph-Étienne-Théophile  Gide,  notaire, 
Jean-Jacques  Dumas,  second  consul,  lieutenant  de 

maire. 

[Uzès  est  une  des  sept  villes  de  la  sénéchaussée  de  Nimes 
où  les  officiers  municipaux  devaient, aux  termes  de  l'article  6 
de  l'ordonnance  du  27  février  1789,  rendue  par  le  lieutenant 
général  de  la  sénéchaussée,  et  reproduisant  les  dispositions 
du  règlement  royal  du  7  février  1789,  tenir  des  assemblées 
de  toutes  les  corporations,  corps  et  communautés,  et  de 
toutes  les  personnes  du  Tiers  état  ne  tenant  à  aucune  cor- 
poration, avant  de  procéder  à  l'assemblée  générale  de  la 
communauté.  Ces  assemblées  particulières  devaient  nom- 
mer un  ou  plusieurs  représentants,  chargés  de  se  rendre  à 
l'assemblée  du  Tiers  état  de  chacune  des  dites  villes,  pour 
y  concourir  à  la  rédaction  du  cahier  et  à  la  nomination  de 
députés,  suivant  les  articles  26  et  27  du  règlement  du  24  jan- 
vier 1789. 

Aussi  voit-on,  dans  le  procès-verbal  d'Uzès,  figurer  deux 
avocats,  un  ancien  capitaine,  deux  notaires,  deux  procu- 
reurs, deux  chirurgiens,  deux  apothicaires,  un  négociant, 
un  marchand,  deux  marchands  fabricants  de  bas,  quatre 
fabricants,  un  orfèvre  ,  deux  perruquiers,  deux  tailleurs 
d'habits,  un  boulanger,  un  maçon,  un  blancher  ou  mégissier, 
un  charcutier,  un  tisserand,  un  aubergiste,  un  maréchal- 
ferrant,  un  travailleur  de  terre,  un  jardinier,  un  broquier  ou 
boisselier,  un  droguiste,  un  chapelier,  un  cafetier,  un  four- 
nier,  un  cordonnier  et  un  huissier,  «  tous  représentants  de 
différentes  corporations,  corps  et  communautés  de  cette 
ville,  ou  des  bourgeois  et  habitants,  ainsi  qu'il  résulte  des 
actes  de  délibération  qu'ils  nous  ont  exhibés.  »] 

Signatures  :  Chambon,  p^  c^  maire.  Voulland,  av'.  Ver- 
dier de  Flaux.  Dumas,  2™^  c'.  P.  de  maire,  etc. 
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NOTICE. 

1650  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Michel  Chambon  de  Latour,  premier  consul  maire. 

La  justice  avait  d'abord  appartenu  toute  entière  à  l'évêque 
d'Uzès. 

Au  XVIII'  siècle  elle  appartenait  au  duc  d'Uzès  pour  moitié, 
aux  consuls  et  à  l'hôpital  pour  le  reste. 

La  vicomte  d'Uzès  fut  érigée  en  duché  en  1565,  puis  en  duché- 
pairie  en  1572,  en  faveur  d'Antoine  de  Crussol. 

M.  de  Bastet-Crussol  était  duc  d'Uzès  en  1789. 

Les  familles  de  Champloix-Labaume,  de  Croy,  d'Entraigues- 
Cabannes,  possédaient  à  Uzès. 

Il  y  avait,  outre  l'évéché,  le  chapitre,  des  Capucins,  des  Cor- 
deliers,  des  Visitandines. 

MM.  de  Bargeton,  Allut  ,  le  comte  de  Vaulx,  de  Brueys,  le 
chevalier  de  Brueys,  Drome,  figurent  à  l'appel  général  des  no- 
bles de  la  sénéchaussée  le  20  mars  1789. 

A  la  séance  du  28  mars,  Gabriel- François  de  Brueys  est 
procureur  fondé  du  duc  d'Uzès. 

En  1721,  en  échange  de  la  terre  de  Lévis,  attenante  au  parc 
de  Versailles,  le  Roi  céda  au  duc,  entre  autres  choses,  toutes 
ses  terres  du  pays  d'Uzès,  ou  Uzège.  On  en  trouvera  le  détail 
dans  Les  Fiefs  nobles  du  Château  ducal  dCUzès,  par  L.  d'Al- 
biousse,  Uzès,  1907,  in-8°.  On  trouvera  aussi  dans  cet  ouvrage 
toutes  les  familles  qui  possédaient  fief  dans  l'Uzège,  sous  la 
rubrique  des  paroisses  ou  communautés  où  étaient  situés  les 
dits  fiefs  nobles. 

Mûriers,  oliviers,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis.  Culture  maraî- 
chère. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  de  la  ville 
d'Uzès. 

Le  Tiers  état  de  la  ville  d'Uzès  demandera  que  les  pou- 
voirs des  députés  mandataires  de  la  sénéchaussée  de  Nimes 
aux  États  généraux,  ne  soient  accordés  que  sous  les  condi- 
tions expresses  exprimées  ci-après  : 

1.  Que  les  États  généraux  seront  légalement  constitués, 
que  tous  les  membres  en  auront  été  librement  élus,  et  que 
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les  représentants  du  Tiers  état  égaleront  au  moins  en  nom- 
bre ceux  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis. 

2.  Après  avoir  délibéré  et  décidé  tous  les  points  qui 
concerneront  l'organisation  et  la  discipline  nécessaire  des 
États  généraux,  ces  députés  mandataires  seront  tenus  de 
proposer,  comme  un  préliminaire  indispensable,  l'examen 
et  la  déclaration  de  tous  les  droits  naturels  et  imprescripti- 
bles de  l'homme  et  du  citoyen,  déclaration  qui  servira  de 
base  à  toutes  les  lois  politiques  et  civiles  qui  pourront 
émaner,  tant  à  présent  qu'à  l'avenir,  de  toutes  les  Assem- 
blées nationales. 

3.  Cette  base  posée,  les  députés  mandataires  deman- 
deront aux  États  généraux  d'assurer  la  liberté  de  penser 
par  la  liberté  de  l'imprimerie. 

4.  Ils  s'occuperont  ensuite  de  la  liberté  personnelle,  et, 
pour  la  rendre  sacrée  et  inviolable,  ils  demanderont  l'entière 
abolition  des  lettres  de  cachet,  et  de  tous  ordres  attenta- 
toires à  cette  liberté,  sous  quelque  forme,  quelque  prétexte 
ou  dénomination  que  ce  puisse  être. 

A  cette  demande  ils  joindront  celle  de  la  plus  prompte 
réformation  de  la  justice  criminelle  ;  et  qu'à  cet  effet  il  soit 
nommé,  sans  délai,  une  commission  chargée  de  cet  impor- 
tant objet. 

5.  Les  députés  mandataires  ayant  réglé,  autant  qu'il 
aura  été  en  leur  pouvoir,  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté 
personnelle  de  chaque  citoyen,  ils  s'occuperont  d'établir  la 
sûreté  de  ses  propriétés.  Ils  demanderont  donc  aux  États 
généraux  la  réformation  de  la  justice  civile,  qui  embrasse 
quatre  objets  principaux  :  les  lois  civiles,  les  juges  qui  pro- 
noncent sur  les  procès,  les  juges  qui  les  préviennent,  et  le 
rapprochement  des  tribunaux  essentiels. 

Ce  travail  exige  deux  commissions. 

La  première  sera  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  les  lois 
civiles  et  les  juges  qui  prononcent  sur  les  procès  ;  la  seconde 
[aura]  ce  qui  regarde  les  juges  qui  les  préviennent,  et 
l'emplacement  des  tribunaux. 

6.  Si,  à  l'époque  où  s'assembleront  les  États  généraux, 
la  nation  languedocienne  n'a  déjà  obtenu  la  suppression  de 
la    commission    qui  la  régit,  depuis  trois  siècles,  sous  la 


45S  SÉNÉCHAUSSÉE   DE    NIMES 

fausse  qualification  d'États,  les  députés  mandataires  de- 
meureront expressément  chargés  de  protester  contre  cette 
constitution  abusive,  et  réclameront  le  droit  imprescriptible 
des  citoyens  de  la  province  d'être  régis  par  une  constitu- 
tion légitime,  c'est-à-dire  libre,  élective  et  représentative. 
A  cet  égard  ils  renouvelleront  les  protestations  déjà  faites 
au  nom  solidaire  de  tous  les  diocèses,  villes,  communautés 
et  corporations,  qui  ont  manifesté  leurs  réclamations  et 
leur  vœu  contre  l'administration  actuelle  du  Languedoc  et 
les  administrations  particulières  des  diocèses,  qui,  régies 
parles  mêmes  principes,  participent  nécessairement  aux 
mêmes  vices  et  aux  mêmes  abus,  qui  dérivent  d'une  fausse 
représentation  et  d'une  liberté  usurpée  (1), 

7.  Ils  demanderont  aussi  qu'il  soit  déclaré  et  arrêté  que 
tous  les  impôts,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  à 
l'avenir,  seront  également  supportés  par  tous  les  citoyens, 
dans  la  seule  proportion  de  leurs  facultés,  et  sans  distinc- 
tion de  rang  et  de  privilèges. 

8.  Mais  il  leur  sera  expressément  défendu  d'énoncer  au- 
cun vœu  sur  la  nature  et  l'assiette  des  impôts,  subsides  ou 
emprunts,  avant  d'avoir  obtenu  et  fixé  les  points  ci-dessus 
exprimés,  savoir,  les  principes  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  la  liberté  de  la  presse,  l'abolition  des  lettres  de  ca- 
chet, les  commissions  pour  les  lois  criminelles  et  civiles, 
l'établissement  des  juges  et  des  tribunaux  ,  l'obtention 
d'États  constitutionnels  en  Languedoc,  et  l'égalité  propor- 
tionnelle de  la  contribution.  Ils  feront  leurs  efforts  pour 
que  tous  les  objets  de  finances  ne  soient  traités  qu'aux  der- 
nières séances  des  États  généraux. 

9.  Les  députés  mandataires  emploieront  toute  leur  rai- 
son et  tout  leur  courage  pour  obtenir  que  les  opinions  soient 
recueillies,  dans  les  États  généraux,  par  tête  et  non  par  or- 
dre. 

10.  Ils  énonceront  dans  l'Assemblée  des  États  généraux 
le  vœu  de  leurs  commettants  pour  l'établissement  de  la  pro- 
cédure par  jurés. 


{')  Voir  la  note  de  la  page  415   du  présent  volume. 
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li.  Ils  prendront  connaissance  de  l'état  et  de  la  situa- 
tion des  finances. 

12.  L'Assemblée  chargera  très  expressément  les  repré- 
sentants de  ne  pas  consentir  que  le  terme  assigné  pour  la 
plus  prochaine  assemblée  des  États  généraux  soit  de  plus 
de  deux  années,  à  compter  de  la  dernière  séance  de  ceux-ci. 

13.  Les  députés  ne  pourront  consentir  aucun  impôt  ou 
subside  dont  la  durée  excède  l'intervalle  entre  ces  États 
généraux  et  les  prochains.  Et  si  l'on  est  forcé  de  laisser  sub- 
sister les  divers  baux  des  fermes,  des  postes,  messageries, 
etc.,  le  produit  de  cette  partie  du  revenu  national  sera 
spécialement  atfecté  à  l'acquittement  de  la  dette  publique, 
tant  en  viager  qu'en  rente  perpétuelle^  ou  remboursement 
à  époques  fixes,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  ce  produit 
puisse  être  détourné  à  d'autres  objets.  Mais  tout  autre  im- 
pôt ne  pourra  être  perçu  après  la  durée  ci-dessus  exprimée. 

14.  Les  députés  seront  chargés  de  donner,  autant  que 
les  circonstances  le  permettront,  la  préférence  à  l'impôt 
territorial,  comme  le  plus  favorable  à  la  liberté  publique, 
et  le  plus  propre  à  prévenir  les  abus  qui  s'introduisent  si 
facilement  dans  la  perception  de  l'impôt  d'un  grand  empire. 

15.  Ils  consentiront  néanmoins,  si  besoin  est,  pour  l'al- 
légement de  l'impôt  sur  les  fonds  de  terre,  à  l'impôt  sur  les 
objets  de  luxe  ;  mais  d'une  manière  tellement  déterminée 
et  si  précise,  qu'elle  soit  entièrement  exempte  de  toute  ap- 
plication arbitraire,  et  de  toute  recherche  contraire  à  la 
liberté  et  à  la  tranquillité  du  citoyen. 

16.  Si  le  droit  de  contrôle  est  jugé  devoir  être  conservé, 
les  députés  en  demanderont  très  formellement  la  modéra- 
tion ;  qu'il  soit  porté  une  loi  qui  en  fixe  la  perception  sur 
des  objets  classés  et  déterminés  nommément,  tous  autres 
non  exprimés  dans  ce  tarif  ne  pouvant  y  être  soumis,  de 
quelque  manière  que  ce  puisse  être  ;  que  le  droit  soit  exi- 
gé, parles  receveurs  ou  régisseurs,  sans  que  jamais  le  rede- 
vable  puisse  être  mis  en  demeure,  et,  à  raison  de  ce,  soumis 
à  des  amendes  arbitraires. 

17.  Ils  demanderont  l'abolition  des  huissiers  priseurs, 
tant  pour  les  ventes  forcées,  que  pour  les  ventes  volontaires. 

18.  Ils  insisteront  avec  courage  et  persévérance  pour 
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rabolition  du  bureau  des  hypothèques,  qui  met  souvent  les 
propriétés  en  péril,  et  qui,  considéré  comme  impôt,  est 
contraire  aux  privilèges  de  la  province. 

19.  Ils  demanderont  la  suppression  de  la  gabelle. 

20.  Ils  n'oublieront  rien  pour  obtenir  l'abolition  de  la 
milice,  si  onéreuse  au  peuple  par  l'argent  qu'elle  lui  coûte, 
par  le  désespoir  qu'elle  porte  souvent  dans  les  familles,  et 
par  le  tort  qu'elle  fait  à  l'agriculture. 

21 .  Les  députés  mandataires  seront  expressément  char- 
gés de  demander  que  tous  les  genres  de  dépenses  soient 
spécialement  affectés  sur  des  impôts  déterminés. 

22.  Ils  pourront  consentir  aux  emprunts  jugés  fndispen- 
sables,  comme  à  ceux  qu'on  pourrait  proposer  d'ouvrir 
pour  rembourser  les  dettes  les  plus  onéreuses  ;  mais  ils 
demanderont  que  les  intérêts  de  ces  emprunts  soient  assi- 
gnés aussi  sur  des  impôts  déterminés,  et  qu'il  soit  établi 
une  caisse  d'amortissement  pour  les  emprunts  à  rentes  non 
viagères. 

23.  Les  députés  demanderont  que  tous  les  comptes  ren- 
dus, vérifiés  et  certifiés  par  les  États  généraux,  soient  ren- 
dus publics  par  la  voie  de  l'impression,  et  qu'il  soit  arrêté 
une  formule,  pour  tous  les  objets  de  recette  et  de  dépense, 
à  laquelle  les  ministres  seront  obligés  de  se  conformer, 
dans  la  reddition  de  leurs  comptes. 

24.  Ils  solliciteront  avec  instance  et  fermeté  une  loi  pré- 
cise, qui  rende  à  l'avenir  les  ministres  du  Roi  comptables 
à  la  Nation,  représentée  par  les  État  généraux,  de  toutes 
les  dépenses  et  emplois  des  impôts,  subsides  et  emprunts. 

25.  Ils  demanderont  que  la  liste  des  pensions,  autres 
que  celles  sur  la  cassette  du  Roi,  soit  imprimée  tous  les 
ans,  avec  les  noms  des  pensionnaires,  et  une  notice  sur 
l'espèce  ou  la  nature  de  leurs  services,  leur  durée,  et  l'épo- 
que où  ces  pensions  ont  été  accordées.  La  publicité  de  cette 
liste  ajoutera  un  nouveau  prix  aux  grâces  de  ce  genre. 

26.  Les  mandataires  seront  très  spécialement  chargés 
de  demander  que,  par  une  loi  précise,  les  ministres  du  Roi, 
les  magistrats  souverains  et  les  administrateurs  de  la  chose 
publique,  soient  déclarés  responsables  de  leur  conduite,  et 
puissent  être  accusés  et  jugés  dans  l'Assemblée  de  la  Nation 
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sur  des  règles  établies  pour   déterminer  quels  pourront 
être  les  accusateurs  et  quels  seront  les  juges. 

27.  Dans  le  cas  où  les  représentants  de  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  auraient  le  pouvoir  et  la  volonté  de  s'oc- 
cuper de  la  réforme  des  constitutions  particulières  de 
chaque  province,  dans  ce  cas  seulement,  les  députés  man- 
dataires de  la  sénéchaussée  de  Nimes  pourront  voter  dans 
les  États  généraux  sur  la  constitution  à  donner  aux  États 
de  Languedoc,  mais  avec  cette  clause  expresse,  que  tous 
les  membres,  sans  exception,  des  administrations  provin- 
ciales, seront  librement  élus  dans  leur  ordre  respectif,  et 
que  le  Tiers  état  y  égalera,  en  nombre,  le  Clergé  et  la  No- 
blesse réunis;  l'Assemblée  de  ladite  sénéchaussée  déclarant 
que,  en  laissant  à  ses  députés  le  pouvoir  de  voter  aux  États 
généraux  la  forme  des  États  particuliers,  elle  n'entend  pas 
renoncer,  pour  la  part  qui  la  concerne,  au  droit  de  la  véri- 
fier, et  de  la  modifier  aux  circonstances  locales,  dans  une 
Assemblée  des  trois  ordres  de  ladite  province,  chargeant 
spécialement  ses  députés  de  ne  déroger  qu'à  ce  prix  à  l'ar- 
ticle 6  du  présent  cahier. 

28.  Les  députés  revendiqueront  aux  États  généraux 
le  droit  que  plusieurs  villes  et  communautés  de  la  province 
ont  perdu,  dans  les  temps  barbares  de  la  féodalité,  d'élire 
librement  leurs  consuls,  administrateurs  et  officiers  domes- 
tiques. Que  les  officiers  municipaux  qui  entreront  en 
charge  ne  puissent  prêter  serment  qu'entre  les  mains  de 
ceux  qui  en  sortiront. 

29.  Ils  réclameront  de  toutes  leurs  forces  contre  l'usage, 
onéreux  aux  communautés  de  Languedoc,  de  construire  à 
leurs  dépens  les  presbytères  des  curés,  cette  charge  pou- 
vant être  plus  justement  rejetée  sur  les  titulaires  des  bé- 
néfices. 

30.  Ils  tâcheront  d'obtenir  la  suppression  du  casuel,  qui 
est  un  sujet  de  scandale  dans  l'église,  et  une  charge  pres- 
que insupportable  au  pauvre  peuple.  A  ce  prix  ils  vote- 
ront que  la  congrue  des  curés  soit  portée  à  1.200  1.  dans 
les  campagnes  ,  et  à  2.00O  1.  dans  les  villes.  Bien  entendu 
que  ces  curés  congruistes  ,  ainsi  que  les  curés  décima- 
teurs,  resteront  entièrement  chargés  des  menues  dépenses 
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nécessaires  à  leur   ministère  ,   et  de  l'entretien  de  leurs 
presbytères. 

31.  Ils  demanderont  que  les  dîmes  ecclésiastiques  soient 
modérées  [et]  réglées  d'une  manière  uniforme,  dans  leurs 
objets,  dans  leur  quotité  et  dans  leur  perception. 

32.  Les  députés  mandataires  de  la  sénéchaussée  aux 
États  généraux  demanderont  instamment  que  tous  les 
biens  en  régie  ayant  appartenu  aux  religionnaires  fugitifs 
soient  rendus  à  leurs  familles,  et  qu'à  cet  effet  toute  main- 
levée en  soit  accordée  aux  héritiers  légitimes  des  protes- 
tants qui  sortirent  du  royaume  pour  cause  de  religion. 

33.  Ils  demanderont  l'union  à  la  France,  par  échange  si 
elle  n'a  titre  pour  l'exiger,  de  la  ville  d'Avignon  et  du  Com- 
tat-Venaissin,  en  soumettant  à  la  sagesse  du  Roi  et  des 
États  généraux  le  mérite  de  cette  demande,  et  les  moyens 
d'y  aviser. 

34.  Ils  demanderont  l'abolition  des  traites  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  et  que  les  douanes  soient  portées  aux 
frontières.  Ce  changement  est  des  plus  essentiels  en  Lan- 
guedoc, dans  ce  moment  surtout,  où  les  marchandises  de 
ses  manufactures,  pour  arriver  au  nord  delà  France,  paient 
des  droits  plus  considérables  que  les  marchandises  anglai- 
ses de  même  nature  ;  celles-ci  circulant  partout  sans  obs- 
tacle, après  avoir  acquitté  un  droit  de  12  '/o  aux  frontières; 
tandis  que  celles  de  cette  province,  toujours  soumises  à 
tous  les  droits  établis  de  province^à  province,  ne  peuvent 
plus  soutenir  la  concurrence . 

35.  Ils  insisteront  sur  la  suppression  absolue  des  droits 
de  péage,  pontonage,  leude,  minage,  rasoire  (1),  et  autres 
de  cette  nature  qui  gênent  la  circulation,  et  dont  les  mo- 
tifs qui  les  ont  établis  n'existent  plus,  surtout  en  Langue- 
doc, où  tous  les  ponts,  chaussées,  chemins,  voies  publi- 
ques et  halles  sont  faits  et  entretenus  par  le  public. 

36.  Ils  solliciteront  fortement  l'abrogation  de  tous  les 
privilèges  exclusifs,  particuliers  et  généraux,  notamment 
celui  dont  jouit  la  ville  de  Marseille,  de  faire  les   retraits 


(1)  Radoire,  racloire,  rouleau  pour  raser  une  mesure  pleine. 
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du  Levant  (1),  ces  privilèges  étouffant  l'industrie,  pro- 
priété qui  devrait  être  sacrée,  et  dont  l'usage  libre  ferait  la 
prospérité  de  la  Nation. 

37.  Ils  demanderont  que  tous  les  inspecteurs  des  ma- 
nufactures quelconques  soient  pris  dans  les  classes  res- 
pectives des  négociants  de  chaque  genre,  et  qu'ils  soient 
choisis  et  nommés  par  les  chambres  de  commerce.  Ces 
places,  presque  toujours  données,  jusqu'à  présent,  à  des 
gens  sans  talent,  ont  conduit  les  fabriques  à  un  état  de 
dégénération  qui  fait  baisser  chaque  année  la  consomma- 
tion, et  qui  tend  à  détruire  nos  manufactures. 

38.  Ils  demanderont  la  suppression  du  droit  de  marque 
des  cuirs,  La  gêne  oppressive  qui  en  résulte,  par  la  ma- 
nière dont  il  est  exercé,  et  la  quotité  du  droit,  qui  est  telle 
qu'elle  fait  élever  le  prix  de  cette  marchandise  au-dessus 
de  celui  des  cuirs  étrangers,  rédui[sen]t  chaque  année  cette 
branche  d'industrie  et  de  commerce  national,  et  tend[ent] 
à  l'anéantir  tout  à  fait. 

39.  Les  droits  sur  les  papiers  et  cartons  méritent  la 
même  observation  et  les  mêmes  réclamations,  de  la  part 
des  députés  aux  États  généraux. 

40.  L'Assemblée,  devant  prévoir  que  la  diversité  des 
mandats  apporterait  des  obstacles  insurmontables  aux  réso- 
lutions les  plus  nécessaires,  et  courrait  risque  de  mettre  le 
royaume  en  péril,  doit  charger  ses  députés  représentants 
de  proposer  aux  États  généraux  de  faire  assembler  les 
trois  ordres  dans  chaque  province  ;  seul  moyen  d'aplanir 
les  difficultés  qui  naitront  de  ces  divers  mandats  et  des 
intérêts  divers. 

41.  Ils  demanderont  une  meilleure  division  des  dis- 
tricts pour  la  représentation  aux  États  généraux,  de  ma- 
nière qu'à  l'avenir  elle  soit  proportionnelle  à  la  population, 
plus  justement  répartie,  et  formée  d'un  moindre  arrondis- 


(1)  Ce  privilège  consistait  à  forcer  les  fabricants  de  drap»  du  Langue- 
doc d'exporter  uniquement  par  le  port  de  Marseille.  Leurs  marchan- 
dises s'y  accumulaient  invendues,  parce  que  les  besoins  du  Levant 
étaient  limités  {Histoire  générale  de  Languedoc,  tome  XIII,  p.  1326  et 
suiv.,  et  tome  XIV,  col.  1512  et  suiv.j. 
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sèment,  afin  qu'en  se  connaissant  mieux >  tous  les  citoyens 
qui  le  formeront  soient  en  état  de  choisir  les  plus  dignes, 
et  les  plus  capables  de  répondre  à  leur  confiance. 

42.  Mais  si  les  États  généraux  avortaient,  et  que  la  pro- 
vince de  Languedoc  n'eût  pas  obtenu  une  constitution  libre, 
élective  et  représentative,  les  députés  de  la  sénéchaussée 
réserveraient  expressément  et  sans  exception,  à  la  nation 
languedocienne,  tous  ses  droits,  franchises,  immunités  et 

'  privilèges. 

43.  Et  finalement  ,  les  députés  représentants  de  la 
sénéchaussée  de  Nimes  seront  chargés  de  proposer,  re- 
montrer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  sera  relatif  au  bien 
de  la  Nation,  à  la  réforme  des  abus,  à  l'établissement  d'un 
ordre  fixe  et  invariable  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration, à  la  prospérité  et  à  la  gloire  du  Roi  et  de  l'État  ; 
et  ils  seront  à  tous  égards  fidèles  à  leur  mandat  et  aux  ins- 
tructions qui  leur  seront  données  ,  à  peine  de  révocation 
de  pouvoirs,  et  d'être  déclarés  traîtres  et  infâmes. 

Signatures  :  Chambon.  p^  c^  maire.  Dumas,  2™^  c^  1'. 
de  maire.  Queila,  3"''  consul.  A.  Fabre,  consul  greffier. 
Gide.  Fromental,  c'.  Voulland.  Baragnon.  Coulomb.  Rey- 
naud.  Poussât.  Vincent.  Brun.  Phelip.  Dufour.  Angély. 
Rivière  aine.  B.  Arvieu.  Angevin.  Olivier.  Lanfant.  Tuech. 
Roque.  Jean  Robert.  Olion  Maurin.  Boucoiran.  Bouschon. 
Carie.  Verdier.  Roux.  Angevin.  Pujolas.  Roche.  Chazel. 
Laurens.  Bouschet.  Griolet.  Chauderas.  Richard.  D.  Dau- 
mont.  Lacuve.  Sautel.  Fabre. 

(Àrch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre.) 


VABRES  465 

CCCXXVI 

VABRES. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  12  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Louis  Novis,  consul, 
Jean-Antoine  Ménard. 

Signatures  :  Cabanis.  Cabanis.  Espaze.  Villaret,  etc. 

NOTICE. 

28  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis  Novis,  consul. 

Châtaigniers,   mûriers,    seigle,    prairies,    fruitiers,  oliviers. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers 
état  de  la  communauté  de  Vabres,  diocèse  dAlais,  dressé 
en  exécution  de  la  lettre  du  Roi  pour  la  convocation  des 
États  généraux,  donnée  à  Versailles  le  27  avril  dernier,  et 
règlement  y  annexé  pour  la  province  de  Languedoc,  en  date 
du  7  février  dernier. 

[En  termes  identiques  à  ceux  du  cahier  de  Soudorgues, 
ce  cahier  adhère  au  cahier  de  Lasalle,  et  y  ajoute  la  même 
doléance  sur  la  cherté  du  sel.] 

Fait  en  double  original  à  Vabres,  en  la  susdite  assemblée 
du  Tiers  état,  le  13  mars  1789. 

Signatures  :  Cabanis.  Cabanis.  Cabanis.  Villaret.  Espaze. 
Paul  Espaze.  Pierre  Codon.  Maindre.  Barre.  Ménard,  dé- 
puté. Novis,  consul,  député. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1195.  Distr.  de  Saint-Hippolyte.) 
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CCCXXVIÏ 
VALABRÈGUE  et  COMPS, 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique?,  sans  titre.  13  mars 
1789.  Quatre  députés  : 

Antoine  Despiard,  avocat  et  viguier, 
Etienne  Lamouroux,  docteur  en  médecine, 
Jean  Allée,  avocat  en  parlement, 
Antoine  Gabrilot,  avocat  en  parlement. 

Signatures  :  Despiard,  viguier,  député.  Gabrilot,  consul 
maire.  Crouzet,  consul,  1'.  de  maire.  Gabrilot,  avocat,  dé- 
puté, etc. 

NOTICE. 

504  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Antoine  Despiard,  avocat  en  parlement,  viguier  du  lieu. 

La  terre  de  Valabrègue  appartint  successivement  aux  com- 
tes de  Toulouse,  au  Roi,  au  cardinal  Nicolas  de  Freaumont  sous 
Philippe-le-Bel,  et  enfin  aux  mêmes  seigneurs  que  celle 
d'Aramon. 

La  famille  de  Bruges  y  possédait  fief. 

Les  jésuites  de  Montpellier  y  possédaient. 

Vigne,  blé,  fruitiers,  futaies,  fourrages. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  pren- 
nent la  liberté  d^  faire  à  sa  Majesté,  en  suite  de  sa  lettre  du 
24  janvier  dernier  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant 
général  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  du  27  février  suivant, 
les  habitants  de  la  ville  de  Valabrègue  et  du  village  de 
Comps,  assemblés  extraordinairement  d'après  la  convoca- 
tion qui  en  a  été  faite. 
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Les  habitants  de  la  ville  de  Valabrègue,  diocèse  d'Uzès, 
et  du  village  de  Comps,  ne  faisant  qu'une  seule  commu- 
nauté, formant  leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances, ont  résolu  de  charger  leurs  députés  —  de  la  nomina- 
tion desquels  ils  vont  s'occuper  — •  qui  doivent  se  rendre  en 
la  ville  de  Nimes,  par-devant  M.  le  Sénéchal,  ou,  en  [son] 
absence,  devant  M.  le  Lieutenant  général  de  la  sénéchaus- 
sée, pour,  conjointement  avec  les  députés  de  toutes  les 
communautés  situées  dans  l'étendue  de  cette  sénéchaussée, 
de  commun  avec  les  deux  premiers  ordres  ou  séparément, 
comme  ils  le  trouveront  convenable,  dresser  le  cahier  géné- 
ral des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  toute  la 
sénéchaussée,  et  pour  nommer  des  députés  aux  États  gé- 
néraux de  ce  royaume,  qui  puissent  y  représenter  les  habi- 
tants de  cette  sénéchaussée  et  y  faire  à  Sa  Majesté  nos 
demandes  respectueuses. 

1.  Sa  Majesté  sera  très  humblement  remerciée  par  nos 
dits  députés,  de  ce  qu'elle  a  bien  voulu  convoquer  les  États 
généraux  de  son  royaume  d'une  manière  vraiment  consti- 
tutionnelle, et  y  donner  au  Tiers  état  une  juste  et  libre 
représentation,  qu'il  mérite  par  son  attachement  respectu- 
eux pour  ses  rois,  et  principalement  pour  sa  personne  sa- 
crée, qu'il  s'efforcera  de  prouver  par  le  sacrifice  qu'il  est 
prêt  de  faire  pour  le  soutien  et  la  gloire  de  l'État,  insépa- 
rables de  ceux  de  sa  Majesté. 

2.  Sa  Majesté  sera  aussi  suppliée  d'ordonner  que  les 
opinions  soient  recueillies,  dans  cette  illustre  Assemblée, 
par  tête  et  non  par  ordre.  Car,  s'il  en  était  autrement,  la 
décision  de  Sa  Majesté  pour  que  le  Tiers  état  eût,  aux  dits 
États  généraux,  autant  de  voix  que  le  Clergé  et  la  Noblesse 
réunis,  serait  illusoire,  et  ses  bontés  pour  son  peuple,  ren- 
dues inutiles. 

3.  Elle  sera  aussi  suppliée  de  vouloir  supprimer  les 
États  de  cette  province,  dans  l'administration  desquels  il 
se  découvre  des  abus  si  forts,  que  ses  intérêts  exigent,  non 
une  seule  réformation,  mais  une  vraie  régénération.  Et 
pour  y  parvenir,  Elle  sera  priée  de  permettre  aux  trois 
ordres  de  la  province  de  s'assembler  en  la  ville  que   Sa 
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Majesté  prescrira,  et  en  présence  des  commissaires  qu'Elle 
voudra  bien  commettre,  afin  de  pouvoir  lui  présenter  un 
plan  de  constitution  qui,  en  faisant  son  bonheur,  mérite 
l'approbation  de  Sa  Majesté. 

4.  Étant  nécessaire,  pour  le  bien  de  l'État  et  la  gloire  du 
monarque,  que  la  Nation  soit  périodiquement  assemblée, 
les  États  généraux  devront  lui  présenter  des  vœux  à  ce  su- 
jet, et  pour  qu'à  l'avenir,  dans  toutes  les  Assemblées  natio- 
nales quelconques,  le  Tiers  état  continue  d'avoir  un  nombre 
égal  de  voix  aux  deux  premiers  ordres  réunis  ; 

5.  Que  les  lois  générales  portées  par  Sa  Majesté,  à  la 
prière  des  États  généraux,  soient  adressées  aux  adminis- 
trations provinciales  pour  y  être  inscrites  et  observées,  et  à 
tous  les  tribunaux  pour  y  servir  de  règle,  sans  qu'on  puisse 
y  apporter  aucune  modification,  ni  en  arrêter  l'exécution; 

6.  Que  les  lois  que  Sa  Majesté  jugera  à  propos  de  faire 
dans  l'intervalle  des  Assemblées  nationales,  soient  de  même 
adressées  aux  dites  administrations  et  aux  tribunaux  supé- 
rieurs, leur  étant  permis  de  faire  à  Sa  Majesté  des  remon- 
trances sur  leur  contenu,  et  obligés  de  les  exécuter,  dans 
le  cas  qu'Elle  leur  envoie  de  nouveaux  [ordres]  pour  les  pro- 
mulguer ;  et  qu'elles  ne  puissent  subsister  que  jusqu'à 
l'Assemblée  nationale  la  plus  prochaine  ; 

7.  Que  la  liberté  et  la  propriété  de  tous  les  individus 
soient  également  respectées  et  mises  sous  la  sauvegarde 
des  lois  ; 

8.  Que  les  bras  employés  à  l'agriculture  ne  soient  pas 
forcément  enlevés  de  leur  foyer  pour  aller  servir  pour  mili- 
cien ou  pour  matelot,  dans  le  temps  qu'en  faisant  un  sort 
convenable  aux  soldats  et  aux  matelots,  Sa  Majesté  en  trou- 
vera le  nombre  qu'Elle  désirera. 

9.  On  suppliera  Sa  Majesté  d'accorder  une  protection 
spéciale  aux  curés  et  aux  vicaires,  de  faire  porter  leurs 
portions  congrues,  savoir  celle  des  curés  à  1,000  livres,  et 
celle  des  vicaires  à  500  livres  franches  de  tout  impôt.  Et 
quel  service  ne  rendrait  pas  Sa  Majesté  à  ses  peuples  en 
détruisant  les  casuels  qu'ils  retirent,  sauf  à  les  faire  indem- 
niser, ainsi  que  sa  sagesse  le  jugera  convenable  ; 

10.  De  vouloir   faire  réformer  le  code  civil  et  criminel, 
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pour  que  la  justice  soit  moins  longue  et  moins  coûteuse  ; 

11.  De  vouloir  accorder  aux  communautés  des  villes  et 
des  bourgs  le  droit  d'avoir  des  commissaires  de  police,  à 
la  tête  desquels  seraient  les  officiers  municipaux,  pour  ju- 
ger souverainement  et  sans  frais  toutes  les  affaires  ou 
demandes  jusqu'à  concurrence  de  24  l.,  les  rixes  qui  s'élè- 
vent journellement  parmi  le  peuple,  ainsi  que  les  disputes 
à  raison  des  loyers  des  maisons  ;  lesquels  officiers  munici- 
paux et  commissaires  de  police  pourraient  être,  seulement 
dans  les  endroits  où  la  communauté  n'a  pas  la  police,  pré- 
sidés par  le  juge  du  lieu,  qui  ne  pourrait  cependant  rien 
décider  sans  leur  concours. 

12.  Lesdits  députés  aux  États  généraux  seront  chargés 
expressément  de  solliciter  Sa  Majesté  pour  que  toute  impo- 
sition quelconque  soit  répartie  sur  tous  les  biens  du  royau- 
me et  sur  tous  les  individus.  Et  parce  moyen  on  ne  verra 
plus  des  privilèges  contraires  au  droit  naturel,  qui  exige 
quechacun  paie  en  proportion  de  ses  possessions  et  facultés; 

13.  De  consentir  à  tout  impôt  pour  remettre  les  finances 
dans  un  état  convenable  ;  de  choisir  la  manière  de  l'établir 
la  moins  onéreuse  au  peuple  et  la  plus  aisée  à  percevoir; 

14.  De  représentera  Sa  Majesté  que  toutes  les  banali- 
tés quelconques  sont  trop  à  charge  à  ses  peuples,  que  l'on 
voit  même  des  endroits  exposés  à  périr  quand  les  fours  et 
les  moulins  banaux  ne  peuvent  moudre  et  cuire,  que  plu- 
sieurs lieux  ont  été  réduits  cette  année  aux  dernières  ex- 
trémités à  ce  sujet,  et  de  la  respectueusement  supplier  de 
faire  une  loi  qui  permettrait  aux  habitants  des  lieux  qui 
seraient  soumis  aux  banalités  de  pouvoir  se  libérer  ; 

15.  De  la  supplier  aussi  de  vouloir  renvoyer  les  douanes 
aux  frontières  du  royaume  et  détruire  les  péages,  qui  em- 
barrassent le  commerce,  qui  mérite  la  protection  de  Sa 
Majesté,  sauf  à  dédommager  les  propriétaires  fondés  en 
titres  ; 

16.  De  vouloir  modérer  l'impôt  sur  le  sel  et  même,  s'il 
était  possible,  abroger  la  gabelle  ; 

17.  D'accorder  une  seule  loi  portant  tarif  ou  droit  de 
contrôle,  de  manière  que  chacun  sache  ce  qu'il  doit  payer. 

18.  Les  députés  sont  chargés  de  représenter  que  cette 
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ville  de  Valabrègue  est  située  dans  une  lie  du  Rhône,  que 
ce  fleuve  ne  discontinue  [pas]  de  démolir  son  terrain,  que 
depuis  quatre-cents  ans  l'on  [a]  fait  des  réparations  pour  en 
arrêter  l'impétuosité,  qui  souvent  étaient  bientôt  détruites, 
faute  d'entretien  ;  mais  qu'en  1727,  se  voyant  au  moment 
d'être  perdus,on  s'occupa  plus  attentivement  de  cet  objet(  1). 
On  a  dépensé,  depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours,  envi- 
ron 260.000  1. , outre  3.000 1.  employées  annuellement  depuis 
1784  à  l'entretien  des  ouvrages,  ce  qui  a  été  permis  par 
une  lettre  de  Mgr  de  «  Reke  »,  ministre  d'État  et  directeur 
des  finances,  à  Mgr  l'archevêque  de  Narbonne,  en  1780  (2). 
Ce  ministre,  ayant  eu  la  bonté  d'offrir  que  le  Roi  donnerait 
à  cette  ville  20.000  1.,  si  la  province  en  donnait  autant,  et 
(que]  la  communauté  en  employât  le  double  pour  la  perfec- 


(1)  Dès  1608,  les  États  de  Languedoc  accordèrent  un  secours  de  3.600  1. 
aux  habitants  de  Valabrègue,  pour  les  aider  à  c^éfendre  leur  île  contre 
le  Rhône,  qui  menaçait  de  l'emporter  (Inventaire  de  la  série  C  des  Ar- 
chives de  la  Haute-Garonne,  t.  2,  p.  173). 

Les  États  envoyèrent  des  experts  à  Aramon,  Roquemaure  et  Vala- 
brègue, pour  aviser  aux  moyens  propres  à  empêcher  le  Rhône  de  ruiner 
entièrement  les  dites  villes  llbid.,  p.  174;. 

Ils  accordèrent  un  secours  de  500  écus  aux  habitants  de  Valabrègue, 
en  considération  de  ce  que  le  Rhône  avait  emporté  une  partie  de  leur 
terroir  et  abattu  la  moitié  de  leurs  faubourgs,  ville  et  château  {Ibid. 
p.  176}. 

En  1610,  secours  de  1.500  1.  pour  travaux  de  défense  contre  le  Rhône 
{Ihid.,  p.  179). 

En  1612,  nouveau  secours  pour  détourner  le  cours  du  Rhône  et  «  le 
jecter  du  costé  de  Provence  »  {Ibid.,  p.  187). 

La  même  année,  3.0001.  sont  accordées  pour  travaux  de  défense  contre 
le  Rhône  {Ihid.,  p.  189). 

En  1687,  secours  de  1.000  1.  à  Valabrègue,  dont  le  terroir  venait  d'être 
emporté  pour  une  grande  partie  par  le  Rhône,  pour  l'aider  à  se  forti- 
fier contre  les  inondations  (Ibid.,  p.  4?2). 

En  1729,  un  rapport  sur  les  travaux  publics  s'occupe  des  ouvrages 
pour  garantir  le  terroir  de  Valabrègue  des  irruptions  du  Rhône  (Ibid., 
p.  543). 

En  1730,  un  rapport  sur  les  travaux  publics  s'occupe  de  la  jetée  de 
Valabrègue  [Ibid.,  page  545). 

(î)  cDe  Reke  »  est  le  nom  estropié  du  ministre  dirigeant,  Jacques  Necker. 
^  L'archevêque  de  Narbonne  était  alors  le  voluptueux  Dillon  (Arthur- 
Richard),  qui  avait  été  auparavant  archevêque  de  Toulouse. 

Voir,  sur  l'intervention  de  Necker,  les  procès-verbaux  des  États  de 
Languedoc  de  1780  et  1781  (Arch.  du  Gard,  C.  376,  p.  466-8  et  C.  377,  p. 
i06-8). 
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tion  des  dits  ouvrages,  ce  que  la  province  refusa,  si  la  tota- 
lité de  cette  somme  était  ajoutée  à  celle  de  80.000  1.  que 
doit  cette  communauté,  il  est  aisé  de  voir  qu'elle  ne  pour- 
rait supporter  ce  fardeau.  Tandis  même  que  le  village  de 
Comps  est  mouillé  par  une  branche  du  Gardon,  dont  partie 
se  dessèche  toutes  les  années,  ce  qui  cause  des  maladies 
épidémiques  qui  finiront  par  détruire  totalement  ce  village, 
qui  est  d'ailleurs  avantageusement  placé,  et  qui  a  un  port 
qui  fournit  de  grains,  bois  de  construction  et  marchandises, 
la  plus  grande  partie  de  la  province,  ainsi  que  celle  de 
Guienne  par  le  grand  canal.  Il  faudrait,  pour  vivifier  le  com- 
merce de  ce  village  et  rendre  l'air  salubre,  y  faire  un  canal 
qui  occasionnerait  une  dépense  qui,  quoique  peu  considé- 
rable, est  au-dessus  des  forces  de  cette  communauté.  Aussi 
bien  se  flatte-t-elle  que  les  États  généraux  voudront  bien 
prendre  des  moyens  pour  la  faire  secourir. 

19.  Le  terroir  de  Valabrèguc  étant  démoli  continuelle- 
ment par  les  rivières  du  Rhône  et  du  Gardon,  ses  habitants 
ont  eu  de  tout  temps  le  droit  de  prendre  leurs  biens  lors- 
qu'ils revenaient  en  nature,  encore  qu'ils  n'eussent  con- 
servé leur  cap  et  motte  (1).  Les  délaissements,  qui  auraient 
dû  rendre  le  calme  au  pays,  l'ont  ruiné  par  les  procès  qu'ils 
ont  occasionnés  (2).  En  1720,  il  fut  établi  une  commission 
pour  les  juger.  En  1779  et  1780,  M.  Bertrand  fut  nommé 
commissaire  pour  établir  des  droits  sur  les  délaissements 
par  des  arrêts  du  Conseil  (3).  La  communauté  vit  dans  leur 


(1)  C'est  le  droit  dit  de  déguiseynent  ou  remplacement  sous  Tancien 
régime.  J'en  ai  fait  connaître  la  théorie  dans  mon  Inventaire  de  la  série 
E  des  Archives  du  Gard,  tome  1<"",  p.  33-34. 

Quand  un  fonds  de  terre  n'a  pas  conservé  son  cap  et  motte,  c'est  que 
l'érosion  n'a  laissé  subsister,  ni  la  tête  ou  limite  d'amont,  ni  rien  du  sol 
primitif. 

(2)  En  1698,  les  États  de  Languedoc  décidèrent  d'informer  le  Roi  du 
malheureux  état  de  la  communauté  de  Valabrègue,  et  de  le  supplier  de 
nommer  des  commissaires  de  son  Conseil  pour  prononcer  définitivement 
sur  les  différends  qu'elle  avait  avec  le  marquis  de  Montfrin,  afin  d'éviter 
la  ruine  entière  de  cette  communauté  [Inventaire  de  la  série  G  des  Archi" 
ves  de  la  Haute-Garonne,  tome  II,  p.  458-459). 

(3)  Nous  avons  déjà  vu  ce  Bertrand  opérer  à  Aramon  (tome  l«^  p.  53), 
à  Beaucaire  (Ibid.,  p.  110),  à  Codolet  {Ibid.,  p.  237),  aux  Angles  {Ibid., 
p.  432-7),  à  Roquemaure  (p.  103  du  présent  volume),  et  récolter  partout 
l'impopularité. 
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exécution  la  destruction  de  son  privilège  ,  fondé  sur  la 
justice  et  exercé  depuis  un  temps  immémorial,  et,  sur  son 
opposition,  il  fut  rendu,  le  15  janvier  1782,  un  autre  arrêt 
du  Conseil  qui  la  maintint  dans  ses  privilèges  (1).  Elle 
espère  que,  par  l'exécution  de  tous  les  susdits  arrêts,  elle  y 
sera  conservée,  et  que  ses  habitants  pourront  rentrer  dans 
les  biens  que  ces  rivières  leur  avaient  démolis,  et,  en  même 
temps,  que  toutes  les  autres  communautés  riveraines  du 
Rhône  et  autres  rivières  navigables,  demeureront  conser- 
vées dans  les  dites  îles,  îlots  et  atterrissements,  conformé- 
ment à  leur  droit  et  privilège. 

20.  Les  habitants  de  cette  communauté  sont  persuadés 
que  le  Roi,  dans  toutes  ses  démarches,  ne  cherche  que  le 
bien  de  ses  peuples.  Pour  y  parvenir.  Sa  Majesté  a  confié 
de  nouveau  ses  finances  à  un  ministre  qui  fait  les  délices 
de  la  Nation,  qui  a  la  plus  grande  confiance  en  lui.  Ils  ont 
cru  devoir,  par  les  articles  ci-dessus,  donner  des  instruc- 
tions à  leurs  députés.  Mais  du  reste  ils  chargent  et  prient 
ceux  de  cette  province  aux  États  généraux,  de  se  con- 
certer avec  ceux  des  autres  provinces  du  royaume.  Ils 
leur  donnent  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  remon- 
trer ce  qu'ils  jugeront  convenable,  et  pour  consentir  à  tout 
ce  que  l'on  proposera  d'avantageux  pour  les  besoins  de 
l'État,  la  réforme  des  abus  et  l'établissement  d'un  nou- 
vel ordre  de  choses  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, qui  lui  rendent  la  prospérité  et  la  prépondérance  que 
ce  royaume  doit  avoir  dans  l'univers,  ainsi  que  la  gloire  du 
Roi  et  le  bien  de  ses  sujets.  Ils  se  flattent  que  Sa  Majesté 
daignera  accueillir  ces  justes  réclamations,  et  ils  ne  ces- 
seront de  faire  des  vœux  pour  son  bonheur,  sa  gloire,  sa 
conservation  et  celle  de  la  famille  royale. 


Lee  deux  arrêts  du  Conseil  sont  plus  complètement  désignés  dans  le 
cahier  des  Angles,  tome  I"  du  présent  ouvrage,  p.  432.  Ils  sont  conservés 
aux  Archives  nationales,  le  premier,  du  29  septembre  1779,  dans  le  regis- 
tre E.  2560,  et  le  second,  du  24  février  1780,  dans  le  registre  E.  2570  (Let- 
tre de  M.  le  Directeur  des  Archives,  en  date  du  4  février  1908). 

[i]  C«t  Arrêt  se  trouve  aux  Archives  nationales,  dans  le  registre  E. 
1593a,  sous  le  numéro  5  (Lettre  de  M.  le  Directeur  des  Archives,  en  date 
du  27  février  1908). 
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Signatures  :  Despiard,  viguier,  député.  Gabrilot,  con- 
sul maire.  Crouzet,  consul,  1*.  de  maire,  Caumette,  avocat. 
Lamouroux,  d^  médecin.  Gabrilot,  avocat.  Allée.  Moral. 
Rollan.  Lamouroux,  greffier.  Crouzet.  G.  Vanel.  Duplissis. 
Plancher.  Bernard .  Blanc.  Vanel.  Honoré  Bernard.  Pour- 
talier.  Lavie,  praticien.  Raymond.  Crouzet.  Vanel.  Cava- 
lier. Bource.  G.  Lacroix.  Duplissis.  Roux.  Crouzet.  Jean 
Crouzet.  Caumette.  Crouzet.  Marin.  Lacroix.  Lamouroux. 
Vanel.  Crouzet  d'Elzéar.  Robert  Marin.  Crouzet.  Mille. 
Marin.  Bernard. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1194.  Distr.  de  Beaucaire.) 


CCCVXVIII 
VALABRIX. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  ».  Copie  en  forme  précédant  celle  du 
cahier  et  ne  faisant  qu'un  avec  lui.  8  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Basile  Gay,  premier  consul, 
Claude  Agnel,  bourgeois. 

NOTICE. 

83  feux. 

Président  de  l'assemblée: 

Basile  Gay,  [!"]  consul. 

La  seigneurie  appartenait,  depuis  le  xvi^  siècle,  à  la  famille 
de  Bargeton,  d'Uzès. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée)  figure  François  de  Bruéys,  capitaine  au  régi- 
ment d'Angoumois,  comme  procureur  fondé  de  Gaspard-Anne 
d'Arnaud  de  Valabrix. 

Oliviers,  blé,  fourrages,  mûriers,  bois,  pâtis,  vigne. 
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CAHIER.    Copie  en  forme  réunie  au   procès-verbal.   8 
mars  1789. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  arrêté  ce  jourd'hui  8 
mars  1789,  par  les  habitants  de  la  communauté  de  Valabrix, 
assemblés  en  exécution  de  la  lettre  du  Roi,  [de]  l'ordon- 
nance de  M.  le  Lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de 
Nimes  et  des  règlements  y  attachés. 

1.  [Comme  l'article  1  du  cahier  d'Aigaliers.] 

2.  [Comme  l'article  3  d'Aigaliers. J 

3.  [Comme  l'article  5  d'Aigaliers.] 

4.  [Comme  l'article  6  d'Aigaliers.] 

[Les  articles  5  à  7  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
articles  9  à  11  du  cahier  d'Aigaliers.] 

Lecture  faite  de  tout  ce  dessus,  l'assemblée  l'a  approuvé, 
et  il  a  été  ordonné  que,  tant  [r]extrait  du  présent  procès- 
verbal  que  du  cahier  de  doléances  sera  porté  par  les  dé- 
putés à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Nimes. 

Signatures  copiées  :  Gay.  Dussaud.  Guiraud.  Vidal. 
Arènes.  Bonnaud.  Arnaud.  Roche.  Aimeras.  Brun.  Melle. 
Roche.  Vissière.  Biol.   Guiraud.  Bonnaud.  Gilly,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  d'Uzès. 

Arch.  com.,  procès-verbal  et  cahier  sur  registre.) 
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VALENCE. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  »  authentique.  12  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Pierre  Rouvergat,  premier  consul, 
Jacques  Souchon. 
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Signatures  :  Rouvergat ,  consul  .  Marignac.  Souchon. 
Jonquet,  etc. 

NOTICE. 

53  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre  Fagot,  juge  du  lieu. 

La  justice  appartenait  au  commandeur  de  Saint-Christol. 

Oliviers,  mûriers,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis,  vigne. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  communauté 
de  Valence,  diocèse  d'Uzès,  en  exécution  de  la  lettre  du 
Roi  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  général  en  la 
sénéchaussée  de  Nimes. 

1.  [Comme  l'article  1  du  cahier  de  Saint-Maurice  de 
Casesvieilles,  moins  :  «  et  les  plus  nuisibles  à  la  province  ».] 

2.  [Comme  l'article  2  de  Saint-Maurice.] 

3.  [Comme  l'article  3  de  Saint-Maurice,  sauf  d'insigni- 
fiantes variantes  de  pure  forme.] 

4.  [Comme  l'article  4  de  Saint-Maurice.] 

5.  [Comme  l'article  .5  de  Saint-Maurice,  moins  la  pre- 
mière phrase.] 

6.  [Comme  l'article  6  de  Saint-Maurice.] 

7.  La  suppression  de  la  gabelle  ; 

8.  La  suppression  de  la  milice,  qui  est  très  onéreuse 
aux  communautés,  et  qui  paraît  inutile  ; 

9.  La  suppression  des  offices  de  jurés  priseurs  ; 

10.  La  réformation  de  l'ordonnance  criminelle  et  civile, 
et  donner  un  défenseur  aux  accusés  ; 

1 1 .  L'abolition  des  péages  seigneuriaux  et  des  leudes; 

12.  La  suppression  des  droits  de  régie  établis  sur  l'ar- 
gent travaillé  ainsi  que  sur  les  cuirs. 

Fait  arrêté  à  Valence,  en  conseil  général,  le  12  mars  1789. 

Signatures  :  Rouvergat,  consul.  Marignac.  Souchon.  Jon- 
quet. Pascal.  Maurin.  Rouvergat.  Bastide.  Goudal.  Maurin. 
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Ressaire.   Reinaud.   Bougarel .  Aurivel .  Bougarel.  Faget, 
juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  d'Uzès). 

cccxxx 
VALÉRARGUES. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  ».  Copie  en  forme.  12  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Antoine  Serre,  négociant,  ex-consul, 
Louis  Guiraud,  premier  consul. 

Signatures  copiées  :  Guiraud,  p^  c^  Rossière  2™*  c'. 
Serre,  ex-consul.  Antoine  Martin,  etc. 

NOTICE. 

52  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Pierre  Grasset,  lieutenant  déjuge  du  lieu. 

Mûriers,  blé,  fourrages,  pâtis,  bois,  vigne. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Cahier  de  remontrances,  plaintes  et  doléances  arrêté 
dans  la  communauté  de  Valérargues,  au  diocèse  d'Uzès, 
ce  jour  d'hui  12  mars  1789,  en  exécution  de  la  lettre  et  de 
l'ordonnance  de  M.  le  juge-mage  au  sénéchal  de  Nimes,  du 
27  février  dernier. 

[Les  articles  1  et  2  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  1  et  2  du  cahier  d'Aigaliers.] 

3.  Que  le  bien-fonds  ne  supporte  pas  seul  les  impôts  ; 
qu'il  y  ait  une  juste  proportion  entre  le  capitaliste  et  le 
foncier. 
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4.  [Comme  l'article  4  du  cahier  de  Lussan,  sauf  que 
«  bannerettes  »  remplace  «  de  village  ».] 

5.  Qu'il  n'y  ait  point  d'entraves  dans  le  commerce.  On 
ne  doit  ni  le  gêner,  ni  le  fixer.  Conséquemment,  on  doit 
supprimer  les  douanes  intérieures,  et  les  mettre  aux  fron- 
tières, afin  que  le  commerce  puisse  être  libre,  et  que  les 
provinces  d'un  même  royaume  puissent  se  communiquer 
sans  gêne  les  productions  de  leurs  sols  respectifs  et  de  leur 
industrie. 

6.  La  communauté  expose  que  le  sel  est  un  des  objets 
desquels  on  doit  s'occuper  le  plus  ;  qu'on  devrait  en  faire 
commerce  ;  que  la  Nation  serait  soulagée  et  que  l'État  se 
trouverait  mieux  en  supprimant  la  gabelle. 

7.  [Comme  l'article  7  d'Aigaliers.] 

[Les  articles  8  et  9  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  9  et  10  de  Lussan.] 

10.  La  communauté  expose  qu'il  n'est  pas  surprenant 
que  les  habitants  qui  la  composent  soient  pauvres,  vu  que 
le  sol  qu'elle  possède  se  trouve  malheureusement  froid  et 
argileux  ;  que  son  produit  annuel  n'est  souvent  que  d'un, 
trois,  et  rarement  d'un,  quatre  ;  et  que,  malgré  son  peu  de 
revenu,  elle  supporte  une  taille  de  1 .857  1.,  une  capitation 
de  224  1.,  un  vingtième  d'industrie  de  34  l.,  une  censive  de 
500  1,,  et  une  dîme  qui  est  le  10*  de  ses  revenus,  [et]  qui  se 
porte  à  2.200  1.,  outre  bien  des  réserves  que  M.  le  curé  se 
fait. 

11.  Et  finalement,  elle  expose,  dans  ce  dernier  article, 
que  la  communauté  n'est  composée  que  de  50  feux,  tous 
rassemblés,  à  la  réserve  d'un  seul,  appelé  Lavalus  ,  qui 
n'est  éloigné  des  autres  que  d'environ  50O  pas  ;  que  M.  le 
curé  ne  fait  d'autre  office  que  celui  de  dire  la  messe  les 
dimanches  et  fêtes,  et  qu'il  devrait  être  réduit  à  1.200  1.,  et 
le  surplus  versé  dans  les  coffres  du  Roi,  jusqu'à  l'entière 
liquidation  des  dettes  de  l'État. 

Lecture  faite  dudit  cahier,  l'assemblée  l'a  approuvé,  et 
arrêté  qu'il  sera  remis  aux  députés  qu'elle  élira  pour  le 
porter  à  la  sénéchaussée,  et  qu'un  original  d'icelui  sera 
déposé  dans  les  archives  de  la  communauté. 
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Signatures  :  Guiraud.  Serre.  Roussière.  Daraussin.  Mar- 
tin. Sarrazin.  Serre.  Martin.  Serre.  Chevalier.  Vincent. 
Grasset,  1*.  de  juge.  Lacroix.  Chazel.  Vincent.  Vincent. 
Aberlenc.  Grégoire.  Granier,  greffier  commis. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès). 
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VALLERAUGUE. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÉS-VERBAL  authentique,  s.  t.   8  mars  1789.  Six 
députés  ; 

Brouzet,  docteur  en  médecine, 

Jean  Nadal,  procureur  du  Roi, 

Jean  Angliviel,        ( 

Pierre  Teulon,         <      avocats  en  parlement, 

François  Teulon,      ( 

Teulon-Valio,  négociant. 

Signatures  :  Teulon-Valio.  Teulon,  av*.  Teulon,  av'. 
Méjanel,  etc. 

NOTICE. 

572  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

François-Pierre  d'Espériès,  chevalier,  ancien  capitaine  au 
régiment  d'infanterie  de  Bourbon,  chevalier  de  Saint  Louis, 
gouverneur  pour  le  Roi,  premier  consul  maire. 

Valleraugue  dépendait  de  la  baronnie  de  Meyrueis,  réunie  â 
la  Couronne  en  1780. 

La  famille  Déranger  de  Caladon  y  possédait,  ainsi  que  le 
chapitre  de  N.-D.  de  Bonheur. 

Châtaigniers,  seigle,  prairies,  fruitiers,  pâtis,   mûriers. 

Cultures  en  terrasses. 
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CAHIER  authentique.  8  mars  1789. 

Cahier  des  très  humbles  et  très  respectueuses  doléances, 
plaintes  et  remontrances  des  gens  du  Tiers  état  de  la  pa- 
roisse et  communauté  de  Valleraug-ue ,  déHbérées  dans 
l'assemblée  générale  de  ladite  communauté,  le  8  mars  de 
l'année  1789,  tenue  en  conséquence  de  l'ordonnance  de 
M.  le  Lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de  Nimes,  du 
27  février  i789. 

Le  Roi  sera  très  humblement  supplié  : 

En  premier  lieu  :  D'accorder  à  cette  province  de  Lan- 
guedoc la  liberté  de  s'assembler  pour  constituer  ses  États 
particuliers,  de  la  manière  qu'elle  jugera  le  plus  conve- 
nable, en  admettant  à  cette  Assemblée  des  membres  du 
Tiers  état  en  nombre  au  moins  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis  ; 

En  second  lieu  :  D'ordonner  que  tous  [les]  citoyens,  sans 
distinction  d'ordres,  soient  tenus  de  contribuer  à  toutes  les 
charges  créées  et  à  créer,  en  proportion  de  leurs  reve- 
nus et  facultés,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ; 

En  troisième  lieu  :  D'obliger  les  décimateurs  et  fruits 
prenants  d'accorder  aux  curés  une  portion  qui  soit  vérita- 
blement et  réellement  congrue,  c'est-à-dire  convenable, 
suffisante  et  capable  de  les  entretenir  et  faire  vivre  d'une 
manière  honnête,  et  [de]  les  mettre  en  état  d'exercer  leur 
charité  envers  les  pauvres  ; 

En  quatrième  lieu  :  De  vouloir  bien  réformer  le  code 
civil  et  criminel;  abréger,  simplifier  les  formes  judiciaires  ; 
diminuer  les  frais  de  justice,  les  longueurs  des  procès  et  le 
nombre  des  gens  d'affaires  ;  rapprocher  les  tribunaux  sou- 
verains, de  manière  que  le  pauvre  cultivateur  ne  soit  plus 
obligé  d'aller  chercher  justice  à  50  lieues  de  son  domicile  ; 
abolir  les  tribunaux  d'exception,  et,  s'il  est  possible,  la 
vénalité  des  offices; 

En  cinquième  lieu  :  D'abroger  aussi  toutes  les  lois  et 
tous  les  règlements  qui  nuisent  à  l'agriculture,  en  gênant 
les  fréquentes  mutations  ;  et  [de]  modifier  surtout  celles 
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qui  défendent  l'aliénation  du  bien  dotal  (1),  la  vente  des 
biens  de  mineurs  (2),  ainsi  que  celle  qui,  en  Languedoc, 
accorde  au  débiteur  discuté  le  droit  de  retrait  pendant 
dix  ans  (3)  ; 

En  sixième  lieu  :  De  supprimer  les  gabelles,  comme  des- 
tructives de  l'agriculture,  et  de  remplacer  cet  impôt,  s'il  y 
a  lieu,  par  une  prestation  en  argent,  conformément  à  l'avis 
de  Monsieur,  consigné  dans  le  procès-verbal  de  la  pre- 
mière Assemblée  des  notables  (4)  ; 

En  septième  lieu  :  D'assurer  la  liberté  individuelle  des 
citoyens,  et  n'en  punir  aucun  sans  l'entendre  et  avoir  ob- 
servé les  formes  prescrites  par  les  ordonnances  ; 

En  huitième  lieu  :  D'ordonner  qu'à  l'avenir  les  miliciens 
seront  faits  aux  dépens  de  chaque  communauté  ; 

En  neuvième  lieu  :  D'arrêter  les  progrès  du  célibat  par 
des  avantages  et  des  distinctions  accordés  aux  gens  mariés, 
en  taxant  d'un  quart  en  sus,  dans  la  [mot  illisible]^  la  cote 
des  contributions  personnelles  des  célibataires  ; 

En  dixième  lieu,  enfin  :  De  considérer  que  le  pays  des 
hautes  Cévennes  est  hors  d'état  de  supporter  une  augmen- 
tation d'impôts,  parce  que,  d'un  côté,   son  sol,  par  sa  pro- 


(1)  Nous  sommes  en  pays  de  droit  écrit.  Dans  le  droit  romain,  le 
mari,  jusqu'à  Justinien,  ne  pouvait,  en  vertu  de  la  Lex  Julia  de  adul- 
teriis,  portée  sous  Auguste,  aliéner  les  biens  dotaux  les  plus  précieux, 
les  Immeubles,  sans  le  consentement  de  sa  femme.  Il  ne  pouvait  les 
hypothéquer,  même  du  consentement  de  sa  femme.  Justinien,  effaçant 
toute  distinction,  défendit  au  mari  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  le  fonds 
dotal,  même  avec  le  consentement  de  la  femme.  L'inaliénabilité  devint 
absolue. 

Au  moyen  âge,  dans  le  Midi  de  la  France,  on  pratiqua  l'inaliénabilité 
relative  antérieure  à  Justinien,  mais  la  diffusion  du  droit  de  Justinien  y 
propagea  l'inaliénabilité  absolue  (P.Viollet,  Précis  de  Vhisloire  du  droit 
français,  Sources,  Droit  privé,  p.  682-6S3.) 

(2)  Le  tuteur  ne  pouvait  vendre  les  immeubles  de  son  pupille,  en  droit 
romain.  La  loi  5,  g  9,  titre  VII,  livre  XXVI  du  Digeste,  ne  l'autorise  qu'à 
vendre  les  choses  sujettes  à  dépérissement  :  «  Usque  adeo  autem  licet 
tutoribus  patris  prseceptum  negligere,  ut,  si  pater  caverit  ne  quid  rei 
suse  distraheretur,  vel  ne  mancipia  distrahantur,  vel  ne  vestis,  vel  ne 
domus,  vel  ne  alise  res  periculo  subjectse,  liceat  eis  contemnere  hanc 
patris  voluntatera.  » 

(3)  Voir,  sur  le  rabattement  de  décret,  la  fin  de  l'article  71  du  cahier 
de  Sénéchas,  p.  397  du  présent  volume,  et  la  note  qui  l'éclaircit. 

(4)  Voir  la  note  de  l'article  6  du  cahier  de  Saint-André  de  Majencou- 
les,  p.  13G  du  présent  volume. 
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pre  situation,  diminue  tous  les  jours  en  valeur  et  devient 
de  plus  en  plus  âpre  et  ingrat,  et  que,  de  l'autre,  le  prix 
de  la  feuille  de  mûrier,  le  seul  revenu  de  cette  contrée, 
qui  représentait,  il  n'y  a  que  trente  ans,  deux  mesures  de 
blé,  n'en  représente  aujourd'hui  qu'une  et  un  quart. 

Fait  et  rédigé  en  deux  originaux,  les  jour  et  an  que  des- 
sus, les  citoyens  composant  ladite  assemblée,  et  qui  ont 
pu  signer,  ayant  signé  : 

Signatures  :  Teulon-Valio.  Toulon,  av'.  Teulon ,  av'. 
Féraudy,  consul.  Méjanel.  P.  Teulon.  Teissier  de  Gros. 
Chabal.  Millange.  Blanc.  Jeanjean.  Allais.  J.-B.  Dumont. 
Prest.  Martin.  Martin.  Rabier.  Rabier.  Campredon.  Mar- 
tin. Bourgade.  Vézier.  Teulon.  Maurin.  Teulon.  Nadal. 
Nouguier.  Brouzet,  Favantines.  Campredon.  Nadal.  Fi- 
niels.  J.  Jeanjean.  Laporte.  Perrier.  Martin.  Caries.  No- 
guier.  Journet.  Chalandon.  Méjan.  Pieyre.  Salles.  Issert. 
Caries.  Teulon.  Pieyre.  Salles.  Bertrand.  F.  Lapierre. 
Michel.  Chabal.  F.  Nadal.  Vézier.  Arbus.  Jeanjean.  Sou- 
lier. Nadal.  Angliviel.  Salles.  Cambessèdes.  Perrier.  Ber- 
tézenne.  Ribard.  Boisson.  Combes.  Teulon.  Bertézenne. 
Serre.  Journet.  Valdeiron.  Coularou.  Rouquette.  Laune. 
P.  Grail.  Laporte.  Brouzet.  Grail.  Teissier.  Angliviel. 
Méjanel.  Nadal.  Teulon-Valio,  nég'.  D'Espériès,  1"''  c^  maire. 

Méjan,  s''®  greffier  c[onsulaire]. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1201.  Distr.  du  Vigan). 
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VALLIGUIÈRE. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  l'assemblée  tenue  par  la  com- 
munauté du  lieu  de  Valliguière,  diocèse  d'Uzès,  sénéchaus- 

31 
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sée  de  Nimes,  portant  nomination  des  députés  sur  la  con- 
vocation des  États  généraux  ».  15  mars  1789.  Deux  députés  : 

Jean-François   Domergue,  premier  consul  maire, 
Joseph-Marie-Victor-Gonzague  Benoît. 

Signatures  :   Domergue,  premier  c'.   maire.  Domergue. 
Cavalier,  c'.  Riqueau,  etc. 

NOTICE. 

66  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Bruno  Benoît,  gradué  et  juge  du  lieu. 

Le  prévôt  de  la  cathédrale  d'Uzès  avait  la  seigneurie. 

Valliguière  dépendait  de  la  baronnie  de  Rochefort. 

Oliviers,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis,  vigne. 

CAHIER  authentique.   15  mars. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  formées  par  les  habitants 
de  la  communauté  du  lieu  de  Valliguière,  diocèse  d'Uzès, 
soussignés,  en  conséquence  des  lettres  de  Sa  Majesté  du 
7  février  1789,  pour  la  convocation  et  Assemblée  des 
États  généraux  du  royaume,  du  règlement  y  annexé  pour 
l'exécution  des  lettres  de  convocation,  et  de  l'ordonnance 
de  M.  le  Lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de  Nimes, 
du  27  dudit  mois  de  février. 

1.  Remontre,  à  cet  égard,  que  les  contribuables  du  pré- 
sent lieu  gémissent  depuis  longtemps  sous  le  poids  des  dif- 
férentes charges  qui  leur  sont  imposées  et  qui  les  accablent, 
et  auxquelles  ils  succomberaient  infailliblement,  s'ils 
n'étaient  soutenus  par  les  espérances  flatteuses  de  notre 
bon  Roi,  de  tous  les  rois  le  plus  équitable,  qui  s'occupe 
chaque  jour  d'adoucir  le  sort  des  propriétaires  ruraux,  sur 
qui  seuls  le  fardeau  des  charges  pèse  depuis  l'époque  de 
leur  établissement. 

2.  La  communauté  de  ce  lieu,  où  il  n'y  a  d'autre  fonds 
noble  que  le  château  du  seigneur,  a  été  comprise  aux  impo- 
sitions de  l'année  dernière  1788,  pour  une  somme  de  3.226 1. 
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16  S.  4  d.,  sur  laquelle  il  y  a  de  compris  pour  les  dépenses 
ordinaires,  seulement  670  1.,  de  sorte  que,  cet  article  retran- 
ché, reste  qu'il  a  été  acquitté  au  receveur  des  tailles  2.556 1. 
16  s.  4  d.,  outre  440  1.  de  capitation,  et  enfin  58  1.  pour  le 
vingtième  de  l'industrie  ;  que  ces  trois  objets  réunis  forment 
un  total  de  3.054  1.  16  s.  4  d.,  payé  sur  le  plus  clair  des 
revenus,  et  qui  les  absorbe  le  plus  souvent. 

3.  Pour  établir  ce  principe,  on  observe  dans  la  plus 
exacte  vérité,  que  les  propriétés  qui  sont  de  la  dépendance 
de  cette  communauté,  et  sur  lesquelles  sont  établies  les 
charges  qu'on  vient  de  développer,  que  le  cahier  du  recou- 
vrement constate,  sont  arides,  pierreuses,  la  plus  grande 
partie  assises  sur  des  pentes,  et  le  reste  dans  des  vallées 
dominées  par  des  montagnes,  de  sorte  que  la  rapidité  avec 
laquelle  les  eaux  pluviales  s'écoulent,  entraine  la  superficie 
de  la  terre  et  la  dégrade,  la  plupart  du  temps. 

4 .  A  cet  inconvénient,  il  s'en  présente  un  autre  qui  n'est 
pas  moins  désastreux,  en  ce  que,  la  qualité  légère  de  ce 
terrain  exigeant  des  bonifications,  les  propriétaires  ne  peu- 
vent que  faiblement  jouir  de  cet  avantage,  par  rapport  à  la 
mortalité  des  bestiaux,  et  surtout  des  bêtes  à  laine,  dont  le 
nombre  est  extrêmement  diminué  au  présent  lieu  par  cet 
accident,  qui  se  répète  tous  les  étés,  qu'on  ne  saurait  rem- 
placer au  moyen  des  achats,  par  la  raison  que  l'espèce  de- 
venant plus  rare,  est  par  suite  devenue  d'une  cherté  éton- 
nante ;  de  sorte  que,  ne  pouvant  pas  les  fumer,  les  travaux 
et  soins  des  cultivateurs  deviennent  le  plus  souvent  inutiles 
et  sans  produit. 

5.  D'ailleurs  les  terrains  cultes  et  allivrés  au  compoix, 
sont  d'une  très  médiocre  étendue.  Pour  l'établir,  on  rap- 
porte, d'après  ce  même  compoix,  que  l'allivrement  total  et 
réuni  ne  se  porte  qu'à  105  1.  ;  savoir,  la  saumée  de  terre 
sur  la  première  estime,  qui  est  composée  de  1.600  cannes, 
mesure  d'Uzès  (1),  1  s.  8 d.  ;  la  seconde,  1  s.  3  d.,  et  la  troi- 

(1)  Ce  sont  des  cannes  carrées  de  Montpellier.  La  canne  de  Mont- 
pellier avait  6  pieds,  1  pouce,  5  lignes  de  longueur,  et  valait  1  mètre 
987...  La  canne  de  Nimes  avait  6  pieds,  I  pouce  de  longueur,  et  valait 
1  mètre  976 C'étaient  les  deux  seules  cannes  usitées  dans  la  séné- 
chaussée. La  salmée  de  terre  de  Valliguière  valait,  comme  celle  d'Uzès, 
63  ares  195....  (Tables  de  compa,raiso7i,  etc.,  p.  85,  99,  105,  159). 
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sième  10  cl.  ;  d'où  il  est  aisé  do  reconnaître  le  peu  d'étendue 
du  terrain,  et,  jugeant  de  ce  rapport,  de  convenir  en  même 
temps  que  les  charges  qui  y  sont  imposées  excèdent  de 
beaucoup  ce  qu'il  (le  terrain)  devrait  supporter. 

6.  Ce  qui  grève  encore  plus  l'état  d'indigence  où  les 
habitants  de  cette  commune  se  trouvent,  c'est  la  dîme,  qu'ils 
sont  astreints  de  payer  à  la  rigueur,  à  un  chanoine  du  cha- 
pitre d'Uzès,  qui  n'a  paru  dans  ce  lieu  que  pour  y  prendre 
possession  de  ce  bénéfice  ;  fixée  (la  dîme)  au  onzième  de 
tous  les  fruits  quelconques,  sans  en  excepter  même  la  toi- 
son des  bêtes  à  laine,  ainsi  que  la  perception  en  nature,  sur 
le  môme  taux,  des  agneaux,  ce  qui  est  une  surcharge  des 
plus  onéreuses  ;  à  quoi  il  serait  important  de  remédier,  et 
d'adoucir  le  sort  des  propriétaires,  soit  en  retranchant  ou 
en  diminuant  une  pareille  redevance,  en  proportion  de. 
l'augmentation  du  prix  des  denrées,  qui  diffère  sensible- 
ment du  taux  où  il  était  lors  de  son  établissement.  Et  quand 
bien  même  cette  réduction  s'opérerait,  le  décimateur  en 
aurait  encore  trop,  puisque,  n'étant  d'aucune  utilité  dans 
la  paroisse,  il  ne  devrait  pas  en  retirer  un  produit  purement 
gratuit,  qui  n'est  pas  fait  pour  alimenter  des  titres  vagues 
et  inutiles,  mais  pour  le  service  actuel  et  l'entretien  des  au- 
tels. Il  résulte  pourtant  du  bail  de  ce  droit,  que  le  prieur  en 
retire  3.000  1.  de  rente,  produit  net  de  la  sueur  du  peuple 
et  dont  il  (le  peuple)  ne  profite  pas  d'un  denier,  pas  même 
d'une  seconde  messe  les  jours  de  précepte  (1);  ce  qui  serait 
très  nécessaire  au  présent  lieu,  vu  que  c'est  une  route  pu- 
blique de  Toulouse  à  Paris,  où  les  voyageurs  s'arrêtent  à  la 
dinée,  et  que,  par  ce  défaut,  ils  sont  privés  de  l'entendre 
(la  messe)  ;  ce  qui  devrait  être  accordé,  vu  qu'il  y  a  une 
rente  suffisante. 

7.  On  a  établi  ci-dessus  que  la  communauté  de  ce  lieu  a 
été  comprise,  aux  charges  de  l'année  dernière,  pour  une 
somme  de  3. 220  l.  16  s.  4  d.,  outre  la  capitation  et  le  ving- 
tième d'industrie,  et  sans  prétendre,  quant  à  présent,  à 
aucun  retranclicment  pour  ce  qui  a  rapport  à  l'imposition 


(1)  En   provençal    precùte  rn  ensignainen,    enseignement,  instruction 
pastorale,  sermon. 
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royale,  persuadés  que  la  bienfaisance  de  notre  bon  Roi  se 
portera  à  adoucir  notre  sort  à  cet  égard,  lorsque  les  affaires 
de  l'État  le  permettront. 

8.  Il  paraît  pourtant  qu'il  serait  possible  de  rendre  la 
condition  du  Tiers  état  meilleure.  Et  pour  cela  il  n'y  a«rait 
qu'à  jeter  les  yeux  et  faire  suspendre  une  infinité  de  dépen- 
ses inutiles,  superflues  et  de  pur  agrément,  qui  se  font, 
tant  au  compte  de  la  province  qu'à  celui  de  la  ville  diocé- 
saine, (dépenses)  qui  augmentent  considérablement  la  taxe 
d'un  chacun.  Aussi,  ce  sont  les  objets  les  plus  forts  et  qui 
augmentent  graduellement  chaque  année,  l'article  de  la 
province  s'étant  élevé  l'année  dernière  à  1.684  l.  3  s.  9  d., 
et  celui  de  l'assiette  d'Uzès  à  508  1.  12  s.,  ce  qui  parait 
fort  et  extraordinaire  pour  un  petit  lieu  tel  que  celui-ci, 
qui  n'est  composé  que  de  85  feux. 

9.  Le  second  moyen  d'adoucir  le  sort  malheureux  du 
Tiers  état,  qui  jusqu'ici  a  supporté  le  fardeau  accablant  des 
charges,  est  d'établir  une  juste  répartition  des  impositions  ; 
et  que  tout  possesseur  quelconque  d'immeubles  ou  rentes 
y  soit  assujetti  et  y  contribue  relativement  et  proportionnel- 
lement à  sa  fortune,  sans  distinction  d'ordre,  de  rang  ni 
d'état,  tout  privilège  cessant,  ce  qui  est  de  toute  justice. 
Ce  sont  les  vœux  de  la  Nation  et  ceux  en  particulier  des 
soussignés. 

10.  On  observe  encore  que  la  plus  grande  partie  du 
terroir,  et  la  plus  aride,  se  trouve  complantée  d'oliviers,  qui 
jusqu'ici  ont  produit  le  plus  clair  des  revenus  aux  proprié- 
taires cultivateurs  ;  mais  par  un  accident  des  plus  désas- 
treux, ces  mômes  oliviers  ont  succombé  et  péri  tous  par  la 
rigueur  du  froid  qui  a  régné  cet  hiver,  de  manière  qu'on 
se  trouve,  par  cet  accident  imprévu,  privé  du  revenu  le  plus 
clair,  et  qui  seul  pouvait  suffire  pour  fournir  au  paiement 
des  charges  ;  ce  qui,  par  une  suite  juste  et  nécessaire,  doit 
porter  à  adoucir  le  sort  malheureux  des  habitants. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  de  la  communauté  de 
Valliguière,  tenue  ce  jour  d'hui  15  mars  1789. 

Signatures  :  Domerguc,  premier  c*.  maire.  Cavalier,  c'. 
E.  Bérard.  Brémond.  Brémond.  Riqueau.   Fabre.  Peyron. 
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Puget.   Riqueau.  Benoît.  Gébelin.  Esbérard.   Lamoureux. 
Barrière.  Serroul.  Martin.  Brun.  Domergue.  Benoît,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 

CCCXXXIII 
VAUVERT. 

Diocèse  de  Nîmes. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  députation  de  la  ville  de  Vau- 
vert,  diocèse  de  Nimes  »,  authentique.  12  mars  1789.  Qua- 
tre députés  : 

François  Boissier,  premier  consul  maire, 
Jean  Maurin,  procureur  juridictionnel, 
Jean-Baptiste  Boissier,  avocat, 
Jean-Louis  Valz,  bourgeois. 

Signatures  :  F.  Boissier,  maire,  député.  Valz,  député. 
Maurin,  proc.  fiscal,  député.  Méjanelle,  2*  c',  P  de  m",  etc. 

NOTICE. 

854  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-François  Boissier,  juge  de  la  baronaie. 

Vauvert,  sous  le  nom  de  Posquières,  appartint  d'abord  à 
Raimond,  duc  d'Aquitaine,  puis  à  l'abbaye  de  Saint-Thibéry 
(810).  Il  passa  aux  seigneurs  d'Uzès  et  d'Aimargues  au  XIP 
siècle. 

La  famille  de  Baschi  y  possédait  fief. 

En  1760,  Jean-Jacques-Maurice  Reinaud,  juge-mage  au  pré- 
sidial  de  Nimes,  devint  baron  de  Vauvert  par  son  mariage  avec 
Marie-Louise-Gabrielle-Antoinette  de  Gênas.  M.  Reinaud  de 
Gênas  fut  membre  de  la  commission  qui  rédigea  les  cahiers  de 
la  Noblesse.  Il  figure  à  l'appel  général  des  nobles  de  la  séné- 
chaussée, le  20  mars  1789, 
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Les  Bernardins  de  Franquevaux  et  le  grand  prieur  de  Saint- 
Gilles  possédaient  à  Vauvert  (1). 
Vigne,  mûriers,  oliviers,  pâtis,  bois. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  instructions  de  !a  com- 
munauté de  Vauvert,  diocèse  de  Nimes,  aux  États  géné- 
raux. 

Qu'il  est  consolant,  qu'il  est  doux  p^ur  tous  les  sujets 
d'un  bon  Roi,  et  surtout  pour  la  classe  de  citoyens  la  plus 
éloignée  de  lui,  et  pourtant  la  plus  chère  à  son  cœur,  de 
pouvoir  parvenir  jusqu'à  lui,  et  déposer  dans  son  sein  ses 
désirs,  ses  besoins,  ses  peines  !  O  le  meilleur  des  Rois  ! 
Que  le  Ciel  te  récompense  de  toutes  tes  vertus  ;  que,  pour 
prix  des  bienfaits  que  tu  répands  sur  la  France,  tes  jours 
soient  un  tissu  de  gloire,  de  tranquillité,  de  bonheur  ;  que 
les  Français  jouissent  longtemps  du  plus  beau  présent  des 
cieux,  celui  d'un  bon  roi  ;  que  ton  règne  soit  long  et  paisi- 
ble ;  et  qu'au  milieu  de  la  félicité  publique,  on  puisse  dire 
de  toi:  «  Il  est  l'auteur  et  le  témoin  du  bonheur  de  son  peu- 
ple ». 

Et  vous,  représentants  d'une  Nation  entière,  allez  secon- 
der les  vues  bienfaisantes  du  meilleur  des  monarques  ;  allez 
siéger  dans  la  plus  auguste  des  assemblées  ;  songez  qu'on 
vous  confie  le  sort  de  trente  millions  d'âmes.  Apportez 
dans  vos  délibérations  un  esprit  d'union  et  de  sagesse  ; 
consultez  toujours  la  voix  secrète  de  vos  consciences.  Et  si 
la  véritable  gloire  a  pour  vous  des  charmes  ;  si,  de  retour 
dans  vos  foyers,  vous  voulez  jouir  de  l'estime,  de  la  véné- 
ration de  vos  concitoyens,  que,  pendant  la  tenue  des  Etats, 
la  renommée  apprenne  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  que 
vous  vous  conduisez  en  hommes  fermes,  sans  être  témé- 
raires ;  en  hommes  qui  respectent  les  préjugés,  sans  en 
être  esclaves  ;  en  hommes  qui  s'oublient  eux-mêmes  pour 


(1)  Voir,  sur  l'histoire  de  Vauvert,  les  Mémoires  pour  serdir  à  l'hiS' 
toire  de  la  ville  de  Vauverl  et  de  ses  environs,  par  Prosper  FalgairoUe, 
I  vol.  in-16,  Nimes,  Gatélan,  1881. 
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défendre  l'intérêt  de  ceux  qu'ils  représentent  ;  en  hommes 
sur  qui  la  brigue,  l'intérêt,  les  faveurs  n'ont  nul  pouvoir  ; 
en  hommes,  enfm,  vertueux,  sages,  modérés,  pleins  d'hon- 
neur et  de  probité. 

Article  1".  Les  députés  de  la  sénéchaussée  de  Nimes 
aux  États  généraux  sont  expressément  chargés  d'opiner 
qu'on  ne  délibérera  qu'en  trois  ordres  réunis,  et  que  les 
suffrages  seront  comptés  par  tête,  sur  quelque  objet  que 
porte  la  délibération.  Et  quand  il  s'agira  de  décider  cette 
importante  question,  si  les  deux  premiers  ordres  propo- 
saient de  délibérer  par  corps,  sans  tirer  même  à  consé- 
quence, il  est  enjoint  aux  députés  du  Tiers  état  de  s'oppo- 
ser le  plus  fortement  à  cette  prétention  injuste  ;  d'opiner 
au  contraire  au  régime  de  délibérer  par  tête,  comme  le 
seul  qui  puisse  faire  ressortir  pleinement  les  suffrages  de 
tous  les  délibérants.  Et  si  l'on  s'obstinait  à  soutenir  la  déli- 
bération par  corps,  les  députés  du  Tiers  état  jetteront, 
dans  cette  extrémité,  un  veto  formel,  pour  ne  s'en  rappor- 
ter qu'à  la  sagesse  du  Roi. 

Art.  2.  Quand  l'Assemblée  des  États  généraux  sera 
formée  sur  le  régime  équitable  de  délibérer  par  tête,  man- 
dat spécial  est  donné  à  nos  représentants  de  concourir  de 
tout  leur  zèle  à  procurer  à  la  monarchie  une  constitution 
stable,  qui  assure  d'une  manière  inviolable  et  sacrée  les 
droits  du  prince  et  de  ses  sujets  ;  qui  fasse  que  le  souve- 
rain et  le  peuple  ne  puissent  avoir  qu'un  seul  et  même  inté- 
rêt, afin  que  tous  les  mouvements  de  la  machine  ne  tendent 
jamais  qu'au  bonheur  commun  ;  qui  établisse  des  lois  dont 
personne  ne  puisse  secouer  l'honorable  joug  ;  qui  produise 
enfin  le  plus  grand  bien  de  l'État  en  fixant  des  États  géné- 
raux périodiques. 

Art.  3.  Les  États  particuliers  de  la  province  de  Lan- 
guedoc seront  formés  d'après  les  différentes  délibérations 
que  la  plupart  des  diocèses  ont  prises  pour  demander  leur 
réformation  ;  de  manière  que  les  trois  corps  qui  la  compo- 
sent y  soient  plus  librement  et  suffisamment  représentés. 

Art.  4.  Les  assemblées  ou  assiettes  de  chaque  diocèse 
de  la  province  de  Languedoc  s'approprieront  le  régime 
adapté  aux  États  provinciaux,  afin  que  le  bien  résultant  de 
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la  nouvelle  constitution  de  ceux-ci  ne  soit  point  rendu  nul, 
ou  seulement  appliqué  aux  villes  principales,  au  détriment 
des  campagnes,  par  les  différents  abus  qui  se  sont  glissés 
dans  les  assemblées  diocésaines. 

Art.  5.  La  somme  totale  qui  aura  été  octroyée  par  les 
États  généraux  pour  les  impositions  royales,  sera  répartie 
sur  les  provinces  d'après  un  tarif  exact  de  leurs  richesses, 
facultés  et  population.  Mais,  pour  éviter  les  difficultés  infi- 
nies et  insurmontables  d'asseoir  une  seule  et  même  ma- 
nière de  percevoir  l'impôt  dans  tout  le  royaume,  chaque 
province  sera  chargée  de  le  répartir  comme  elle  avisera,  en 
suivant  ses  usages,  droits  et  privilèges;  la  saine  raisonnons 
disant  que  chaque  province  sera  bien  plus  habile  que  tout 
autre  à  se  donner  le  genre  d'impôt  le  plus  simple  et  le 
moins  onéreux. 

Art.  6.  Tous  les  biens  immeubles  répandus  sur  la  sur- 
face du  royaume,  rentes,  droits  perpétuels,  pensions,  cen- 
sives,  dîmes,  etc.,  généralement  tous  les  revenus  réels, 
nobles  et  ruraux,  privilégiés  et  non  privilégiés,  exempts  et 
non  exempts,  de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils  soient, 
contribueront  dorénavant  et  à  perpétuité,  de  la  manière  la 
plus  égale,  à  toutes  les  impositions  quelconques,  royales, 
provinciales,  diocésaines  et  locales. 

Art.  7.  Tous  les  dits  biens  immeubles,  rentes,  droits 
perpétuels,  pensions,  censives,  dimes,  etc.,  généralement 
tous  les  revenus  réels,  nobles  et  ruraux,  privilégiés  et  non 
privilégiés,  exempts  et  non  exempts,  seront  allivrés  et  ré- 
partis en  Languedoc,  sans  aucune  distinction,  sur  le  même 
rôle  des  communautés  dans  lesquelles  ils  se  trouveront  in- 
corporés, en  suivant  ces  degrés  :  bon,  moyen  et  faible  ;  et 
leurs  quotes-parts  seront  versées  en  commun  dans  les 
mains  d'un  seul  et  même  receveur. 

Art.  8.  Toute  industrie,  meubles  lucratifs,  deniers  à  in- 
térêt ou  à  rente,  etc.,  continueront  de  contribuer  aux  im- 
positions cabalistes,  et  d'être  compris  dans  le  même  rôle 
des  impositions  foncières,  conformément  aux  règles  de  la 
province.  Mais  pour  la  plus  exacte  répartition  de  l'imposi- 
tion industrielle,  il  en  sera  fait  une  table  ou  tarif  général 
de  la  province,  pour  être  répartie  sur  chaque  diocèse  et 
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Bous-divisée  entre  toutes  les  villes  ,  bourgs  et  villages, 
d'après  leurs  industries  et  aisances.  Les  bestiaux  aratoires, 
cabaux  (1)  et  attraits  de  ménagerie  (2)  seront  exempts  de 
l'imposition,  et  n'entreront  point  en  considération  dans  la 
faction  du  compoix  cabaliste  (3). 

Art.  9.  Pour  admettre  une  libre  circulation  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  tous  droits  de  bacs  et  péages,  royaux  et 
seigneuriaux,  seront  généralement  supprimés.  Et  pour  fa- 
voriser nos  différentes  productions  d'agriculture  et  de 
commerce,  on  prendra  pour  principe  général  d'alléger  les 
droits  d'exportation  et  d'augmenter  ceux  d'importation. 

Art.  10.  L'impôt  territorial  perçu  en  fruits,  effroi  de  nos 
campagnes,  mis  au  jour  dans  des  temps  malheureux,  ap- 
plaudi par  des  personnes  intéressées  ou  mal  instruites,  qui 
tomberait  principalement  sur  les  terres  les  plus  ingrates, 
par  la  raison  qu'il  faut  plus  de  peine,  d'industrie  et  de  dé- 
pense pour  les  faire  produire  ;  qui,  nul  pour  les  indolents 
dont  les  biens  restent  en  friche,  sans  effet  pour  les  posses- 
seurs de  bois,  prés  et  pâturages,  ne  trouverait  sa  subsistance 
(son  élément)  que  dans  le  champ  cultivé  du  pénible  (labo- 
rieux) laboureur;  l'impôt  territorial  perçu  en  fruits  doit 
être  absolument  proscrit,  comme  désastreux,  funeste  à  l'in- 
dustrie et  au  progrès  de  l'agriculture  (4), 

Art.  11.  La  dime  sera  perçue  uniformément  et  à  la  cote 
la  moins  onéreuse,  par  les  décimateurs,  sur  tous  les  biens 
non  exempts  contenus  dans  l'arrondissement  de  leurs  béné- 
fices. N'est-il  pas  étrange  et  contre  les  règles  d'une  exacte 
impartialité,  que,  dans  plusieurs  campagnes,  les  biens  dé- 
pendant d'un  même  prieuré  payent,  les  uns  au  quinze,  les 
autres  au  treize,  et  le  pauvre  peuple  au  dix?  Comme  si  la 
dime  pouvait  être  muable  et  suivre  le  degré  de  puissance 
ou  de  faiblesse  de  celui  qui  la  paie. 

Art.  12.  Tous  les  fourrages,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient, ne  seront  point  sujets  à  la  dîme,parcequ'ils  nourris- 


(1)  Bestiaux  d'une  ferme. 

(2)  Ustensiles  d'une  exploitation  agricole. 

(3)  Rôle  des  capitalistes,  des  aisés. 

(4)  Voir  l'article  24  du  cahier  de  Vers. 
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sent  les  bestiaux  destinés  à  cultiver  des  biens  dont  le  déci- 
mateur  perçoit  la  plus  belle  partie. 

Un  champ  qui  portera  deux  différentes  récoltes  dans 
l'année,  paiera  seulement  la  dîme  du  haut  (1)  ou  du  bas  (2), 
au  choix  du  décimateur. 

Eh  !  s'il  était  possible  qu'on  abolît  à  jamais  toute  espèce 
de  dîme,  ce  gouffre  où  va  s'engloutir  la  plus  grande  et  la 
plus  liquide  partie  des  revenus  de  l'État,  qu'on  chargeât 
seulement  chaque  paroisse  de  procurer  un  revenu  fixe  et 
suffisant  aux  prêtres  qui  la  desservent,  quelle  gloire  pour  le 
siècle  éclairé  qui  amènerait  cette  révolution  !  quelle  pros- 
périté !  quel  changement  dans  le  sort  des  peuples  ! 

Art.  13.  Les  décimateurs  seront  tenus:  1°  de  donner  aux 
pauvres  de  leurs  paroisses  une  aumône,  à  raison  de  50  1. 
par  chaque  mille  de  leur  revenu,  payable  ladite  aumône  au 
receveur  du  denier  des  pauvres  ; 

2°  11  ne  pourra  être  alloué  moins  de  200  1.  aux  prédica- 
teurs du  carême,  et  les  décimateurs  seront  chargés  de  payer 
en  entier  cette  rétribution  ; 

3°  Ils  augmenteront  les  revenus  des  curés,  qui  font  pour 
eux  le  travail  pénible  des  paroisses  ; 

4»  Les  portions  congTues  des  curés  seront  augmentées 
relativement  à  la  population  des  paroisses  qu'ils  desservent, 
et,  moyennant  cette  augmentation,  ils  ne  pourront  exiger 
de  salaire  pour  l'administration  des  sacrements. 

Art.  14.  On  suppliera  sa  Majesté  d'accorder  une  plus 
longue  exemption  de  la  dîme  aux  ouvertures  et  défriche- 
ments qui  se  font  dans  l'étendue  de  son  royaume  ;  et  de 
fixer  à  trente  ans,  au  lieu  de  quinze,  l'exemption  donnée 
par  l'édit  de  1770  (3),  en  considération  [de  ce]  qu'il  faut  une 
très  grande  industrie  pour  défricher  ces  nouveaux  terrains, 


(1)  Des  arbres,  oliviers,  amandiers,  châtaigniers,  etc. 

(2)  Des  récoltes  semées. 

(3)  La  Déclaration  du  Roi,  concernant  le  défrichement  des  terres  incultes 
dans  la  province  de  Languedoc,  est  datée  de  Marly,  5  juillet  1770.  Elle 
fut  enregistrée  au  parlement  de  Toulouse  le  11  septembre  1770.  Texte, 
avec  l'arrct  de  registre,  dans  le  Recueil  des  Édils,  etc.,  de  1770  pour  le 
Languedoc,  fo  125  (Arch.  du  Gard,  C.  590). 
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et  [de  ce]  que  ce  n'est  qu'à  force   de  bras  et  de  dépenses 
qu'on  parvient  aies  faire  produire. 

Art  15.  Les  contrats  de  mariage  étant  des  actes  néces- 
saires et  des  plus  importants  dans  la  société,  le  Roi  sera 
supplié  d'ordonner  que  le  contrôle  en  sera  perçu  sur  les 
qualités,  et  non  sur  la  valeur  des  biens  des  conjoints  ;  cette 
dépense  devenant  quelquefois  si  conséquente  que,  pour 
l'épargner,  les  parties  ne  passent  point  de  contrat,  ou 
tâchent  de  cacher  la  valeur  de  leurs  biens  par  des  clauses 
qui,   dans  la  suite,  occasionnent  des  procès  considérables. 

Les  centièmes  deniers,  qui  se  paient  lors  de  l'ouverture 
des  successions  collatérales,  deviennent  aussi  des  objets 
trop  exorbitants  pour  ne  pas  supplier  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  les  supprimer. 

Art.  16.  Et  pour  ne  pas  diminuer  cette  partie  des  reve- 
nus du  Roi,  les  contrôles  des  actes  ecclésiastiques  seront 
augmentés,  et  perçus  sur  l'importance  et  le  produit  des 
bénéfices  dont  il  y  sera  question.  Et  pour  cet  effet  il  sera 
fait  un  tarif  pour  les  actes  ecclésiastiques,  dans  la  propor- 
tion de  celui  qui  existe  pour  les  actes  laïques  (1). 

Pourquoi,  en  effet,  la  nomination,  résignation,  permuta- 
tion, etc.,  d'un  bénéfice  considérable,  ne  sera-t-elle  sujette 
qu'à  5  1.  de  contrôle,  tandis  qu'une  simple  donation  de 
3.000  livres  faite  par  un  père  à  son  fils,  paiera  15  1.  10  s.  de 
contrôle  et  30  1.  d'insinuation  ? 

Pourquoi  la  prise  de  possession  d'un  évêché,  abbaye  et 
autre  bénéfice  qui  peut  produire  100.000  1.  de  rente,  ne 
sera-t-elle  sujette  qu'à  5  1.  de  contrôle,  tandis  que  la  prise 
de  possession  d'un  simple  patrimoine  laïque,  d'une  valeur 
de  3.000  1.  en  principal,  devra  15  1. 10  s.  de  contrôle,  après 
avoir  préalablement  payé  30  1.  de  centième  denier,  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession  ?  Est-ce  là  une  proportion 
dictée  par  la  raison  et  l'équité  ? 


(1)  La  «  Déclaration  qui  ordonne  que  tous  les  actes  reçus  et  passés  par- 
devant  les  notaires  et  tabellions,  seront  contrôlés  dans  la  quinzaine  du 
jour  de  la  date  d'iceux,  et  seront  payés  conformément  à  la  présente  Dé- 
claration, sans  avoir  égard  aux  tarifs  précédents,  qui  demeurent  nuls  et 
de  nul  effet  >,  est  datée  de  Versailles,  14  juillet  1699.  (Je  nouveau  tarif 
fut  enregistré  au  parlement  de  Rouen  le  13  août  1699.  Texte  dans  le  Re- 
cueil d'Édits,  etc.,  de  Néron,  tome  2,  p.  302-308. 
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Outre  le  droit  de  contrôle  auquel  les  actes  ecclésiastiques 
seront  assujettis,  sans  distinction  et  proportionnellement 
avec  les  actes  laïques,  le  Roi  voudra  bien  ordonner  que,  de 
vingt  en  vingt  ans,  les  gens  de  mainmorte  paieront  le  cen- 
tième denier  des  biens  immeubles  qu'ils  possèdent,  pour 
indemniser  l'État  de  tous  les  droits  que  ces  sortes  de  biens 
paieraient  nécessairement  s'ils  étaient  dans  le  commerce. 

Art.  17.  Le  Roi  sera  enfin  supplié  avec  le  plus  grand 
respect,  de  vouloir  bien  modérer,  pour  le  soulagement  de 
ses  peuples  obérés,  cette  magnificence,  cette  libéralité  que 
les  grands  rois  et  les  grandes  âmes  mettent  souvent  dans 
leurs  dons  et  récompenses.  Qu'il  daigne  considérer  qu'il 
règne  sur  le  peuple  français,  sur  qui  l'honneur  a  tant  d'em- 
pire ;  qu'il  n'a  besoin  que  de  ce  puissant  mobile  pour  porter 
au  plus  haut  période  l'amour  et  le  zèle  qu'il  a  dans  tous  les 
temps  manifesté  pour  ses  rois  ;  que  c'est  diminuer  l'éclat 
des  honneurs  et  des  titres  qu'il  répand  sur  les  noms  illus- 
tres, que  d'y  attacher  des  récompenses  en  argent  ;  que 
d'ailleurs  la  situation  critique  des  finances  ne  comporte  pas 
ces  énormes  pensions  dont  jouissent  les  grands.  Ainsi  la 
Nation  entière,  toujours  dévouée,  toujours  prête  à  se  sacri- 
fier pour  le  service  et  la  gloire  de  son  Roi,  mais  dans  ce 
moment  chargée  d'une  dette  immense,  ose  espérer  de  la 
justice,  de  la  bonté  de  son  Roi,  qu'il  voudra  bien  soulager 
ses  peuples  en  diminuant  les  trop  grosses  pensions,  accu- 
mulées sur  les  mêmes  têtes,  en  récompensant  désormais  le 
mérite  pauvre  et  dans  le  besoin  par  les  honneurs,  les  dis- 
tinctions, et  des  revenus  suffisants  et  modérés,  et  le  mérite 
dans  l'opulence  par  les  honneurs  et  par  les  distinctions. 

Art.  18.  Nous  prions  MM.  nos  députés  aux  États  gé- 
néraux de  s'acquitter  de  leurs  fonctions  avec  toute  la 
sagesse,  le  zèle  et  la  droiture  dont  leurs  concitoyens  les 
jugent  capables,  d'avoir  toujours  sous  les  yeux  les  instruc- 
tions dont  ils  auront  été  munis,  d'apporter  dans  leurs  déli- 
bérations les  principes  de  leurs  commettants,  de  fonder 
leurs  opinions  sur  tous  les  articles  de  nos  doléances.  Et 
pour  ceux  auxquels  nous  n'aurons  pas  pourvu  par  nos  ins- 
tructions, nous  espérons  qu'ils  y  suppléeront  sagement 
et  à  notre  avantage  ;  leur  donnant  à  cet  effet  tous  pouvoirs 
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généraux  et  suffisants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'État, 
la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  dura- 
ble dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospérité 
générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  chaque  Fran- 
çais. 

Signatures  :  F,  Boissier,  maire,  député.  Méjanelle,  2*  c^ 
maire.  Maurin,  proc'.  fiscal,  député.  Boissier,  av*.,  député. 
Degraille.  Gourdon.  Tempié  ,  avocat.  Simon.  Tronche. 
Minot.  J.  Hubidos.  Bouzanquet.  Brunel.  Challier.  Maury. 
Roux.  Michel.  A.  Larouzière.  Barry.  Rey.  L.  Vigoureux. 
Vigoureux.  L.  Roux.  Duret.  Giraud.  Daufès.  Brouzet. 
Cabrid.  Guiraud.  Poitevin.  Chauvet.  Galhié.  Escande. 
Jozan.  Gamalié.  Dufès.  Boudet.  Privât.  Mingaud.  Brunel. 
Tempié,  bourgeois.  L.  Leblanc.  Fontanès.  Bourgarel. 
Guigou.  L.  Roux.  Roux.  Roux.  P.  Gamalié.  Duret.  Lom- 
bard. Moline.  Merle.  Barry.  T.  Odol.  L.  Maraval.  P.  An- 
dré. Leblanc.  Louis  Plane. 

Ne  varietur  :  Boissier,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1196.  Distr.  de  Nimes.) 
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VÉNÉJAN. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.    t.    12  mars    1789. 
Deux  députés  : 

Joseph  Lafuite,  bourgeois, 
Louis  Labrouve,  ménager. 

Signatures:   Ode,  consul.   Courtin.  Charrière.  Gourret, 
etc. 
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NOTICE. 


111  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Ode,  premier  consul. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  le  marquis  de  La  Fare-Alais  représente  le  mar- 
quis de  La  Fare-Vénéjan. 

Vigne,  mûriers,  oliviers,  blé,  pâtis,  bois. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Demandes  et  doléances  de  la  communauté  de  Vénéjan. 

Cette  communauté,  pleine  d'amour  et  de  confiance  pour 
le  meilleur  des  rois,  joint  ses  vœux  à  ceux  de  tous  les  Fran- 
çais, et  s'en  remet,  au  sujet  de  ses  doléances,  à  celles  de 
la  communauté  des  villes  de  Saint-Esprit  et  de  Bagnols, 
demandant  en  outre  : 

1 .  Que  cette  communauté  soit  réintégrée  dans  le  droit  de 
prendre  des  bois  amers  et  émondilles  (1),  de  même  que  de 
ramasser  les  glands,  dans  les  bois  enclavés  dans  le  terroir 
de  ladite  communauté,  conformément  aux  anciens  usages  ; 
duquel  droit  ils  ont  été  dépouillés  (les  habitants)  par  leurs 
seigneurs,  qui  sont  même  parvenus  à  s'emparer  des  titres 
établissant  ledit  droit  ; 

2.  Que  cette  communauté  soit  réintégrée  dans  la  jouis- 
sance et  propriété  du  pré  de  La  Lone,  que  le  seigneur  a 
en  engagement  de  cette  communauté  ; 

3.  Enfin,  que  cette  communauté  ne  soit  plus  en  butte 
aux  ravages  du  gibier,  qui  ravage  et  mange  ses  récoltes, 
et  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  d'y  remédier. 

Au  surplus  la  communauté,  comptant  sur  les  lumières  et 
[le]  zèle  patriotique  des  députés  aux  États  généraux,  espère 
qu'ils  répondront  pleinement  aux  vues  paternelles  et  bien- 
faisantes du  plus  juste  et  du  meilleur  des  rois. 


(1)  Le  buis,  le  cytise,  ont  les  feuilles  amères.  «  Émondilles  »  est  pour 
«  émondes  ». 
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Fait  et  arrêté  audit  Vénéjan,  le  12  mars  1789,  ayant, 
tous  les  habitants  sachant  écrire,  signé. 

Signatures:  Ode,  consul.  Courtin.  Charrière.  Gourret. 
Lafon.  Bagniol.  Rouvier.  Portai.  Soulier.  Labrouve.  Coste. 
Lafuite.  Savy.  Girard.  Charrière.  Roulette.  Soulier.  Maret. 
Nouguier.   Courtin.  Lafuite,    député.    Labrouve,  député. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1197.  Distr.  de  Pont-Saint-Esprit. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre.) 


CCCXXXV 

VERFEUIL. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.    t.    10  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jacques  Malignon,  premier  consul, 
Joseph  Frac,  second  consul. 

Signatures:  Malignon,  consul.  Robert.  Frac.  Mégier,  etc. 

NOTICE. 

100  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Guillaume  Broche,  procureur  fiscal  en  la  juridiction  du  lieu. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la  sé- 
néchaussée), figure  Charles-Prudent  de  Bruneau  d'Orgnac, 
seigneur  de  Verfeuil,  Saint-André  d'Olérargues  et  Cadignac, 
ancien  capitaine  au  régiment  de  Navarre-Infanterie. 

Le  prieuré  dépendait  du  monastère  de  Saint-Ruf  de  Valence. 

Les  Bernardins  de  Bagnols  possédaient  à  Verfeuil. 

Vigne,  mûriers,  oliviers,  blé,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  vœux,  doléances  et  réclamations  de  la  com- 
munauté   de  Verfeuil,   diocèse   d'Uzès,  sénéchaussée   de 
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Beaucaire  et  Nimes,  rédigé  à  l'assemblée  du  Tiers  état  de 
ladite  communauté,  avec  pouvoir  et  charge  expresse  à  ses 
députés,  de  proposer  et  demander  : 

[Les  articles  1  à  8  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
articles  1  à  8  du  cahier  de  Cornillon,  sauf  que,  à  l'article  7, 
les  mots  «  à  sa  cotte  des  impositions  »  remplacent  les  mots  : 
«  à  l'intérêt  qu'il  y  a  ».  L'article  9  se  compose  des  articles 
9  et  10  de  Cornillon.  Les  articles  10  et  11  sont  respective- 
ment les  mêmes  que  les  articles  11  et  12  de  Cornillon.  Les 
articles  12  et  13  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
articles  13  et  14  du  cahier  de  Goudargues.  Les  articles  14 
à  33  sont  respectivement  les  mêmes  que  les  articles  15  à 
34  de  Cornillon,  sauf  ici,  dans  l'article  18,  le  mot  «  novices» 
au  lieu  du  mot  «  moines  »  de  l'article  19  de  Cornillon.  L'ar- 
ticle 34  est  le  même  que  l'article  35  de  Goudargues.  Les 
articles  35  à  46  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
articles  36  à  47  de  Cornillon.] 

47.  Enfin,  la  dime,  dont  la  suppression  est  demandée 
ici  par  l'article  23,  est  d'autant  plus  à  charge  aux  habitants 
du  présentMieu  de  Verfeuil,  qu'ils  ont  pour  prieure  M"« 
l'abbesse  de  l'abbaye  royale  de  Saint-Bernard,  de  la  ville 
de  Bagnols(l),  qui,  pour  toute  charité,  ne  fait  distribuer 
tous  les  ans  que  3  salmées  blé  seigle  (2)  aux  pauvres  de  la 
paroisse,  qui  y  sont  très  nombreux  ;  lequel  blé  est  évalué, 
année  commune,  [à]  72  1.,  quoique  elle  retire  de  ce  bénéfice 
environ  1.000  écus  ;  tandis  qu'on  sait  que  les  prieurs  déci- 
mateurs  résidant  sur  les  lieux,  mettent  une  proportion  plus 
juste  entre  leurs  revenus  et  les  charités  qu'ils  doivent  faire. 


(1)  Voir,  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  de  Nimes,  année  1884,  Ni- 
mes, 1885,  in-8-,  p.  139-318,  la  Notice  historique  sur  Vabbaye  royale  de 
Notre-Dame  de  Valsauve,  par  l'Abbé  de  Laville.  Valsauve  est  dans  la 
commune  de  Verfeuil.  Vers  la  fin  du  xiv»  siècle  le  monastère  des  Ber- 
nardines de  Valsauve  fut  transféré  à  Bagnols.  La  dernière  abbesse  fut 
Thérèse-Flore  de  Seguin  de  Piégeon,  abbesse  de  l'abbaye  royale  de  Bd- 
gnols,  prieure  de  Verfeuil,   Seynes  et  Saint-Cir-lès-Maransan. 

Elle  signa,  le  28  février  1790,  une  déclaration  des  biens,  titres,  revenus 
et  charges  de  son  abbaye. 

(2)  La  salraée  de  Verfeuil  valait  192  litres  (.Tables  de  comparaison,  etc.) 

32 
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Signatures  :  Brochet,  procureur  fiscal.  Malignon,  consul. 
Robert.  Frac.  Mégier.  Montfrès.  Frac.  Brahic.  Blanchard. 

(Ârch.  du  Gard,  C.  1200.  Distr.  d'Uzès,) 
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VERGEZE. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  PROCÉS-VERBAL  d'assemblée  de  la  communauté  de 
Vergèze,  sénéchaussée  de  Nimes  »,  authentique.  14  mars 
1789.  Deux  députés  : 

Louis  Marguerit,  bourgeois, 
Jacques  Bétrine,  premier  consul. 

Signatures  :  Aguier,  proc'.  fiscal.  Bétrine,  p"".  consul. 
Marguerit.  Frion,  etc. 

NOTICE. 

210  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis  Boulet,  avocat  en  parlement,  bailli  du  bailliage  de 
Marsillargues,  dont  dépend  le  lieu. 

La  terre  de  Vergèze  passa  du  domaine  royal  à  Guillaume  de 
Nogaret,  par  don  de  Philippe-le-Bel,  et  resta  aux  seigneurs  de 
Calvisson,  qui  avaient  l'entière  justice  du  lieu. 

Le  prieuré  valait  1.800  1. 

Le  chapitre  de  Nimes  possédait  à  Vergèze. 

Vigne,  amandiers,  mûriers,  oliviers,  blé,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de 
Vergèze,  sénéchaussée  de  Nimes. 

Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  : 
[Les  huit  articles  de   ce  cahier   sont  respectivement  les 
mêmes  que  les  huit  articles  du  cahier  de  Codognan.] 
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Signatures  :  Bétrine,  p'.  consul.  RieumaL  s**,  c^  Mar- 
guerit.  Frion.  Auquier.  Rouger.  Fontayne.  S.  Blatière.  M. 
Andral.  J.  Valette.  Peiron.  Fontayne.  A.  Chapel.  Bla- 
tière. C.  Combe.  A.  Berrus.  J.  Audibert.  Lajasse.  J.  Gui- 
ral.  E.  Fesquet.  Gaufrés.  Davin.  Ne  varietur  :  Boulet, 
bailli. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1198.  Distr.  de  Sommière.) 
CCCXXXVII 

VERMEILS  (i). 

Diocèse   d'Alais. 
«  N'a  point  député»  [Procès-verbal  du  Tie7'S^etc.^  p.  51). 

NOTICE. 

10  feux. 

Voir  Hagard,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 

CCCXXXVIII 

VERS. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  13  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Joseph  Poulon,  premier  consul, 
Pierre  Eymond. 

Signatures  :  Poulon,  p^  consul,  député.  Eymond,  député. 
Poulon,  viguier.  Tourette,  greffier. 


(1)  Fait  aujourd'hui  partie  de  la  commune  de  Bagard. 
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NOTICE. 

177  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Antoine  Poulon,  avocat,  viguier  et  juge  du  lieu. 

Le  prieuré  dépendait  du  chapitre  collégial  de  N.-D,  de 
Beaucaire. 

En  1789  la  seigneurie  appartenait  à  la  famille  de  Ferrand,  de 
Nimes.  Les  marquis  de  Fournès  possédaient  fief  à  Vers. 

Oliviers,  amandiers,  mûriers,  blé,  vigne,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Recueil  politique,  avec  les  plaintes  des  agriculteurs  de 
la  paroisse  de  Vers,  diocèse  d'Uzès. 

Nihil  est  stgricultura,  melius,  7iihil  dulcius,  nihil  homi- 
ne  libero  dignius  (Cicer.,  I,  Off.,  151)  (1). 

1,  Jamais  nos  agriculteurs  ne  trouveront  des  circons- 
tances aussi  favorables  pour  faire  entendre  leurs  plaintes 
à  leur  souverain,  que  celles  qui  se  présentent  aujourd'hui. 
Éloignés  que  nous  sommes  de  son  trône,  sa  bonté  seule 
veut  bien  nous  en  rapprocher  ;  son  cœur,  qui  ignore  les 
distances,  ne  veut  point  nous  méconnaître, 

2.  C'est  pour  nous  prouver  ses  intentions  pures  qu'il 
daigne  prendre  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  s'infor- 
mer de  notre  situation,  qu'il  sera  aisé  d'apercevoir  par  le 
tableau  territorial  de  la  communauté  de  Vers,  qui  est  tel, 
qu'il  renferme  une  contenance  peu  étendue  de  terrain  , 
dont  un  tiers  en  bois  [de]  chênes-verts,  l'autre  partie  en 
friches  et  rochers,  et  l'autre  en  terres  labourables  d'un  mé- 
diocre rapport,  aujourd'hui  surtout  que  les  oliviers  sont 
presque  morts  par  la  rigueur  du  froid  que  nous  éprouvons. 


(1)  La  citation  est  un  peu  écourtée.  Voici  la  phrase  complète  d'où  elle 
est  tirée  :  «  Omnium  autem  rerum,  ex  quibus  aliquid  acquiritur,  nihil 
est  agricultura  melius,  nihil  uberius,  nihil  dulcius,  nihil  homine  libero 
dignius  »  (M.  T.  Ciceronis  De  Offtciis,  liber  I,  42,  dans  la  Collection  de 
Lemaire,  tome  129,  65n>«  livraison,  Cicéron,  Philosophie,  tome  6,  p.  189, 
Paris,  Didot,  1830,  in-8»). 
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C'est  en  vertu  de  ces  biens  communaux  et  particuliers  que 
ladite  communauté  est  annuellement  imposée  pour  la  som- 
me totale  de  5.458  1.  11  s.  4  d.,  savoir,  celle  de  la  taille  se 
monte  [à]  212  1.  16  s.  4  d.,  celle  du  taillon  à  66  1.  13  s.,  celle 
des  deniers  extraordinaires  à  3.813  1.  12  s.  6d.;  pour  les 
frais  d'assiette,  1,062  1.  1  s.  6d.,  etc. 

3.  Voilà  en  peu  de  mots  les  charges  et  facultés  de 
notre  paroisse,  composée  d'environ  200  feux.  Comme  il  a 
plu  à  la  volonté  suprême  d'un  Roi  qui  nous  gouverne  avec 
tant  d'équité  ,  de  convoquer  une  Assemblée  générale 
auprès  de  sa  personne  sacrée,  pour  connaître,  consulter  et 
guérir  nos  maux,  il  veut,  par  le  secours  des  représentants 
nationaux,  les  présumant  tous  de  bonne  foi,  être  sans  doute 
instruit  plus  particulièrement  de  la  profondeur  de  nos 
plaies  ;  ils  lui  assureront  que  le  détail  où  nous  allons  en- 
trer est  fondé  sur  la  vérité  même. 

4.  Si  par  malheur  on  omettait  les  motifs  de  douleur  qui 
nous  pressent,  nous  ne  pourrions  attribuer  ce  manque  de 
bonne  volonté  qu'à  une  indifférence  déterminée  à  nous 
laisser  croupir  dans  une  dure  servitude,  dont  ils  seraient 
seuls  responsables  (les  représentants),  sans  nous  en  pren- 
dre à  notre  Monarque. 

5.  Nous  augurons  bien  mieux  en  leur  faveur,  en  nous 
reposant  sur  leur  patriotisme,  que  tous  les  ordres  de  l'État 
s'apprêtent  à  faire  généreusement  paraître.  Nous  ne  pré- 
tendons pas  ici  nous  soustraire  à  l'impôt,  au  contraire. 
Nous  supplions  en  général  tous  les  représentants  qui  vont 
se  montrer  au  nom  de  la  Nation,  que,  s'ils  étaient  malheu- 
reusement divisés  entre  eux  sur  la  cotisation  des  charges, 
les  sentiments  d'humanité  les  réunissent  tous.  Qu'ils  con- 
sentent à  requérir  les  droits  naturels  du  citoyen  aux  dépens 
des  richesses  qu'un  chacun  possède.  D'ailleurs,  un  corps 
de  nation  tel  que  celui  de  l'Empire  français,  exige,  pour 
l'honneur  et  dignité  de  son  Souverain,  et  pour  le  prix  de  la 
liberté  qu'il  protège,  que  chaque  sujet  sacrifie,  s'il  le  faut, 
une  partie  de  ses  biens  pour  conserver  l'autre. 

6.  Nos  motifs  de  réclamation  sur  cet  objet  sont  assez 
calmes  jusqu'à  ce  jour,  vu  la  bonne  intention  de  la  No- 
blesse et  du  Clergé.  De  notre  côté  nous  devons  être  assez 
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raisonnables  envers  eux,  pour  ne  pas  exiger  que  leurs  autres 
droits  soient  altérés.  Telle  est  la  sincérité  de  nos  senti- 
ments pour  les  deux  premiers  ordres,  dans  le  caractère  des- 
quels nous  admirons  tant  de  belles  qualités  ,  soutenues 
par  l'origine  la  plus  distinguée.  D'où  nous  devons  conclure 
qu'en  respectant  leur  mérite  et  leur  rang,  nous  ne  devons 
porter  nulle  atteinte  à  leurs  droits  honorifiques.  Nous 
n'avons  jamais  douté  que  leur  générosité  pût  être  bannie  de 
leur  cœur.  Aussi  nous  espérons  qu'ils  voudront  bien 
nous  seconder  encore  dans  nos  pétitions  sur  des  motifs 
pressants,  et  qui  par  là  blessent  la  raison.  Notre  récit 
pourra  sans  doute  toucher,  en  les  narrant,  les  âmes  sensi- 
bles ;  mais,  pour  le  rendre  moins  pathétique,  il  nous  sera 
permis  d'y  joindre  quelque  essai  de  réforme,  et,  avec  bien 
plus  de  fondement,  une  épître  à  notre  Roi. 

7.  Épître  au  roi.  C'est  d'ordinaire  dans  les  diffé- 
rentes époques  de  la  vie  que  l'on  compte  des  actions  dont 
les  auteurs  sont  jugés  dignes  de  l'immortalité.  Oui,  Sire, 
c'est  encore  dans  les  premières  années  de  votre  règne  que 
des  hauts  faits  se  sont  renouvelés  de  votre  part.  Après  avoir 
déployé,  au  dehors  de  vos  États,  la  plus  mémorable  révo- 
lution, soit  militaire,  soit  politique,  dont  l'univers  étonné 
ait  jamais  pu  être  témoin  et  participant  (1),  vous  en  pré- 
parez une  autre  encore  dans  le  régime  français,  si  mémo- 
rable, qu'elle  posera  le  solide  fondement  de  la  félicité  pu- 
blique. Elle  méritera  aussi,  par  sa  douce  influence,  d'être 
consacrée,  non  seulement  sur  le  métal  le  plus  précieux, 
mais  bien  dans  le  fond  de  nos  cœurs,  pour  ensuite  se 
transmettre  dans  les  annales  des  temps,  avec  la  devise  du 
poète  latin  :  Exegi  monumentum  sere  perennius  (2). 

8.  C'est  à  vous  seul,  Sire,  que  nous  appliquons  très  à 
propos  ce  vers,  et  après  la  juste  apothéose  que  les  nations 
vous  doivent,  qu'on  vante  tant  qu'on  voudra  ces  monuments 
de  grandeur  peu  méritée,  élevés  en  l'honneur  des  vain- 
queurs et  des  maîtres  du   monde,  sans  jamais  en  avoir  été 


(1)  L'indépendance  des  États-Unis  d'Amérique. 

(2)  Horace,  Odes,  III,  30.    C'est  le   premier  vers  de    l'ode  où    Horace 
prévoit  que  eon  œuvre  sera  immortelle. 
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les  pères,  comme  vous  êtes  le  protecteur  commun  et  celui 
des  Français.  La  vanité  d'une  telle  adulation  a  été  jadis 
la  cause  de  ces  sortes  d'installations,  et  un  vain  héroïsme 
le  motif. 

9.  Quant  aux  marques  de  notre  reconnaissance,  déjà 
due,  bien  moins  à  vos  qualités  héroïques  qu'aux  bontés  de 
votre  âme,  qui  croit  plus  s'honorer  en  régnant  sur  des  êtres 
libres  qu'en  commandant  à  des  vils  esclaves,  et  qui  se  glo- 
rifie encore  d'animer  plus  le  cœur  d'un  monarque  que 
celui  d'un  despote,  elle  exige  (votre  âme)  une  gratitude  qui 
soit  sans  bornes,  puisque  ses  tendres  affections  pour  nous 
n'ont  point  de  fin. 

10.  De  si  nobles  sentiments  rappelleront  toujours  en 
nous  le  juste  éloge  de  vos  augustes  vertus,  qui  ne  craignent 
ni  la  censure  de  l'étranger  envieux,  ni  [celle]  du  délateur 
national,  s'il  y  en  a.  Tout  l'univers  est  forcé  d'attester  que, 
vous  armant  de  la  foudre  pour  la  faire  tonner  contre  l'am- 
bitieux guerrier  (1),  vous  ne  la  fites  glorieusement  cesser 
que  pour  lui  donner  des  lois,  le  soumettre  et  lui  tracer  un 
code  qui  fût  la  règle  unique  des  peuples  commerçants  (2). 

11.  Un  tel  chef  d'œuvre,  émané  tout  à  la  fois  d'un  hé- 
ros et  d'un  législateur  universel,  établit  une  entière  liberté 
de  commerce,  droit  naturel  des  hommes,  d'un  hémisphère 
à  l'autre  ,  au  moyen  de  laquelle  la  terre  et  l'onde  jouis- 
sent déjà  de  ce  bien  ineffable  qu'il  n'était  réservé  qu'à 
Louis  XVI,  surnommé  le  Bienfaisant,  de  donner. 

12.  Après  avoir  tendu  une  main  se?ourable  à  tout  le 
corps  des  nations,  par  le  triomphe  d'une  marine  que  vous 
avez  régénérée,  et  par  l'habileté  de  vos  négociations,  un 
autre  coup  d'éclat  va  se  frapper  par  vous,  Sire,  dans  nos 
débats  nationaux,  où  vous  voulez,  avec  bien  plus  de  motifs, 
servir  de  bouclier  à  vos  sujets  opprimés.  A  ceux  mêmes  que 
vous  daignez  appeler  vos  enfants ,  vous  garantissez,  à 
l'exemple  du  bon  Henry,  la  promesse  de  vaincre,  autant 
par  la  victoire  qu'un  cœur  vraiment  royal  y  obtiendra,  que 


(1)  L'Angleterre. 

(2)  Traité  de  Versailles,  1783. 
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parce  qu'il  destine  toujours  les  mouvements  de  ce  sein  pa- 
ternel en  faveur  des  plus  faibles. 

13.  Sans  nous  faire  trop  attendre  les  intentions  de 
votre  sagesse,  Sire,  vous  les  avez  manifestées  déjà.  Déjà  le 
mineur,  l'orphelin,  le  pupille,  sous  votre  égide,  vivent  dans 
la  plus  grande  sécurité.  Votre  prévoyante  sagacité  a  prévu 
par  avance  que  le  majeur  a  assez  d'énergie,  eu  égard  à 
son  crédit  et  à  son  rang,  pour  se  soutenir,  avec  de  telles 
armes,  contre  les  timides  assauts  de  ceux  qu'il  a  su,  en 
tout  temps,  faire  plier. 

14.  Dans  la  noble  intention  d'alléger  le  fardeau  de  votre 
peuple,  au  milieu  de  vos  États  généraux  ,  là  vous  allez 
paraître  tel  que  vous  êtes,  roi  et  père  tout  ensemble,  et 
tuteur  d'une  nation  qui  vous  chérit.  Ah  !  je  dis  bien  plus. 
Elle  se  fait  gloire  d'idolâtrer  son  bienfaisant  souverain,  une 
aug*uste  épouse. . . . ,  une  Reine,  un  fils  !. . . .  Oui,  des  en- 
fants qui  appartiennent  à  la  Nation  autant  qu'à  vous-mê- 
me.... Et  enfin,  tout  le  sang  des  Bourbons,  bien  digne 
de  nous  fournir  des  maîtres. 

15.  C'est  à  ce  second  coup  de  politique,  à  jamais  mémo- 
rable, que  votre  sollicitude  paternelle  se  déploiera,  et  aura 
la  satisfaction  de  mettre,  en  tempérant  l'amertume  de  nos 
maux,  qui  vous  pèsent,  une  juste  égalité  aux  impôts,  un 
frein  au  pouvoir  arbitraire,  la  réforme  d'une  infinité  d'abus 
qui  vous  ont  été  adroitement  cachés;  d'affermir  la  confiance 
des  représentants  de  votre  Nation,  de  jeter  dans  la  conster- 
nation l'ennemi  du  nom  français,  et  de  dire,  mieux  que 
tous  les  héros  anciens  et  modernes  :  Exegi  monumentum 
œre  perennius. 

16.  Sur  LES  impots.  Vectigalia  nervi  sunt  reipuhlicse 
(Cicer.,  Pro  leg.    Man.,   17)    (1).   L'agriculteur,   sans    être 


I 


(1)  Cette  citation  est  peu  exacte.  Il  n'est  pas  question  d'impôts  dans  le 
2  17  du  Discours  ipro  lege  Manilia.  Mais  il  en  est  question  à  plusieurs 
reprises  dans  le  g  6  :  «....  quanto  vos  studio  convenit,  injuriis  provo- 
catos,  sociorum  salutem  una  cum  imperii  vestri  dignitate  defendere  ; 
prœsertim  quum  de  vestris  maximis  vectigalibus  agatur  t  Nam  ceterarum 
provinciarum  vectigalia,  Quirites,  tanta  sunt,  ut  iis  ad  ipsas  provincias 
tutandas  vix  contenti  esse  possimus Nam  ceteris  in   rébus,  quum 
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trop  instruit  des  revenus  dont  tout  citoyen  est  redevable 
envers  son  souverain,  connait  cependant  tous  les  impôts 
qui  l'accablent,  par  des  abus  tolérés  ou  mal  entendus.  Il 
serait  donc  fondé  à  en  demander  une  répartition,  non  seu- 
lement juste,  mais  générale. 

17.  Sans  discuter  si  le  tribut  payé  au  souverain  est 
une  faveur  à  laquelle  nous  avons  librement  consenti,  ou  si 
c'est  une  charge  qu'il  nous  a  lui-même  imposée,  le  lui 
payer  gracieusement  est  une  marque  de  notre  reconnais- 
sance des  bons  offices  qu'il  nous  rend  par  sa  protection.  Si 
tous  s'y  soumettaient  par  une  égale  répartition,  comme  il 
est  de  toute  justice,  ce  serait  être  également  tous  raison- 
nables. Or,  les  trois  ordres  de  citoyens  sont  presque  tous 
prêts  à  souscrire  à  un  pareil  arrêté.  Ainsi  qu'ils  [y]  ont 
paru  disposés,  le  Clergé,  la  Noblesse  et  les  propriétaires 
fonciers  du  Tiers  état  paieront  sans  doute  chacun  autant, 
proportion  gardée  de  leurs  propriétés. 

18.  Si  ce  poids,  pour  n'être  pas  si  accablant,  doit  être 
supporté  par  une  force  générale  et  divisé  avec  égalité,  il 
reste  pourtant  plusieurs  individus  dans  l'État,  peu  soucieux 
sans  doute  de  venir  au  secours  de  ceux  qui  s'obligent  vo- 
lontairement à  le  soulever.  De  ce  nombre  sont  ceux  qui 
sont  décorés  ou  chargés  d'emplois  très  lucratifs  ,  ceux 
qui,  enfin,  en  commerçant,  deviennent  opulents,  au  point 
que  tous  ces  fortunés,  regorgeant  de  richesses  et  s'exemp- 
tant  de  tout  impôt,  éclipsent  par  leur  luxe  la  plupart  des 
propriétaires  fonciers,  sans  avoir  daigné  jusqu'ici  faire 
offre  de  leur  contingent. 

19.  Comme  la  volonté  de  ces  véritables  affranchis  n'est 
pas  encore  bien  connue,  s'il  reste,  après  nos  sacrifices, 
quelques  vides  dans  les  finances,  pour  se  soustraire  [aune 
contribution],  ils  oseront  dire  que  les  biens  ruraux  doivent 
les  remplir. 

venit    calamitas,  tum    detrimentum    accipitur  ;   at    in    vectigalibus  non 
solura  adventus  mali,  sed  etiam  metus  ipse  affert  calaraitatem.  » 

Notre  cahier  a  résumé  simplement  en  quatre  mots  cette  exposition 
énergique  de  l'importance  des  impôts  pour  la  prospérité  de  la  Républi- 
que romaine  (M.  T.  Ciceronis  oraiio  pro  lege  Manilia,  "VI,  dans  la  Col- 
lection de  Leraaire,  tome  94,  47">«  livraison,  Cicéron,  Discours,  tome  3, 
p.  18,  Paria,  Didot,  1828,  in-S»). 
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20.  Cependant,  c'est  aujourd'hui,  dit-on,  le  siècle  du 
patriotisme.  Du  moins,  les  princes  du  sang,  le  Clergé,  la 
Noblesse  et  les  fonciers  du  Tiers  état  se  montrent  disposés 
à  donner  l'exemple  de  cette  humanité,  par  un  acte  de 
loyauté  qui  doit  piquer  l'émulation  des  plus  indifférents. 
Toute  personne  vivant  des  revenus  de  ses  capitaux,  ou  pos- 
sédant des  charges  lucratives  dans  l'État,  en  un  mot  tout 
receveur,  fermier,  commerçant,  etc.,  doit  faire  un  juste 
aveu  de  ses  richesses,  et  payer  aussi  généreusement  que 
ces  citoyens,  puisqu'il  est  Français  comme  eux,  ayant  le 
même  souverain,  l'appui  de  la  même  patrie  à  servir,  et  par 
cela  seul  devant  être  compté  au  rang  de  ses  tributaires. 
Mais,  comme  ces  possesseurs,  riches  en  espèces,  tiennent 
si  fort  à  leur  trésor,  l'intérêt  personnel  ne  leur  permet 
point  que  l'amour  social  les  rende  raisonnables.  Alors  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  supplier  le  Roi  et  [à]  exhorter  la  Na- 
tion assemblée,  de  prendre  en  considération  un  projet  qui 
embrasse  la  généralité  des  citoyens,  divisée  en  autant  de 
corporations  qu'il  y  a  de  différentes  classes  dans  le  Tiers 
état,  où  tout  individu  serait  compris.  Alors,  les  États  géné- 
raux ayant  établi  et  fixé  un  impôt  suffisant,  général  et 
unique,  il  serait  réparti  en  même  temps  sur  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume,  suivant  leur  étendue,  leur  production 
et  leur  commerce. 

21.  Celles-ci,  ayant  obtenu  des  bontés  du  Roi  des  États 
organisés  à  l'instar  de  ceux  du  Dauphiné,  elles  introdui- 
raient, dans  les  villes  et  paroisses  des  campagnes,  le  même 
régime.  Chaque  État  de  province  se  régirait,  à  l'égard  de 
l'impôt  qui  lui  serait  échu,  en  le  divisant  par  diocèses.  Les 
assemblées  diocésaines  cotiseraient  toutes  les  villes  et  pa- 
roisses de  leur  district,  et,  par  gradation,  celles-ci,  dans  le 
même  ordre,  subdiviseraient  leur  taxe. 

22.  Afin  qu'aucun  n'échappât  à  l'impôt,  on  taxerait  :  1" 
dans  chaque  ville  et  village,  tous  les  biens  ruraux,  ecclé- 
siastiques, nobles  ou  roturiers.  2°  On  établirait  ensuite  un 
corps  de  bourgeois,  un  de  commerçants,  un  de  ceux  qui 
possèdent  les  charges  et  les  emplois.  3°  Généralement,  tous 
les  arts  et  métiers,  tant  mécaniques  que  libéraux,  forme- 
raient chacun  le  sien.  4°  Tous  ces  différents  corps  seraient 
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taxés  en  gros  et  séparément.  5°  Les  syndics  et  commissaires 
de  chaque  corporation,  élus  à  la  pluralité  des  voix,  con- 
naissant parfaitement  les  facultés  d'un  chacun  qui  les  com- 
pose, feraient  la  cotisation  individuelle.  Cette  méthode,  si 
simple  pour  la  Nation,  si  favorable  pour  le  Souverain,  le 
dispenserait  de  tous  frais  de  perception,  et  lui  ferait  con- 
naître tous  les  revenus,' dans  un  seul  aperçu,  dont  le  calcul 
ne  pourrait  être  altéré  par  aucune  main  avide.  Surtout  en 
commettant  les  différents  dépôts  des  provinces  et  des  diocè- 
ses, à  chacun  de  leurs  commandants,  qui  seraient  aussi 
incorruptibles  financiers  qu'ils  ont  été  braves  militaires.  Ils 
veilleraient  à  leur  sûreté  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  pour  celle 
de  l'État. 

23.  Dès  lors,  un  ministre  saurait  au  clair  ce  qu'il  rece- 
vrait, parce  que  l'impôt  serait  général  et  unique.  Il  n'aurait 
aucun  compte  à  donner  de  ses  dépenses,  que  sur  ce  qu'il 
recevrait.  Enfin  le  Roi  ne  pourrait  jamais  être  trompé  dans 
cette  partie  d'administration,  qui  est  la  plus  attrayante 
pour  l'insatiable  cupidité,  capable  quelquefois  de  corrom- 
pre l'homme  le  plus  intègre,  si,  pour  un  instant,  il  oubliait 
la  défense  à  la  loi  de  son  Créateur,  la  fidélité  et  le  devoir 
qu'il  doit  à  son  souverain,  le  préjudice  qu'il  cause  à  sa  na- 
tion et  la  honte  dont  il  se  couvre  lui-même. 

24.  Si  certains  écrivains  de  réputation  apercevaient, 
pour  le  bien  de  l'État  et  des  citoyens,  que  l'impôt  territo- 
rial, fixé  au  cinq  de  tous  les  fruits,  est  le  plus  avantageux 
de  tous,  nous  leur  accorderions  d'abord  qu'ils  sont  très  ver- 
sés dans  les  belles-lettres,  mais  nous  nierions  qu'ils  le 
soient  autant  dans  l'art  de  l'agriculture,  dans  ses  revers 
ainsi  que  dans  ses  peines.  Sans  trop  insister  pour  les  réfu- 
ter par  nos  doléances,  nous  dirons  que  leur  système  est 
monstrueux  (1).  Une  dime,  quelle  qu'elle  fût,  serait  totale- 


(1)  Les  physiocrates,  économistes  français  du  XVIII'  siècle,  regar- 
daient la  terre  comme  source  unique  de  la  richesse.  François  Quesnay 
(1694-1774),  dans  sa  Physiocratie,  ou  Constitution  naturelle  du  gouver- 
nement le  plus  avantageux  au  genre  huynain,  Leyde  et  Paris,  1768,  in-S», 
filtribuait  à  l'agriculture  une  importance  presque  exclusive,  au  détri- 
ment de  l'industrie    et  du    commerce,    qu'il   regardait  comme  stériles 
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ment  désastreuse  à  tout  agriculteur  (1).  Celui-ci,  pour  son 
avantage  particulier  et  pour  celui  de  l'État  en  général, 
désirerait  abonner  en  argent  celle  qui  existe  en  faveur  de 
l'Église,  fusse-t-il  de  (fût-ce  pour)  ne  porter  aucune  perte 
au  légitime  possesseur,  tant  la  liberté  dans  la  perception  de 
ce  droit  lui  serait  avantageuse. 

55.  Sans  trop  fouiller  d'où  nos  écrivains  ont  tiré  leur 
projet  territorial,  l'histoire  des  Égyptiens  nous  l'indique 
assez,  une  disette  de  grains  qu'ils  éprouvèrent  pendant 
sept  années  de  stérilité,  les  obligea  de  vendre  à  leur  roi 
tous  leurs  biens,  jusqu'aux  bestiaux  qu'ils  possédaient,  afin 
de  subsister  au  moyen  des  blés  que  Joseph  avait  précédem- 
ment amassés  pour  les  besoins  urgents  qui  leur  avaient  été 
prédits  et  qui  se  réalisèrent.  Le  souverain  devint,  en  effet, 
l'acquéreur  national  de  toutes  les  possessions  de  ses 
États  (-2). 

26.     Nonobstant  une  acquisition  aussi  légitime  et  aussi 


pour  la  création  des  richesses.  Pierre-Samuel  Dupont  de  Nemours  (1739- 
1817)  fut  un  disciple  de  Quesnay  et  édita  la  Physiocratie  de  son  maître 
en  1768. 

Victor  Riquetti,  marquis  de  Mirabeau  (1715-1789),  était  physiocrate.  Il 
publia  une  Théoriede  l'Impôt  (Paris,  1760,  in-4o  et  in-12),  et  une  Philo- 
sophie rurale  ou  Economie  générale  et  particulière  de  l'Agriculture, 
Amsterdam  (Paris),  1763,  in-4''  ;  1764,  3  vol.  in-42. 

Guillaume-François  Le  Trosne  (1728-1780),  autre  physiocrate,  publia 
son  livre:  De  V  Administration  provinciale  et  de  la  Réforme  de  l'impôt, 
suivi  d'une  Dissertation  sur  la  féodalité,  Bàle  (Paris),  1779,  in-4'>. 

Enfin,  le  plus  éclectique  et  le  plus  illustre  de  cette  nombreuse  école, 
Anne-Robert-Jacques  Turgot,  baron  de  l'Aulne  (1727-1781),  s'occupa 
beaucoup  des  impositions.  Le  tome  IV  de  ses  Œuvres  complètes,  précé- 
dées et  accompagnées  de  Mémoiy^es  et  de  notes  sur  sa  vie,  son  admi- 
nistration et  ses  ouvrages,  par  Dupont  de  Nemours,  Paris,  de  l'impr.  de 
Belin,  1808-11,  9  vol.  in-S",  contient  le  «  Plan  d'un  Mémoire  sur  les  im- 
positions en  général,  sur  l'imposition  territoriale  en  particulier,  et  sur  le 
projet  du  cadastre  ». 

(1)  Ce  passage  fait  penser  au  Projet  d'une  Dîme  royale.  Avec  les 
réflexions  sur  le  même  sujet,  1707,  in-4°  et  in-12,  de  Sébastien  Le  Pres- 
tre,  marquis  de  Vauban  (1633-1707).  Vauban  y  proposait,  la  dernière 
année  de  sa  vie,  de  remplacer  la  multitude  des  taxes  arbitraires  par 
une  contribution  unique  du  dixième,  au  maximum,  du  revenu  en  nature 
de  toutes  les  terres.  Mais  il  n'était  pas  exclusif,  car  sa  contribution 
devait  porter  aussi  sur  le  revenu  en  argent  de  tous  les  autres  biens,  e* 
il  conservait  les  parties  casuelles,  les  douanes  extérieures,  etc. 

(?)  Genèse,  XLVII,  13  à  26. 
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sage,  qui  préserva  ses  sujets  d'une  mort  inévitable,  il  se 
désista  dans  la  suite  de  tout  en  leur  faveur,  sous  la  rede- 
vance d'un  cinquième  de  tous  fruits. 

27.  Cette  cession  était  généreuse  de  la  part  du  Roi 
parceque  les  habitants  de  l'Egypte  reconnaissaient  à  qui 
leur  salut  était  dû.  Ils  ne  se  plaignirent  pas  d'un  tel  impôt, 
et  ils  s'y  soumirent  sans  murmurer,  après  avoir  été  géné- 
reusement réintégrés  dans  leurs  possessions.  Aujourd'hui 
Louis  XVI,  quoique  encore  plus  bienfaisant  que  Pharaon, 
ne  voudrait  pas  exiger  des  Français  ce  qui  fut  autrefois 
imposé  aux  anciens  Égyptiens.  Sa  modération  et  ses  lumiè- 
res le  portent  à  ne  pas  se  regarder  [comme]  l'acquéreur  de 
nos  possessions.  Il  se  contente,  avec  plus  de  magnanimité 
et  de  justice,  de  se  dire  seulement  le  Roi,  le  protecteur  de 
nos  fortunes,  et  encore  plus  celui  de  nos  personnes. 

28.  Toute  personne  impartiale,  par  ce  trait  que  nos 
écrivains  ont  tiré  des  Livres  saints,  jugera  si  l'impôt  terri- 
torial est  raisonnable,  ainsi  qu'ils  veulent  l'établir. 

29.  C'est  aux  États  généraux  de  chercher  maintenant 
celui  qui  remplira  le  mieux  les  vues  du  Souverain  et  celles 
de  la  Nation.  Ils  doivent  être  persuadés  que  la  pluralité  des 
impôts  met  la  confusion  dans  les  finances,  [et  est]  trop  fa- 
vorable à  la  mauvaise  foi  des  administrateurs  ambitieux, 
ainsi  que  la  dette  de  l'État  le  prouve.  L'unité,  au  contraire 
quelque  considérable  qu'elle  soit,  s'oppose  à  leur  fraude, 
d'ailleurs  plus  facilement  découverte,  si  elle  a  lieu,  à  cause 
de  sa  simplicité.  Elle  sera  donc  préférable  pour  le  proprié- 
taire foncier. 

30.  Sur  l'industrie.  5oni  pastoris  esse  tondere  pe- 
eus,  non  deglubere  (1).  L'industrie  est  un  impôt  sur  la 
vraie  industrie,  ou  fruit  naturel  d'un  artiste  qui  vit  du  tra- 
vail de  son  art.  Par  cette  définition,  en  qualité  d'agricul- 
teurs, nous  sollicitons  la  suppression  de  cet  impôt  en  faveur 
de  nos  paroisses  champêtres, qui  ne  sont  presque  composées 


(1;  «  Le  bon  pasteur,  Dit  l'empereur,  Tond  son  troupeau,  Sans  l'escor- 
chcr,  Ny  grain  toucher,  Ne  cuir  ne  peau  »  (Leroux  de  Lincy,  Le  Livre 
des  Proverbes  français,  Paris,  1842-1859,  2  vol.  in-!8,  tome  I,  p.  203,  cité 
dans  le  Dicltonnaire  de  Littré,  au  mot  Troupeau). 
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que  de  laboureurs,  n'ayant  que  très  peu  d'artistes,  dont  le 
petit  nombre  est  très  souvent  occupé  aux  travaux  de  la 
campagne,  faute  d'occupation  dans  leur  état  primitif  ou 
principal.  Si  toutefois  l'industrie  de  ces  derniers  est  mise 
en  œuvre,  elle  ne  tend  qu'à  préparer  les  instruments  de 
l'agriculture,  ou  à  seconder  le  laboureur,  homme  digne,  à 
cause  de  l'importance  de  ses  précieux  travaux,  à  lui  être 
accordé  (de  se  voir  accorder)  l'immunité  de  ce  droit  en 
faveur  de  ceux  qui  l'aident  dans  ses  plus  utiles  besoins. 

31.  Toutes  ces  considérations  paraissent  militer  en  fa- 
veur des  artistes  villageois  pour  n'être  pas  compris  dans 
cette  imposition,  qui  reflue  par  contre-coup  sur  l'art  des 
arts,  c'est-à-dire  sur  celui  qui  est  le  plus  nécessaire  de  tous, 
mais  le  plus  oublié,  relativement  aux  faveurs,  indemnités 
et  gratifications  qui  se  répandent  dans  l'État  pour  les  ob- 
jets les  plus  frivoles. 

32.  C'est  avec  regret  que  l'homme  sensible  voit  l'infati- 
gable agriculteur  supporter  le  fardeau  de  la  taille,  de  la 
capitation,  des  vingtièmes,  ainsi  que  tous  les  frais  pour  les 
travaux  de  la  province,  ceux  de  la  tenue  des  Etats,  des 
assiettes,  des  embellissements  des  villes,  etc.  Faut-il  que 
celui  de  l'industrie,  ne  devant  être  réservé  que  pour  les 
grandes  villes,  où  l'on  s'occupe  bien  plus  d'inspirer  et  de 
propager  le  luxe,  que  de  fournir  aux  besoins  utiles,  ait  pu 
trouver  place  chez  nous  ? 

33.  Sans  doute  que  l'administration,  nous  sentant  dociles 
à  supporter  une  infinité  de  fatigues,  propres  à  nous  épuiser 
de  sueur,  a  cru  nous  accoutumer  sans  peine  à  la  pluralité 
des  impôts  ,  sans  s'embarrasser  [de  savoir]  si  nous  se- 
rions accablés  de  misère,  à  raison  de  leur  nombre  et  de  leur 
poids.  Il  suffît  que  l'agriculteur  ait  paru  souple  et  victime 
obéissante,  [pour]  que  son  sacrifice  dût  être  le  salut  de  tous. 

34.  Mais,  non  contente  de  nous  rendre  tributaires  dans 
tous  les  modes  possibles,  lorsque  le  meilleur  de  tous  les 
Rois  a  demandé,  en  faveur  de  plusieurs  provinces  de  son 
royaume,  l'abolition  delà  corvée,  l'intrigue  de  certains  pri- 
vilégiés lui  en  a  ôté  toute  exécution  (1). 

(1)  L'Édit  portant  suppression  de  la  corvée  est  datée  de  Versailles, 
février  1776,  Dispositif  dans  Isambert,  t.  XXIII,  p.  358-370. 
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35.  Nous  avouerons  donc,  à  la  face  de  l'univers  entier, 
que  son  âme,  sensible  à  la  triste  situation  de  la  classe  la 
plus  infortunée  de  l'espèce  humaine,  a  donné  pour  elle  les 
preuves  les  plus  éclatantes  de  paternité  ;  et  que  ses  agents, 
en  rassurant  son  cœur  par  de  faux  prétextes,  ont  endurci 
les  leurs  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  cessent  de  les  alimenter. 

36.  L'inégalité  dans  la  répartition  de  l'impôt  aggrave 
le  sort  de  la  plupart  des  propriétaires  fonciers.  Mais  la  classe 
la  plus  pauvre  des  agriculteurs  est  encore  immolée  plus 
inhumainement.  C'est  dans  le  détail  de  toutes  les  servitudes 
dont  elle  est  asservie,  qu'on  compte,  indépendamment  de 
la  corvée  et  des  grands  enrôlements  volontaires  destinés 
aux  armées  du  Roi,  1"  la  soumission  au  sort  de  la  milice  ;  2° 
la  fourniture  au  logement  des  gens  de  guerre  ;  3"  la  levée, 
qui  a  été  très  souvent  faite  en  différents  temps,  d'hommes, 
de  bestiaux  et  de  chariots  pour  les  convois  militaires,  etc. 
Mais  ce  qui  frappera  davantage,  c'est  de  voir  une  infinité 
de  villes  et  de  campagnes  maritimes,  et  autres  lieux  situés 
dans  les  terres  voisines,  soumis  à  fournir  des  miliciens, 
matelots  et  gardes-côtes  tout  ensemble. 

37.  A  des  ordres  si  exigeants  de  la  part  des  ministres, 
la  puissance  commise  pour  l'exécution  de  ces  desseins 
exerce  sur  nos  voisins  un  despotisme  absolu,  en  favorisant 
d'exemptions  plusieurs, tandis  qu'elle  agit  sans  pitié  envers 
un  fils  unique,  le  soutien  de  la  veuve,  ou  envers  un  père, 
enlevé  du  sein  d'une  nombreuse  et  indigente  famille  ;  au 
point  que  la  rigueur  de  ces  procédés  arbitraires  rend  tou- 
jours le   pays  abandonné    et  désert,  conséquemment  mal 

La  Déclaration  qui  rétablit  l'ancien  usage  observé  pour  les  réparations 
des  grands  chemins,  est  datée  de  Versailles,  11  août  1776.  Dispositif  dans 
Isambert,  t.  XXIV,  p.  68. 

L'Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  que  les  travaux  des  grandes  routes, 
qui  s'exécutaient  ci-devant  par  la  corvée  dans  la  généralité  de  Berri,  le 
seront  à  l'avenir  à  prix  d'argent,  est  daté  de  Versailles,  13  avril  1781. 
Titre  dans  Isambert,  t.  XXVII,  p.   10. 

L'Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  l'essai  pendant  trois  ans,  de  la  conver- 
sion de  la  corvée  en  une  prestation  en  argent,  est  daté  de  Fontainebleau, 
6  novembre  1786.  Titre  dans  Isambert,  t.  XXVIII,  p.  269. 

La  Déclaration  pour  la  conversion  de  la  corvée  en  une  prestation  en 
argent,  est  datée  de  Versailles,  27  juin  1787.  Dispositif  dans  Isambert, 
t.  XXVIII,  p.  374-376. 
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cultivé.  Voilà  le  sort  du  triste  cultivateur,  dont  le  cœur  ne 
peut  se  dilater,  dans  un  temps  de  paix,  par  la  continuité  des 
charges  de  l'État.  Il  se  resserre  de  plus  fort  à  la  moindre  no- 
tice d'une  guerre,  à  laquelle  il  n'a  d'autre  intérêt  que  celui 
d'obéir  aux  ordres  de  son  Souverain,  qui  aurait  quelque 
égard  à  ses  clameurs  dans  des  temps  plus  paisibles,  si 
l'infortuné  pouvait  les  lui  faire  entendre.  Mais  en  a-t-il 
quelque  envie  !  Ses  efforts  sont  rendus  vains,  en  trouvant 
pour  barrières  à  l'accès  du  trône,  la  dureté  et  le  mépris 
qui  le  repoussent. 

38.  A  ce  triste  état  de  choses,  un  courtisan  dur  et  sé- 
vère osera  dire  à  notre  Monarque  que  ce  tableau  est  exa- 
géré et  sent  l'insurrection.  Un  autre,  plus  sensible  et  plus 
crédule,  lui  dira  simplement  que  la  nécessité  des  temps 
exige  de  notre  part  des  sacrifices.  Mais  celui-ci  ne  devrait- 
il  pas  convenir  que,  qui  donne  plus  dans  une  occasion  doit 
être  soulagé  dans  une  autre  ? 

39.  Notre  réponse  au  premier  se  borne  à  confirmer,  par 
des  preuves  non  équivoques,  l'existence  des  abus  qui  nous 
oppriment.  Elle  désavouera  aussi  toute  idée  d'insurrection 
parmi  le  peuple,  quand  même  l'étendard  serait  encore  ar- 
boré par  ceux  qui,  de  tout  temps,  ont  eu  l'adresse  d'y  faire 
ranger  le  citoyen,  qui  a  toujours  ignoré  les  motifs  des  puis- 
sants ambitieux.  Ah  !  détournons  pour  jamais  les  yeux  de 
ces  idées  fâcheuses  !  Nourrissons-nous  de  l'espoir  de  voir 
mettre,  avec  une  sagesse  et  une  noble  sincérité,  un  tempé- 
rament à  la  loi  du  plus  fort.  Sans  doute  que  les  États  gé- 
néraux seconderont  plus  en  notre  faveur  les  sentiments 
d'humanité  de  notre  Souverain,  que  ne  l'ont  fait  jusqu'ici 
les  conseils  que  sa  sollicitude  paternelle  a  été  obligée  de 
prendre  malgré  lui.  Ce  sont  ces  mêmes  sentiments  qui 
pourront  le  porter  à  considérer  l'industrie  [comme]  dépla- 
cée chez  les  agriculteurs. 

40.  Sur  LE  brigandage,  la  mendicité  et  la  désertion. 
—  Pertinax  labor  et  disciplina,  naiuram  vincunt  (1).  Un 


(l)   Souvenir  en  prose  des  vers  145  et  146   du  livre  1"  des  Géorgiques, 
où  Virgile   dit  : 

« labor  omuia  vincit 

Improbus....  »• 
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projet  qui  tend  à  arrêter  tout  à  la  fois  trois  espèces  de 
licence  effrénée,  qui  troublent  la  tranquillité  publique,  con- 
nues sous  les  noms  de  mendicité,  de  brigandage  et  de 
désertion,  que  le  gouvernement  n'a  jamais  pu  entièrement 
détruire,  mérite  aujourd'hui  sa  plus  grande  attention. 
L'agriculteur  et  le  commerçant,  incommodés  plus  qu'au- 
cuns, des  malheurs  qui  sont  la  suite  de  ces  trois  vices,  ju. 
gent,  à  l'égard  du  remède,  en  connaisseurs  éclairés  et 
immédiats.  L'avis  qu'ils  ont  à  proposer  présente  d'abord 
une  possibilité  de  moyens  dans  l'État,  sans  nulle  impossi- 
bilité de  la  mettre  en  pratique. 

41.  Nous  sommes  pleinement  assurés  que  les  brigades 
des  maréchaussées  ne  sont  pas  assez  multipliées  dans  le 
royaume,  pour  arrêter  le  progrès  du  brigandage  ;  que, 
quand  même  elles  le  seraient,  leur  travail,  fait  continuel- 
lement par  un  nombre  quelconque,  ne  pourrait  suffire  au 
service  nécessaire  pour  l'exécution  d'un  plan  parfait.  Il  faut 
donc,  pour  le  rendre  tel  (le  service),  avoir  recours  aux 
troupes  du  Roi,  placer  une  armée  dans  le  royaume,  l'éta- 
blir par  divisions,  de  manière  que  chacune  puisse  occuper 
les  positions  les  plus  avantageuses  dans  chaque  ville  de 
province,  pour  être  à  portée  d'attaquer  le  véritable  ennemi 
de  l'État  dans  l'État  même. 

42.  La  victoire  de  tous  les  corps  séparés,  qui  en  résul- 
terait, serait  assurée,  et  préférable  à  la  conquête  d'une 
place  forte,  ou  d'une  province  acquise  sur  nos  voisins  par 
nos  grandes  armées,  où  la  mort  moissonne  la  plus  robuste 
jeunesse  de  la  patrie.  Elle  serait  d'ailleurs  plus  estimable 
pour  le  Roi,  et  plus  utile  pour  ses  sujets,  par  la  défaite  ou 
la  dispersion  entière  des  brigands  qui  désolent  souvent  nos 
contrées,  et  qui  portent  atteinte  à  la  vie  des  citoyens. 

43.  L'avantage  physique  pour  nos  troupes,  en  temps 
de  paix,  serait  de  les  tenir  toujours  en  activité,  ou  sur  un 
pied  semblable  à  celui  de  guerre,  afin  de  fortifier  la  consti- 
tution du  soldat,  [de]  le  rendre  propre  à  la  marche  et  aux 
travaux  de  campagne ,  lorsqu'elles  (les  troupes)  y  se- 
raient appelées.  On  sait  assez  que  les  fatigues  des  grandes 
expéditions   militaires  enlèvent  plus  d'individus  à   la  vie 
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que  ne  peut  en  tuer  le  canon.  L'inexpérience  à  la  fatigue 
est  cause  de  toutes  ces  pertes. 

44.  Comme  l'occupation  actuelle  du  soldat,  si  on  en 
excepte  la  garde  de  nos  places  frontières  et  la  manœuvre 
de  tactique,  se  réduit  à  un  état  d'inaction,  la  vie  séden- 
taire de  nos  garnisons  intérieures  se  prête  bien  moins 
encore  aux  fins  auxquelles  le  soldat  est  destiné.  Sans  en 
juger  par  nous-mêmes,  interrogeons  les  vieux  militaires. 
Ils  nous  enseigneront  que  le  genre  de  vie  le  plus  analo- 
gue (convenable),  pour  celui  qui  embrasse  la  profession 
des  armes,  doit  être  le  même  que  celui  d'un  agriculteur, 
ou  du  chasseur  infatigable.  Tout  le  monde  dira  aussi  que 
l'exercice  de  la  marche  procure  la  santé,  la  vigueur,  et  que 
ces  deux  qualités,  jointes  au  sentiment,  font  la  bravoure 
utile.  Au  contraire,  l'inactivité  ferait  à  la  longue  le  soldat 
faible.  Son  cœur,  brave  par  essence,  serait  peu  utile  à  l'État, 
par  le  défaut  de  force,  occasionné,  surtout  aujourd'hui,  par 
le  système  actuel  du  gouvernement,  tant  par  la  trop  grande 
durée  des  garnisons,  que  par  l'inutile  emploi  qu'elles  y 
exercent  la  plupart  du  temps. 

45.  En  suivant  notre  projet  de  guerre  intérieure,  con- 
naissons cependant  les  peines  et  les  travaux  de  ceux  que 
nous  voudrions  destiner  à  notre  sûreté  particulière.  N'assi- 
gnons qu'environ  40.000  hommes  pour  les  répartir  géo- 
métriquement sur  tous  les  points  du  royaume,  précisément 
où  se  trouvent  des  villes  commerçantes,  assises  sur  des 
routes,  ou  dangereuses  ou  fréquentées.  Si  on  destine  envi- 
ron 800  hommes  à  chacune,  le  quart  de  leurs  garnisons,  for- 
mant autant  de  divisions  particulières,  partiront  de  toutes 
parts,  à  un  temps  fixé,  avec  leurs  étapes  pour  huit  jours, 
pour  aller  cantonner  à  deux,  à  trois,  même  à  quatre  lieues, 
suivant  l'exigence  du  local,  dans  les  paroisses  dont  l'em- 
placement se  prête  à  des  points  de  communication,  et  où 
se  trouveraient  des  corps  de  garde  pour  les  loger. 

46.  De  ces  petites  garnisons  se  détacheraient  des  pa- 
trouilles pour  croiser,  et  quelquefois  pour  se  rencontrer 
avec  les  autres,  venant  des  paroisses  opposées.  On  pour- 
rait même  assigner  à  ces  détachements  des  postes  a\ancés, 
pour  stationner  et  envoyer  des  vedettes  sur  des  défilés  dan- 
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gereux  et  écartés,  afin  de  protéger  plus  complètement  les 
voyageurs. 

47.  Par  cet  ordre  ainsi  exécuté,  aucun  mendiant,  aucun 
assassin,  aucun  homme  sans  aveu,  aucun  filou,  ni  déserteur 
et  émigrant,  ne  pourrait  faire  un  pas  sans  être  arrêté.  Lee 
détachements  qui  auraient  fait  ce  service  durant  huit 
jours,  pour  se  délasser  de  leurs  fatigues,  seraient  relevés 
par  de  nouveaux  détachements  ;  et  successivement  ce  ser- 
vice serait  fait  sans  interruption,  sans  trop  gêner  le  service 
des  garnisons,  ni  la  manœuvre  militaire.  Un  autre  avan- 
tage s'opérerait  par  le  voisinage  de  ces  petits  corps  divisés 
et  cantonnés,  en  assurant  le  bon  ordre  dans  toutes  nos  pa- 
roisses. Les  consuls,  les'magistrats,  ayant  quelque  influence 
sur  ces  troupes,  pourraient  se  faire  respecter,  en  donnant 
à  la  police  une  autorité  plus  imposante,  et  au  culte  divin 
une  observance  plus  stricte. 

48.  Peu  à  peu  les  mœurs  corrompues  seraient  régéné- 
rées, et  les  ordres  du  Souverain  mieux  respectés.  Alors, 
l'honnête  citoyen  aurait  lieu  de  s'écrier  :  Quel  digne  em- 
ploi est  celui  de  nos  troupes  !  La  religion  ni  nos  lois  n'ont 
guère  plus  d'empire  sur  des  cœurs  malintentionnés. 

49.  Nos  soldats,  par  ce  nouvel  établissement,  qui  exige 
quelque  peine  de  leur   part,   deviendraient  tout  à  la  fois 
et  ministres  et  magistrats,  joignant  à  ce  noble  caractère 
celui  de  forts  et  robustes  guerriers.  Leurs  bons  offices  nous 
éviteraient  la  douleur  de  voir  si  souvent  la  justice  exécu- 
trice ensanglanter  les  roues  et  les  échafauds.  Tant  d'avan- 
tages nous   font  espérer  qu'un  Roi   si  juste  voudra  bien  se 
prêter  à  l'exécution  d'un  tel  ordre  dans  toute  l'étendue  de 
son  royaume,  à  l'instar  de  celui  qu'il  fait  si   sagement  ob- 
server en  petit  dans  sa  capitale,  dans  l'intérieur  de  laquelle 
se  trouve  une  petite  armée  qui  fournit    des  détachements 
à  tous  les  corps  de  garde  établis  dans  tous  les  quartiers  de 
Paris.  De  ces  différents  postes  il  part,  surtout  la  nuit,   des 
patrouilles  qui,  toujours  en  mouvement,  veillent  à  la  sûreté 
publique. 

50.  Sans  des  précautions  aussi  sages,  quelles  horreurs 
ne  se  commettraient  pas  dans  cette  vaste  cité  !  vu  sa  popu- 
lation, qui  comprend  une  grande   quantité  de  jeunes  gens 
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étrangers,  dont  plusieurs  s'étudient  à  nuire,  en  donnant  de 
nouvelles  subtilités  à  leurs  funestes  dispositions,  et  à  la 
pente  qu'ils  ont  au  libertinage. 

51.  Pour  ôter  à  un  tel  projet  tout  obstacle  d'exécution, 
si  les  trop  grands  frais  en  devaient  être  un,  il  n'y  aurait 
qu'à  faire  supporter  l'excédent  de  l'entretien  des  soldats  à 
chaque  diocèse,  c'est-à-dire  qu'ils  seraient  chargés  de  payer 
les  logements,  les  feux  nécessaires,  les  boissons  spiritueu- 
ses,  les  souliers,  etc. 

52.  Ou  mieux  encore,  le  Roi  paierait  à  ses  troupes  les 
frais  extraordinaires  de  garnison,  et  les  extraordinaires  sur 
le  pied  de  campagne  seraient  supportés  aux  frais  publics. 
L'interruption  de  ce  travail  par  les  guerres  qui  survien- 
draient, ne  peut  servir  de  motif  ou  de  prétexte  pour  rejeter 
un  moyen  si  efficace  d'une  bonne  police.  Ainsi,  dans  les 
temps  orageux  de  guerre,  la  milice  ou  la  bourgeoisie  y 
suppléeraient.  Supposons  qu'on  suspendit  des  fonctions  si 
salutaires  jusqu'à  une  prochaine  paix  :  il  n'y  aurait  aucun 
danger  à  craindre,  ni  risques  à  courir,  car  une  fois  qu'on  a 
efficacement  introduit  le  bon  ordre,  il  y  en  a  pour  quelque 
temps  avant  que  le  vice  se  propage  et  se  renouvelle. 

53.  Sur  les  fermes  générales.  Il  nous  parait  qu'au- 
jourd'hui le  soin  des  Etats  généraux  est  de  s'occuper  des 
réformes  à  faire  dans  les  finances,  dans  la  gestion  des 
impôts,  et  dans  le  retranchement  de  ses  membres  inutiles 
et  onéreux  pour  la  Nation.  Les  fermes,  qui  sont  d'un  grand 
rapport  au  Roi,  mais  plus  encore  pour  ceux  qui  les  obtien- 
nent et  les  régissent,  ne  devraient-elles  pas  être  suppléées 
par  un  avantage  moins  insidieux,  qui  produisit  autant  à  la 
Couronne  ,  sans  autant  enrichir  certains  particuliers  , 
comme  elles  l'ont  fait  jusqu'ici  ? 

54.  Ces  hommes  fortunés  ont  toujours  été  appelés  les 
sangsues  du  peuple.  Nous  pouvons  les  nommer  aussi  les 
fléaux  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  s'attribuant,  au 
préjudice  de  ce  dernier,  la  vente  exclusive  de  plusieurs 
sortes  de  marchandises,  toujours  lucratives  pour  eux,  quoi- 
que exploitées  avec  des  frais  énormes ,  et  sévèrement 
prohibées  à  tous  ceux  qui  ne  tiennent  pas  à  la  ferme. 

55.  L'agriculture  souffre  aussi  un  préjudice  notable,  par 
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la  cherté  où  les  traitants  tiennent  le  sel,  dans  une  distri- 
bution arbitraire  à  l'agriculteur.  L'achetant  à  un  prix  trop 
haut  n'a  pas  assez  d'aisance  pour  en  donner  suffisamment 
à  ses  bestiaux,  qu'il  voudrait  engraisser,  et  à  ceux  mêmes 
chargés  de  ses  labours.  Qu'arrive-t-il  de  cette  pénurie  dans 
nos  campagnes  ?  La  viande  de  boucherie  est  à  un  prix  ex- 
cessif, faute  de  ce  puissant  engrais,  et  l'aliment  du  pain 
sera  toujours  plus  cher,  faute  d'un  bon  labour  pour  nos  cul- 
tures. 

56.  La  prohibition  de  certaines  marchandises  fait  le 
malheur  général,  pour  n'engraisser  que  quelques  particu- 
liers heureux,  témoin  le  luxe  en  tout  genre  de  nos  gros 
fermiers,  alimenté  par  l'immense  profit  d'un  commerce 
exclusif,  peut-être  plus  considérable  que  celui  de  tous  les 
commerçants  nationaux  en  corps.  L'observation  politique 
ci-après  prouve  la  vérité  de  son  importance,  en  considé- 
rant les  frais  de  leurs  achats,  ceux  des  importations  et 
exportations  des  marchandises,  la  vigilance  à  leur  intérêt, 
des  flottes  à  équiper,  un  corps  d'armée  à  tenir  toujours 
sur  pied,  des  cours  de  justice  à  soudoyer,  etc.  (1).  Ce  seul 
aperçu  sert  à  calculer  la  mine  d'or  qu'ils  exploitent.  Ainsi 
les  États  généraux  doivent  s'occuper  de  donner  un  nouvel 
ordre  à  cette  branche  de  commerce. 

57.  Punition  exercée  par  rapport  a  la  contrebande. 
Après  plusieurs  réformes  faites  par  les  représentants  des 
États  généraux,  pourrons-nous  nous  flatter  d'appartenir  à 
une  nation  libre  et  éclairée^  et  pourrons-nous  nous  vanter 
d'avoir  secoué  le  joug  de  la  glèbe,  tant  qu'on  nous  verra 
continuellement  entourés  de  toutes  parts  d'hommes  ar- 
més, vulgairement  appelés   gens  de  maltôte,  qui  guettent 


(1)  Les  fermes  et  régies  des  impôts,  dont  le  fonctionnement  est  si 
vigoureusement  esquissé  par  notre  cahier,  formaient  un  vaste  organisme, 
développé  et  réglementé  par  de  nombreux  actes  du  pouvoir  royal.  Je  ne 
citerai  ici  que  l'Ordonnance  sur  le  fait  des  cinq  grosses  fermes,  datée  de 
Versailles,  février  1687.  Dispositif  dans  Isambert,  t.  XX,  p.  24-47.  Un  Ar- 
rêt du  Conseil,  daté  de  Fontainebleau,  24  octobre  1783,  porta  conversion 
du  bail  des  fermes  générales  en  une  régie  intéressée,  à  compter  du 
1"  janvier  1784,  et  en  remit  la  direction  aux  fermiers  généraux  du  Roi, 
Titre  dans  Isambert,  t.  XXVII,  p.  344. 
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fout  individu,  de  quelque  classe  qu'il  puisse  être,  pour  sur- 
prendre sur  un  citoyen,  tant  dans  une  maison  que  dans  un 
palais,  soit  quelques  poignées  de  sel,  soit  une  charge  de 
poudre  à  canon,  etc.;  le  tout  prétendu  prohibé.  Tout  mal- 
heureux surpris  dans  cet  état  est  condamné  sans  défense, 
sans  témoins  et  sans  appel,  par  des  tribunaux  particuliers, 
à  payer  de  grosses  amendes  pécuniaires. 

58.  Mais  infiniment  plus  malheureux  encore  [est]  celui 
qui,  par  nécessité  ,  entreprend  un  pareil  commerce.  Ce 
délit  est  de  nature  à  être  expié  par  des  peines  très  afflic- 
tives,  qui  ne  devraient  être  réservées  qu'à  des  meurtriers 
et  [à]  des  assassins.  A  la  vérité,  une  telle  désobéissance  est 
toujours  répréhensible.  Elle  ne  mérite  pourtant  pas  une 
pareille  punition,  que  le  plus  clément  des  Rois  ignore, parce 
qu'on  a  su  lui  cacher  de  telles  horreurs,  ainsi  que  tant 
d'autres  qui  affligent  ses  sujets. 

59.  Sur  les  droits  perçus  dans  le  transport  des 
MARCHANDISES.  L'agriculturc  et  le  commerce  ont  encore  une 
autre  espèce  d'entrave  commune  à  tous  les  deux  ,  qui 
mérite  l'attention  du  Roi  et  des  États  généraux.  D'abord, 
l'exportation  des  marchandises  provenant  de  nos  manu- 
factures et  des  denrées  que  notre  sol  produit,  éprouve  un 
obstacle  ruineux,  dans  la  circulation  intérieure  du  royaume, 
par  la  quantité  de  droits  auxquels  elles  sont  soumises  (les 
marchandises). Si  elles  n'étaient  sujettes  qu'aux  seuls  droits 
de  nos  frontières,  l'étranger  nous  aiderait  pour  lors  à  payer 
une  partie  de  ces  droits.  Il  parait  même  naturel  que  ce  que 
nous  ont  donné  ou  procuré  la  nature  et  notre  industrie, 
doive  refluer  parmi  nous  librement,  sans  autre  frais  que 
ceux  de  transport.  Toute  autre  perception  intérieure  aug- 
mente au  centuple  la  valeur  de  nos  denrées  arrivées  à  leur 
destination,  et  ces  motifs  excitent  le  trop  ambitieux  ven- 
deur à  la  falsification  des  ventes,  pour  se  mettre  à  l'abri 
des  pertes. 

60.  Sur  l'égalité  des  poids  et  mesures.  Il  semble 
qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse  s'opposer  à  simplifier  le  régime 
du  commerce  intérieur,  et  à  garantir  par  là  le  public  de 
beaucoup  d'erreurs,  en  établissant  une  égalité  de  poids  et 
mesures  dans  toute  la  domination  française.  Si  cela  a  lieu, 
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comme  il  paraît  si  raisonnable,  le  commerçant  n'aurait 
plus  d'étude  particulière  à  faire  dans  cette  théorie  pratique, 
et  le  citoyen,  qu'il  vende  ou  qu'il  achète,  n'aurait  plus  à 
craindre  d'être  dupe  de  celui  qui,  par  état,  s'adonne  à  ce 
calcul.  Nous  conclurons  donc  en  peu  de  mots  que  la  diver- 
sité des  poids  et  mesures  est  toujours  préjudiciable  au 
public,  qu'il  vende  ou  qu'il  achète,  et  souvent  embarras- 
sante pour  l'homme  commerçant. 

61.  Droits  de  péage.  Poursuivons  nos  réflexions,  pour 
représenter  que  les  péages,  autrefois  établis  pour  l'entre- 
tien et  la  sûreté  des  chemins,  ne  sont  aujourd'hui,  pour  le 
public,  qu'un  incommodo  sans  l'usage  du  commodo.  Com- 
me leurs  produits  ne  sont  plus  destinés  pour  de  tels  objets, 
ils  ne  doivent  plus  être  perçus  sans  motifs. Ce  qu'on  remar- 
que de  plus  particulier,  c'est  que  les  droits  croissent  tou- 
jours de  plus  en  plus,  moyennant  un  tarif  nouvellement 
autorisé  par  la  Cour  des  aides  (1).  A  chaque  renouvellement 
d'une  pancarte,  les  droits  augmentent,  ainsi  que  les  arti- 
cles. Plus  les  droits  deviennent  exorbitants, plus  on  emploie 
de  dureté  pour  les  percevoir. Le  commerce  redoute  toujours 
ces  perceptions.  Le  public  ne  les  voit  et  [ne  les]  paie  qu'avec 
regret,  et  souvent  les  débats  finissent  par  des  coups,  et  par 
la  défaite  du  voyageur  commerçant.  On  verbalise,  on  l'em- 
prisonne. Il  ne  se  délivre  d'une  pareille  inquisition  que  par 
une  forte  amende  pécuniaire.  Nota,  que  nous  n'entendons 
point  dépouiller  les  possesseurs  de  ces  sortes  de  droits 
sans  les  indemniser.  Il  nous  a  paru  que  la  liberté  du  com- 


(1)  L'Histoire  générale  de  Languedoc  est  muette  sur  ce  tarif,  ainel 
que  les  procès-verbaux  des  séances  des  États  de  Languedoc,  et  le  Re- 
cueil des  édits,  déclarations,  arrêts  et  ordonnances  pour  le  Langue- 
doc. Le  Recueil  de  1786  contient  les  «  Conditions  du  bail  à  ferme  du 
pont  de  Beaucaire  et  de  ses  dépendances  »,  daté  de  Montpellier,  16  dé- 
cembre 1786,  et  signé  par  Dillon,  archevêque  de  Narbonne.  L'acte  men- 
tionne que  les  droits  perçus  pour  le  passage  sur  le  pont  et  les  bacs  à 
traille,  le  seront  «  suivant  le  tarif  arrêté  au  Conseil  »,  sans  entrer  dans 
leur  détail.  Le  fermier  recevra  une  copie  dudit  tarif,  pour  percevoir  les 
droits  «  de  même  et  ainsi  que  la  Province  en  a  le  droit,  en  vertu  de 
l'Arrêt  du  Conseil  et  Lettres  patentes  du  13  septembre  1767,  enregistrées 
au  parlement  de  Toulouse  le  24  février  1768  ».  (Arch.  du  Gard,  C.  606). 
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merce  en  exige  la  suppression.  Elle  a  paru,  en  son  temps, 
du  goût  de  notre  bienfaisant  monarque.  Son  intention  est 
la  meilleure  preuve  qu'une  telle  réforme  est  de  toute  jus- 
tice. 

62.  Droits  de  banalité.  En  continuant  à  réfléchir  sur 
les  usages  qui  donnent  atteinte  à  la  liberté  publique,  nous 
ferons  observer  conséquemment  que  les  banalités  sont  de 
ce  genre.  Les  possesseurs  de  ces  sortes  de  privilèges  comp- 
tent toujours  des  esclaves^  et  jamais  des  affranchis.  Ils 
manquent  toujours  aux  règlements  par  lesquels  ils  sont  en- 
gagés envers  leurs  serfs.  Leur  titre  les  met  au  rang  de  nou- 
veaux despotes  de  l'ancien  régime  féodal,  en  vertu  duquel, 
lorsqu'ils  se  croient  lésés  par  quelque  tributaire,  ils  crient 
aussitôt  au  droit  des  gens,  en  invoquant  celui  de  propriété 
et  d'usage.  Ces  cris  ne  sont  autre  chose  qu'une  nuée  de 
procès,  pour  faire  entrer  dans  les  règles  inflexibles  et  ar- 
bitraires de  [la]  banalité,  ceux  qui,  par  une  dure  nécessité, 
cherchent  à  s'en  écarter.  Cependant,  en  cas  qu'on  mette  de 
tels  privilèges  au  rang  de  propriété  légitime,  nous  n'enten- 
dons point  dépouiller  ces  possesseurs,  qu'au  préalable  ils 
ne  soient  indemnisés,  attendu  que  nos  sentiment  de  liberté 
consistent  à  ne  grever  jamais  personne. 

63.  Sur  les  abus  commis  par  les  contrôleurs.  Nous 
ne  ferons  qu'effleurer  ce  dernier  sujet  de  réclamation,  en 
terminant  notre  mémoire,  qui  porte  sur  les  différents  bu- 
reaux du  contrôle.  Eu  égard  aux  motifs  les  plus  sages  de 
leur  institution,  nous  dirons  que  ce  sont  des  bureaux  de 
registres  où  tous  les  actes,  et  généralement  tout  papier 
(acte)  public,  prennent  une  force  de  date  invariable.  Nous 
ne  pourrions,  en  pareil  cas,  qu'applaudir  à  un  tel  ordre. 
Mais  dans  un  temps  où  le  meilleur  de  tous  les  Rois  nous 
permet  de  réclamer  contre  tous  les  abus,  nous  avancerons 
que  toute  taxe  est  arbitraire  dans  le  recouvrement  de  ces 
impôts.  Un  exemple  suffit  pour  démontrer  cette  assertion. 
Quelqu'un  présentera  un  acte  à  tel  bureau,  pui^  ensuite  à 
un  second.  Il  n'y  a  personne  qui  n'ait  fait  l'expérience  que 
les  deux  taxes  pour  le  même  objet  ne  soient  bien  différen- 
tes de  la  part  des  deux  exacteurs.  Cependant  il  n'y  a  qu'une 
seule  ferme  dans  tout  le  royaume  pour  cette  administra- 
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tion,  qui  ne  doit  avoir  et  qui  n'a  qu'un  seul  tableau  général 
des  droits,  dans  lequel,  sans  doute,  nonobstant  le  tarif,  l'ar- 
bitraire n'est  pas  défendu.  Outre  ce  défaut,  supposé  dériver 
d'un  ordre  obscur  et  non  précis,  nous  remarquerons  que 
les  particuliers,  ou  ignorants,  ou  négligeant  de  soumettre 
en  temps  fixé  par  l'ordonnance  (1),  leurs  actes  à  de  tels 
bureaux,  paient  inexorablement  le  triple  droit,  comme 
celui  qui  a  commis  la  fraude  par  ruse. 

64.  Tels  sont,  en  abrégé,  les  abus  qui  nous  ont  le  plus 
frappés,  dans  le  peu  de  temps  que  nous  avons  [eu  pour  faire] 
le  projet,  le  méditer  et  le  rédiger.  Nous  supplions  que  tous 
les  députés  aux  États  généraux  les  prennent  en  considéra- 
tion. Ce  vice  d'administration  est  de  tout  le  pays  français, 
depuis  la  plus  chétive  paroisse  jusqu'à  la  plus  grande  cité. 
Enfin,  tout  régnicole  agriculteur  peut  porter  les  mêmes 
plaintes,  ce  qui  fait  que  nous  nous  adressons,  pour  présen- 
ter le  présent  mémoire,  aux  Messieurs  nommés  en  qualité 
de  représentants  aux  États  généraux,  pour  en  faire  tel  usage 
qu'ils  aviseront. 

65.  L'assemblée  a  jugé  à  propos  de  représenter  que  le 
douzième  de  tous  les  fruits,  exigé  par  le  décimateur  ou 
prieur  de  notre  paroisse,  doit  être  réduit  à  un  prix  moins 
onéreux,  en  faveur  des  paroissiens  contribuables.  Elle  ob- 
serve que  la  somme  de  350  1.  pour  l'honoraire  de  son  vicaire 
n'est  point  suffisant  pour  son  honnête  entretien.  Le  prieur, 
sans  se  déranger,  peut,  sur  son  revenu,  lui  donner  6001. 
d'honoraire.  Elle  remarque  aussi  qu'une  partie  du  terroir 
ressortit  à  des  décimateurs  étrangers  du  chapitre  d'Avi- 
gnon. Elle  déclare  ne  connaître  ces  sortes  de  prieurs  que 
pour  percevoir  (2)  leurs  droits  dans  la  plus  grande  exacti- 


(1)  La  «  Déclaration  qui  ordonne  que  tous  les  actes  reçus  et  passés 
par  devant  les  notaires  et  tabellions,  seront  contrôlés  dans  la  quinzaine 
du  jour  de  la  date  d'iceux,  et  seront  payés  conformément  à  la  présente 
Déclaration,  sans  avoir  égard  aux  tarifs  précédents,  qui  demeureront 
nuls  et  de  nul  effet»,  est  datée  de  Veisailles,  14  juillet  1699.  Texte  dans 
le  Recueil  d'édits,  etc.,  de  Néron,  t.  II,  p.  302-308.  Des  actes  royaux  de 
dates  postérieures  ont  apporté  quelques  modifications  au  tarif.  On  les 
trouvera  dans  Isambert,  à  leur  date. 

(2)  Parce  qu'ils  perçoivent. 
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tude,  et  même  à  soutenir  (parce  qu'ils  soutiennent)  de 
grands  procès  pour  nous  contraindre  à  de  petits  droits  dont 
l'usage  a  été  contesté  en  fson  temps  ;  ce  qui  paraît  d'autant 
plus  surprenant,  qu'ils  ne  font  nulle  fonction  ecclésiastique 
chez  nous.  Il  parait  de  toute  justice  que  cette  portion  de 
dîme  soit  réunie  au  prieur  en  exercice  aux  mêmes  condi- 
tions. Ou  si  cela  ne  se  peut,  que  lesdits  prieurs  étrangers 
soient  tenus  à  des  œuvres  pies  en  faveur  de  nos  pauvres. 

Fait,  arrêté  et  clos  en  conseil  général,  en  deux  origi- 
naux, l'un  pour  être  déposé  dans  les  archives  de  cette  com- 
munauté, et  l'autre    remis  aux  députés   qui    seront  élus. 

A  Vers,  13  mars  1789. 

Signatures  :  Poulon,  p'.  consul.  Vaîadier,  s''. consul.  Bon- 
homme. Bougarel.  Georges.  Archimbaud.  Ménager.  Bou- 
rély.  Quiot.  Audoire.  Maurissargues.  Capon.  Vigne.  B.  Pou- 
lon. Roux.  Parran.  Longuet.  Peladan.  Brouzet.  Eymond. 
Charmasson.  Turion.  Fort.  Méger.  J.  André.  Souchon. 
Méger.  Guillot.  Pelouzet.  Gévaudan.  Poulon,  viguier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1200.  Distr.  d'Uzès.) 
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VESTRIC. 

Diocèse  de  Nîmes. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  14  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Jean  Fauquier,  ménager. 
Jean  Marque,  ménager. 

Signatures  :  Gabian,  p^  consul.  Fauquier.  Bénézet.  Jean 
Marque,  etc. 
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NOTICE. 


52  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

François  Coissard,  avocat  au  parlement  de  Toulouse,  avocat 
dévolulaire  du  lieu. 

Vestric  était  du  nombre  des  terres  de  l'assise  de  Oalvisson.Le 
seigneur  deCalvisson  en  avait  la  haute  justice  et  quelques  par- 
ticuliers la  moyenne.  Depuis  le  milieu  du  XVII"  siècle,  une 
branche  de  la  famille  nimoise  des  Baudan  y  a  possédé  fief  jus- 
qu'en 1790, 

La  maison  de  Montmorency-Robecq  possédait  fief  à  Vestric. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  le  comte  de  Montcalm,  seigneur  de  Candiac, 
Vestric,  etc.,  est  représenté  par  le  vicomte  de  Rochemore. 

Blé,  vigne,  fourrages,  mûriers,  amandiers,  oliviers. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  doléances  et  instructions  de  la  communauté 
de  Vestric,  diocèse  de  Nimes,  aux  États  généraux. 

Article  1".  Le  village  est  composé  d'environ  trente-cinq 
feux,  faisant  environ  cent-quarante  habitants,  dont  la  moi- 
tié sont  obligés  d'aller  à  la  journée  pour  subvenir  au  paie- 
ment des  impôts  et  à  la  nourriture  de  leur  famille. 

Art.  2.  Les  habitants  de  Vestric,  par  impositions  roya- 
les, paient  plus  de  4.000  1.,  sans  compter  la  dime,  qui  [dé]- 
passe  1.000  écus.  Les  pauvres  ne  la  diminuent  guère,  ne 
recevant  de  la  libéralité  de  MM.  les  décimateurs  que  huit 
émines  {\)mescles  (2),  aumône  bien  modique  pour  tant  de 
revenu. 

Art.  3.  Les  habitants  se  trouvent  chargés  d'impôts, 
premièrement,  parce  que  le  dextre  (3)  n'est  que  de  seize 
pans,  et  partout  ailleurs  de  dix-huit.  Le  pays,  situé   dans 


(1)  L'émine  de  Vestric  valait  16  litres  6  (Tables  de  comparaison,  etc.) 

(2)  Méteil,  ou  mélange  de  blé  et  de  seigle,  par  moitié. 

(3)  Le  dexlre  de  Vestric  valait  15  centiares  62  {Tables  de  comparaison, 
etc.). 
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un  terrain  bas  bordant  le  Vistre,  on  a  été  obligé  de  faire  de 
grands  fossés  autour  des  terres,  [fossés]  qui  ne  produisent 
rien  et  desquels  il  ne  faut  pas  moins  payer  les  tailles.  Se- 
condement, le  lief  que  M""*  la  duchesse  d'Estissac  (4)  pos- 
sède à  Vestric,  et  qui  lui  produit  plus  de  3.000  1.,  ne  paie 
de  taille  que  142  1.  2  s.  6  d.  La  dîme  n'étant  pas  également 
répartie,  forme  encore  un  objet  d'augmentation  pour  les 
habitants,  qui  la  paient  au  12.  Tandis  que  le  seigneur  la 
paie ,  une  partie  au  12,  une  au  13  et  l'autre  au  14,  et 
M™*  d'Estissac  toute  au  15. 

Art.  4.  On  attend  de  la  sagesse  et  de  la  bonté  de  Sa 
Majesté  que  la  dime,  à  l'avenir,  sera  perçue  dans  l'arrondis- 
sement d'un  même  bénéfice  et  prieuré  décimateur,  et  à  la 
cote  la  moins  onéreuse. 

Art.  5.  Il  paraît  naturel  que  les  fourrages,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  ne  soient  pas  sujets  à  la  dîme  ;  ni  un 
champ  qui  porte  deux  récoltes  à  la  fois  ne  devrait  point  y 
être  aussi  sujet,  laissant  l'option  au  décimateur  de  pren- 
dre celle  du  haut  ou  du  bas  (1). 

Art.  6.  Pour  avoir  un  prêtre  résidant  à  Vestric,  les  ha- 
bitants furent  obligés  de  le  doter,  et  même  bien  modique- 
ment,  par  des  biens  patrimoniaux.  Ils  souhaiteraient  que 
les  décimateurs  fussent  tenus  de  payer  à  leur  chapelain  la 
rétribution  au  moins  d'un  vicaire.  Il  leur  est  bien  doulou- 
reux de  voir  que,  payant  plus  de  1.000  1,,  et  ne  recevant 
aucun  secours  spirituel  de  MM.  les  décimateurs,  on  les  y 
oblige. 


(1)  Ne  figure  pas  dans  V Armoriai  de  la  Noblesse  de  Languedoc,  Gé- 
nérulité  de  Montpellier.  Estissac  est  une  petite  ville  des  environs  de 
Troyes  (Aube).  La  maison  d'Estissac  ne  figure  pas  dans  le  Dictionnaire 
de  Moreri. 

L'Histoire  générale  de  Languedoc,  tome  XI,  p.  6,  mentionne  que  le 
Dauphin,  en  1444,  alla  en  Rouergue,  suivi,  entre  autres,  du  seigneur 
d'Estissac. 

Une  lettre  de  Damville  au  Roi,  datée  de  Toulouse,  21  janvier  1564 
v.  s.,  parle  des  «  sieurs  de  Candalle,  d'Estissac,  de  Nègrepelisse,  de 
Monluc,  »  etc.  (Ouvrage  cité,  t.  XII,  col.  786). 

Une  lettre  de  Marillac  à  Richelieu,  sur  le  siège  de  Montpellier,  datée 
du  8  octobre  1622,  mentionne  la  perte  d'un  enseigne  du  régiment  d'Es- 
tissac (Ouvrage  cité,  t.  XII,  col.  1713). 

(2)  Des  arbres  ou  des  plantes  basses. 
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Art.  7.  Il  y  a  dans  la  paroisse  deux  chapelles  particu- 
lières, possédées  par  des  étrangers,  qui  ne  rendent  aucun 
service  aux  habitants,  ni  pour  le  spirituel,  ni  pour  le  tem- 
porel. 

Art.  8.  La  communauté  exhorte  MM.  les  Députés  du 
Tiers  état  aux  États  généraux,  de  procurer  à  la  France  une 
heureuse  constitution,  qui  assure  le  bonheur  commun,  la 
prospérité  de  l'État  et  la  tranquillité  des  sujets. 

Signatures  :  Fauquier.  Bénézet.  Gabian,  p'.  consul.  Jean 
Marque.  Argand.  Bénézet.  S.  Larmet.  P.  Grégoire.  Fau- 
quier. Gaillard.  Dijol. 

Nevsirieiur  :  Coissard,  av*.  dévolutaire. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1196.  Distr.  de  Nimes.) 


CCCXL 
VÉZÉNOBRE. 

Diocèse  d'Alais. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  la  communauté  de  Vézénobre, 
diocèse  d'Alais,  sénéchaussée  de  Nimes,  portant  députa- 
tion  de  MM.  »,  etc.,  authentique.  12  mars  1789.  Trois  dé- 
putés : 

Louis  Lacombe,  juge  du  marquisat, 

Jean -Antoine  Pouget,  avocat  en  parlement, 

Jean  Garnier. 

Signatures  :  Chabaud.  Huguet.  Dellian.   Bousquet,  etc. 

NOTICE. 

206  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis  Lacombe,  juge  du  marquisat  de  Vdzénobre. 

La  seigneurie  appartenait  aux  marquis  de  Calvière. 

Mûriers, oliviers,  vigne,  prairies,  futaies,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 
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CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Doléances  de  la  communauté  de  Vézénobre,  diocèse 
d'Alais,  en  Languedoc,  pour  être  mises  sous  les  yeux  des 
États  généraux,  en  exécution  des  ordres  du  Roi. 

Le  Roi  daigne  réclamer  nos  conseils  et  notre  assistance 
dans  le  moment  de  crise  où  se  trouve  l'État  ;  il  désire  con- 
naître nos  souhaits  et  nos  doléances,  de  manière  que,  par 
une  mutuelle  confiance  et  par  un  amour  réciproque  entre 
le  souverain  et  ses  sujets,  il  soit  apporté  le  plus  prompte- 
ment  possible  un  remède  efficace  aux  maux  de  l'État,  et 
que  les  abus  de  tout  genre  soient  réformés  et  prévenus,  par 
de  bons  et  solides  moyens,  qui  assurent  la  félicité  publique, 
et  qui  rendent  à  notre  auguste  souverain  le  calme  et  la 
tranquillité  dont  il  est  privé  depuis  si  longtemps. 

Telles  sont  les  expressions  de  Sa  Majesté,  consignées 
dans  sa  lettre  pour  la  convocation  des  États  généraux  (1). 

Loin  de  nous  décourager  et  [de]  perdre  un  temps  pré- 
cieux en  lamentations  inutiles,  ayons  la  plus  grande  con- 
fiance en  notre  monarque,  montrons-nous  dignes  de  celle 
dont  il  nous  honore,  ne  soyons  alarmés  que  des  sollicitu- 
des dignes  de  sa  grande  âme  et  de  son  amour  pour  nous  ; 
car,  à  cela  près,  nous  devons,  en  quelque  sorte,  bénir  l'épo- 
que du  désordre  que  la  Providence  semble  avoir  ménagée 
pour  faire  naître  le  bien,  des  sources  mêmes  du  mal. 

Ainsi,  que  les  sollicitudes  de  notre  souverain  maître  ces- 
sent. Il  n'est  aucun  de  ses  sujets  qui  ne  soit  porté  à  lui  sa- 
crifier sa  vie,  son  bien  et  sa  fortune.  Et  tout  n'est-il  pas  à 
lui  ?  Fut-il  jamais  un  moment  où  cette  offre  la  plus  illimi- 
tée ait  pu  être  faite  avec  plus  de  sincérité  et  de  plaisir  ? 

Hâtons -nous  de  remplir  les  vues  du  Roi  ;  faisons-lui  con- 
naître nos  souhaits  et  nos  doléances. 


(1)  La  lettre  du  Roi  pour  la  convocation  des  États  généraux  à  Versail- 
les, le  X7  avril  1789,  est  datée  de  Versailles,  24  janvier  1789.  Texte  dans 
Brette,  Recueil  de  Documents  relatifs  à  la  convocation  des  États  gé- 
néraux de  1789,  tome  1",  p.  64-66. 
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1.  Sur  la  répartition  des  subsides. 

Quelque  considérable  que  soit  le  déficit  dans  les  finances, 
il  n'est  pas  au-dessus  des  force  de  la  Nation.  Il  s'agit  d'en 
connaître  l'étendue,  les  articles  de  dépenses  annuelles  qui  y 
ont  donné  lieu.  Et  si,  après  avoir  supprimé  celles  qui  n'ont 
d'autre  titre  que  la  faveur,  la  surprise  ou  l'importunité,  et 
après  s'être  mis  en  garde  contre  les  mauvaises  administra- 
tions à  l'avenir,  on  est  encore  loin  de  l'équilibre  entre  la 
recette  et  la  dépense,  il  faut  payer.  La  Nation  en  a  le 
moyen,  et  toute  autre  voie  serait  indigne  d'elle. 

Déjà  les  princes,  les  ducs  et  pairs,  le  Clergé  et  la  No- 
blesse, se  départant  de  toute  espèce  de  privilèges,  qui  ne 
pouvaient  pas  les  flatter  dans  la  circonstance  présente,  ont 
offert  de  contribuer  à  toutes  les  charges  royales  et  locales. 
Le  Tiers  état  a  perdu  jusqu'à  l'habitude  de  murmurer,  tant 
il  a  acquis  celle  d'être  écrasé  sous  le  poids  de  l'impôt,  mais 
la  moindre  chose  ajoutée  à  sa  surcharge  l'anéantirait,  et  il 
se  flatte  que  la  Révolution  présente  ne  peut  manquer  d'opé- 
rer le  plus  grand  bien  à  son  égard. 

D'ailleurs,  les  privilégiés  ne  peuvent  pas  se  dispenser  de 
contribuer  au  paiement  des  dettes  de  la  Nation,  sans  sou- 
tenir qu'ils  ne  sont  pas  de  la  Nation,  langage  qui  serait 
diamétralement  opposé  à  celui  qu'ils  ont  tenu  jusqu'à  pré- 
sent, et  à  ce  qu'ils  sont  dans  le  fait. 

Mais  il  ne  suffit  pas  aux  gens  de  mainmorte  et  à  là  No- 
blesse de  contribuer  au  paiement  du  déficit.  Il  est  juste 
qu'ils  contribuent  à  perpétuité  au  paiement  de  toutes  les 
charges  royales,  locales  et  de  municipalités,  au  prorata  des 
propriétés  qu'ils  ont  dans  l'État,  parce  que  ces  charges  ne 
sont  autre  chose  que  des  dettes  de  l'État  ;  et  il  serait  dan- 
gereux et  injuste  de  laisser  subsister  plus  longtemps  des 
privilèges  dont  la  cause  ne  subsiste  plus,  et  qui  avilissent, 
grèvent  et  écrasent  les  autres  propriétés  non  privilégiées, 
réduisant  à  l'indigence  vingt-trois  millions  de  citoyens,  sans 
trop  profiter  à  sept-cent-mille  privilégiés. 

Il  est  donc  d'une  justice  généralement  reconnue  que  tou- 
tes les  propriétés  sans  distinction  doivent  contribuer  au 
paiement  des  impositions  royales  et  municipales. 

Par  propriétés  on  ne  doit  pas  entendre  seulement  les  fonds 
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de  terre.  Les  fortunes  en  argent,  les  charges  lucratives, 
l'industrie  et  le  commerce,  sont  autant  de  propriétés  sur 
lesquelles  l'impôt  doit  frapper,  à  la  décharge  de  l'agricul- 
ture et  des  propriétés  foncières,  tellement  surchargées 
qu'on  voit  une  infinité  de  domaines  qui  ne  s'afferment  pas 
au-delà  de  ce  qu'il  faut  au  propriétaire  pour  payer  ses  char- 
ges, ce  qui  prouve  que  l'industrie  de  l'agriculture  paie, 
puisqu'il  est  notoire  que  les  biens  fonds  se  baillent  à  moitié 
fruits  à  ceux  qui  se  chargent  de  les  cultiver,  qui  mettent 
dans  la  société  leur  industrie,  et  le  propriétaire  y  met  les 
biens-fonds. 

Si  donc  cette  partie  d'industrie,  qui  mériterait  la  plus 
grande  faveur,  est  soumise  à  l'impôt  qui  frappe  sur  les 
biens-fonds,  qui  ne  sont  véritablement  lucratifs  qu'au 
moyen  de  cette  industrie  exercée  si  péniblement  par  des 
individus  si  nombreux  et  si  misérables,  manquant  de  tout, 
quoique  de  leurs  mains  sortent  la  richesse,  l'abondance  et 
la  source  qui  alimente  toutes  les  autres  industries,  dont 
elle  est  la  cause  première,  qui  naît  de  leurs  mains  sans 
qu'ils  puissent  y  toucher;  il  est  naturel  et  juste  que  les 
autres  classes  d'industries  et  de  propriétés,  telles  que  celles 
en  argent,  en  charges  et  offices  lucratifs,  et  en  commerce, 
soient  accessibles  à  l'impôt  ;  avec  d'autant  plus  de  raison, 
que  ce  sont  les  seules  propriétés  vraiment  lucratives,  toutes 
subordonnées  au  bien-fonds,  auquel  elles  doivent  leur  exis- 
tence. Ce  serait  donc  saper  par  le  fondement  la  richesse  de 
l'État  que  de  continuer  à  charger  uniquement  le  bien- 
fonds,  et  décourager  ainsi  l'agriculture  réduite  aux  abois. 

Les  impositions  doivent  donc  s'étendre  indistinctement 
sur  toutes  les  propriétés  ,  de  quelque  nature  et  qualité 
qu'elles  soient.  Déjà  plusieurs  communautés  le  pratiquent 
au  moyen  de  leur  compoix  cabaliste  (i),  qui  s'accole  avec 
celui  des  propriétés  foncières,  en  ne  faisant  qu'un  même 
rôle  de  ces  deux  impositions  ;  chose  qui  doit  être  rendue 
générale  dans  tout  le  royaume,  puisque   sans  elle  on  doit 


(1)  Rôle   des    aisés,  commerçants    ou   capitalistes.    Du   roman  caba,l 
=  capital. 
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s'attendre  à  voir  les  agriculteurs  découragés  et  abandonner 
un  état  qui  ne  peut  plus  fournir  à  leur  plus  étroit  néces- 
saire ;  au  lieu  que  dans  le  cas  que  la  communauté  propose 
les  ressources  vont  à  l'infini,  et  les  impositions,  quelque 
fortes  qu'on  les  suppose,  ne  seront  presque  point  sensibles, 
si  elles  frappent  indistinctement  sur  toutes  les  propriétés. 

La  Nation  doit  les  impôts  à  son  Souverain,  et  nous  ne 
craignons  pas  l'étendue  qu'on  voudra  donner  à  cette  obliga- 
tion, quelque  indéfinie  qu'on  veuille  la  rendre,  parce  qu'elle 
a  pour  base  l'amour,  le  respect,  la  soumission,  la  justice,  et 
plus  encore,  la  reconnaissance. 

2.     Nécessité  de  régénérer  les  Etats. 

La  Nation  doit  être  reçue  à  se  libérer,  de  la  manière  qui 
lui  est  la  moins  onéreuse,  et  c'est  une  maxime  de  droit 
marquée  au  coin  de  la  justice. 

Ainsi  le  prorata  des  subsides  doit  être  réparti  dans  cha- 
que province  en  y  ajoutant  les  frais  de  municipalité  (1)  de 
chacune.  Et  c'est  ici  le  cas  de  réclamer  contre  la  constitu- 
tion actuelle  des  États  de  Languedoc,  dont  le  régime  est 
on  ne  peut  pas  plus  ruineux.  Pour  en  être  convaincu,  il  n'y 
a  qu'à  considérer  les  frais  d'États,  qui  se  portaient  en  1759 
à  6.831.918  1.  5  s.,  et  qui  depuis  ont  fait  une  augmentation 
progressive  de  2.194.948  1.  12  s.  4  d.,  puisqu'ils  se  portè- 
rent en  1788  à  la  somme  de  9.026.866  1.  17  s.  4  d.  Voilà 
d'où  nous  vient  le  mal  le  plus  sensible. 

Aussi  le  vœu  unanime  est  pour  la  suppression  des  États 
et  pour  la  reconstitution  d'après  les  principes  qui  ont  fait 
sanctionner  le  plan  des  États  du  Dauphiné. 

Si  nous  avions  pu  remonter  en  1740,  nous  aurions  dé- 
montré que,  de  cette  époque  à  celle  de  1759,  les  frais 
d'États  ont  presque  doublé.  Ce  qui  seul  en  nécessite  la 
régénération  et  ce  qui  la  nécessite  doublement,  c'est  le 
manque  total   de  confiance  pour  l'administration  actuelle. 

Ce  ne  sera  qu'après  cette  régénération  des  États  de  la 
province,  que  ses  assemblées  représenteront  véritablement 
le  pays.  En  l'état,  le  Clergé  n'y  est  pas  représenté,   la  No- 


(1)  Frais  d' administration. 
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blesse  l'est  encore  moins,  et  le  Tiers  état  ne  l'est  pas  du 
tout.  Car  on  ne  peut  pas  dire  que  23  évêques,  appelés  par 
leur  siège,  autant  de  barons  appelés  par  leur  fief,  et  quel- 
ques consuls  appelés  par  leur  charge,  représentent  la  pro- 
vince, puisque  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  sont  revêtus  des 
mandats  et  des  pouvoirs  qui  seuls  peuvent  caractériser  de 
vrais  représentants. 

La  régénération  des  États  ne  sera  pas  plutôt  opérée,  que 
le  fardeau  des  impositions  sera  allégé  des  trois-quarts, 
parce  que  les  nouveaux  administrateurs,  choisis  et  nommés 
par  leurs  pairs,  mettront  à  profit  la  maxime  qui  veut  que 
le  débiteur  se  libère  de  la  manière  qui  lui  est  la  moins 
onéreuse,  et  en  conséquence  ils  se  passeront  des  funestes 
services  de  ses  trésoriers,  des  receveurs  des  tailles,  des 
syndics  généraux,  de  cette  pépinière  d'ingénieurs,  de  ces 
légions  d'inspecteurs  et  de  directeurs  des  travaux  publics, 
dont  tout  le  profit  tourne  à  leur  utilité  particulière,  dont  la 
magnificence  et  le  luxe  sont  une  insulte  à  la  Nation  qu'ils 
oppriment.  Et  surtout  ils  tiendront  loin  d'eux  ces  vils  entre- 
preneurs, dont  les  arguments  (errements)  ont  été  si  funes- 
tes au  public. 

Dès  lors,  plus  de  ces  boulevards,  de  ces  chaussées,  de 
ces  ponts,  de  ces  chemins  qui  ne  profitent  qu'à  une  seule 
personne. 

Le  bien  public  et  l'économie  seront  la  base  de  toutes 
leurs  actions.  Ainsi  la  Révolution  sera  complète  et  le  bien 
s'opérera. 

SanSj"  doute  que  les  nouveaux  administrateurs,  c'est-à' 
dire  les  vrais'représentants  de  la  province,  ne  manqueront 
pas  de  demander  au  Roi  que  ses  propres  troupes  fassent  le 
service  de  la  maréchaussée, ce  qui  épargnerait  gros  à  la  pro- 
vince, utiliserait  les  troupes  du  Roi  et  remplirait  le  vœu 
de  l'institution,  car  dans  les  sept  huitièmes  de  la  province 
on  ignore  s'il  existe  un  corps  de  maréchaussée.  Aussi,  rien 
de  plus  commun  que  de  voir  des  attroupements  avec  armes 
par  des  gens  qui  dévastent  et  mettent  à  contribution  des 
contrées  entières  (1). 

(t)  Mandrin  avait  rançonné  le  Vivarais  et  le  Vêlai  à  la  tête  d'une 
troupe  armée  de  150  hommes. 
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Bien  loin  de  conclure  de  cette  réflexion  qu'il  faille  sup- 
primer la  maréchaussée,  nous  convenons,  au  contraire, 
de  la  très  grande  utilité  de  ce  corps  pour  le  maintien  de  la 
sûreté  publique.  Nous  ne  nous  plaignons  que  d«  ce  qu'il 
n'est  pas  assez  nombreux,  et  de  ce  qu'il  est  aux  frais  de  la 
province.  De  là  vient  notre  vœu  pour  que  le  service  se  fît 
par  les  troupes  du  Roi. 

Par  la  manière  dont  on  peut  former  la  constitution  des 
États,  on  se  passerait  de  la  Cour  des  comptes  (1),  car  la 
comptabilité  peut  être  commise  aux  administrateurs  et 
éviter  par  là  de  gros  frais. 

3.  Les  assiettes  diocésdAnes  doivent  aussi  être  régéné' 
rées. 

Les  assiettes  des  diocèses  n'étant  que  des  images  des 
États,  fournissent  aussi  un  vaste  plan  d'économie  en  les 
régénérant,  ainsi  que  les  administrations  municipales,  et 
on  trouvera  sur  le  tout  de  quoi  faire  entrer  dans  les  coffres 
du  Roi  plus  du  double  de  ce  qu'il  y  est  versé,  même  en  dé- 
chargeant les  propriétaires  fonciers  des  quatre  cinquièmes 
de  leurs  impositions. 

Pour  rendre  sensible  la  justice  de  notre  réclamation  pour 
la  régénération  de  l'assiette,  nous  n'avons  qu'à  observer, 
d'après  la  plus  exacte  vérité,  qu'après  des  augmentations 
successives,  les  frais  d'assiette  du  diocèse  d'Alais  se  portè- 
rent, en  1759,  à  46.466  1.  9  s.  8  d.,  et  qu'en  1788  ils  furent 
poussés  à  112.887  1.  11  s.  1  d.  Et  Dieu  sait  ce  que  nos 
administrateurs  nous  réservent. 

Nous  devons  être  en  garde  contre  les  abus  et  la  mau- 
vaise administration  sous  laquelle  la  province  gémit,  mais 
loin  de  nous  toute  idée  d'injustice.  Les  barons  et  les  rece- 
veurs des  tailles  ont  leur  dignité,  et  leurs  offices,  c'est  leur 
propriété.  De  cela  seul,  elle  doit  être  respectée.  Il  est  na- 
turel et  juste  qu'ils  soient  remboursés  de  leurvaleur  réelle, 
cette  même  valeur  étant  entrée  dans  les  partages  de  fa- 
mille. Mais  malgré  ce  remboursement,  que  dicte  la  justice, 
ce  que  la  province  y  gagnera  ne  restera  pas  que  d'être  très 


(1)  Cour  des  comptes,  aides  «t  finances  de  Montpellier, 
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conséquent.  En  un  mot,  la  province  y  gagnera  ce  que  les 
barons  et  les  receveurs  y  gagnent  eux-mêmes,  ce  qui  n'est 
pas  peu  de  chose. 

Il  suffit  d'avoir  fait  sentir  le  vice  de  l'administration  pro- 
vinciale et  diocésaine,  pour  être  assuré  d'en  obtenir  la  ré- 
génération, quand  bien  même  il  n'y  aurait  pas  un  vice  pa- 
tent —  celui  qui  s'infère  du  défaut  de  qualité  et  du  manque 
de  pouvoirs  dans  les  administrateurs  — .  Et  si  le  Dauphiné 
n'a  pas  plus  de  titres  que  nous  aux  grâces  et  à  la  justice  du 
Monarque,  pourquoi  ne  nous  flatterions-nous  pas  d'en  ob- 
tenir les  mêmes  secours  paternels,  sans  lesquels  nous  som- 
mes au  moment  de  succomber  sous  le  lourd  fardeau  de 
notre  administration,  également  ruineuse  et  dangereuse  ? 
Le  Languedoc  surtout,  qui  supporte  la  40'  partie  des  sub- 
sides du  royaume,  ce  qui  rend  notre  position  encore  plus 
intéressante  que  celle  du  Dauphiné. 

4.  Sur  la,  surcharge  de  la  communauté. 

De  toutes  les  réclamations,  il  n'en  est  pas  de  mieux  fon- 
dées que  celles  de  la  communauté  de  Vézénobre,qui,  depuis 
près  d'un  siècle,  gémit  sous  le  poids  de  la  surcharge  la 
plus  accablante. 

Vézénobre  était  anciennement  une  des  trois  places  fortes 
de  la  province.  C'était  là  où  se  tenaient  les  assises,  ce  qui 
rendait  cette  petite  ville  très  peuplée.  On  y  comptait  23 
familles  nobles.  Elle  fut  allivrée  en  conséquence.  Mais 
depuis  les  guerres  de  M.  de  Rohan  en  1628,  Vézénobre  per- 
dit, avec  son  lustre,  toutes  ses  ressources,  et  ne  resta  plus 
qu'un  très  mauvais  village,  chargé  de  son  ancien  allivre- 
ment  et  administré  par  quatre  consuls  (1). 


(1)  On  consultera  utilement,  pour  l'histoire  de  Vézénobre,  la  ChronO' 
logie  des  seigneurs  de  Vézénobre,  de  1240  à  1789,  par  A.  Bardon,  Nimes, 
1897,  in-8°,  31  p. 

En  1311,  Guillaume  de  Plassan,  baron  de  Vézénobre,  obtint  de  Philippe 
le  Bel,  dont  il  soutenait  la  politique  avec  habileté,  la  permission  d'éta- 
blir à  Vézénobre  un  marché  hebdomadaire. 

En  1485,  Claude  de  Montfaucon,  chevalier,  baron  de  Vézénobre,  acheta 
une  partie  de  la  baronnie  d'Alais.  Il  devint,  en  1488,  sénéchal  de  Car- 
cassonne  et  chambellan  de  Charles  VIII. 

Jean  de  Fay,  seigneur   de  Péraut,  sénéchal  de  Nimes  en   1590,  gendre 
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L'érection  de  l'évêché  d'Alais,  en  1694,  par  le  démem- 
brement de  celui  de  Nimes,  finit  d'écraser  la  communauté 
de  Vézénobre,  qui  devint  diocésaine  d'Alais. 

Ce  nouveau  diocèse  fut  formé  par  94  taillables  ou  parois- 
ses. Malheureusement  Vézénobre  fut  du  nombre,  Alais  prit 
3.673  1.  7  s,  pite  de  présage  (1)  à  la  décharge  de  Nimes, 
et  Vézénobre  est  allivré  86  1.  7  s.  8  d.,  c'est-à-dire  le  41"* 
du  diocèse,  quoiqu'il  ne  fasse  pas  le  centième  sous  aucun 
rapport.  Cependant  il  est  présagé  comme  un  des  dix  plus 
forts  lieux  du  diocèse,  et  presque  autant  qu'Anduze,  Saint- 
Jean  de  Gardonnenque,  Saint-André  deValborgne,LeVigan, 
Meyrueis,  Valleraugue,  Sumène,  Sauve  et  Saint-Hippolyte, 
tout  autant  de  villes  où  les  ressources  vont  à  l'infini,  à 
cause  de  leur  commerce  et  de  leur  grande  population. 

La  population  du  diocèse  se  porte  à  82.944,  et  nous 
n'avons  pas  900  âmes  à  Vézénobre.  Ainsi,  d'après  la  popu- 
lation on  sent  déjà  la  surcharge. 

En  considérant  les  revenus  et  l'étendue  du  territoire,  la 
surcharge  devient  encore  plus  sensible. 

La  base  la  plus  solide  pour  connaître  les  revenus  d'une 
paroisse  et  sa  richesse,  est  celle  que  nous  donne  le  produit 
de  la  dime.  Son  commerce  et  sa  population,  circonstances 
essentielles,  sont  en  faveur  de  la  réclamation  que  fait  la 
communauté  de  Vézénobre. 

Comparons  cette  communauté  avec  celles  de  Saint-Chris- 
tol,  Saint-Hilaire  et  Ribaute,  quatre  paroisses  du  même 
diocèse  qui  se  confrontent  immédiatement  ;  rapportons  le 
produit  net  de  leur  dime,  dont  la  quotité  est  uniforme,  leur 
population,  les  impositions  diocésaines  que  ces  communau- 

du  connétable  de  Montmorency,  était  baron  de  Vézénobre.  En  1628,  le 
duc  de  Rohan  assiégea  son  château  de  Vézénobre  et  l'emporta. 

En  1629,  quand  Louis  XIII  vint  investir  Alais,  les  régiments  de  Péraut 
et  de  Montmorency  campèrent  ensemble  devant  la  ville. 

En  1630,  Louis  XIII  accorda  à  Henri  de  Fay-Péraut,  fils  de  Jean,  la  sur- 
vivance de  la  charge  de  sénéchal  de  Nimes,  mais  après  la  révolte  de 
Gaston  d'Orléans  et  de  Montmorency,  en  1632,  Richelieu  destitua  Henri 
de  Fay. 

Les  assises  dont  parle  notre  cahier  doivent  s'entendre  des  assises 
judiciaires  de  la  baronnie,  pour  n'être  pas  légendaires. 

(1)  Terme  de  cadastre:  évaluation,  estimation  d'un  champ,  d'une  mai- 
son, du  roman  presar.   Pite,  petite  monnaie  poitevine. 
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tés  ont  supportées  en  1788,  et  il  ne  restera  aucun  doute 
sur  la  surcharge  dont  se  plaint  à  trop  juste  titre  la  commu- 
nauté de  Vézénobre. 

Communautés.     Produit  net  des  dimes.     PopulatioD.  ImpositioDscn  1788. 

Vézénobre.       3.098  1.  900  9.1421.    4  s.  6  d. 

S'-Hilaire..       4.700  1.  860  5.766  1. 16  s.  4  d. 

Ribaute....       2.6911.  768  4.968 1.  1  s.  lOd. 

S*-Christol.       3.638  1.  784  7.301  1.  15  s.  7  d. 

Total 14.1271.         3.312  âmes     27. 178  1.  18  s.  3  d. 

Ainsi  la  population  de  ces  quatre  paroisses  diffère  de 
bien  peu,  et  cette  petite  différence  tournera  en  faveur  de 
Vézénobre,  quand  nous  aurons  observé  que  presque  tous 
les  habitants  d'Alais  sont  habitants  forains  de  Saint-Hilaire 
et  de  Saint-Christol,  que  ceux  d'Anduze  sont  habitants  fo- 
rains et  laillables  de  Ribaute,  que,  bien  loin  d'[y]  avoir  des 
forains  à  Vézénobre  pour  nous  aider  à  payer  nos  charges 
excessives,  tout  fuit  notre  territoire,  et  nous-mêmes  sommes 
obligés  d'aller  à  grands  frais  faire  des  ouvertures  (1)  et  des 
établissements  dans  les  paroisses  de  Deaux  et  de  Martignar- 
gues,  nos  voisines,  où  les  charges  ne  sont  presque  rien  par- 
ce qu'elles  ne  sont  pas  de  notre  diocèse(2).  Et  nous  pouvons 
avancer,  sans  crainte  d'être  démentis,  que  ce  n'est  qu'au 
moyen  de  ces  ouvertures  et  de  ces  établissements  que  les 
habitants  de  Vézénobre  sont  parvenus  à  payer  leurs  impo- 
sitions, improprement  appelées  royales,  puisqu'elles  ne 
sont  presque  que  provinciales  et  diocésaines. 

Observons  encore  que  les  autres  communautés  ont  des 
communaux  qui  contribuent  à  l'aisance  des  habitants  par 
les  moins  imposés  que  ces  biens  patrimoniaux  leur  procu- 
rent, et  la  faculté  de  tenir  des  troupeaux  qui  fertilisent  un 
sol  naturellement  ingrat,  et  que  Vézénobre  est  privé  de 
cette  ressource  salutaire,  n'ayant  absolument  aucuns  com- 
munaux. 

De  la  population  et  des  facultés  des  paroisses  ci-dessus 
mises  en  parallèle,  passons  à  leurs  revenus  annuels,  et  nous 
verrons   qu'ils  sont  presque  tous   plus  forts  que  ceux   de 


(1)  Défrichements. 

(2)  Deaux  et  Martignargues  étaient  du  diocèse  d'Uzèa. 
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Vézénobre,  puisque  sur  quatre,  cette  communauté  n'a  que 
le  cinquième  du  revenu  total.  Et  cependant  Vézénobre  seul 
paie  plus  du  tiers  des  impositions  de  ces  quatre  communau- 
tés réunies,  ce  qui  porte  à  l'évidence  la  surcharge  dont 
nous  nous  plaignons,  et  que  nous  dénonçons  au  Roi  et  à  la 
Nation. 

Saint-Hilaire,  Saint-Christol  et  Ribaute  ne  sont  pas  non 
plus  sans  raisons  légitimes  de  plainte.  L'administration 
provinciale  et  diocésaine  nous  a  tous  presque  anéantis,  mais 
au  moins  ils  ne  sont  pas  dans  notre  malheureuse  position. 
Ils  sont  restés  dans  leur  territoire,  qui  seul  leur  a  donné  le 
moyen  de  payer  leurs  charges  ,  quelque  fortes  qu'elles 
soient, Mais  nous,  nous  avons  été  obHgés  de  nous  expatrier, 
pour  ainsi  dire,  et  d'aller  exercer  notre  industrie  dans  un 
diocèse  étranger,  d'arroser  de  nos  sueurs  et  de  notre  sang 
les  territoires  de  différentes  paroisses,  pour  acquérir  le 
moyen  de  payer  les  charges  de  notre  propre  terroir. 

Il  est  si  vrai  que,  sans  cette  ressource,  inspirée  par  le 
besoin  le  plus  urgent,  nous  n'aurions  pas  pu  payer  nos  char- 
ges, que  nous  n'avons  pas  dix  maisons  qui,  à  la  fin  du  der- 
nier siècle,  n'aient  été  décrétées  par  les  collecteurs  des 
tailles. 

Cela  est  si  vrai  encore,  que  M.  le  marquis  de  Lafare, 
commissaire  du  diocèse  (1),  qui  avait  un  beau  domaine 
dans  notre  terroir,  dont  partie  était  même  noble,  ne  l'a  ven- 
du que  parceque  son  fermier  de  cinquante  ans,  qui  se  retira 


(1)  Gabriel-Henri  de  Lafare,  marquis  de  Lafare,  premier  page  de  la 
Daupliine  en  1768,  brigadier  des  armées  du  Roi,  mestre  de  camp  d'infan- 
terie, ciievalier  de  Saint-Louis,  marié  en  1775  à  Gabrielle-Françoise- 
Victoire  de  Riquet  de  Caraman  {Armoriai  de  la  Noblesse  de  Languedoc, 
Généralité  de  Montpellier,  par  de  La  Roque,  tome  1",  p.  28). 

Notre  cahier  semble  confondre  ce  personnage  avec  Jacques-Christophe 
de  Lafare-Alais,  seigneur  du  Gravas,  grand  bailli  d'épée  au  siège  des  pre- 
mières appellations  du  comté  d'Alais, envoyé  du  marquis  de  Castries, comte 
d'Alais,  premier  baron-né  des  États  de  Languedoc,  figurant  à  l'assem- 
blée de  l'assiette  du  diocèse  d'Alais  en  1778  (Archives  du  Gard,  G.  1845 
terj.  Le  procès-verbal  de  l'assiette  du  diocèse  d'Alais  en  1789  manque 
aux  Archives  du  Gard.  En  1788  on  ne  trouve  pas  de  commissaire  du  nom 
de  Lafare. 

Un  autre  M.  de  Lafare-Alais,  envoyé  du  baron  de  Tornac,  se  fait  ex- 
cuser en  1788  pour  raison  de  santé. 
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pauvre,  ne  lui  en  payait  sa  rente  qu'avec  la  quittance  du 
collecteur. 

M.  de  Ribes,  dernier  syndic  du  diocèse  (1),  M.  de  Giber- 
tïn  (2),  M.  Paulet  (3),  M.  de  Marignac  (4),  M.  de  La  Liquiè- 
re  (5),  Madame  la  marquise  de  Toiras  (6),  M.  Sollier  (7)  et 
une  foule  d'autres,  qui  avaient  chacun  des  domaines  éten- 
dus, formés  du  plus  précieux  de  notre  terroir,  les  ont  éga- 
lement vendus  ou  appensionnés  par  la  même  raison  qui 
détermina  M.  le  Marquis  de  Lafare,  ce  qui  prouve  incon- 
testablement combien  est  juste  notre  réclamation  contre 
la  surcharge  sous  laquelle  nous  gémissons. 

Les  commissaires  du  diocèse  d'Alais,  ou  plutôt  de  la 
ville,  ont  toujours  été  pénétrés  de  la  justice  de  nos  récla- 
mations. Ils  ont  même  fait  semblant  de  nous  plaindre  ; 
mais  il  ne  leur  est  jamais  venu  dans  l'idée  de  nous  secourir. 
Ils  nous  ont  toujours  regardés  comme  des  brebis  galeuses, 
et  la  bête  de  somme  de  la  ville  épiscopale.  Aussi,  nous  les 
défions  devant  la  Nation  assemblée,  de  prouver  que  jamais 
ni  en  aucun  temps  ils  nous  aient  donné  un  sol  des  secours 
considérables  que  le  Souverain  laisse  tous  les  ans  à  la  pro- 
vince pour  aller  au  secours  des  communautés  surchargées, 
ou  qui  souffrent  par  les  torrents  qui  leur  confinent.  Ici,  la 
surcharge  est  évidente,  la  rivière  du  Gardon  traverse  notre 


(1)  Ne  figure  pas  dans  V Armoriai  de  la  Noblesse  de  Languedoc,  Géné- 
ralité de  Montpellier,  par  de  La  Roque. 

En  1788,  le  syndic  du  diocèse  d'Alais  a  été  M.  de  Camonts. 

(2)  Ne  figure  pas  dans  La  Roque. 

(3)  Il  y  avait  des  Paulet  à  Anduze.  Jean-Jacques  Paulet,  savant  bota- 
niste et  médecin,  publia  de  nombreux  ouvrages  à  Paris,  de  1768  à  1824. 
Né  à  Anduze  en  1740,  il  mourut  à  Fontainebleau  en  1826  (Nicolas,  His- 
toire littéraire  de  Nimes  et  des  localités  voisines,  tome  2,  Nimes,  1854, 
in-12,  p.  356-358.) 

(4)  Ne  figure  pas  dans  La  Roque.  Marignac  est  un  hameau  de  la  com- 
mune d'Aigaliers. 

(5)  Ne  figure  pas  dans  La  Roque.  La  Liquière  est  un  hameau  de  la 
commune  de  Servas. 

(6)  Femme  d'un  descendant  de  Jacques-François  de  Bermond  du  Caila, 
marquis  de  Toiras,  comte  d'Aubijoux,  capitaine  des  chevau-légers 
Dauphin,  brigadier  des  armées  du  Roi,  tué  au  combat  de  Leuze  en  1691, 
le  dernier  membre  de  cette  famille  mentionné  par  V Armoriai  de  la  No- 
blesse de  Languedoc,  Généralité  de  Montpellier,  tome  l",  p.  74. 

(7)  Inconnu. 
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territoire,  et  cependant  l'administration  ne  nous  a  jamais 
fait  profiter  des  bontés  du  Prince,  quoique  cette  commu- 
nauté soit  celle  de  la  province  qui  en  a,  sans  contredit,  le 
plus  besoin. 

Le  reste  de  quelques  petites  indemnités,  échappé  aux 
frais  de  répartition,  est  tout  le  secours  que  la  communauté 
a  eu,  secours  qui  a  toujours  été  l'occasion  et  la  cause  d'une 
suroharg'e. 

Toujours  sourds  à  la  justice  de  notre  réclamation,  les 
commissaires  du  diocèse  se  sont  constamment  refusés  à  y 
avoir  égard,  et  se  sont  retranchés  sur  le  régime  de  leur 
constitution,  comme  si  elle  ne  leur  permettait  pas  de  répa- 
rer une  surcharge  si  sensible  et  si  généralement  recon- 
nue. 

«  Le  mal  vient,  nous  a-t-on  répondu,  du  compoix  (1) 
diocésain,  que  nous  ne  pouvons  refaire  qu'après  que  la 
province  aura  refait  le  sien  ».  Mais  pourquoi  ne  pas  le 
refaire,  quand  ils  nous  ont  prouvé,  par  toutes  leurs  actions, 
que  la  dépense  était  ce  qui  les  embarrassait  le  moins  ?  On 
le  sent  aisément,  la  métropole  (2)  y  aurait  perdu,  et  ils 
ont  préféré  perpétuer  notre  surcharge. 

Mais  au  moins  les  commissaires  du  diocèse  auraient  dû 
prendre  en  non-valeur,  sinon  le  tiers,  du  moins  le  quart  de 
notre  présage,  pour  le  faire  rejaillir  sur  le  général  du  dio- 
cèse, comme  chaque  communauté  le  pratique  pour  les 
biens  abandonnés  ou  surchargés.  C'eût  été  un  acte  de  jus- 
tice digne  d'une  bonne  administration,  et  ce  parti  ne  leur 
a  pas  convenu. 

Mais  au  moins  les  commissaires  devaient  nous  faire 
profiter  du  prorata  des  sommes  que  le  Roi  laisse  annuelle- 
ment pour  les  communautés  surchargées,  eux  surtout  qui 
se  rappellent  si  bien  de  nous  quand  il  faut  nous  imposer. 
Mais  leur  mémoire  a  été  en  défaut  quand  il  a  fallu  être 
justes  à  notre  égard. 


(t)  Registre  public  dans  lequel  la  quantité  et  la  valeur  des  biens-fonds 
étaient  marquées  en  détail.  Du  latin  compensare,  en  roman  compessar. 
(2)  Alais. 
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Mais  au  moins  les  commissaires —  ou  le  syndic,  car  c'est 
lui  seul  qui  fait  toute  la  besogne  —  auraient  dû  ne  pas  finir 
de  nous  écraser  par  la  capitation  et  l'industrie  ,  qui  est 
nulle  dans  la  communauté,  si  l'on  en  retranche  celle  des 
laboureurs  et  travailleurs  de  terre.  Mais  point  du  tout.  Ces 
deux  impositions  arbitraires  sont  jetées  sur  la  communauté. 
Encore  plus  arbitrairement  et  de  la  manière  la  plus  impi- 
toyable on  vétille  sur  nos  rôles,  et  après  avoir  ruiné  les 
propriétaires,  ils  écrasent  leurs  fermiers. 

Encore  un  mot  sur  la  considération  qui  s'infère  de  la  po- 
pulation. 

Alais  seul  en  a  le  sixième  du  diocèse,  et  il  ne  paie  pas  le 
treizième  des  charges, 

Vézénobre  n'a  que  le  94™%  et  cependant  il  supporte  le 
41™*  des  impositions. 

Nous  ne  finirions  plus  si  nous  voulions  relever  toutes  les 
injustices  que  nous  avons  eu  à  subir,  lors  même  que  les 
occasions  de  les  réparer  se  présentaient. 

Les  commissaires  du  diocèse  sont  inaccessibles  et  sourds 
des  deux  oreilles  à  nos  réclamations,  quoique  intimement 
convaincus  de  leur  justice.  Mais  le  Roi  daignera  nous  écou- 
ter et  nous  entendre  par  l'organe  des  États  généraux,  et 
enjoindre  au  diocèse  d' Alais  de  réparer,  sans  perte  de  temps, 
la  surcharge  sous  le  fardeau  de  laquelle  la  communauté  de 
Vézénobre  est  au  moment  de  succomber. 

Le  moyen  de  faire  entendre  nos  réclamations  nous  a  été 
interdit  :  nous  n'avons  pas  l'entrée  aux  États.  Nimes  les 
conserva  presque  toutes  (1)  lors  du  démembrement,  qui 
tournent  en  faveur  de  plus  petites  communautés  que  Vézé- 
nobre. Et  Alais,  bien  loin  de  nous  refaire,  ne  nous  permet 
de  signer  ses  verbaux  d'assiette  que  tous  les  dix  ans  (2). 

Nous  avons  prouvé  la  justice  de  notre  réclamation.  Ainsi 
nous  voilà  assurés  qu'elle  sera  couronnée  de  succès.  Car 
qui  pourrait  croire  que  Vézénobre   soit   cotisé  le   41™«  du 


(1)  C.  à  d.  le  diocèse  de  Nimes  garda   presque  toutes  les  entrées  des 
villes  aux  États  de  Languedoc. 

(2)  Vézénobre  n'était  donc  représenté  à  l'asaiette  du  diocèse  d'Alais 
que  tous  les  dix  aas. 
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diocèse  d'Alais,  qui  est  lui-même  le  40™"  des  impositions 
de  la  province,  laquelle  est  au  royaume  ce  qu'Alais  est  à  la 
province, c'est-à-dire  leéO'"*  du  total  des  impositions  royales? 
Qui  pourrait  croire,  dis-je,  que  Vézénobre  soit  à  Alais  ce 
qu'Alais  est  à  la  province  ?  Cependant  nos  preuves  à  cet 
égard  vont  jusqu'à  la  démonstration. 

Nous  avons  un  autre   motif   de  plainte  qui   rend  notre 
position  encore  plus  douloureuse. 

Malheureusement  nous  sommes,  de  la  viguerie  d'Alais, 
les  plus  forts  et  presque  les  seuls  contribuables.  Cette  ville 
fait  journellement  des  réparations  pour  son  embellissement 
et  des  chemins  pour  la  rendre  plus  florissante,  pour  favo- 
riser son  commerce  et  faciliter  l'importation  de  ses  comes- 
tibles, l'exportation  de  ses  denrées,  et  servir  de  prome- 
nade aux  oisifs.  Depuis  peu  on  a  fait  le  chemin  dit  de 
Cendras.  Apeine  l'embranchement  dit  du  Lion  d'or  (1)  vient 
d'être  fini.  En  ce  moment-ci  on  travaille  à  grands  frais  au 
chemin  de  Saint-Privat  [des  Vieux].  Tout  cela  se  fait  en 
corps  de  viguerie  et,  quoique  cela  profite  uniquement  à  la 
ville  d'Alais,  nous  n'en  payons  pas  moins  une  forte  portion, 
dont  on  fait  une  répartition  particulière  qui  n'entre  pour 
rien  dans  les  impositions  du  diocèse,  avec  lesquelles  elle 
n'a  rien  de  commun. 

Il  semble,  en  vérité,  que  les  administrateurs  du  diocèse, 
qui,  comme  on  l'a  dit,  ne  sont  que  ceux  de  la  ville,  ont  juré 
notre  perte  en  nous  occasionnant  des  dépenses  au-dessus 
de  nos  forces,  pour  des  choses  qui  ne  nous  profitent  en 
rien  ni  pour  rien,  qui  ne  tendent  uniquement  qu'à  l'utilité 
ou  au  luxe  de  la  mère  patrie. 

Si  la  ville  d'Alais  nous  traitait  au  moins  comme  des  as- 
sociés, et  que  les  secours  fussent  réciproques,  à  la  bonne 
heure.  Mais  ils  nous  renient  quand  il  faut  nous  secourir,  et 
ils  ne  nous  réclament  que  pour  contribuer  aux  dépenses 
que  l'intérêt  d'un  seul  décide  le  plus  souvent. 

Personne  n'ignore  qu'il  est  impossible  d'arriver  à  cheval  à 
Vézénobre.  La  communauté  impose  annuellement  81  1. 14  s. 


(1)  Le  Lion  (Vor  était  une  auberge  d'Alais. 
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8  d.  pour  faire  face  à  sa  quotité  de  l'entretien  des  chemins 
de  traverse,  somme  à  tous  égards  insuffisante.  Les  habi- 
tants les  plus  aisés  remplissent  le  vide,  et  nous  dépensons 
plus  du  triple  de  l'imposition.  Croira-t-on  que  le  syndic 
nous  fait  encore  des  retenues  sur  notre  propre  argent  ?  On 
vise  à  nous  priver  de  l'air  que  nous  respirons,  et  on  y  par- 
viendra si  nous  ne  sommes  reçus  à  dissoudre  une  société 
qui  nous  est  si  onéreuse. 

Notre  soumission  entière  et  absolue  aux  volontés  de  no- 
tre Roi,  notre  profond  respect  pour  sa  personne  sacrée, 
notre  confiance  en  sa  justice  et  en  celle  du  ministre  qui 
l'éclairé,  enfin  tous  nos  sentiments,  plus  faciles  à  sentir 
qu'à  décrire,  ne  doivent  pas  nous  permettre  de  douter  que 
le  Souverain  ne  fasse  droit  à  nos  justes  réclamations,  et  qu'il 
ne  nous  tire  de  l'esclavage  où  nous  a  réduits  l'administra- 
tion provinciale  et  diocésaine. 

Fait,  dressé  et  arrêté  en  conseil  général,  dans  l'hôtel  de 
ville  de  Vézénobre,  le  12  mars  1789. 

Signatures  :  Chabaud.  Malartre.  Dellian.  Bousquet.  Defa- 
gue.  Pouget.  Huguet.  Pouget.  Fontanieu.  Brunel.  Lanteirès. 
Bousquet.  Mazel.  Roussel.  Defague.  Ne  varietur  :  Lacom- 
be,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais.) 


CCCXLI 
VIALAS  (1). 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  (Manque).  Trois  députés 

Mazoyer,  notaire, 

Escalier,  procureur, 

Rochette  de  Laplanche,  bourgeois. 
{Procès-verbal  du  Tiers^  etc.,  p.  44.) 


(1)  Département  de  la  Lozère. 
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NOTICE. 

260  feux. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée,  figure  M.  Roussel  comme  procureur  fondé  du 
chevalier  de  Lafare,  seigneur  du  mandement  du  Gravas  dans 
le  marquisat  de  Montclar  (commune  de  Vialas). 

Châtaigniers,  prairies,  seigle,  fruitiers. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  com- 
munauté de  Vialas,  au  diocèse  d'Uzès. 

La  communauté  de  Vialas,  assemblée  en  conformité  des 
ordres  et  règlements  de  son  Souverain,  qui  daigne  en  ce 
moment  descendre  jusqu'à  elle,  et  qui  veut  bien  écouter  la 
vôîx  plaintive  qu'elle  pousse  du  fond  de  ses  sombres  re- 
traites ;  réunie  par  sa  soumission  empressée  aux  ordon- 
nances de  son  sénéchal,  qui  l'appelle  à  la  délibération  géné- 
rale de  ses  trois  ordres  ;  se  permet  d'éclater  aujourd'hui 
par  mille  cris  de  joie,  que  répéteront  à  jamais  les  échos  de 
ses  montagnes,  en  les  portant  de  rocher  en  rocher  jusqu'aux 
nues,  où  elles  vont  se  perdre. 

Mais,  envisageant  ensuite  le  tableau  de  ses  calamités  ; 
jetant,  du  sommet  de  ses  hauteurs  horribles,  un  regard 
abattu  dans  l'abîme  de  ses  vallons,  que  son  allégresse,  que 
ses  acclamations   sont  troublées  ! 

Située  dans  un  recoin  isolé  et  oublié  du  reste  du  royaume, 
à  peine  ose-t-elle  se  persuader  qu'elle  vit  encore  et  qu'elle 
en  fait  partie. 

Sujette  d'un  Roi  dont  les  bienfaits  se  sont  répandus  pres- 
que partout,  elle  ne  le  connaît,  pour  ainsi  dire,  que  par  les 
impôts  multipliés  que  ses  durs  émissaires  arrachent  impi- 
toyablement à  sa  subsistance. 

Ah  !  Bon  Roi  !  que  le  peuple  de  cette  contrée  prononce 
avec  tendresse  ce  beau  nom  !  Mais  qu'il  a  peu  de  sujets  de 
se  glorifier  des  bontés  émanées  jusqu'ici  de  votre  cœur 
bienfaisant,  et  dont  lui   seul  n'a  jamais  ressenti  les  doux 
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effets  !  Ses  champs  dégradés  par  des  grêles  affreuses,  ses 
plantes  déchirées  sous  le  fardeau  des  neiges  accumulées, 
ses  prés  ensevelis  sous  des  masses  immenses  de  glace,  ses 
terres  emportées  par  des  torrents  fougueux,  les  murs  qui 
les  soutiennent  tombant  en  ruine  sous  les  débris  roulant  de 
ses  montagnes,  toute  la  contrée,  enfin  dévastée  par  les 
vents  déchaînés  dont  les  tourbillons  irrités  s'efforcent  à 
l'envi  de  laisser  partout  des  traces  malheureuses  de  leur 
passage,  lui  offrent  chaque  année  des  spectacles  d'horreur, 
et  le  plongent  dans  de  nouveaux  surcroîts  de  douleur  et 
d'alarmes. 

Peuple  déplorable,  quel  est  ton  sort?  Quel  est  ton  refuge? 
Quelle  est  ta  ressource  ?  Rétablis  et  forme,  à  la  sueur  de 
tout  ton  corps,  des  remparts  à  la  fougue  des  tempêtes  qui 
te  menacent  encore  ;  recharge,  sur  tes  épaules  courbées 
sous  le  fardeau,  la  terre  qu'un  déluge  effroyable  aura  en- 
traînée au  fond  de  tes  précipices  ;  rapporte-la  jusqu'à  la 
crête  de  tes  monts,  pour  n'en  cacher  qu'à  peine  la  racine 
découverte  des  végétaux  languissants  dont  tu  l'environ- 
nes; romps  encore  le  roc  à  coups  redoublés  pour  renou- 
veler ton  sol  et  en  former  (le  reformer)  en  dépit  de  la  nature, 
avant  même  que  les  efforts  du  temps  l'aient  fait  dégénérer 
en  sable  aride  (1)  ;  que  ton  art  s'attache  à  le  rendre  fécond 
par  des  engrais  sans  vigueur  ;  que  ton  industrie  s'applique 
à  fatiguer  ce  mélange  imparfait,  si  tu  prétends  que  ses 
modiques  productions  te  dédommagent,  dans  la  série  des 
années,  par  un  fruit  qui  se  détachera  de  sa  plante  avant  le 
terme  de  sa  maturité,  privé  du  suc  nourricier,  qui  manquera 
à  son  développement  et  à  sa  croissance. 

Personne  ne  t'aidera  à  ce  pénible  travail.  N'attends  au- 
cun secours  de  tes  voisins,  que  les  mêmes  malheurs  acca- 
blent. N'espère  aucun  soulagement  de  la  bienfaisance  de 
ta  riche  province  :  elle  ne  se  répand  que  sur  des  objets 
d'agrément  que  ton  œil  n'aura  pas  même  l'avantage  de 
contempler  à  loisir.  Et  toi,  malheureux,  tu  gémiras,  ainsi 
qu'un  autre  Adam,  confiné  sur  les  bords  escarpés  du  roc 
qui  t'est   destiné  pour  demeure,  où  tu  nourriras,  comme 


(1)  Le  sol  est  granitique  à  Vialas. 
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lui,  ta  famille  éplorée,  d'un  pain  de  larmes  cueilli  à  la  sueur 
de  ton  front,  bientôt  blanchi  par  les  peines  et  la  fatigue. 
Tu  ramperas  d'un  pas  chancelant  et  mal  assuré  dans  les 
sentiers  raboteux  de  ton  domicile,  à  travers  lesquels  tu  te 
vois  réduit  à  aller  chercher  au  loin  ce  qui  manque  à  la  suf- 
fisance de  ton  aliment.  Tu  n'as  pas  d'autre  ressource,  pour 
soutenir  ta  vie  chétive  et  languissante,  tu  n'as  pas  d'autre 
moyen  d'en  prolonger  le  cours. 

Mais  tu  la  termineras  enfin,  ou  écrasé  sous  les  ruines 
nombreuses  de  tes  montagnes,  ou  égaré  dans  le  labyrinthe 
ténébreux  du  brouillard  épais  qui  environne  ton  foyer,  ou 
entraîné  par  les  torrents  impétueux  qui  viennent  t'inonder, 
ou  saisi  par  le  froid  mortel  qui,  glaçant  dans  leurs  canaux 
les  liquides  dont  la  circulation  t'anime,  en  suspend  les  fonc- 
tions vitales,  ou  enfin  enseveli  sous  des  monceaux  énormes 
de  neige  qui,  enveloppant  ta  chaumière,  te  laissent  vivant 
dans  ton  sépulcre,  ou  bien  ne  te  permettent  de  revoir  le 
jour  qu'après  avoir  sacrifié  à  ta  subsistance,  et  tes  meubles 
et  ton  bétail,  trop  heureux  d'avoir  épargné  les  enfants  mal- 
heureux qui  partagent  tes  désastres. 

Peuple  infortuné,  voilà  ton  espoir,  voilà  le  fruit  que  tu 
retires  du  morceau  que  tu  arraches  à  la  bouche  de  tes  fils 
débiles,  de  celle  de  la  tendre  mère  qui  les  allaite  de  ses 
mamelles  desséchées,  et  de  la  tienne  propre,  pour  le  faire 
tomber  dans  les  mains  rapaces  de  ces  tigres  affamés  qui 
s'engraissent  de  tes  dépouilles  ,  pour  le  porter  dans  la 
gueule  béante  de  ces  géants  puissants,  qui  se  disent  avec 
impunité  tes  défenseurs  et  tes  dieux  tutélaires,  ou  enfin 
pour  le  verser  dans  le  gouffre,  immense  et  toujours  vide, 
confié  à  la  vigilance  empruntée  de  ces  cerbères  insatiables, 
qui  n'aboient  que  pour  conserver  ce  qu'ils  dévorent. 

Que  ton  bon  Roi,  que  ton  grand  Roi,  que  ton  excellent 
Roi  reconnaisse,  à  cette  triste  peinture,  ta  misère,  ta  pau- 
vreté et  tes  souffrances  !  Fais;;^éclater  la  faible  voix  qui  te 
reste,  puisqu'il  te  permet,  avec  cette  bonté  paternelle  qui 
le  caractérise,  de  porter  tes  vraies  doléances  au  pied  de  son 
trône,  et  qu'il  t'assure  de  prêter  enfin  une  oreille  favorable 
à  tes  justes  réclamations. 

Que  la  majesté  éclatante  qui  l'environne,  que  la  gloire 
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qui  brille  autour  de  lui,  ne  t'étonnent  pas.  Rien  n'est  plus 
grand  que  sa  personne,  rien  n'est  plus  illustre  que  sa  vertu  ; 
mais  rien  n'est  aussi  plus  aimable  que  sa  bonté,  et  rien 
n'est  plus  doux  que  sa  clémence.  C'est  en  un  mot,  un  Roi 
bien-aimé  et  chérissant  tendrement  tous  ses  sujets,  au- 
devant  duquel  tu  te  prosternes,  et  qui  t'écoute. 

Raconte-lui,  d'une  manière  touchante,  tes  malheurs,  tes 
infortunes  et  tes  peines.  Entretiens-le  avec  attendrissement 
des  durs  fléaux  qui  t'abattent,  des  longues  misères  qui 
t'accablent,  et  de  l'injuste  tyrannie  qui  t'opprime.  Il  te 
tendra  une  main  secourable,  essuiera  tes  larmes,  calmera 
tes  douleurs  et  te  rendra,  sous  l'aile  et  les  soins  du  mi- 
nistre bienfaisant  qui  te  protège  auprès  de  lui,  la  douce 
tranquillité  de  l'âge  d'or,  toute  sa  fécondité  et  toute  son 
abondance. 

Les  habitants  de  cette  communauté,  pénétrés  du  plus 
profond  respect  et  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  les 
bontés  du  Roi,  qui  s'occupe  avec  tant  de  sollicitude  du 
bonheur  et  de  la  félicité  de  son  peuple,  pleins  d'une  soumis- 
sion entière,  et  remplis  de  la  parfaite  obéissance  qu'ils 
doivent  à  toutes  les  volontés  de  Sa  Majesté,  comme  ses  plus 
fidèles  sujets,  n'ont  pu  se  dispenser,  avant  d'entrer  en  ma- 
tière sur  les  articles  de  leurs  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances, qu'ils  vont  détailler,  de  donner  le  tableau  touchant 
de  leur  situation  et  le  témoignage  de  leurs  vrais  sentiments, 
et  du  plus  sincère  attachement  pour  leur  Souverain,  qu'ils 
seront  toujours  prêts  à  défendre  au  péril  de  leur  vie  et  au 
sacrifice  de  tous  leurs  biens. 

Art.^^  La  communauté,  qui  supporte  beaucoup  de  char- 
ges, et  qui  est  d'ailleurs  fort  endettée,  se  plaint  de  ce 
qu'elle  est  comprise  dans  les  dépenses  pour  les  réparations 
de  la  province  en  général,  et  du  diocèse  en  particulier, 
tant  pour  ce  qui  concerne  les  grandes  routes  que  pour  ce 
qui  regarde  les  autres  constructions  ;  tandis  qu'elle  n'a 
aucun  secours,  soit  pour  le  rétablissement  de  ses  mauvais 
ponts  en  bois,  soit  pour  l'entretien  des  petits  chemins  ou 
sentiers  qui  traversent  l'intérieur  de  la  paroisse,  et  qui  lui 
sont  cependant  de  toute  nécessité  pour  arriver  aux  routes 
qu'elle  est  dans  le  cas  de  pratiquer,  pour  échanger  une  par- 
tie des  foins  et  châtaignes  que  la  communauté  recueille, 


à 


VIALAS  545 

pour  se  procurer  le  blé,  le  sel,  l'huile,  le  vin  et  autres  den- 
rées, les  toiles,  étoffes  et  autres  marchandises  dont  elle  ne 
peut  se  passer. 

Ces  chemins  de  communication,  dont  il  manque  plusieurs 
à  ce  lieu,  et  dont  l'entretien  de  ceux  qui  existent  est  rui- 
neux pour  la  communauté,  soit  parce  que,  étant  soutenus 
dans  toute  leur  longueur  par  des  murailles  fort  élevées, 
ils  sont  sujets  à  s'éboulerpresque  toutes  les  années,  soit  par 
rapport  aux  différents  ponts  de  bois,  qui  sont  au  nombre  de 
huit,  sans  y  comprendre  un  [pont]  de  pierre,  qu'elle  est 
obligée  de  réparer,  et  souvent  de  rétablir  à  ses  frais,  pour 
passer  avec  sûreté  les  rivières  et  les  torrents  qui  se  précipi- 
tent du  haut  de  ses  montagnes.  Tous  ces  objets  sont  d'au- 
tant plus  coûteux  à  cette  contrée  que  leur  mauvais  état, 
[ap]portant  fréquemment  un  obstacle  insurmontable  aux 
moyens  de  se  procurer  les  aliments  nécessaires  à  la  vie,  ses 
habitants,  forcés  d'abandonner  le  lieu  de  leurnaissance, 
laissent  leurs  propres  terres  incultes,  et  préfèrent  la  plupart 
aller  travailler  à  la  journée,  dans  le  bas  Languedoc  ou  dans 
le  Gévaudan. 

Il  serait  donc  bien  nécessaire,  très  avantageux  et  même 
fort  équitable,  que  les  impôts  et  subsides  provinciaux  reflu- 
assent enfin  dans  cette  communauté  sur  une  juste  propor- 
tion, tant  pour  les  réparations  et  entretien  des  dits  chemins, 
que  pour  la  construction  de  ponts  de  pierre,  qu'il  serait 
indispensable  de  substituer  aux  ponts  de  bois. 

Art.  2.  Outre  que  la  communauté  se  trouve  grevée,  tant 
par  les  impôts  royaux  que  provinciaux,  elle  est  sujette  à 
une  dime  exorbitante, qui  est  consommée  par  les  moines  du 
chapitre  de  Bédouès  (1),  fort  éloignés  de  la  paroisse,  et  par 
conséquent  inutiles  à  ses  habitants.  Elle  est  encore  chargée 
de  l'entretien  de  l'église  paroissiale,  et  d'une  réparation 
très  dispendieuse  à  faire  à  la  maison  curiale,  ce  qui  fait  un 


(Il  Commune  du  canton  de  Florac  (Lozère;. 

Guillaume  de  Grimoard,  pape  sous  le  nom  d'Urbain  V,  né  à  Grisac 
(Lozère),  fonda  à  Bédouès,  au  XIV°  siècle,  une  collégiale  composée  de 
huit  chanoines,  qui  subsista  jusqu'en  1792  (J.  Bouret,  Dictionnaire  géo- 
graphique de  la  Lozère,  in-S»,  Mende  et  Florac,  1852,  p.  43  et  1G7}. 
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objet  de  grande  conséquence  pour  elle,  eu  égard  à  la  mo- 
dicité de  ses  moyens.  C'est  pourquoi  elle  désirerait,  non 
seulement  la  diminution  de  tous  les  impôts,  mais  encore 
l'attribution  du  bénéfice  en  rente  fixe  pour  le  curé  ou  cha- 
noine résidant  ou  desservant  sa  paroisse,  et  qu'il  (ût  chargé 
des  réparations  et  entretien  qui  lui  seraient  propres.  Ce  qui 
éviterait  une  infinité  de  contestations,  de  frais,  de  courses 
et  de  retards  aux  paroissiens,  pour  traiter  avec  leurs  béné- 
ficiers  ou  leurs  fermiers,  qui  ne  cherchent  souvent  que  la 
ruine  du  laboureur. 

Art.  3.  La  communauté  réclame  et  se  récrie  contre  la 
cherté  du  sel,  tant  parce  qu'il  en  résulte  un  préjudice  no- 
table à  la  prospérité  des  cabaux  (bestiaux),  que  parce  que 
cette  denrée,  de  première  nécessité  pour  les  usages  domesti- 
ques, est  à  la  fois  très  intéressante  pour  l'agriculture  ; 
motifs  plus  que  suffisants  pour  demander  avec  justice,  et 
obtenir,  sans  doute,   la  suppression  des  gabelles. 

Art.  4.  La  communauté  se  plaint  encore,  et  non  sans 
raison,  des  droits  exorbitants  de  contrôle  qui  sont  perçus 
sur  les  actes,  comme  étant  nuisibles  à  l'État  et  préjudicia- 
bles aux  sujets  de  Sa  Majesté.  Bien  de  ces  individus  pré- 
fèrent mourir  sans  disposer  de  leurs  biens,  plutôt  que 
d'exposer  leurs  successeurs  à  payer  des  droits  qui  absor- 
bent la  plus  grande  partie  de  leur  héritage.  Il  en  est  de 
même  des  autres  actes  essentiels  à  la  sûreté  et  à  la  tran- 
quillité du  citoyen,  dont  le  contrôle  et  [le]  centième  denier 
répété,  emportent  souvent  la  valeur  de  l'objet  dont  ils 
traitent.  La  communauté  est  donc  fondée  à  demander  une 
réforme  à  cet  égard,  afin  de  prévenir  toutes  les  discussions 
ruineuses  qui  proviennent  journellement  d'une  pareille 
perception,  dont  les  intérêts  entrent  à  peine  dans  les  cof- 
fres du  Roi. 

Art.  5.  Il  résulte  un  très  grand  préjudice  de  la  forme 
de  l'administration  actuelle  de  la  justice.  Son  palais,  trop 
éloigné  du  foyer  de  la  plupart  des  habitants  de  ces  con- 
trées, est  pour  eux  un  obstacle  très  souvent  insurmontable 
pour  la  défense  de  leurs  droits,  et  pour  faire  entendre  la 
voix  de  leurs  réclamations,  soit  par  rapport  aux  dépenses 
énormes  dont  il  faut  qu'ils  fassent  le  sacrifice,  soit  à  cause 
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des  déplacements  continuels  qui  les  forcent  à  abandonner 
la  culture  de  leurs  biens.  C'est  pourquoi  il  serait  avanta- 
geux que  les  sièges  principaux  fussent  rapprochés,  que  le 
projet  des  arrondissements  fût  effectué,  et  enfin  que  tous 
les  détours  ruineux  de  la  chicane,  qui  ne  tendent  qu'à  faire 
traîner  les  affaires  en  longueur,  et  à  les  rendre  plus  obs- 
cures et  plus  embrouillées,  plutôt  qu'à  les  abréger  et  à  les 
éclaircir,  fussent  entièrement  bannis  et  proscrits,  avec  les 
formalités  absurdes  qui  les  accompagnent,  du  sanctuaire 
de  la  justice  et  de  son  administration  générale  et  uni- 
forme. 

Art.  6.  Les  États  de  la  province  de  Languedoc  sont  à 
charge  à  cette  communauté,  principalement  par  la  contri- 
bution inouïe  des  frais  d'assiette  qui  sont  départis  sur  ses 
têtes,  et  qui  font  un  objet  formant  plus  que  le  quart  de 
l'entière  taille  à  laquelle  elle  est  imposée.  Ces  raisons  et 
[d']  autres  qu'on  se  dispensera  de  détailler,  par  respect 
pour  les  membres  véritablement  patriotiques  de  leurs 
assemblées,  nécessitent  cette  communauté,  à  l'instar  des 
autres,  à  réclamer  contre  leurs  abus  monstrueux,  et  à 
demander  une  nouvelle  constitution,  par  laquelle  on  les 
préviendrait.  Et  à  cet  égard  elle  désirerait,  à  l'exemple  et 
à  l'unisson  de  toutes  les  autres,  que  celle  accordée  récem- 
ment au  Dauphiné  par  Sa  Majesté,  fût  également  appro- 
priée aux  États  de  cette  province. 

Art.  7.  La  levée  des  soldats  provinciaux  occasionne  un 
dérangement  et  une  dépense  considérables  pour  la  com- 
munauté, outre  qu'elle  jette  souvent  la  désolation  dans  les 
familles.  Il  serait  moins  préjudiciable  de  charger  chaque 
communauté  d'élire  le  soldat  qu'elle  doit  fournir  à  Sa  Ma- 
jesté, avec  néanmoins  la  liberté  d'imposer  le  prix  de  son 
engagement,  qui  serait  fixé,  en  forme  de  capitation  réver- 
sible sur  toutes  les  têtes  de  la  communauté.  Et  par  là  on 
remédierait  à  tout  inconvénient. 

Art.  8.  L'union  d'un  même  peuple,  l'entière  liberté  dans 
les  différents  cultes  qu'il  professe,  ne  contribuant  pas  peu 
à  faire  fleurir  un  État,  il  est  de  l'intérêt  de  Sa  Majesté  de 
maintenir  la  concorde  nécessaire  entre  tous  ses  sujets,  en 
leur  faisant  partager  (en  leuî"  donnant)  également  sa  con- 
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fiance.  Ce  pays,  habité  principalement  par  des  protestants, 
et  que  des  émigrations  nombreuses  ont  rendu  pauvre  et 
désert,  serait  aujourd'hui  dans  une  position  bien  diffé- 
rente, si  les  préjugés  du  fanatisme  n'avaient  rompu  la  paix 
qui  devait  y  régner.  Et  c'est  pour  la  cimenter  à  jamais  entre 
nous,  que  cette  communauté,  à  l'unisson  des  autres,  supplie 
Sa  Majesté  de  joindre,  à  la  liberté  des  religions,  l'admission 
et  la  participation  aux  emplois  et  charges  publiques  de 
l'État,  en  faveur  de  ceux  qui  en  ont  été  exclus,  assurée 
que,  dans  l'exercice  de  ces  charges  et  emplois,  ils  contri- 
bueront également  au  bonheur  des  peuples  et  à  la  pros- 
périté du  royaume. 

Art.  9  et  dernier.  La  misère  générale  du  peuple  de  cette 
contrée,  le  met  dans  l'impossibilité  de  subvenir  aux  besoins 
réels  de  l'État.  C'est  pourquoi  la  communauté  proposerait 
la  suppression  d'un  grand  nombre  de  couvents  et  de  béné- 
fices simples,  pour  en  joindre  le  revenu  à  celui  de  la  Cou- 
ronne, et  faire  face  à  une  partie  de  la  dette  de  la  Nation. 
La  vraie  Noblesse  s'empressera  sans  doute  de  concourir  à 
son  extinction  à  proportion  de  ses  richesses  ;  le  Clergé, 
animé  de  l'esprit  de  l'Évangile,  se  dépouillera,  dans  la 
même  vue,  des  biens  superflus  dont  il  jouit  ;  et  au  moyen 
de  ces  secours,  on  verra  le  royaume  prendre  une  nouvelle 
face,  et  renaître  de  ses  cendres  avec  son  premier  éclat. 

Les  bontés  et  la  clémence  du  Roi,  qui  se  développent 
aujourd'hui  plus  que  jamais  sur  tout  son  peuple,  donnent 
lieu  à  la  communauté  d'espérer  avec  confiance  que  Sa  Ma- 
jesté aura  égard  à  sa  misère,  et  que,  loin  de  le  fouler  par 
de  nouveaux  impôts,  elle  lui  accordera  quelques  soulage- 
ments. Elle  lui  jure  de  son  côté,  et  se  plaît  à  le  répéter  ici, 
la  fidélité  et  la  soumission  la  plus  inviolable,  et  finit  par 
faire  les  vœux  les  plus  ardents  pour  la  conservation  de  la 
personne  sacrée  de  son  souverain  Maître,  et  la  prospérité 
générale  du  royaume. 

Fait,  lu  et  arrêté  au  lieu  de  Vialas,  la  communauté 
assemblée,  conformément  aux  règlements  de  Sa  Majesté, 
ce  W  mars  1789,  ayant  tous  les  habitants,  ici  présents  et 
sachant  écrire,    signé  ainsi  qu'il  suit  : 
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Maisonneuve,  ingénieur  ;(1).|  Mazoyer.  Platon.  Peziez. 
Passebois.  Richard.  Arnal.  Roure. 'Roure.f  Pin.  Bonijol. 
Arnal.  Martin.  Durant.  Vignes.  Laplanche.  Paris.  Roux. 
Platon.  Gervais.Pantel.  Draussin.Roux.  Platon.  Pin.  Pan- 
tel.  Petit.  Guny.  Viala.  Gervais.  Silvain.  Villard.  Ponge. 
Raidon.  Viala.  Arnal.  Platon.  Saix. ^Pascal.  Viala.  Vignes. 
Petit.  Jeanpaul.  Passebois.  Pantel.  Arnal.  Arnal.  Valès. 
Binon.  Gervais.  Bonijol.  Hugon.  Roure.  Souchon.  Gervais. 
Vignes. îBancilion.  Passebois.  Ribot.  Vignes,  Balme.  Gil- 
les. Bonijol.  Coulon.  Pascal.  Durant, Bonijol.  Roure. 

Roure.   Bouty.  Vignes.  Gassenat.   Escalier,  procureur,  !•' 
consul.  Escalier,  juge. 

(Arch.  de  la  Lozère,  série  E.  Vialas.) 
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VILLEFORT   (S) 

Diocèse  d'Uzès. 
PROCÉS-VERBAL.  (Manque). 

Quatre  députés  :jBonnet-La  Devèze,  juge, 
Lavalette,  premier  consul, 
Chas  de  Leyrette,  avocat, 
Borelli  de  Serres,  avocat. 

{Procès-verhsil  du/Tiers^  etc.,  p.  44.) 

NOTICE. 

341  feux 

Châtaigniers,  prairies,  seigle,  fruitiers. 

Cultures   enterrasses. 


(1)  C'est  le  rédacteur  du  cahier,  d'après  sa  signature. 

(2)  Département  de  la  Lozère. 
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CAHIER  authentique  (2).  10  mars  1789. 

Cahier  des  doléances  et  remontrances  des  habitants  de 
la  vile  et  communauté  de  Villefort. 

Les  habitants  demandent:  1.  Que  les  députés  aux  États 
généraux  soient  chargés  d'opiner,  dans  les  délibérations 
qui  y  seront  prises,  par  tête  et  non  par  ordre,  à  peine  d'être 
désavoués  ; 

2.  Que  la  constitution  de  l'État  soit  établie  d'une  ma- 
nière fixe  et  invariable,  et  que  ses  points  principaux  seront: 

Le  retour  périodique  des  États  généraux  ; 

La  représentation  du  Tiers  état  en  nombre  au  moins 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis  ; 

La  délibération  par  tête  et  non  par  ordre  ; 

La  limitation  de  la  durée  de  tout  impôt  ; 

L'unité  de  l'impôt  sur  les  trois  ordres  et  la  répartition, 
dans  une  égalité  proportionnelle,  sans  aucune  sorte  de  pri- 
vilège, exemption  ni  distinction  j^ 

La  consécration  de  la  maxime  que  nul  impôt  ne  pourra 
être  établi  ni  prorogé  que  du  consentement  de  la  Nation, 
voté  dans  une  Assemblée  des  États  généraux; 

La  comptabilité  des  ministres  ; 

La  liberté  de  la  presse  et  la  suppression  des  lettres  de 
cachet  ; 

3.  Que  les  États  généraux  prendront  connaissance  de 
tout  ce  qui  est  un  objet  de  dépense  pour  l'État,  et  détermi- 
neront, d'une  manière  fixe  et  assurée,  le  montant  de  la 
dette  publique,  ainsi  (jue  le  produit  des  domaines  réels, 
droits  domaniaux,  impositions  et  revenus  quelconques  ; 

4.  Que  le  Roi  sera  supplié  de  fixer  la  dépense  de  sa 
Cour  ; 

5.  Que  les  Etats  généraux  s'occuperont  de  tous  les 
autres    objets   de  réforme  dont   l'administration   générale 


(1)  Publié  par  M.  F.  André  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'agriculture 
de  /a  Lozère  de  1885,  S"*  partie,  p.  425-31  des  Documents  relatifs  à  l'his- 
toire du  Gévaudan. 
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pourra  être  susceptible,  et  établiront  sur  cela  des  règles 
invariables  ; 

6.  Que  la  gabelle  soit  supprimée,  comme  un  impôt 
extrêmement  onéreux  et  destructif  de  l'agriculture  et  des 
manufactures,  attendu  que  le  cultivateur,  à  cause  de  l'ex- 
cessive cherté  du  sel,  n'est  pas  en  faculté  d'en  acheter,  non 
seulement  pour  donner  aux  bestiaux,  auxquels  il  est  si 
nécessaire,  mais  même  souvent  pour  son  usage  personnel, 
et  que  de  cette  privation  proviennent  beaucoup  de  mala- 
dies chez  le  peuple,  le  dépérissement  des  bestiaux,  la  ra- 
reté et  la  mauvaise  qualité  des  laines,  et  le  manque  d'en- 
grais pour  les  terres  ; 

7.  Que  la  perception  des  droits  de  contrôle  des  actes 
sera  réformée  et  corrigée.  Voici  les  raisons  et  moyens 
qu'on  en  donne,  aussi  succinctement  qu'on  l'a  pu  : 

Les  droits  qui  dépendent  du  contrôle  des  actes  forment 
un  véritable  impôt.  Son  produit,  peu  considérable  dans  le 
principe,  s'est  tellement  accru  depuis  moins  de  trente  ans, 
qu'il  grève  singulièrement  le  contribuable  et  excite  de  toute 
part  un  murmure  général. 

Les  principales  causes  de  cet  accroissement  proviennent 
delà  défectuosité  du  tarif  actuel  (1),  et  des  extensions,  in- 
terprétations et  distinctions  qui  ont  été  faites  de  différents 
articles  de  ce  tarif,  par  ceux  qui  ont  géré  jusqu'ici,  et  ceux 
qui  gèrent  encore  cette  partie. 

De  là  donc  la  nécessité  :  1°  de  faire  un  nouveau  tarif  , 
2°  d'interdire  aux  régisseurs  la  faculté  d'y  faire  des  dis- 
tinctions et  des  extensions. 

Mais  comme  les  principes  du  contrôle  sont  liés  avec  les 
princii'cs  du  droit  coutumier  et  du  droit  écrit,  et  qu'il 
n'est  point,  par  conséquent,  possible  que  le  nouveau  tarif, 
quelque    clair    et    quelque   étendu   qu'il   soit  ,    détermine 


(1)  La  «  Déclaration  qui  ordonne  que  tous  les  actes  reçus  et  passés 
par-devant  les  notaires  et  tabellions,  seront  contrôlés  dans  la  quinzaine 
du  jour  de  la  date  d'iceux,  et  seront  payés  conformément  à  la  présente 
Déclaration,  sans  avoir  égard  aux  tarifs  précédents,  qui  demeureront 
nuls  et  de  nul  effet  »,  est  datée  de  Versailles,  14  juillet  1G99.  Texte  dans 
le  Recueil  d'édits,  etc.,  de  Néron,  tome  II,  p.  302-30S. 
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toutes  les  perceptions,  il  faut,  à  [la]  suite  du  tarif,  un  com- 
mentaire dans  lequel  les  véritables  principes  de  la  matière 
seront  ramenés. 

Pour  remplir  ce  double  objet,  il  paraît  convenable  d'éta- 
blir à  l'Assemblée  des  États  généraux  un  bureau  unique- 
ment destiné  à  cette  partie.  Les  membres  dont  il  sera  com- 
posé rempliront,  soit  par  eux,  soit  par  le  secours  d'autres 
personnes  instruites,  la  tâche  indiquée.  Ces  membres  rece- 
vront tous  mémoires  et  observations  qui  leur  seront  adressés 
et  le  gouvernement  invitera  tous  ceux  qui  ont  des  connais- 
sances dans  cette  partie,  à  faire  part  de  leurs  lumières. 

Le  tarif  et  son  commentaire  étant  faits  et  approuvés  par 
les  représentants  de  la  Nation,  il  ne  sera  plus  permis  aux 
percepteurs,  ni  aux  juges  à  qui  la  connaissance  des  con- 
testations relatives  à  cette  partie  sera  attribuée,  de  s'écar- 
ter des  dispositions  du  tarif,  ni  des  principes  ramenés  dans 
son  commentaire. 

Le  franc-fief  est  une  dépendance  du  contrôle  des  actes, 
et  n'est  payé  que  par  le  Tiers  état,  à  raison  des  biens  no- 
bles qu'il  possède.  La  suppression  doit  [en]  être  votée, 
comme  d'une  surcharge. 

Il  est  à  désirer  que  toutes  les  provinces  du  royaume 
abonnent  du  Roi  les  droits  de  contrôle  et  autres  y  joints, 
et  qu'elles  les  fassent  percevoir  pour  leur  compte.  Si  cela 
peut  avoir  lieu,  l'excédent  du  prix  de  l'abonnement  tour- 
nera au  profit  de  chaque  province. 

Si  ce  projet  présente  trop  de  difficulté.  Sa  Majesté  doit 
au  moins  être  suppliée  de  faire  gérer,  pour  son  compte, 
cette  partie  de  ses  finances  avec  le  régime  actuel,  et  par 
des  administrations  qui  n'auront  d'autre  intérêt  à  la  chose 
que  les  appointements  qui  leur  seront  assignés  ; 

8.  Que  toutes  les  justices  seigneuriales  seront  exercées 
au  nom  du  Roi,  et  par  des  officiers  par  lui  créés,  attendu 
que  les  juridictions  seigneuriales  étant  morcelées  à  l'infini, 
la  justice  ne  peut  qu'y  être  abusive  et  mal  administrée  ; 
qu'à  cet  effet,  il  leur  sera  formé  des 'arrondissements  dans 
les  principaux  lieux,  de  proche  en  proche,  les  droits  utiles 
et  honorifiques  des  seigneurs  leur  demeurant  réservés  ; 
qu'il  sera  donné  à  ce  premier  siège  un  dernier  ressort  jus- 
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qu'à  iOO  livres  de  principal.  Et  pour  ne  soumettre  les  justi- 
ciables qu'à  deux  degrés  de  juridiction,  en  les  rapprochant 
en  même  temps  de  la  justice  souveraine  autant  qu'il  sera 
possible,  lesdits  sièges  inférieurs  ressortiront  aux  prési- 
diaux,  pour  les  causes  de  leur  compétence,  et,  pour  toutes 
les  autres,  directement  au  tribunal  souverain  ; 

9.  Que  toute  règle  tendant  à  donner,  à  une  certaine 
classe  des  sujets  du  Roi,  l'exclusion  des  emplois  militaires, 
charges  dans  la  magistrature  et  dignités  ecclésiastiques, 
sera  abolie,  et  que  désormais  le  mérite  suffira,  comme  au- 
trefois, sans  la  noblesse,  pour  y  prétendre  ; 

10.  Que  la  congrue  des  curés  et  des  vicaires  sera  aug- 
mentée à  un  taux  convenable,  et  tout  casuel  aboli,  ainsi 
que  toute  prémice  et  autres  redevances  ; 

11.  Qu'il  sera  établi  des  succursales  dans  toutes  les 
campagnes  distantes  de  plus  de  demi-lieue  du  chef-lieu  de 
la  paroisse,  surtout  dans  les  pays  froids  et  montagneux  ; 

12.  Que  les  Etats  généraux,  après  avoir  pris  connais- 
sance du  produit  de  toutes  les  impositions  quelconques, 
auxquelles  les  sujets  du  Roi  sont  actuellement  assujettis, 
détermineront  le  genre, la  mesure  et  la  durée  des  nouvelles 
impositions  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  l'avenir, 
sans  qu'après  l'expiration  du  terme  fixé  elles  puissent  être 
continuées,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  que  du  con- 
sentement de  la  Nation,  donné  au  retour  des  États  généraux, 
qui  ne  pourra  être  renvoyé  au  delà  de  dix  années  ; 

13.  Que  les  nouvelles  impositions  seront  réglées,  de 
manière  que,  outre  les  dépenses  et  charges  de  l'État,  il  en 
résulte  un  excédent  pour  amortir  la  dette  nationale  ; 

14.  Que  chaque  province  prendra  la  portion  qui  doit  lui 
compéter,  de  toutes  les  impositions  ;  que  chacune  d'elles 
fera  entrer  cette  portion  annuellement  dans  les  coffres  du 
Roi,  et  que,  par  ce  moyen,  elles  seront  toutes  admises  à 
faire  exploiter  pour  leur  compte  toutes  les  fermes  quelcon- 
ques ;  d'où  résultera  nécessairement  la  suppression  des 
fermiers  généraux,  dont  les  profits  tourneront  à  la  décharge 
de  la  province  ; 

15.  Que  les  États  provinciaux  et  assemblées  diocésai- 
nes seront  régénérés,  et  constitués  de  manière  que  chaque 
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ville  et  principale  paroisse  y  aient  influence,  au  moins  par 
tour ,  et  qu'encore  les  membres  de  chaque  ordre  qui  y 
assisteront  soient  librement  choisis  et  élus  par  leurs  pairs  ; 

16.  Que  les  pourvus  de  bénéfices  et  prieurés  simples 
seront  tenus  de  payer  annuellement  un  cinquième  de  leurs 
revenus  quittes,  à  titre  d'aumône,  au  bureau  de  charité  ou 
maladerie  des  lieux  et  paroisses  où  leurs  bénéfices  sont 
situés  ; 

17.  Que  le  Roi  et  les  États  généraux  seront  suppliés 
de  faire  des  règlements  propres  à  empêcher  que  les  pauvres 
habitants  de  la  campagne  ne  soient  vexés  et  ruinés  par  des 
séquestrations,  comme  ils  s'y  trouvent  exposés  journelle- 
ment. 

18.  De  tout  temps,  la  ville  de  Villefort  supporte  une 
cote  exorbitante  de  capitation  et  d'industrie,  parce  que,  à 
cause  de  sa  position, elle  est  située  sur  la  route  par  laquelle  le 
bas  Languedoc  et  la  Provence  communiquent  le  plus  direc- 
tement au  pays  du  Velay ,  à  la  province  d'Auvergne  et  à  celle 
du  Forez.  C'est  aussi  par  cette  raison  que  Villefort  et  son 
territoire  furent  originairement  chargés  excessivement  en 
taille.  Mais  cette  route  n'est  plus  fréquentée  depuis  que  la 
province  employa  des  millions  à  construire  de  beaux  che- 
mins dans  l'intérieur  des  diocèses  de  Mende  et  de  Viviers, 
et  que  ceux  d'Alais  au  Puy,  par  Villefort,  ont  été  même 
privés  d'entretien  ;  de  sorte  qu'aujourd'hui  cette  route  se 
trouve  presque  déserte.  Il  parait  donc  juste  d'ordonner 
qu'elle  sera  réparée  et  entretenue  comme  elle  doit  l'être. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  prendre  en  considération 
que  les  biens  fonds  supportent  aujourd'hui  presque  tous 
les  impôts,  et  que  les  capitalistes  n'en  paient  presque  point. 
De  là,  les  biens  fonds  sont  tombés  en  discrédit,  au  point 
qu'on  ne  trouve  plus  à  les  vendre  à  quelque  prix  que  ce 
soit.  Et  pour  encourager  les  cultivateurs,  qui  désertent 
journellement  les  campagnes,  il  parait  digne  de  la  bonté  et 
de  la  justice  du  Roi  d'établir  un  impôt  sur  les  capitalistes, 
et  de  diminuer  d'autant  les  tailles,  attendu  que  c'est  le 
seul  moyen  capable  de  mettre  les  biens  fonds  en  valeur. 

C'est  le  cahier  des  doléances  et  remontrances  de  la  ville 
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et  communauté  de  Villefort,  fait  et  rédigé  en  l'assemblée 
générale,  le  mardi  10  mars  1789. 

Signatures  :  Lavalette,  l»""  consul  maire.  Ranc,  second 
consul,  lieutenant  de  maire.  Borrelli  de  Serre,  ex-consul. 
Reboul.  Leyrelte,  député.  Sauvan.  Barrot,  Michel.  Do- 
mergue.  Florensac.  Lavic  de  L'Hermenet.  Bonnet.  Chas. 
Laboissière.  Meffre,  Larecouse,  avocat.  Benoît.  Bonnet. 
Jourdan.  Reboul.  Cayroche.  Malet.  Chabalier.  A.  Baldit. 
Cyrille  Domergue.  Vidal.  Marty.  Rozier.  L.  Thibaud.  Gen- 
ner.  Roux,  Trossevin  .  Portanier.  Lagravière.  A.  Jean. 
Michel  Durant.  Reboul.  Chambon.  Fraisse.  Souchon.  Cha- 
bert.  Pages.  Blanc.  Richard.  Combes.  Trossevin.  Roure. 
Souchon.  Chalbos.  Reboul.  Chanègue.  Malachane.  Casta- 
nier.  Fossat.  J.  Jean.  Rochette.  Balme.  Barriol.  Boulet. 
Bonnet.  André.  Bonnel.  Masimbert.  Michel.  André.  Durand. 
Atgier.  Baldit.  Tressol.  Bonnet.  Chazalette.  Dui-and.  Plan- 
chon.  Balmelle.  André.  Martin.  Chazalette.  Baldit.  Noël. 
Delarivière.  Bonnet-La  Devèze,  juge. 

(Archives  de  la  Lozère,  série  E.  Villefort.) 
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VILLENEUVE-LES-AVIGNON. 

Diocèse    d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  la  députation  de  Villeneuve-lès- 
Avignon  à  l'assemblée  générale  des  trois  ordres  de  la  séné- 
chaussée de  Nimes,  pour  députer  aux  États  généraux  du 
royaume  »,  authentique.    13  mars   1789.   Quatre  députés  : 

Jean-Michel  Blanchet,  premier  consul  maire, 
Joseph  Borty,  troisième  consul, 
Charles-Joseph  Aubert,  avocat, 
Antoine  Valay,  négociant. 

Signatures:  G.  Castelnau,  consul,  V.  de  maire.  Aubert, 
avocat,  député.  Borty,  consul.  Aubert  Linsolas,  etc. 
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NOTICE. 

730  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Michel  Blanchet,  premier  consul  maire. 

Villeneuve  était  le  siège  d'une  officialité  de  l'archevêché 
d'Avignon  pour  les  17  paroisses  que  ce  diocèse  possédait,  pour 
le  spirituel  seulement,  en  Languedoc  (1). 

Le  Roi  et  l'abbé  de  Saint-André  de  Villeneuve  avaient  la 
seigneurie  par  moitié. 

Il  y  avait  des  Bénédictins,  un  chapitre  collégial,  des  Char- 
treux et  des  Récollets.  Le  chapitre  métropolitain  d'Avignon, 
les  Doctrinaires  d'Avignon,  l'ordre  de  Malte,  les  Dominicaines 
d'Avignon  y  possédaient. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la  sé- 
néchaussée), figure  Jean-François  de  Beaumont  de  Barras, 
capitaine  réformé  au  régiment  d'Aquitaine,  seigneur  de  La 
Barthelasse,  commune  de  Villeneuve-lès-Avignon. 

Oliviers,  vigne,  bois,  futaies,   pâtis. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  des  représentations,  réclamations  et  doléances 
de  la  ville  de  Villeneuve-lès-Avignon,  diocèse  d'Uzès,  dans 
lequel,  pour  répondre  à  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  par 
Sa  Majesté,  elle  va  présenter  :  1°  les  moyens  qu'elle  croit 
les  plus  efficaces  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'État,  2°  les 
plaintes  et  remontrances  qui  intéressent  tous  les  sujets  du 
Roi,  3"  celles  qui  intéressent  en  particulier  les  habitants  de 
Villeneuve. 

Moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'État. 

1.  Dans  toutes  les  provinces,  et  surtout  en  Languedoc, 
le  peuple  est  accablé  par  le  fardeau  des  impôts,  qui  sont 
ramifiés  à  l'infini,  et  dont  la  perception  est  pour  lui  une 
nouvelle  cause  d'oppression  Si^  pour  combler  le  vide  des 
finances,  on  voulait  doubler  la  masse  actuelle  des  impôts, 
il  y  aurait  à  craindre  de  trouver  un  obstacle  invincible  dans 


(1)  Voir  la  note  1  de  la  page  100  du  présent  volume. 
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l'impossibilité  où  serait  le  peuple  de  supporter  cet  accrois- 
sement de  chcarg-es.  Il  est  reconnu, d'ailleurs,  que  les  impôts 
excessifs  portent  un  coup  mortel  à  l'agriculture, découragent 
les  cultivateurs,  diminuent  la  valeur  des  biens  fonds,  affai- 
blissent le  commerce  ,  et  peut-être  encore  attiédissent 
l'amour  des  peuples  pour  leur  souverain.  Il  serait  donc 
plus  convenable  de  puiser  dans  d'autres  sources  les  moyens 
abondants  d'opérer  le  rétablissement  des  finances. 

2.  Un  premier  moyen  serait  de  convertir  la  dime  ecclé- 
siastique en  dîme  royale,  pour  remplacer  et  représenter  la 
taille,  les  vingtièmes  et  la  capitation,  qui  seraient  dès  lors 
supprimés.  En  conséquence  Sa  Majesté  sera  très  humble- 
ment suppliée  de  remplir  l'obligation  évangélique  de  four- 
nir la  subsistance  des  pasteurs  de  l'Église.  Toutes  les  espè- 
ces de  récoltes  seraient  soumises  à  cette  dîme,  dont  on 
fixerait  la  quotité  à  un  taux  uniforme  et  modéré. La  percep- 
tion en  serait  facile  en  l'affermant  dans  chaque  paroisse. 
Par  là  on  épargnerait  au  peuple  les  frais  immenses  que  lui 
occasionne  la  levée  des  impôts.  Chacun  paierait  sans  peine, 
parce  qu'il  ne  se  trouverait  jamais  au  dépourvu.  Les  princes, 
les  ecclésiastiques,  les  nobles  y  seraient  soumis  indistinc- 
tement. Quelle  immensité  de  revenus,  que  de  facilités  de 
tout  genre  naîtraient  bientôt  de  cet  impôt,  le  plus  naturel 
de  tous,  comme  il  est  le  plus  simple  et  le  plus  ancien  ! 

3.  En  même  temps,  il  faudrait  établir  un  subside  repré- 
sentatif sur  les  commerçants,  les  capitalistes  et  autres, 
dont  les  revenus  ne  consistent  pas  en  fonds  de  terre,  dans 
une  juste  proportion,  et  de  la  manière  qu'il  serait  jugé  la 
moins  arbitraire,  eu  égard  à  leur  revenu,  à  leur  commerce, 
à  leur  état  de  maison,  à  leur  luxe. 

4.  Un  second  moyen  serait  de  supprimer  les  deux  tiers 
des  mille  abbayes  des  deux  sexes  qui  sont  dans  le  royaume, 
tous  les  prieurés  commendataires,  et  autres  bénéfices  sim- 
ples, dont  les  biens,  étant  mis  dans  le  commerce  de  vente 
et  de  revente,  produiraient  une  infinité  de  droits  de  lods, 
de  franc-fief,  de  contrôle  et  de  centième  denier. 

5.  Si  l'on  joignait  à  ces  moyens  la  réduction  à  la  moitié 
de  toutes  les  pensions  au-dessus  de  1  .  200  1.,  ce  qui  fourni- 
rait une  économie  d'environ  12  millions  ; 
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6.  L'abrogation  du  Concordat  (1),  qui  opérerait  l'aboli- 
tion des  annates,  bulles,  dispenses  et  autres  droits  que  l'on 
paie  en  cour  de  Rome  ;  et  que  l'on  fit  percevoir  ces  droits 
en  France,  au  profit  de  l'État,  sous  la  dénomination  de 
marc  d'or  ou  toute  autre  ;  ou  bien  qu'il  fût  réglé  qu'on  ne 
paierait  à  Rome,  pour  chaque  archevêché  ou  évêché,  que 
300  1.,  et  pour  les  autres  bénéfices,  à  proportion,  tandis 
q'Ue  l'annate  serait  payée  au  profit  de  l'État  ;  par  là  on  con- 
serverait annuellement  un  million  de  numéraire  dans  le 
royaume,  qui  tournerait  au  profit  du  Roi  ;  et,  après  en  avoir 
laissé  sortir  '274  millions  depuis  l'année  1515,  qui  n'y  sont 
plus  rentrés,  on  y  conserverait  pour  l'avenir  100  millions 
dans  l'espace  de  chaque  siècle. 

7.  L'aliénation  des  domaines  onéreux  ou  inutiles  à  S.  M. 
serait  encore  une  grande  ressource,  après  avoir  pourvu, 
dans  les  États  généraux,  à  la  sûreté  des  acquéreurs,  par 
l'établissement  des  principes  qui  seraient  sanctionnés  par 
le  Roi  et  la  Nation. 

8.  Tels  sont  les  moyens  qui  paraissent  les  plus  fructu- 
eux, non  seulement  pour  le  rétablissement  des  finances, 
mais  encore  pour  assurer  la  prospérité  de  l'État,  sans  gre- 
ver le  peuple  et  sans  ajouter  aux  malheurs  et  aux  sacrifices 
qui  pèsent  particulièrement  sur  lui  dans  la  contribution 
aux  charges  publiques.  En  accueillant  ces  moyens,  on  ne 
ferait  que  réformer  des  abus. 

Objets  généraux  de  doléances. 

9.  Le  vœu  général  et  unanime  des  habitants  de  Ville- 
neuve-lès-Avignon, est  d'abord  que  Sa  Majesté  soit  très 
humblement  remerciée  de  ce  qu'elle  a  bien  voulu  convoquer 


I 


(ll  Le  Concordat  avec  le  pape  Léon  X,  par  lequel  le  pape,  en  s'attri- 
buant  1  institution  des  évêques,  concède  au  roi  le  droit  de  présentation 
des  évèchés  et  des  abbayes,  et  par  lequel  le  roi  accorde  au  pape,  en  re- 
tour, les  annates  des  bénéfices,  fut  conclu  à  Bologne,  au  mois  de  décem- 
bre 1515,  et  à  Rome,  le  16  août  1516.  Il  fut  enregistré  au  parlement  de 
Paris,  par  ordonnance  et  du  commandement  exprès  du  roi,  réitéré  à  plu- 
sieurs reprises.  Texte  dans  Isarabert,  tome  Xll,  p.  75-95,  avec  l'enregis- 
trement, du  22  mars  1517. 
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les  États  généraux  en  une  forme  nationale  et  constitution- 
nelle ; 

10.  Qu'à  cette  Assemblée  nationale,  les  opinions  soient 
recueillies  par  tête  et  non  par  ordre,  comme  il  se  pratique 
dans  les  assemblées  provinciales,  diocésaines  et  municipa- 
les, et  qu'en  cas  de  contestation  sur  ce  point,  on  s'en  réfère 
à  la  décision  de  S.  M.  ; 

il.  Que  la  Constitution  française  soit  reconnue  et  cons- 
tatée de  manière  que  les  droits  du  Roi  et  de  la  Nation  soient 
certains  et  déterminés  ; 

12.  Que  les  princes,  les  ecclésiastiques,  les  nobles,  l'or- 
dre de  Malte  ,  les  propriétaires  comme  les  capitalistes, 
soient  indistinctement  soumis  à  tous  les  impôts,  dans  une 
parfaite  égalité  avec  le  Tiers  état,  et  dans  la  proportion 
respectives  des  choses  ;  c'est-à-dire  qu'il  ne  faut  pas  que, 
dans  la  perception  des  impôts,  le  laboureur  et  l'indigent 
prennent  sur  le  nécessaire  de  chaque  jour,  tandis  que  le 
grand  seigneur  et  l'opulent  retrancheront  à  peine  quelque 
chose  de  leur  superflu,  sans  diminuer  leur  luxe  et  leur 
magnificence  ; 

13-  Que  la  Nation  répartisse  et  perçoive  elle-même  les 
subsides  par  les  représentants  nommés  dans  chaque  pro- 
vince ; 

14.  Qu'on  assure  la  liberté  individuelle  des  citoyens  par 
l'abolition  des  lettres  de  cachet  et  ordres  arbitraires,  sauf 
pour  les  cas  de  lèse-majesté  ; 

15.  Que  la  milice,  cet  impôt  désastreux  qui  enlève  tant 
de  bras  à  l'agriculture,  et  qui  soumet  de  pauvres  familles 
à  des  contributions  souvent  plus  fortes  que  leurs  charges 
annuelles,  soit  supprimée  ; 

16.  Que  le  casuel  des  curés  soit  aboli  ;  que  leur  portion 
congrue  soit  augmentée  à  1 .200  l.l;  que  le  nombre  des  vi- 
caires soit  augmenté  dans  le  nombre  des  paroisses  où  il 
sera  nécessaire,  et  que  leur  (revenu  soit  porté  à  800  1.,  seul 
moyen  capable  de  remédier  au  manque  de  prêtres  qu'on 
éprouve  dans  tous  les  diocèses. 

17.  D'autres  réclamations  bien  importantes  sont  la  ré- 
formation  de  la  justice  criminelle,  la  rédaction  d'un  code 
de  lois  qui  soit  à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  et  la  sim- 
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plification  de  la  procédure,  dont  les  formes  trop  lentes  et 
trop  coûteuses  nuisent  à  l'administration  de  la  justice  et 
aux  sujets  du  Roi  ; 

18.  La  suppression  des  évocations  dans  les  affaires  des 
particuliers,  qui  renversent  l'ordre  des  juridictions,  et  un 
règlement  pour  que  les  juges  ne  puissent  juger  que  d'après 
les  lois,  sans  pouvoir  les  modifier  ni  les  interpréter; 

19.  La  suppression  des  tribunaux  d'exception  ;  un  ar- 
rondissement aux  justices  de  première  instance,  avec  le 
droit  de  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  une  certaine  som- 
me, et  la  fixation  des  procès  à  deux  degrés  de  juridiction  ; 

20.  Le  rapprochement  des  tribunaux  souverains,  et  que 
la  moitié  du  parlement  de  Toulouse  fixe  sa  résidence  dans 
une  des  villes  du  bas  Languedoc  pour  y  rendre  la  justice  ; 

21.  La  suppression  de  la  vénalité  des  charges  de  ma- 
gistrature, des  épices  et  vacations  des  juges  ;  l'inamovibilité 
personnelle  des  magistrats,  et  que  les  charges  ne  soient 
remplies  que  par  des  sujets  expérimentés  et  d'un  âge  mûr. 

22.  Ils  réclament  encore  que  les  notables  du  Tiers  état 
soient  rétablis  dans  la  faculté  d'être  admis  à  toutes  les  di- 
gnités ecclésiastiques,  grades  militaires  et  charges  des 
cours  souveraines,  comme  ils  en  avaient  toujours  joui,  et 
dont  ils  n'ont  été  dépouillés  que  par  une  surprise  faite  à  Sa 
Majesté  en  1781  (1),  exclusion  contraire  aux  lois  et  or- 
donnances du  royaume,  inconnue  dans  tous  les  Etats  de 
l'Europe  et  qui  ne  peut  servir  qu'à  écarter  le  mérite,  à  étouf- 
fer l'émulation  et  les  talents  ; 

23.  Que  le  nombre  de  fermiers  généraux  soit  diminué 
et  les  bureaux  des  traites  reculés  aux  barrières  (2)  ; 

24.  Que  tous  péages  sur  les  routes  et  les  rivières  soient 
supprimés,  et  le  sel  rendu  marchand  dans  tout  le  royaume  ; 


(1)  Le  Règlement  portant  que  nul  ne  pourra  être  proposé  à  des  sous- 
lieutenances  s'il  n'a  fait  preuve  de  quatre  générations  de  noblesse,  est 
du  22  mai  1781,  Texte  dans  Isambert,  tome  XXVII,  p.  "9. 

Le  Mémoire  sur  la  forme  des  preuves  nécessaires  pour  être  reçu  sous- 
lieutenant  dans  les  régiments  d'infanterie  française,  de  cavalerie,  de 
chevau-légers,  de  dragons  et  de  chasseurs  à  cheval,  se  trouve  à  la  suite, 
dans  Isambert,  tome  XXVII,  p.  29-31. 

(2)  Lire  :  frontières. 
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25.  Que  les  maîtrises  soient  supprimées  ;  que  les  ma- 
nufactures et  le  commerce  soient  protéi^^és  et  préservés 
(les  atteintes  de  la  [Hscalité,  les  privilégies  exclusifs  abolis, 
les  droits  excessifs  établis  sur  les  cuirs,  diminués  ; 

%.  Qu'il  soit  donné  un  nouveau  tarif  des  droits  de  con- 
trôle et  msinuation,  plus  modéré  et  plus  simple  ;  que  le 
centième  denier  ne  puisse  plus  être  perçu  sur  les  lettes 
dune  succession  lorsqu'elles  seront  justifiées  par  des  actes 
publics,  non  plus  que  sur  les  immeubles  d'une  succession 
collatérale  ab  intestat  ; 

27.  Qu'il  soit  fait  une  nouvelle  constitution  des  États 
de  Languedoc,  en  la  forma  qui  sera  déterminée  dans  une 
assemblée  libre  des  trois  ordres,  dans  laquelle  on  établira 
une  nouvelle  forme  d'administration  pour  la  province,  pour 
les  diocèses  et  les  municipalités  ; 

28.  Qu'il  soit  permis  aux  communautés  de  s'abonner 
directement  avec  la  province  et  non  avec  ses  fermiers  tant 
pour  les  impôts  que  pour  les  subventions  relatives  aux  det- 
tes et  charges  de  la  province  ;  que  les  droits  d'équivalent 
soient  supprimés,  sauf  à  les  remplacer  par  un  autre  droit 
moins  onéreux  ; 

29.  Que   les   charges  municipales  demeurent  toujours 
électives,  et  que  les  formalités   auxquelles  l'administration 
des  communautés  est  soumise  envers   MU.  les  Intendants 
soient  simplifiées  et  renvoyées  à  l'administration  de  la  pro- 
vince, lors  de  sa  constitution. 

Objets  particuliers. 

30.  Les  habitants  de  VilIencuvc-Iès-Avio-non  ont  quel- 
ques privilèges,  dont  le  principal  les  exemple  du  paiement 
de  la  taille  et  de  tout  impôt  forcé  ;  mais,  en  représentation, 
ils  paient  la  capitation,  les  vingtièmes  et  l'industrie,  plus 
forts  qu'aucune  autre  communauté.  Ils  sont  encore  soumis 
aux  droits  d'équivalent,  et  leur  dette  se  porte  en  princi- 
pal à  :^00.0(),)  livres,  provenant,  partie,  de  l'acquisition  ou 
remboursement  décharges  que  le  gouvernement  l'a  obli- 
gée lia  ville)  de  faire  en  différents  temps,  et,  partie,  des 
sommes  qu'elle  a  payées  à  chaque  règne  pour  la  confirma- 

36 
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tion  de  ses  privilèges  et  droits  ;  ce  qui  forme  une  masse 
d'impôts  considérable,  eu  égard  à  la  petite  population  de 
cette  ville,  (jui  n'est  composée  que  d'environ  3.000  âmes  . 

31.  Cependant,  son  terroir  est  extrêmement  resserré. 
La  plaine,  qui  a  peu  d'étendue,  se  trouve  traversée  par 
deux  l>ranches  du  Rhône,  qui  attaquent  et  rongent  conti- 
nuellement leurs  bords,  et  obligent  par  là  les  propriétaires 
à  des  réparations,  à  des  ouvrages  continuels,  qui  ajoutent 
au  poids  des  charges  publiques  ;  outre  qu'ils  se  trouvent 
souvent  dans  le  cas  de  semer  plusieurs  fois  leur  terre,  que 
les  inondations  dégradent.  Le  reste  du  terroir  n'est  com- 
posé que  de  rochers  arides,  et  d'un  grès  (1)  planté  en  vi- 
gnes, ([u'il  faut  entièrement  cultiver  à  bras,  ce  qui  absorbe 
le  produit  du  vin.  Dans  l'espace  de  80  ans  on  y  a  éprouvé 
deux  fois  la  mortalité  des  oliviers,  et  le  froid  excessif  qui  a 
régné  cette  année  fait  craindre  une  semblable  perte. 

32.  Dans  une  situation  aussi  gênante  pour  une  ville  où 
il  n'y  a  point  de  commerce,  et  dont  les  habitants  ne  jouis- 
sent presque  que  de  l'absolu  nécessaire,  on  n'opposera  ce- 
pendant pas  son  privilège  d'exemption,  que  ces  considéra- 
tions lui  ont  obtenu  et  conservé.  11  est  juste  que  tous  les 
sujets  d'un  État  en  partagent  les  charges,  et,  s'ils  doivent 
leur  vie  pour  sa  défense,  à  plus  forte  raison  sont-ils  obli- 
gés de  contribuer,  suivant  leurs  facultés,  aux  besoins  indis- 
pensables du  souverain,  qui  en  est  le  soutien  et  le  père. 
Mais  en  s'offrant  à  tous  les  sacrifices  que  peuvent  exiger 
les  besoins  actuel  de  l'État,  les  habitants  de  Villeneuve  in- 
voquent avec  confiance  la  protection  et  les- bontés  pater- 
nelles de  Sa  Majesté,  sur  les  plaintes  générales  ([u'ils  lui 
ont  adressées,  et  sur  celles  qui  intéressent  en  particulier 
leur  communauté. 

33.  Ils  représentent,  1"  qu'ils  sont  nccablés  par  un  impôt 
qui  affecte  la  majeure  partie  de  leur  terroir,  et  qui  les  met- 
trait dans  l'impossibilité  absolue  de  supporter  de  nouveaux 
subsides,  s'il  n'était  pourvu  à  sa  modération.  C'est  la  dime 
au  dix  que  perçoit  l'abbé  commendataire  de  cette  ville  (2), 


(1)  Terrain  siliceux,  cailloux  roulés  provenant  des  Alpes. 
(2}  11  s'agit  de  l'abbaye  de  Saint-André  de  Villeneuve. 
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au  moyen  de  laquelle  il  retire  tous  les  dix  ans  l'entière  ré- 
colte du  pays,  indépendamment  des  droits  seigneuriaux. 
Et  ils  demandent  que,  pour  pouvoir  suivre  le  désir  qu'ils 
ont  de  subvenir  aux  besoins  de  l'État,  la  quotité  de  cette 
dîme  soit  diminuée,  et  assimilée  à  celle  que  l'évêque  dio- 
césain perçoit  dans  \me  petite  partie  du  même  terroir,  qui 
est  plus  favorable  ; 

34.     2"  Que   le  s""  Bertrand,  préposé  à  la  recherche  des 
îles  du  Rhône  (1),  leur  fait  éprouver  des  vexations,  en  pour- 
suivant contre  eux  des  jug-ements  du  bureau  des  finances 
de  Montpellier,  qui  asservissent  leurs  fonds    de   terre  au 
Domaine  et  à  des  redevances  très  onéreuses,  qui  ne  doivent 
être  supportées  que  par  les  détenteurs   sans  titre,   et  non 
par  des  propriétaires  qui  ont  tous  des  titres  anciens,  recon- 
nus et  confirmés  plusieurs  fois  dans  les  tribunaux.  Ces  pro- 
priétaires  ne  peuvent  être   considérés  comme  détenteurs 
sans  titre,  par  cela  seul  que  le  Rhône  peut  avoir  causé  des 
augmentations  ou  des  diminutions  à  leurs  héritag'es, puisque 
par  le  droit  romain,  qui  forme  le  droit  commun  de  cette 
province,  l'alluvion    appartient   au  propriétaire    auquel  la 
rivière  restitue  (2).  C'est  ainsi  que  l'avait  décidé  l'édit  de 
septembre  1697(3),  rendu  sur  les  principes  réclamés  par 
les  États  de  la  province,  et  qu'en    1786  Sa  Majesté  l'a  dé- 
claré pour  la  Guienne  (4),  sur  les  remontrances  du  parle- 
ment de  Bordeaux  (5),  par  une  loi  solennelle  (6)  qui  devient 


(1)  Nous  avons  déjà  vu  ce  Bertrand  opérant  à  Aramon,  Beaucaire,  Co- 
dolet,  Les  Angles,  Roquemaure,  Valabrègue,  et  recueillant  partout  l'im- 
popularité. 

(2)  Loi  16  au  Digeste,  De  adquirendo  rerum  dominio,  livre  XLl,  titre  1  ; 
Loi  1,  gg  6  et  7,  au  Digeste,  De  fluwinibw^,  livre  XLIII,  titre  12. 

(3)  Il  s'agit  vraisemblablement  do  l'Édit  qui  confirme  les  possesseurs  et 
détenteurs  des  iles,  îlots,  atterrissements  et  accroissements,  dans  la 
jouissance  desdits  biens,  édit  daté  de  Versailles,  décembre  1093.  Texte 
dans  le  Recueil  de  Néron,  t.  IL  p.  251-2.  Préambule  dans  Isambcrt, 
t.  XX,  p,  209-11. 

Un  Arrêt  du  Conseil  daté  de  Versailles,  9  novembre  1G94,  complote 
l'Édit  en  déterminant  comment  on  doit  juger  si  les  rivières  sont  navi- 
gables. Titre  dans  Isambert,  t.  XX,  p.  232. 

(4)  Voir,  page  103  du  présent  volume,  la  note  1,  g  1. 

(5)  Voir  la  même  note,  'i  2. 

(6)  Voir  la  même  note,  §  3. 
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nécessairement  commune  à  tous  les  propriétaires  riverains, 
mais  dont  il  est  indispensable  que  Sa  Majesté  prononce  elle- 
même  l'extension  en  faveur  des  riverains  du  Rhône.  Et  c'est 
ce  que  les  habitants  de  Villeneuve  réclament,  de  même  que 
la  révocation  de  la  commission  du  s*^  Bertrand,  et  de  tout 
ce  qui  a  été  fait  à  ce  sujet  par  le  Conseil  et  par  le  bureau 
des  finances  de  Montpellier  ; 

35.  3°  Que  la  position  de  leur  ville  les  oblige  à  une  com- 
munication continuelle  avec  celle  d'Avignon,  où  ils  sont 
forcés  d'aller  acheter  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  con- 
sommation ;  qu'ils  ont  bien  le  droit  d'y  faire  passer  leurs 
denrées  au  moyen  d'un  ])illet  des  consuls,  qui  les  exempte 
de  payer  les  droits  au  ])ureau  des  traites  ;  mais  que  pour 
tout  ce  qu'ils  apportent  d'Avig-non,  ils  sont  exposés  à  être 
arrêtés  parles  employés,  pour  les  objets  les  plus  minutieux; 
que,  pour  remédier  à  cette  excessive  gêne,  ils  demandent 
d'être  autorisés  à  se  fournir  dans  Avignon  de  tous  les  objets 
nécessaires  à  leur  consommation,  sans  être  assujettis  aux 
droits  du  bureau,  attendu  que  la  proximité  d'Avignon  prive 
leur  ville  de  toutes  les  ressources  qu'elle  attire  et  réunit 
dans  son  sein.  On  préviendrait  parla  nombre  d'émigrations 
des  habitants  de  Villeneuve,  que  ces  difficultés  découragent 
et  que  l'exemption  de  tout  impôt  engage  à  y  transporter 
leur  domicile  (à  Avignon)  ; 

36.  4"  Que  le  duc  de  (Jaderousse  (l)  propriétaire  du  bac 
établi  sur  le  Rhône,  a  surpris  depuis  quelques  années  un 
arrêt  du  Conseil  qui,  sous  prétexte  de  certains  ouvrages 
qu'il  a  fait  construire,  lui  a  triplé  l'ancien  tarif  et  soumis 
les  habitants,  quoique  de  tout  temps  ils  eussent  joui  de 
l'exemption  pour  leurs  personnes  et  leurs  denrées;  que,  de 
plus,  il  y  a  fait  insérer  de  nouveaux  droits  sur  les  denrées  et 
autres  objets  qu'on  porte  à  Avignon;  qu'à  la  vérité,  la  ville  y 
a  formé  opposition,  )nais([ue  ce  seigneur  élude  le  jugement 
de  cette  affaire  importante,  afin  de  se  perpétuer  la  jouissance 


(1)  Aiiilié-Ii)seph-in|)polyte  de   Grainont,  duc  de  Caderousse    (Barja- 
vel,  Dictionnaire  histûriaue  de  Vâucluse,  Carpentras,  1841,  ?  vol.  in-8). 
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provisoire  qu'il  a  su  se  ménager  ;  que,  pour  mettre  fin  à 
cette  exaction  qu'éprouvent  le  public  cL  les  habitants,  on 
demande  que  la  province,  sinon  la  ville  de  Villeneuve,  soit 
autorisée  à  rembourser  la  valeur  du  bac,  sur  la  liquidation 
qui  en  sera  faite,  au  choix  du  propriétaire,  soit  d'après  sa 
valeur  primitive,  déterminée  par  réchange  fait  avec  Sa 
Majesté  en  1706,  en  contre  échange  du  tiers  du  péage 
d'Orange,  dont  la  totalité  est  affermée  aujourd'hui  3.5001., 
soit  d'après  le  produit  du  bac  stipulé  dans  le  bail  à  ferme 
antérieur  à  l'augmentation  du  tarif  dont  on  poursuit  la  ré- 
vocation au  Conseil  de  S.  M.  (1)  ; 

37.  5®  Que  le  ministre  ayant  donné  des  ordres  depuis 
longtemps  pour  faire  régler  et  fixer  par  des  commissaires 
les  limites  du  territoire  de  cette  province  avec  le  Comtat 
d'Avignon,  on  a  négligé  d'exécuter  cette  commission,  qui 
intéresse  toutes  les  communautés  riveraines,  et  qu'il  est 
important  d'y  procéder  le  plus  tôt  possible  ; 

38.  6"  Que  l'hôpital  de  cette  ville  n'a  pas  de  revenus  suf- 
fisants, qu'il  ne  possède  aucun  immeulile  et  ne  subsiste  que 
des  libéralités  et  aumônes  journalières  ;  qu'il  est  placé  au 
centre  de  la  ville,  dans  une  maison  trop  étroite,  basse  et 
mal  aérée,  ce  qui  rend  les  convalescences  plus  longues  et 
plus  coûteuses  ;  qu'il  est  reconnu  indispensable  de  le  chan- 
ger dans  un  autre  local,  mais  que  ce  changement,  dont  on 
s'occupe  déjà,  devant  occasionner  bien  des  dépenses,  ils 
supplient  Sa  Majesté  de  leur  accorder  quelques  secours,  en 
considération  de  ce  que  les  soldats  de  ses  troupes  y  sont 
reçus,  et  de  lui  procurer  quelque  petite  dotation  ; 

39.  7°  Qu'ils  doivent  dénoncer  et  se  plaindre  d'un  abus 
qui  se  commet  dans  la  perception  du  droit  d'ensaisinement, 
en  ce  que  la  seigneurie  de  Villeneuve  étant  en  paréage 
entre  Sa  Majesté  et  l'abbé  commen[da]taire,  il  ne  doit  être 
perçu  que  la  moitié  de  ce  droit.  Cependant,  par  une  fausse, 
mais  volontaire  interprétation  des  principes,  les  receveurs 


(1)  L'inventaire  manuscrit  des  archives  communales  de  Villeneuve-Iès- 
Avignon,  rédigé  en  1867  par  Augustin  Canron,  contient  le  passage  sui- 
vant :  «  Le  bac  à  traille  sur  le  Rhône  appartient  aux  hoirs  du  duc  de 
Caderousse  i  (p.  20,  analyse  de  l'article  AA.  Gj. 
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du  domaine  le  font  supporter  en  entier  au  contribuable, 
en  l'exigeant  sur  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  qui 
y  donne  ouverture,  tandis  qu'ils  ne  devraient  jamais  pren- 
dre que  la  moitié  du;droit,  de  manière  que,  par  cette  forme 
de  perception,  on  paie  souvent  30  1.,  9  1.,  4  1. 10  s.,  1  1.  10  s., 
qui  sont  les  droits  réglés  par  le  tarif  jusqu'à  une  somme 
déterminée,  au  lieu  qu'on  ne  devrait  jamais  payer  que  151. 
pour  le  plus  fort  droit, 

40.  8"  Les  députés  qui  seront  nommés  pour  porter  le 
présent  cahier  à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Ni- 
mes,  se  concerteront  et  se  réuniront  avec  MM.  les  députés 
des  autres  communautés  i-iveraines,  pour  qu'il  soit  fait  une 
motion  particulière  dans  le  cahier  des  doléances  de  ladite 
sénéchaussée,  tendante  à  réclamer  la  révocation  des  arrêts 
du  Conseil  de  1779  et  1780,  concernant  la  recherche  des 
iles,  et  de  la  commission  qu'ils  établissent  en  faveur  du  s"" 
Bertrand,  comme  évidemment  surpris  à  la  religion  de  Sa 
Majesté  et  à  la  sagesse  de  son  Conseil  (1). 

Fait  et  arrêté  par  l'assemblée  générale  de  la  communauté 
de  Villeneuve-lès- Avignon,  sous  la  présidence  de  M.  le  pre- 
mier consul  maire,  ce  jour  d'hui  13  mars,  à  9  heures  du 
matin,  1789. 

Signatures  :  Blanchet,  p'".  consul  maire.  G.  Castelan, 
consul,  1'.  de  maire.  Borty,  consul.  Aubert  Linsolas.  Rey- 
naud.  Fabre.  Germain.  Malint.  P.  Chivanel.  Gleyse  de 
Crivelli.  Jouvenne,  proc^  Aubert,  avocat,  député.  Bonnet. 
Ferrand.  Bouyer.  Pourpre.  Reynaud.  Bouisse.  Louis  Buf- 
fet. Blanc.  Combe.  Prune  fils.  Goubert.  Taulier.  Vante. 
Baumet.  Roqueirol.  Lagier.  Reboul.  Batailler.  Bouret. 
Jourdan.  Aymard.  Prat.  Imbert.  Reboul.  Ville.  Sagre. 
Lyon.  AUard.  Castelan.  Valay,  député.  Palejay.  Queiranne. 
Reynaud.  Nicolas  Bonnet.  Lhermite.  J.-P.  André.  Richet. 
Prune.  Morand.  Jacques   Combe.  Rode.  Lhermite.  Bouet. 


(1)  Les  Arrêts  du  Conseil  du  29  septembre  1779  et  du  24  février  1780 
existent  aux  Archives  nationales,  le  premier  dans  le  registre  E.  2560,  le 
second  dans  le  registre  E.  2570  (Lettre  de  M.  le  Directeur  des  Archives, 
du  4  lévrier  1»08). 
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Fâche.  Bouet.  Laurent.  Prune.  Favier.  Laugier.  André  fils 
aîné.  Ainsi  par-devant  nous  :  Blanchet,  p^  consul  maire. 
Gleyse,  greffier  con". 

(Arch.  du,  Gard,  G.  1194.  Distr.  de  Beaucairo.) 


CCCXLV 

VISSEC. 

Diocèse  d'Alais. 

«  PROCÈS-VERBAL  »  authentique.  12  mars  1789.  Un 
député  : 

Etienne  Brouillet,  premier  consul. 

Signatures  :  Brouillet,  consul.  Henry,  consul.  Valette. 
Salles,  etc. 

NOTICE. 

80  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Etienne  Brouillet,  consul. 

A  la  séaace  du  28  mars  1739  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Alexandre-César  de  La  Tour  du  Pin,  mar- 
quis de  Vissée,  baron  d'Hierle,  capitaine  réformé  au  régiment 
de  Bourbon-Infanterie. 

Mûriers,  vigne,  pâtis,  bois. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Doléances  et  supplications  des  habitants  du  lieu  de  Vis- 
sec,  diocèse  d'Alais. 

1 .  Cette  paroisse  se  trouve  près  de  la  montagne  du  Saint- 
Guiral,  dans  un  terrain  dont  la  plus  grande  partie  est  de 
collines  et  coteaux  des  plus  inaccessibles,  nV  ayant  que  des 
rochers.  Le  peu  de  terre  qu'il  y  avait  a  été  emporté  par  les 
pluies  extraordinaires  qu'il  y  a  [eu]  pendant  plusieurs  an- 
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nées,  ce  qui  fait  que  cette  partie  de  terrain  ne  produit  de 
revenu  d'aucune  espèce. 

2.  L'autre  partie  est  cultivée  par  les  hommes,  les  bêtes 
ne  pouvant  y  labourer,  tant  le  terrain  est  droit  et  pierreux. 

3.  Les  grains  qu'on  y  sème,  qui  sont  en  petite  quantité, 
à  oause  du  travail  qu'il  faut  pour  préparer  les  terres,  ne 
produi[sen]t,  dans  les  années  les  plus  abondantes,  que  trois, 
pour  un  de  semence. 

4.  Le  peu  de  vignes  qu'il  y  a  dans  le  meilleur  terrain, 
n'est  pas  un  revenu  pour  le  pays,  rendant  très  peu  et  coû- 
tant beaucoup  de  travail. 

5.  Le  pays  se  trouve  trop  mauvais  pour  y  tenir  des  bê- 
tes à  laine.  Les  habitants  y  tiennent  seulement  quelques 
chèvres,  dont  le  lait  sert  à  la  nourriture  des  familles,  n'en 
retirant  pas  d'autre  produit. 

6.  Cependant,  quoique  toutes  les  récoltes  réunies  soient 
à  peine  suffisantes  pour  la  nourriture  des  habitants,  sans 
payer  aucune  charge  réelle  et  personnelle,  ce  lieu  ,  qui 
n'est  composé  que  de  40  feux,  paie  100  louis  d'impositions. 
Ce  qui  rend  la  misère  si  grande,  que  les  habitants,  pour 
les  payer,  sont  dans  la  dure  nécessité  de  vendre  toutes  leurs 
denrées,  sans  se  rien  réserver  pour  leur  nourriture.  Et  s'il 
n'était  la  ressource  qu'ils  ont  de  travailler  nuit  et  jour  à  la 
filature  des  laines  de  la  fabrique  de  Lodève,  ils  se  verraient 
dans  la  nécessité  d'abandonner  leurs  maisons  pour  aller 
chercher  leur  vie  ailleurs, 

7.  De  ce  qu'on  vient  de  dire,  il  résulte  que  le  pays  est 
surchargé  d'impositions,  eu  égard  à  celles  [des  paysj  dont 
le  climat  est  plus  doux,  et  par  conséquent  plus  revenant; 
les  terres  de  ce  pays  ayant  perdu  plus  de  la  moitié  de  leur 
valeur  par  les  pluies  extraordinaires  qui  les  ont  lavées,  au 
point  que  dans  la  plus  grande  partie  il  n'y  a  que  du  rocher. 

8.  Les  impositions  extraordinaires  qui  se  font  pour  les 
frais  des  États  de  la  province  et  assiettes  du  diocèse,  occa- 
sionnent cette  surcharge. 

9.  Les  habitants  observent  que,  pour  si  petite  qui-  soit 
raugmentation  des  charges,  quelïque]  désir  qu'ils  aient  de 
les  payer,  pour  contribuer  aux  besoins  de  l'Etat,  ils  se  ver- 
ront dauij  l'impossibilité  de  le  faire,  et  seront  forcés  d'aban- 
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donner  ce  lieu  pour  s'éloigner  des  vexations  et  [des]  pour- 
suites qu'ils  seront  forcés  d'essuyer  pour  payer  leurs  impo- 
sitions. 

10.  Dans  ces  circonstances,  les  habitants  de  ce  lieu  se 
bornent  à  prier  M.  M.  les  Commissaires  qui  seront  députés 
aux  États  g-énéraux,  de  supplier  Sa  Majesté  d'alléger  le 
fardeau  de  leurs  impositions,  au  point  qu'ils  puissent,  en 
travaillant  de  leur  mieux,  manger  du  pain  qui  ne  soit  pas 
détrempé  de  leurs  larmes. 

Fait  double  à  Vissée,  le  12  mars  1789. 

Signatures  :  Brouillet,  consul.  Henry,  consul.  Valette. 
Salles.  Bourrier.  Arnal,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1201.  Distr.  du  Vigan.) 
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CAHIER  DU  CLERGÉ. 

28  mars   1789. 


[Ce  cahier  est  transcrit  aux  Archives  nationales  dans  le  registre 
coté  B.  III,  96,   f°s  465-70. 

Une  copie  envoyée  de  Nim^s  à  l'Inteadant  par  le  sabdélé^ué  Phé 
line,  le  8  mai  1789,  existe  aux  Archives  de  l'Hérault,  C.  879. 

Le  cahier  a  été  pulDlié  :  1°  à  la  suite  du  pamphlet  :  Echo  ou  dialo- 
gue entre  le  berge)'  Alexis  et  la  nymphe  Echo.  Paris,  impr.  de  la 
Liberté,  178'.»,  15  p.  in-8°  ;  2"  dans  V Histoire  générale  de  Languedoc , 
éd.  Privât,  t.  XIV,  c.  2552-6  ;  3»  dans  les  Archives  parlementaires 
de  1787  H  1860,  Cahiers  des  États  généraux,  t.  IV.  p.  236-7;  4°  dans 
F.  Rouvière,  Histoire  de  la  Révolution  française  dans  le  Gard, 
t.  l'T.  p.  482-8. 

On  le  publie  ici  d'après  la  copie  de  Phéline.] 


INSTRUCTIONS  ET  POUVOIRS 

Qiio  la  chambre  ecclésiastique  de  la  sénéchaussée  de  Nimes 
donne  à  ses  députés  aux  États  généraux. 


PREMIERE    PARTIE. 


Articles  qui  regardent  le  bien  de  la,  religion. 

La  chambre  ecclésiasti((ue  de  la  sénéchaussée  de  Nimes 
charge  ses  députés  de  demander  : 

1.  Que  le  Roi  emploie  son  aiitorilé  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  l'irréligion  et  de  la  corruption  des  mœurs,  en 
perfectionnant  l'éducation  publique  de  la  jeunesse  ,  et  en 
ordonnant,  de  plus  fort,  l'observation  des  règlements  de 
police  sur  la  sanctification  des  dimanches  et  fêtes,  et  sur  la 
prohibition  des  livres  pernicieux  ; 
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2.  Que  les  conciles  provinciaux,  qui  ont  toujours  été 
regardés  comme  le  nerf  de  la  discipline  ecclésiastique, 
soient  rétablis  ; 

3.  Que  la  dotation  commune  des  curés  soit  déterminée 
par  un  nombre  de  setiers  de  blé,  mesure  de  Paris,  corres- 
pondant à  une  somme  de  1.200  livres,  quitte  de  toutes  char- 
ges autres  que  les  impositions  communes  à  tous  les  ci- 
toyens, sans  préjudice  d'une  plus  forte  dotation  pour  cer- 
taines cures  privilégiées,  suivant  le  règlement  qu'en  fera  le 
synode  diocésain  qui  sera  tenu  immédiatement  après  les 
États  généraux  ;  M. M.  les  curés  offrant  de  renoncer  à  toute 
perception  de  casuel  exigible,  dès  qu'ils  seront  en  pleine 
jouissance  de  leur  dotation  ; 

4.  Que  l'honoraire  des  vicaires  soit  de  600  livres  ; 

5.  Que,  dans  chaque  diocèse,,  il  y  ait  une  caisse  de  se- 
cours pour  donner  des  pensions  de  retraite  aux  curés  et 
vicaires  que  l'âge  ou  les  infirmités  auront  mis  hors  d'état 
de  continuer  les  fonctions  de  leur  ministère  ; 

6.  Que,  lorsque  les  décimateurs  ne  seront  pas  en  état 
de  supporter  ces  nouvelles  charges. on  y  pourvoie  par  l'union 
et  la  suppression  de  bénéfices  simples,  sans  en  excepter 
ceux  qui  sont  de  nomination  royale  ;  qu'à  cet  effet  les  for- 
mes des  unions  et  suppressions  soient  simplifiées,  et  que 
les  bénéfices  simples  ne  puissent  être  résignés  qu'après  que 
l'amélioration  des  cures  aura  été  effectuée  ; 

7.  Qu'en  attendant  que  l'union  des  bénéfices  simples 
soit  opérée,  les  économats  pourvoient  à  l'amélioration  des 
portions  congrues,  et  que  les  revenus  des  bénéfices  de  no- 
mination royale  y  soient  spécialement  affectés  ; 

8.  Que  les  curés  de  l'ordre  de  Malte  jouissent  des  mê- 
mes avantages  que  les  autres,  et  qu'ils  ne  soient  plus  amo- 
vibles ; 

9.  Qu'il  plaise  au  Roi  c4e  protéger  les  propriétés  de 
l'Église,  et  notamment  les  dîmes,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  Blois  (1)  ; 


(1)  L'Ordonnance  rendue  sur  les  plaintes  et  doléances  des  Etats  géné- 
raux assemblés  à  Blois  en  novembre  1576,  relativement  à  la  police  cé- 
nérale  du  royaume,  est   datée  de    Paris,  mai   1579.  Elle  porte  le   nom 
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10.  Que  les  coUateurs  ne  pourront  être  prévenus  qu'un 
mois  après  la  vacance  des  bénéfices  ; 

11.  Que  les  réparations  à  faire  clans  les  bénéfices  con- 
sistoriaux,  comme  dans  les  autres,  soient  assurées  par  le 
scellé  ordinaire  apposé  sur  les  effets  de  la  succession  des 
bénéficiers  ; 

12.  Que  les  séminaires  soient  agrégés  aux  universités 
ecclésiastiques,  en  sorte  que  les  études  faites  dans  les  sé- 
minaires soient  comptées  pour  l'obtention  des  grades  ; 

13.  Qu'on  procure  des  secours  aux  maisons  des  religi- 
euses qui  sont  dans  l'indigence,  et  qu'on  les  empêche  de 
sortir  de  leur  couvent  pour  mendier  ; 

14.  Que  le  Roi  continue  d'accorder  sa  protection  aux 
ordres  religieux,  si  utiles  à  l'Église,  et  qu'il  veuille  bien 
dissiper  les  alarmes  et  les  inquiétudes  où  ils  peuvent  être 
sur  leur  état  ; 

15.  Que  lei  agents  généraux  du  Clerg-é  soient  appelés 
pour  être  membres  de  la  chambre  ecclésiastique  des  États 
généraux. 


SECONDE     PARTIE. 


Articles  qui  regardent  le  bien  de  l'Etat. 

1,  La  chambre  ecclésiastique  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes  estime  que,  lorsqu'il  s'agira  d'établir  une  forme  de 
délibération,  ses  députés  doivent  s'en  tenir,  autant  qu'il 
sera  possible,  à  voter  par  ordre^  cette  manière  de  délibérer 
étant  la  plus  usitée,  la  moins  exposée  à  la  séduction,  et  la 
seule  propre  à  conserver  l'indépendance  réciproque  des 
ordres,  et  l'égalité  d'influence  qui  leur  appartient  dans  les 
États  généraux. 


d'Ordonnance  de  Blois,  à  cause]  des  circonstances  où  elle  tut  rendue. 
C'est  la  seconde  Ordonnance  de  Blois,  la  première  émanant  de  Louis  XII, 
mara  1498.  Texte  dans  Isambert,  tome  XIV,  p.  380-463. 
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2.  Elle  charge  ses  députés  de  remercier  le  Roi  des  vues 
de  justice  et  de  bienfaisance  qu'il  a  manifestées,  en  recon- 
naissant le  droit  qu'a  la  Nation  de  s'imposer  elle-même, 
en  assurant  le  retour  successif  des  Etats  généraux  (i),  et 
en  promettant  aune  époque  fixe, rapprochée  et  déterminée, 
de  garantir  la  liberté  des  citoyens  de  tout  usage  des  lettres 
de  cachet,  dispositions  précieuses  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
consacrer  par  une  loi  solennelle  qu'ils  demanderont  expres- 
sément, et  dont  la  Nation  sera  la  gardienne,  et  les  cours 
souveraines  dépositaires. 

3.  La  dite  chambre  donne  pouvoir  à  ses  députés  de 
consolider  la  dette  nationale,  après  en  avoir  reconnu  l'éten- 
due et  les  causes  ;  elle  les  charge  de  vérifier,  régler  et  fixer 
les  dépenses  de  chaque  département,  en  supprimant  toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  nécessaires,  et  d'aviser  aux  moyens 
les  plus  efficaces  pour  empêcher  le  retour  du  désordre  et  de 
la  déprédation  dans  les  finances  ;  le  tout  de  concert  avec 
les  autres  ordres. 

4.  En  se  conformant  aux  vues  de  S.  M.,  ladite  chambre 
donne  pouvoir  à  ses  députés  de  consentir  à  l'établissement 
des  subsides  qui  seront  jugés  nécessaires  aux  besoins  de 
l'État,  et  ce  pour  un  temps  limité,  et  jusqu'à  la  prochaine 
tenue  des  États  généraux,  en  les  établissant,  autant  qu'il 
se  pourra,  sur  les  objets  de  luxe. 

5.  En  conséquence  de  la  délibération  du  20  mars  cou- 
rant (2),  la  chambre   charge  ses  députés  de  consentir  à  ce 


(1)  Les  Archives  parlementaires  ajoutent  :  «  qui  sera  demandé  par 
lesdits  États  généraux  ». 

(T)  Le  procès-verbal  des  délibérations  de  la  Chambre  du  Clergé  de  la 
sénéchaussée  existe  aux  Archives  nationales,  en  transcription,  dans  le 
registre  B.  IIL  96,  i°^  460  et  suiv.  Le  Procès-verba.1  des  dé.libérdtions  de 
Vordre  de  la.  Noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  p.  8-9.  fait  connaî- 
tre que  dans  la  séance  du  vendredi  20  mars,  à  5  heures  de  relevée,  après 
la  nomination  des  coniniissaires  de  la  Noblesse  pour  la  rédaction  du 
cahier,  les  députés  du  Clergé  vinrent  faire  une  communication. 

«  Et  dans  le  même  instant,  MM.  l'Abbé  Giiaud,  procureur  fondé  et 
vicaire  général  de  M.  l'évèque  d'Alais  ;  TAbbé  de  Béiage,  chanoine 
et  trésorier,  député  du  chapitre  cathéd  al  de  Ninies  ;  l'Abbé  Mourgues, 
curé  de  Saint-Jean  de  Gardonnenque,  et  l'Abbé  de  Laurac,  prieur-curé 
de  Saint-Marcel  de  Carreiret,  députés  de  la  Chambre  du  Cleigé,  ayant 
fait  demander  d'être  introduits,  la  Chambre  [de  la  Noblesse]  a  envoyé 
quatre  commissaires  pour  les  prendre    dans    le  vestibule    et  les  intro- 
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que  les  biens  ecclésiastiques  supportent  toutes  les  imposi- 
tions royales,  provinciales  et  locales,  proportionnellement 
à  leurs  revenus,  sans  exception  (î)  pécuniaire  quelconque, 
dans  la  juste  confiance  où  est  ladite  chambre  que  le  Clergé, 
se  soumettant  à  supporter  les  dettes  nationales,  provincia- 
les et  locales,  sa  dette  particulière  sera  regardée,  dès  ce 
moment,  comme  dette  de  l'État. 

6.  Les  députés  de  la  chambre  demanderont  que,  dans 
la  répartition  de  l'impôt,  l'artisan  qui  n'a  ni  garçon,  ni  com- 
pagnon, et,  en  général,  tout  manouvrier  qui,  dénué  de  pro- 
priétés, ne  vit  que  du  travail  de  ses  mains,  soit  exempt  de 
toute  contribution. 

7.  Ils  demanderont  qu'en  supprimant  les  impôts  d'une 
perception  difficile  et  compliquée,  ainsi  que  ceux  qui  sont 
funestes  aux  mœurs,  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie, on  les  remplace  par  d'autres  moins  onéreux  et  d'une 

(luire  dans  l'Assemblée,  où  ils  ont  pris  séance,  à  la  droite  de   M.  ie  Sé- 
néchal. 

Ensuite  MM.  les  Députés  ont  dit  (M.  l'Abbé  Giraud  portant  la  parole) 
qu'ils  venaient  communiquer  à  la  Chambre  de  la  Noblesse  une  délibé- 
ration de  la  Chambre  du  Clergé,  dont  ils  se  contenteraient  de  faire  lec- 
ture, ne  pouvant  pas  en  laisser  pour  le  moment  un  extrait  collationné  : 

«  Le  Clergé  ayant  délibéré  de  rester  dans  sa  Chambre  pour  y  opiner 
»  sur  tous  les  divers  objets  dont  on  aurait  à  s'occuper,  sauf  les  com- 
»  munications  qui  pourraient  être  faites  d'Ordre  à  Ordre  par  les  Com- 
»  raissaires  respectifs,  pour  entretenir  l'union  et  l'harmonie  que  le  C'ergé 
»  désire  vivement  voir  régner  entre  les  trois  Ordres,  et  pour  s'éclairer 
»  par  des  lumières  mutuelles,  la  première  délibération  qu'elle  s'est  em- 
»  pressée  d'y  prendre,  a  été  sans  doute  une  preiwe  authentique  de  sou 
»  amour  pour  le  Roi,  et  de  son  zèle  pour  concourir  au  soulagement  des 
»  pauvres,  en  délibérant  à  l'unanimité,  d'autoriser  les  Députés  aux 
»  Etats  généraux  à  renoncer,  pour  les  Ecclésiastiques  de  la  sénéchaus- 
»  sée  de  Nimes,  à  toute  exemption  pécuniaire,  et  à  consentir  de  contri- 
»  huer  à  toutes  les  impositions  de  la  Province,  tant  royales  que  locales, 
»  sans  aucune  différence  dans  la  quotité  de  l'imposition  proportionnelle 
»  des  biens  et  revenus  ecclésiastiques,  d'avec  les  biens  et  revenus  laï. 
»  ques». 

M,  le  Président  a  répondu  :  «  La  Chambre  de  la  Noblesse  l'ecevra  tou- 
»  jours  avec  la  plus  grande  satisfaction  les  communications  qui  pour- 
«  ront  être  faites  d'Ordre  à  Ordre,  pour  entretenir  l'union  et  l'harmonie. 
«  Depuis  longtemps  l'Ordre  de  la  Noblesse  a  manifesté  son  vœu,  relati- 
0  vement  à  l'impôt,  et  ce  grand  exemple  de  justice  ne  pouvait  qu'être 
»  imité  par  la  Chambre  du  Clergé  ». 

Après  quoi,  MM.  les  Députés  se  sont  retirés  et  ont  été  accompagnés 
dans  le  même  ordre.  » 

(1)  Archives  parlemeiilaircs  :  «  exemption.  » 
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perception  plus  simple  et  plus  facile;  et  que,  si  la  position 
de  l'État  ne  permet  pas,  clans  le  moment,  une  si  importante 
réforme,  on  la  prépare,  du  moins,  pour  être  exécutée  par 
degrés,  et  lorsque  les  circonstances  pourront  le  permettre. 

8.  Les  députés  de  la  chambre  demanderont  qu'il  soit 
donné  à  la  province  de  Languedoc  une  telle  constitution, 
que  le  Clergé,  la  Noblesse  et  le  Tiers  état  y  soient  bien  et 
duement  représentés  par  l'élection  libre  de  leurs  députés 
respectifs. 

9.  Ils  demanderont  que  les  petites  causes  civiles  et 
criminelles,  dont  l'objet  n'excédera  pas  la  somme  de  101., 
soient  jugées  souverainement  sur  les  lieux  par  les  consuls 
de  la  communauté,  lesquels  y  procéderont  sommairement 
et  sans  frais,  en  prenant  pour  assesseurs  quatre  des  plus 
anciens  de  ceux  qui  composent  le  conseil  politique,  ou  qui 
y  ont  été  déjà  admis. 

iO.  Ils  demanderont  qu'on  s'occupe  des  moyens  de  per- 
fectionner la  justice  civile  et  criminelle,  et  que  tout  ce  qu'il 
y  a  de  gens  éclairés  dans  les  cours  et  dans  le  royaume, 
soient  invités  à  concourir,  par  leurs  lumières,  à  un  si  grand 
ouvrage,  qui  ne  peut  être  fait  qu'avec  beaucoup  de  réflexion 
et  de  maturité. 

11.  Enfin,  la  dite  chambre  donne  pouvoir  à  ses  députés 
de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  besoins  de  la  religion  et  de  l'État,  la  réforme 
des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale 
du  Royaume,  et  le  bien  de  tous  et  chacun  des  sujets  du  Roi. 

Le  présent  cahier  a  été  lu,  approuvé  et  arrêté  dans  la 
chambre  ecclésiastique  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  le  28 
mars  1789,  dans  la  séance  du  matin.  En  foi  de  quoi,  nous, 
Pierre-Marie-Magdeleine  Cortois  de  Balore,  évoque  de  Ni- 
mes et  président  de  la  chambre,  et  nous,  commissaires 
nommés  pour  la  rédaction  dudit  cahier,  avons  signé  de  no- 
tre seing  ordinaire  et  manuel  avec  le  secrétaire  de  ladite 
chambre.  7  P.,  évoque  de  Nimes. 

L'abl)é  Giraud,  De  La  Boissonnade,  Dornas,  Beau,  Des- 
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roches,  Benoît,  L'abbé  de  Rey,  Gas,  F,-Jos.-Thom.  Jac, 
Caunc,  Boyer,  L'abbé  de  Coriolis,  Mérié,  Ramel,  Bérag-e, 
Trélis,  Madon,  Prat,  Baldit,  Laborie,  Troucard,  Moureau, 
EspérandicLi,  Pougnadoresse,  Audibert,  commissaires  ;  Gi- 
raud,  curéde  Saint-Étienne  d'Uzès,  secrétaire  de  l'Assem- 
blée. 


CAHIER  DE  LA  NOBLESSE. 

28  mars  1789. 

[Extrait  du  Procès-verbal  des  délibérations  de  l'ordre  de  la  No- 
blesse de  la  sénéchaussée  de  Nîmes,  à  Nimes,  de  l'imprimerie  de 
Pierre  Beaume,  1789,  p.  23-30  de  cette  publication,  conservée  aux 
Archives  du  Gard,  B.  39. 

Ce  cahier  a  été  publié  dans  l'Histoire  générale  de  Languedoc^  éd. 
Privât,  t.  XIV,  c.  2683-90  ;  dans  les  Archives  parlementaires,  t.  IV, 
page  237-9,  et  dans  Bouvière,  Histoire  de  la  Révolution  dans  le 
Gard,  t.  L-r,  p.  441-50. 

On  le  publie  ici  d'après  l'imprimé  de  1789.] 

CAHIER,  MANDAT   ET   INSTRUCTIONS 

De  l'Ordre  de  la  Noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Beaucairc 
et  Nimes,  à  ses  députés  aux  prochains  États  généraux 
du  Royaume. 

MANDAT. 

Article  premier.  Il  est  spécialement  enjoint  aux  dépu- 
tés de  l'ordre  de  la  Noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire  et  Nimes,  de  se  retirer  des  États  généraux,  si,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  personnes  qui  n'auraient 
pas  été  élues  par  les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la 
province  de  Languedoc,  se  présentaient  pour  y  voter,  et  y 
étaient  admises. 

Art.  2.  L'Assemblée  ,  ainsi  librement  et  légalement 
constituée,  lesdits  députés  demanderont  et  voteront  pour 
obtenir  une  constitution  qui  établisse,  d'une  manière  inva- 
riable, les  droits  du  Monarque  et  de  la  Nation; 

Art.  3.  Que  la  personne  des  députés  aux  États  géné- 
raux soit  inviolable  et  sacrée,  tant  pendant  la  durée  des- 
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dits  États,  que  quinze   jour»  avant  et  quinze  jours  après 
leur  tenue; 

Art.  4.  La  liberté  individuelle,  qui  entraine  l'entier 
abolissement  des  lettres  de  cachet  ;  et  que  nul  ne  puisse 
être  arrêté  qu'en  vertu  d'un  décret  décerné  par  les  juges 
ordinaires  ;  que,  dans  le  cas  où  les  États  généraux  juge- 
raient que  l'emprisonnement  provisoire  peut  être  quelque- 
fois nécessaire,  il  soit  ordonné  que  toute  personne  ainsi 
arrêtée  soit  remise  dans  les  vingt- quatre  heures  entre  les 
mains  de  ses  juges  naturels,  et  que  ceux-ci  soient  tenus 
de  statuer  sur  ledit  emprisonnement  dans  un  délai  préfix  ; 
que,  de  plus,  l'élargissement  provisoire  soit  toujours  ac- 
cordé en  fournissant  caution,  excepté  dans  le  cas  où  le 
détenu  serait  prévenu  d'un  délit  qui  entrainerait  (J)  une 
peine  corporelle; 

Art.  5.  La  liberté  de  la  presse,  sous  les  restrictions 
jugées  indispensables  pour  en  prévenir  la  licence; 

Art.  6.  La  sûreté  des  lettres,  et  qu'à  cet  égard  la  foi  pu- 
blique ne  puisse  être  violée  dans  aucun  cas  ; 

Art.  7.  La  garantie  de  toute  espèce  de  propriété,  pour 
les  citoyens  de  toutes  les  classes,  de  manière  qu'on  ne 
puisse  y  porter  atteinte,  et  que  les  propriétaires,  dans  le  cas 
où  le  bien  public  exigerait  quelque  changement  qui  leur 
serait  préjudiciable,  soient  assurés  d'une  indemnité  propor- 
tionnelle (2),  juste  et  effective  ; 

Art.  8.  Que  nul  impôt  ne  soit  légal  et  ne  puisse  être 
perçu,  qu'autant  qu'il  aura  été  accordé  par  la  Nation,  dans 
l'Assemblée  des  États  généraux;  et  que  lesdits  États  n'en 
puissent  accorder  aucun  que  d'une  tenue  d'États  à  l'autre, 
en  sorte  que  la  première  venant  à  n'avoir  pas  lieu,  tout 
impôt  cesse  ; 

Art.  9.  Que  le  retour  périodique  des  États  généraux 
soit  fixé  pour  l'avenir  au  terme  le  plus  court,  et  que, 
dans  le  cas  d'un  changement  de  règne,  ou  dans  celui  d'une 
régence  (3),  ils  soient  extraordinairement  assemblés,  dans 
le  délai  et  de  la  manière  déterminés  par  les  prochains 
États  «j-énéraux  ; 


(V;  Archives  parlemenlaires  :  «  entraîne  ». 

(2;  Ibid.  :  «  proportionnée  ». 

{3)  Ibid.  :    Ces  six  mots  sont  omis. 
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Art.  10.  Que  la  Nation  ne  puisse  être  représentée  que 
par  les  États  généraux,  rég-ulièrement  convoqués  et  libre- 
ment assemblés,  et  que,  dans  la  prochaine  assemblée,  la 
forme  de  convocation  et  d'élection  soit  déterminée  et  fixée  ; 
Art.  11.  Que  dans  les  Assemblées  nationales,  provin- 
ciales, de  bailliage  et  sénéchaussée,  de  district  et  de  muni- 
cipalité, le  nombre  des  députés  soit  dans  la  proportion 
d'un  du  Clergé,  deux  de  la  Noblesse,  et  trois  du  Tiers 
état  ; 

Art.  12.  Que  dans  ces  Assemblées  les  voix  soient 
comptées  par  tête  et  non  par  ordre  ; 

Art.  13.  Qu'aucune  loi  ne  puisse  avoir  d'exécution, 
qu'elle  n'ait  été  demandée  ou  consentie  par  la  Nation,  dans 
les  États  généraux  ; 

Art.  14.  Que  les  lois  soient  adressées  aux  États  pro- 
vinciaux et  aux  Cours  souveraines,  pour  être  promulguées 
et  conservées  dans  leurs  greffes  ; 

Art.  15.  Que  les  États  généraux  s'occupent  des  moyens 
de  faire  juger  et  punir  les  corps  et  les  ministres  qui  se 
seraient  rendus  coupables  de  forfaiture  envers  le  Roi  ou  la 
Nation  ; 

Art.  16.  Qu'il  soit  déterminé  par  une  loi  précise  qu'à 
l'avenir  les  ministres  du  Roi  seront  comptables  à  la  Nation, 
représentée  par  les  États  généraux,  de  toutes  les  dépenses 
et  de  l'emploi  de  toutes  les  sommes  relatives  à  leur  départe, 
ment  ; 

Art.  17.  Que  tous  les  impôts  royaux,  provinciaux  et 
locaux  soient  également  supportés  et  répartis  de  la  même 
manière,  sur  les  citoyens  de  toutes  les  classes,  et  sur  toute 
espèce  de  biens,  notamment  sur  les  biens  nobles,  sans  dis- 
tinction d'ordres,  de  privilèges  ni  de  forme  dans  la  contri- 
bution et  répartition  ; 

Art.  18.  Que  les  provinces,  bailliages  et  sénéchaussées, 
pays,  districts  et  arrondissements,  ne  puissent  être  repré- 
sentés que  par  une  assemblée  régulièrement  convoquée  ; 

Art.  19.  Qu'il  soit  établi  dans  tout  le  royaume  des 
États  provinciaux  libres,  électifs  et  représentatifs,  et  dont 
la  présidence,  également  élective,  soit  forcément  alterna- 
tive entre  les  deux  premiers  ordres. 


582  SÉNÉCHAUSSÉE   DE    NIMES 

Art.  20.  Les  objets  ci-devant  énoncés  étant  ceux  du 
vœu  réfléchi  de  la  Noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire  et  Nimes,  les  députés  de  cet  ordre  aux  prochains 
États  généraux,  seront  tenus  de  s'y  conformer,  en  donnant 
leur  avis,  lors  de  la  discussion  ([ui  en  sera  faite  aux  dits 
États  généraux,  quand  même  ils  différeraient  d'opinion,  à 
l'égard  de  quelqu'un  ou  de  chacun  de  ces  objets,  avec  leurs 
commettants  ;  et,  leur  voix  ainsi  donnée,  ils  attendront  en 
silence  que  le  reste  des  opinants  ait  délibéré,  sans  qu'il 
leur  soit  libre  de  se  réunir  à  l'opinion  contraire,  et  de  la 
fortifier  d'un  suffrage  opposé  à  leur  premier  avis  ;  mais  ils 
tiendront  la  question  pour  décidée  par  la  pluralité  des  voix, 
qu'elle  soit  conforme  ou  non  au  vœu  qu'ils  auraient  été 
chargés  de  porter. 

Art.  21.  Que  la  Commission  annuelle  qui  administre  le 
Languedoc,  sous  la  fausse  dénomination  d'États,  et  qui,  lais- 
sant aux  peuples  de  cette  province  une  apparence  de  li- 
berté, les  prive  de  leurs  droits  les  plus  chers  et  les  plus  pré- 
cieux, soit  incessamment  et  irrévocablement  supprimée  ; 

Art.  2"2.  Qu'il  soit  établi  en  ladite  province  des  États 
libres,  électifs  et  représentatifs,  et  dont  la  présidence,  éga- 
lement élective,  soit  forcément  alternative  entre  les  deux 
premiers  ordres,  conformément  au  vœu  déjà  manifesté  par 
les  divers  diocèses  de  la  province  de  Languedoc,  aux  pro- 
testations par  eux  faites,  et  aux  demandes  qu'ils  ont  adres- 
sées aux  ministres  du  Roi  par  la  voie  de  leurs  députés  à  la 
Cour,  pour  être  mises  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  (1);  vœu, 
protestations  et  demandes  que  la  Noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Beaucaire  et  Nimes,  actuellement  assemblée  par  or- 
dre du  Roi,  confirme  et  renouvelle  ;  confirmant  également, 
en  ce  qui  la  concerne,  le  mandat  donné  par  les  trois  diocè- 
ses de  Nimes,  Uzès  et  Alais,  à  leurs  députés  actuellement 
à  la  Cour,  auxquels  elle  donne  pouvoir  d'en  poursuivre 
l'effet  auprès  du  Roi,  jusqu'à  ce  que  les  députés  de  ladite 
Noblesse  aux  prochains  États  généraux  le  reprennent  des 
mains  desdits  députés  des  diocèses  de  Nimes, Uzès  et  Alais, 
au  cas  où  ceux-ci  n'en  eussent  pu  obtenir  encore  le  succès, 
lors  de  l'ouverture  desdits  prochains  États  généraux  ; 


(1)  Voir  la  note  2  de  la  page  244  et  celle  de  la  page  415  du  présent  vo- 
lume. 
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Art.  23.  Que  la  nouvelle  constitution  des  États  de  la 
province  soit  faite,  d'après  le  plan  qui  en  sera  drossé, 
dans  une  Assemblée  de  membres  des  trois  ordres  libre- 
ment élus  par  bailliages  et  sénéchaussées,  en  tel  lieu  et  sous 
la  vigilance  des  commissaires  qu'il  plaira  au  Roi  de  nom- 
mer, pour  ledit  plan  êtt-e  mis  ensuite  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté,  et  recevoir  sa  sanction  ; 

Que,  dans  le  cas  où  il  plairait  au  Roi  de  proposer  aux 
États  généraux  un  plan  d'États  provinciaux  uniforme  pour 
tout  le  royaume,  la  Noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire  et  Nimes  se  réserve  de  l'examiner  et  consentir,  dans 
une  pareille  Assemblée  de  membres  des  trois  ordres  de  la 
province,  généralement  et  librement  élus  par  bailliages  et 
sénéchaussées,  laquelle  aura  lieu  au  plus  bref  terme  après 
la  tenue  des  États  généraux,  et  (1)  ne  pourra  être  faite  que 
par  les  dits  nouveaux  Etats  constitutionnels  de  la  province 
de  Languedoc. 

Art.  24.  Les  députés  de  la  Noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Beaucaire  et  Nimes,  pourront  voter  aux  États  géné- 
raux sur  l'impôt  qui  y  sera  déterminé,  mais  à  la  charge  et 
condition  expresse  que  nul  impôt  ne  sera  réparti  ni  levé 
dans  ladite  sénéchaussée,  qu'après  avoir  obtenu  la  sup- 
pression des  États  actuels  de  la  province,  et  une  nouvelle 
constitution  libre,  élective  et  représentative,  comme  il  a 
été  exprimé  ci-dessus  à  l'article  22. 

Art.  25.  La  Noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire 
et  Nimes  se  réserve  expressément  tous  ses  droits,  pri- 
vilèges, et  ceux  de  la  province,  qui  en  sont  inséparables, 
dans  le  cas  où  les  États  généraux  n'auraient  pas  lieu,  dans 
le  cas  où  des  obstacles  imprévus  ne  permettraient  pas  aux 
États  généraux  de  prendre  les  résolutions  salutaires  que  la 
Nation  est  en  droit  d'en  attendre,  et  dans  le  cas  encore  que 
le  Languedoc  n'obtiendrait  pas  une  constitution  libre,  élec- 
tive et  représentative,  aux  termes  de  l'article  22. 


(1)  Les  Archives  parlementaires    ajoutent  :   «  que   la  répartition  des 
Impositions  consenties  auxdits  États  généraux  ». 
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Il  est  enjoint  aux  députés  de  la  Noblesse  de  s'en  tenir 
strictement  au  mandat  contenu  dans  les  articles  20,  21,  22, 
23,  24  et  25,  de  quoi  leur  honneur  et  conscience  sont  char- 
gés. 

Paraphé  par  nous,  sénéchal  de  Beaucaire  et  Nimes, 

Le  Marquis  de  Fournès,  sénéchal  ;  le  Comte  Charles 
d'Ag'Oult  ;  le  Duc  de  Melfort  ;  le  Marquis  de  La  Fare-Alais  ; 
De  Broches  de  Vaulx;  le  Comte  de  La  Tour  du  Pin;  La  Li- 
nière  ;  Manoël-Saumane  ;  le  Baron  de  Marguerittes  ;  De 
Brueys  ;  le  Baron  d'Aigaliers  ;  le  Baron  de  La  Baume  ; 
D'Azémar  ;  Gênas,  Baron  deVauvert,  commissaires,  signés 
à  l'original. 

Nevarietur:  Le  Marquis  de  Fournès,  sénéchal. 

Collationné  par  nous,  greffier  en  la  sénéchaussée  de 
Nimes,  secrétaire  des  trois  ordres. 

Ri  gai,  greffier. 


INSTRUCTIONS. 

Après  avoir  ainsi  voté  pour  l'établissement  de  la  consti- 
tution du  royaume,  et  de  celle  de  la  province  de  Langue- 
doc en  particulier,  les  députés  solliciteront  de  la  bonté  du 
Roi: 

Que  les  biens  saisis  par  cause  de  religion,  et  encore 
en  régie  entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  soient  restitués 
aux  plus  proches  parents,  catholiques  ou  non  catholiques, 
domiciliés  dans  le  royaume  ; 

Qu'on  étende  aux  riverains  et  insulaires  du  Rhône 
et  des  autres  rivières  navigables  du  Languedoc,  les  disposi- 
tions déjà  établies  en  faveur  de  la  province  de  Guienne(l). 

Ils  demanderont  encore  qu'il  soit  établi  des  com- 
missions particulières,  composées  de  membres  des  États 
généraux,   chargées  de  prendre   en  considération,  et  de 


(Ij  Voir,  page  103  du  présent  volume,  la  note  1,  §  ?.  1  et  3. 
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dresser  et  présenter  aux  dits  États,  des  plans  sages  et  pra- 
ticables : 

1.  Sur  la  réformation  de  la  justice  civile  et  crimi- 
nelle, le  rapprochement  des  justices  et  remplacement  des 
tribunaux  ; 

2.  La  vérification  et  consolidation  de  la  dette  pu- 
blique ;  l'assignation  d'impôts  déterminés  pour  servir  au 
paiement  des  intérêts  de  cette  dette  ;  l'établissement  d'une 
caisse  et  l'assignation  de  fonds  pour  son  amortissement, 
ainsi  que  pour  le  paiement  des  intérêts,  et  le  rembourse- 
ment, aux  époques  convenues,  des  emprunts  consentis  par 
les  États  généraux  ;  la  forme  invariable  de  la  reddition  par 
les  ministres,  et  de  la  publication  par  voie  d'impression,  de 
tous  les  comptes  de  finance  ; 

3.  La  fixation  pour  l'avenir,  et  la  réduction  par 
extinction,  dès  à  présent,  des  fonds  destinés  aux  pensions 
et  récompenses  ;  la  publication  annuelle  de  ces  sortes  de 
grâces,  ainsi  que  la  nature  des  services  qui  les  ont  fait  ob- 
tenir, comme  un  moyen  d'y  mettre  un  nouveau  prix  ;  et 
l'exemption  de  tout  impôt  et  de  toute  retenue,  pour  celles 
au-dessous  de  2.000  1.; 

4.  La  suppression  des  charges  ,  places  et  emplois 
civils  et  militaires  jugés  inutiles  ;  la  sûreté  des  finances  de 
ces  places  supprimées,  et  le  paiement  de  l'intérêt  de  ces 
finances  jusqu'au  remboursement  du  principal  en  deniers 
effectifs,  et  non  autrement  ;  et,  d'après  la  détermination 
prise  pour  qu'une  personne,  revêtue  à  la  fois  de  plusieurs 
charges  ou  emplois,  ne  pût  toucher  que  les  appointements 
d'une  seule,  à  son  choix,  l'emploi  à  faire  des  appointe- 
ments de  toutes  les  autres  (1)  ; 

5.  L'aliénation  des  domaines  ,  l'entretien  des  bois, 
et  la  jurisprudence  des  eaux  et  forêts  ; 

6.  La  police  dans  les  villes,  et  la  juridiction  des 
officiers  municipaux  ; 

7.  La  formation  d'un  nouveau  tarif  des  droits  de 
contrôle  et  centième  denier;  le  dépôt  de  ce  tarif  dans  le 
greffe  de  chaque  communauté  ;  l'affiche  à  en  faire  dans 

(1)  Archives  parlementaires  :  «  n'en  puisse  toucher  tous  les  appoin- 
tements ». 
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tous  les  bureaux  de  perception  ;  l'interdiction  aux  compa- 
gnies de  finances  de  l'interprétation  de  ce  tarif  ;  toutes  les 
précautions,  enfin,  pour  prévenir  les  altercations  et  l'arbi- 
traire dans  la  perception  d'un  impôt  si  onéreux  en  lui-même  ; 

8.  Tout  ce  qui  concerne  les  péages  ;  la  réduction,  jus- 
ques  même  à  (1)  extinction,  du  droit  de  gabelle  ;  le  trans- 
port des  douanes  aux  frontières  ;  le  poids  du  Roi  ;  la  sup- 
pression des  charges  d'huissier-priseur  et  du  droit  de  com- 
mitlimus; 

9.  L'encouragement  de  l'agriculture,  du  commerce, 
des  manufactures,  et  des  arts  et  métiers  ; 

10.  L'éducation  publique  ,  de  manière  à  la  rendre 
nationale,  et  applicable  aux  différents  états  ; 

H.     La  vénalité  ou  non  vénalité  des  charges  ; 

12.  La  trop  grande  multiplicité  des  anoblissements; 

13.  Le  moyen  de  vérifier  les  titres  et  de  constater 
le  nombre  des  familles  nobles  dans  chaque  province,  et  de 
faciliter  l'exécution  des  lois  contre  les  usurpateurs  du  titre 
et  de  la  qualité  de  noble  ; 

14.  La  meilleure  constitution  de  l'armée  ;  que  le 
Roi  soit  remercié,  au  nom  de  la  Noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Beaucaire  et  Nimes,  de  l'ordonnance  de  1788  (2),  par 
laquelle  il  a  assuré  l'état  de  tous  les  officiers  de  son  armée, 
en  statuant  qu'il  n'en  pourrait  être  destitué  aucun  qu'en 
vertu  d'un  jugement  rendu  par  un  conseil  de  guerre,  sup- 
pliant Sa  Majesté  de  ne  pas  permettre  qu'il  soit  porté  la 
moindre  atteinte  à  une  loi  si  juste,  et  de  vouloir  bien  main- 
tenir la  Noblesse  dans  le  privilège  qu'elle  a  d'être  seule 
admise  aux  emplois  militaires  (3)  ; 

15.  Faire  prendre  en  considération  ,  au  sein  des 
États  généraux,  les  objets  suivants  :  la  suppression  du 
casuel  et  l'amélioration  du  sort  des  curés  et  des  vicaires  ; 
le  trop  grand  nombre  de  fêtes  ;  la  résidence  des  évêques 
et  des  bénéficiers  ;   l'acquittement  par  les  décimateurs  des 


(1)  Arcliives  parlementaires  :  «  même  jusqu'à  1'  ». 

(2)  L'Ordonnance  portant  règlement  sur  la  hiérarchie  militaire  et  la 
progression  de  l'avancement  ainsi  que  des  promotions,  est  datée  de 
Versailles,  17  mars  1788.  Titre  dans  Isambert,  tome  XXVIII,  p.  511. 

(3)  Voir,  page  560  du  présent  volume,  la  note  1. 
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dépenses  que  les  communautés  paient  à  leur  décharge;  la 
réunion  de  plusieurs  bénéfices  sur  une  même  tête  ;  les 
moines  et  autres  religieux  ;  tout  ce  qui  est  du  fait  de  la 
dîme  ;  le  remplacement  qu'on  pourrait  faire  des  assemblées 
du  Clergé,  par  des  conciles  ou  synodes  provinciaux  et  dio- 
césains ;  l'application  des  bénéfices  simples  à  des  établis- 
sements utiles,  en  réservant  aux  patrons  la  nomination  aux 
places,  grâce  aux  pensions  (1)  qui  dépendraient  de  ce  nou- 
vel arrangement  ;  les  annates  ;  les  célibataires  ;  la  men- 
dicité ; 

16.  Le  taux  de  l'intérêt;  les  capitalistes;  l'agiotage; 

17.  Lqs  défrichements  ;  les  biens  communaux  ; 

18.  Tous  les  objets,  enfin,  qui  peuvent  contribuer  à 
la  prospérité,  au  bonheur  et  à  la  gloire  du  Roi  et  de  la 
Nation. 


Paraphé  par  nous,  sénéchal  de  Beaucaire  et  Nimes, 

Le  Marquis  de  Fournès,  sénéchal  ;  le  Comte  Charles 
d'Agoult  ;  le  Duc  de  Melfort  ;  le  Marquis  de  La  Fare- 
Alais  ;  De  Broches  de  Vaulx  ;  le  Comte  de  La  Tour 
du  Pin  ;  La  Linière  ;  Manoël-Saumane  ;  le  Baron  de  Mar- 
guerittes  ;  De  Brueys  ;  le  Baron  d'Aigaliers  ;  le  Baron  de  La 
Baume  ;  D'Azémar;  Gênas,  Baron  de  Vauvert,  commissai- 
res, signés  à  l'original. 

Ne  varietur  :  Le  Marquis  de  Fournès,  sénéchal. 

Collationné  par  nous,  greffier  en  la  sénéchaussée  de 
Nimes,  secrétaire  des  trois  ordres  : 

Rigal,  greffier. 


(1)  ArcJiives  parlementaires  :  «  grâces  ou  pensions 
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CAHIER  DU  TIERS  ÉTAT. 

26  mars  1789. 

[Ce  cailler  est  transcrit  aux  Archives  nationales,  B.  III,  96,  £««  699- 
746. 

II  a  été  imprimé  en  1789  (S.  1.),  in-8°  [Catalogue  de  l'Histoire  de 
France,  t.  VI,  p.  57).  Un  exemplaire  est  aux  Archives  nationales, 
dans  le  carton  ADI,  10;  un  autre  est  coté  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale :  Le  24/129.  G.  Belle  l'imprima  à  Nimes,  en  1789,  dans  une  bro- 
chure in-4o  de  16  p.  On  le  trouve  dans  le  Journal  de  Nimes,  1789 
p.  131  et  suiv.  ;  dans  l'Histoire  générale  de  Languedoc,  éd.  Privât, 
t.  XIV,  c.  2794-810  ;  dans  les  Arcluves  parlementaires,  t.  IV,  p.  239, 
44  ;  dans  Bouvière,  Histoire  de  la  Révolution  dans  le  Gard,  t.  ler- 
p.  451-81. 

On  le  publie  ici  d'après  l'imprimé  nimois  de  1789.J 

CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  représentations  du  Tiers  état  de 
la  sénéchaussée  de  Nimes,  pour  être  porté  aux  Etats 
généraux  de  1789. 

Le  Tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  assemblé, 
par  ordre  du  Roi,  pour  porter,  dans  l'Assemblée  des  Etats 
généraux,  convoquée  par  Sa  Majesté ,  les  respectueuses 
représentations  d'un  peuple  soumis  et  fidèle,  et  l'expres- 
sion de  ses  vœux,  s'empresse  de  répondre  aux  vues  pater- 
nelles du  meilleur  des  Rois,  et  de  lui  apporter  les  souhaits 
de  ses  peuples,  pour  tout  ce  qui  peut  établir  un  ordre  cons- 
tant et  invariable  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement. 
Et  puisque  le  plus  grand  bienfait  qui  puisse  émaner  de  la 
bonté  d'un  monarque  est  d'appeler  ses  sujets  autour  de  son 
trône,  de  les  consulter  eux-mêmes  sur  tout  ce  qui  peut  faire 
leur  bonheur,  et  de  leur  tendre  une  main  généreuse,  pour 
les  rappeler  à  leur  ancienne  liberté,  et  préparer  ainsi  la 
régénération  de  l'État,  le  premier  devoir  des  peuples 
attendris  est  de  porter  aux  pieds  du  Souverain  les  témoi- 
gnages respectueux  (1)  de  leur  immortelle  reconnaissance. 
Consolés  déjà  des  maux  dont  leur  patrie  est  affectée,  par 
la  certitude  que  tant  de  soins  en  procureront   la  guérison, 


(i)  Archives  parlementaires  :  «  affectueux  ». 
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ils  mettent  leur  plus  grande  sollicitude  à  rendre  au  prince 
qu'ils  chérissent,  le  calme  et  la  tranquillité  dont  il  est 
privé  depuis  si  longtemps.  Et  si,  pour  concourir  avec  lui 
à  la  restauration  de  la  France,  ils  sont  forcés  de  lui  offrir 
le  spectacle  des  plaies  douloureuses  qui  l'affligent ,  ils 
trouvent,  dans  leur  obéissance  envers  leur  Roi,  dans  leur 
tendresse  pour  leur  père,  et  dans  l'amour  qu'il  porte  lui- 
même  à  ses  sujets,  de  puissants  motifs  pour  rompre  le  si- 
lence, et  pour  s'acquitter  du  devoir  indispensable  qu'il  leur 
a  lui-même  prescrit. 

C'est  donc  pour  remplir  ces  engagements  sacrés,  qui 
lient  le  bonheur  du  Monarque  à  la  prospérité  des  sujets, 
que  le  Tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  représente 
très  humblement  à  Sa  Majesté,  que  les  abus  de  tout  genre 
qui  se  sont  introduits  successivement  dans  l'État,  ne  peu- 
vent être  réformés  que  par  une  recherche  attentive  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  ;  et  que  la  France  ne 
peut  être  régénérée  et  renaître,  en  quelque  manière,  à  une 
nouvelle  vie ,  qu'en  la  reconstituant  sur  ces  principes 
aussi  anciens  que  le  monde,  qui  sont  gravés  dans  tous  les 
cœurs,  dont  la  nature  est  d'exister  toujours,  quoique  sou- 
vent oubliés,  et  contre  lesquels  le  temps,  les  abus,  les 
usages  et  nulle  sorte  d'institution  ne  sauraient  prescrire. 

Le  Tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  en  confiant 
à  ses  députés  les  intérêts  des  peuples,  les  exhorte  à  porter 
constamment  dans  leurs  cœurs  les  sentiments  d'admiration 
et  d'amour  pour  leur  Roi,  dont  toute  la  Nation  est  pénétrée; 
à  concourir  avec  ce  prince  chéri  dans  la  recherche  des 
moyens  qui  peuvent  opérer  la  félicité  des  peuples,  et  à  se 
rendre  dignes  ainsi  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  de 
l'estime  de  la  France,  et  du  noble  caractère  de  conseil  et 
d'ami,  dont  le  meilleur  des  Rois  les  honore. 

Le  Tiers  état  de  la  sénéchaussée  charge  ses  députés  de 
se  regarder  en  même  temps  comme  les  députés  de  tous 
les  Français,  de  considérer  en  grand  les  maux  de  la  France 
et  leurs  remèdes,  et  de  porter  aux  pieds  de  Sa  Majesté,  et 
sous  les  yeux  de  la  Nation  assemblée,  les  doléances,  récla- 
mations et  représentations  suivantes. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  Constitution. 

1 .  Le  bonheur  ou  le  malheur  des  peuples  étant  une 
suite  nécessaire  des  bonnes  ou  des  mauvaises  lois,  d'une 
bonne  ou  d'une  mauvaise  constitution,  les  députés  pren- 
dront pour  base  ce  principe,  et  concourront  avec  Sa  Majesté 
à  la  recherche  des  moyens  de  procurer  à  la  France  de  bon- 
nes lois  ;  en  sorte  que  tous  les  sujets  du  Roi  en  ressentent 
pour  toujours  les  effets  salutaires. 

2.  L'objet  des  lois  étant  de  conserver  à  tous  les  ci- 
toyens, sous  la  protection  et  la  vigilance  du  Monarque,  les 
biens  qu'ils  apportent  en  commun  dans  la  société  ,  les 
députés  ne  perdront  jamais  de  vue  que  les  lois  doivent  ten- 
dre à  conserver  aux  hommes  la  liberté  d'agir,  de  parler,  de 
penser  ;  la  propriété  de  leurs  personnes,  de  leurs  biens,  de 
leur  honneur  et  de  leur  vie  ;  le  repos  enfin,  et  la  sûreté  ; 
et  que  le  comble  de  la  perfection  dans  les  lois,  est  de  pro- 
curer à  ceux  qui  y  sont  soumis  la  plus  grande  somme  de 
bonheur  possible. 

3.  Cependant  les  bonnes  lois  à  faire  pour  tous,  ne  pou- 
vant être  bien  éclaircies  que  par  les  lumières  de  tous,  Sa 
Majesté  sera  suppliée  de  continuer  à  son  peuple  le  bienfait 
qu'elle  vient  de  lui  promettre,  de  s'entourer  de  ses  sujets  ; 
et  que  pour  cet  effet  les  lois  seront  désormais  librement 
consenties  par  la  Nation  dans  les  États  généraux  ;  qu'en 
conséquence,  la  Nation  sera  périodiquement  assemblée,  en 
la  personne  de  ses  représentants,  à  des  époques  fixes  et 
rapprochées  ; 

4.  Que  les  lois  provisoires,  locales  et  momentanées,  que 
Sa  Majesté  jugera  de  sa  sagesse  de  publier  dans  l'intervalle 
d'une  Assemblée  nationale  à  l'autre,  soient  pareillement 
adressées  aux  États  provinciaux  et  administrations  pro- 
vinciales, et  aux  tribunaux  de  judicature,  en  accordant  aux 
uns  et  aux  autres,  la  faculté  de  faire  à  Sa  Majesté  telles 
représentations  qu'ils  jugeront  convenables  pour  le  bien 
public,  sur  le  contenu  de  ces  sortes  de  lois  ;  sans  néan- 
moins que,  jusqu'à  la  prochaine  Assemblée  nationale,  ces 
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représentations  puissent,  en  aucun  cas,  en  retarder  la  pu- 
blication et  l'exécution  ; 

5.  Que,  dans  la  prochaine  Assemblée  des  États  géné- 
raux, on  commencera  à  délibérer  par  tête  et  non  par  or- 
dre ;  précaution  sans  laquelle  les  abus  ne  pourraient  être 
réformés,  ni  les  peuples  soulagés  ;  ce  qui  rendrait  cette 
Assemblée  absolument  illusoire  ; 

6.  Qu'il  serait  également  illusoire  de  s'occuper  de  re- 
médier aux  abus,  si  l'on  ne  remontait  à  leur  source,  et  si 
l'on  ne  s'attachait  à  prévenir  que  la  Nation  n'y  fût  de  nou- 
veau exposée  ;  qu'en  conséquence,  la  constitution  et  les  lois 
seront  le  premier  objet  dont  s'occupera  l'Assemblée  natio- 
nale, afin  que,  ces  principes  étant  posés,  l'extirpation  suc- 
cessive des  a])us  en  soit  la  conséquence  naturelle,  et  que 
Sa  Majesté,  qui  veillera  à  leur  exécution,  jouisse  de  la  gloire 
d'avoir  régénéré  son  peuple,  et  du  bonheur,  digne  de  son 
cœur  royal,  d'avoir  opéré  la  félicité  de  ses  sujets. 

CHAPITRE  II. 

Des  Etats  généraux  et  provinciaux. 
1.  Les  députés  représenteront  très  humblement  à  Sa 
Majesté,  que  les  précédents  États  généraux  de  la  France  ne 
présentant,  dans  la  nuit  des  temps  et  les  ténèbres  de  l'his- 
toire, qu'une  destitution  (1)  absolue  de  principes,  il  ne  serait 
digne  ni  des  vues  de  la  sagesse  souveraine  de  Sa  Majesté, 
ni  des  lumières  et  de  la  dignité  du  peuple  français,  de  se 
livrer  à  la  discussion  des  formes  incohérentes  qui  compo- 
sèrent tour  à  tour  ces  assemblées  ;  qu'il  est  donc  indispen- 
sable de  consulter,  pour  la  formation,  la  composition  et 
l'organisation  des  États  généraux,  les  droits  des  hommes, 
les  intérêts  des  individus  et  le  bonheur  de  tous,  de  ma- 
nière que  la  représentation  des  sujets  soit  libre,  élective  ('2), 
uniforme  et  intégrale  pour  tous  les  citoyens,  pour  toutes  les 
contrées  du  royaume,  et  pour  tous  les  pays  soumis  à  la 
domination  du  Roi. 

2.     Les  députés  représenteront  encore  à  Sa  Majesté  que 
le  Tiers  état  composant  la  Nation  entière,  puisque  les  deux 

(1)  Archives  parlementaires  «  :  aucune  distinction  ». 

(2)  Ibid.  :  «  effective  ». 
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premiers  ordres  en  sont  à  peine  la  centième  partie,  il  doit 
obtenir  de  la  justice  du  Roi,  de  l'équité  publique  et  de  la 
nature  même  des  choses,  un  nombre  de  représentants  plus 
proportionné  au  nombre  des  individus  de  cet  ordre,  à  la 
somme  de  ses  contributions,  à  l'importance  des  services 
qu'il  rend  à  la  Nation,  c'est-à-dire  qu'il  se  rend  à  lui-même, 
et  à  l'influence  nécessaire  que  les  deux  premiers  ordres 
exercent  naturellement  sur  le  troisième  ; 

3.  Que  la  forme  de  convocation  par  bailliages  et  sé- 
néchaussées, qui  fut  usitée  dans  les  temps  où  les  imposi- 
tions étaient  réparties  dans  cette  espèce  de  ressort,  soit 
remplacée  par  une  division  de  districts,  laquelle  soit  en 
même  temps  partie  uniforme  et  constituante  du  système 
d'administration,  ou  États  provinciaux,  que  les  peuples  at- 
tendent de  la  bonté  du  Roi  ;  en  sorte  que  les  peuples  s'as- 
semblent où  ils  contribuent,  et  contribuent  où  ils  s'assem- 
blent ;  et  qu'ils  aient  plus  de  facilité,  parmi  des  concitoyens 
qu'ils  connaissent,  à  faire  un  bon  choix  de  représentants  ; 

4.  Que  les  représentants  du  Tiers  état  devant  être  ab- 
solument purs  et  détachés  de  tous  les  intérêts  étrangers 
à  l'intérêt  commun  de  cet  ordre  ,  il  importe  à  celui  des 
Communes  de  la  sénéchaussée,  de  persévérer  dans  les  ex- 
clusions qu'elles  ont  délibérées,  jusqu'à  ce  qu'une  orga- 
nisation sage  et  égale  réunisse  les  intérêts  particuliers  à 
l'intérêt  commun  ;  qu'en  conséquence,  les  personnes  que 
leur  état  et  leur  profession  mettent  dans  une  dépendance 
destructive  de  la  liberté,  et  de  cette  impartialité  de  suf- 
frages qui  doivent  caractériser  les  représentants  d'une 
nation,  ne  puissent  être  électeurs  ni  éligibles.  Tels  sont 
les  agents  du  fisc,  les  dépositaires  de  quelque  partie  de 
l'autorité  royale,  et  les  officiers  et  agents  des  seigneurs 
ecclésiastiques  et  laïques. 

5.  Les  États  provinciaux,  les  assemblées  diocésaines 
ou  de  district  et  les  municipalités  étant  des  administra- 
tions domestiques,  c'est  à  la  famille  qu'il  appartient  de 
choisir  ses  administrateurs,  et  les  administrateurs  ne  doi- 
vent compte  de  leur  gestion  qu'à  la  famille  ;  d'où  il  suit  que 
nulle  cour  de  justice  ni  aucun  seigneur  ne  doit  avoir  d'in- 
fluence   sur    le    choix   des  membres  de    ces   différentes 
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assemblées,  ni  par  conséquent  de  compétence  pour  juger 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  raison  de  ce  choix, 
ni  pour  ce  qui  concerne  la  comptabilité;  les  comptes  des 
communautés  doivent  être  rendus  aux  assemblées  de  dis- 
trict ;  celles-ci  doivent  rendre  compte  aux  États  provin- 
ciaux, et  les  administrateurs  de  la  province  à  une  com- 
mission composée  de  députés  des  trois  ordres  choisis  au 
scrutin  pour  cet  effet; 

6.  Que  l'organisation  des  États  généraux  soit  le  mo- 
dèle de  l'organisation  des  États  provinciaux  et  des  assem- 
blées municipales  ;  en  sorte  que  les  mêmes  formes  et  la 
même  composition  y  étant  établies,  un  régime  uniforme  et 
commun  porte  son  influence  dans  toutes  les  parties  du 
corps  politique  ;  que  Sa  Majesté  soit  suppliée,  en  consé- 
quence, d'ordonner  qu'il  soit  établi  des  États  particuliers 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  ; 

7.  Que  les  lois  générales,  portées  par  Sa  Majesté  dans 
l'assemblée  des  États  généraux,  et  librement  consenties 
par  la  Nation,  soient  adressées  aux  États  provinciaux  et 
administrations  provinciales,  pour  y  être  inscrites  et  ob- 
servées, et  à  tous  les  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs 
directement,  pour  servir  de  règle  à  leurs  jugements  et  à 
leurs  arrêts  ;  sans  que  ni  ces  assemblées  ni  ces  tribu- 
naux puissent  y  apporter  aucune  modirication,ni  en  arrêter 
la  publication  ou  l'exécution  ,  sous  aucun  prétexte  ;  et 
qu'il  soit  expressément  statué  que  los  cours  souveraines 
ne  pourront  désormais  faire  aucun  règlement  sur  aucune 
sorte  de  matières. 

8.  ^  La  reconstitution  des  États  provinciaux  de  Langue- 
doc étant  l'objet  des  réclamations  universelles  et  multi- 
pliées (1), non-seulement  de  cette  sénéchaussée, mais  encore 
des  trois  ordres  réunis  de  toute  la  province  (2),  les  députés 
mandataires  sont  expressément  chargés  d  en  demander, 
d'en  poursuivre  et  d'en  accélérer  la  suppress  on  et  la  re- 
constitution auprès  du  Roi  et  des  États  généraux,comme 


(1)  Ces  deux  mots  sont  omis  dans  les  Archives  parlementaires. 

(2)  Voir  la  note  2  de  la  page  244  et  celle  de  la  page  415  du  présent 
volume. 
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du  vœu  le  plus  universel  qui  soit  prescrit  à  leur  persévé- 
rance. Les  députés  pourront  donc  voter  aux  États  géné- 
raux sur  l'impôt  qui  y  sera  déterminé  ;  mais  à  la  charge  et 
condition  qu'il  ne   sera   réparti  dans  ladite    sénéchaussée 
qu'après  avoir  obtenu  la   suppression  des  États  actuels  de 
la  province,  et  une  nouvelle  constitution  libre,  élective  et 
représentative,  les  Communes  du  pays  ne  pouvant  renon- 
cer aux  vœux  qu'elles  ont  formés,  aux  protestations  qu'elles 
ont  faites  aux  prétendus   États  derniers  de  la  province  (1), 
et  qu'elles  se    proposent    de   réitérer  ,   à   la  commission 
qu'elles    ont   donnée  à  leurs   députés  à  Paris  de  poursui- 
vre la  dite   suppression    et  reconstitution  :  protestations, 
commissions    et  vœux  qu'elles  confirment    et  renouvellent 
de  plus  fort  ;  chargeant  de  plus  leurs  députés  mandataires 
aux  États  généraux  de  continuer  les  opérations   que  les 
députés  des  trois  diocèses  de  Nimes,  Uzès  et  Alais,  à  Pa- 
ris, auront  faites  sur   ces    objets,  jusqu'à  l'ouverture  des 
États  généraux. 

CHAPITRE    III. 

De  V administration  de  la,  justice. 

Les  députés  du  Tiers  état  de  la  sénéchaussée  apporte- 
ront à  l'Assemblée  des  États  généraux  les  demandes  sui- 
vantes: 

1.  La  confection  d'un  nouveau  code  civil  et  d'un  nou- 
veau code  criminel  ; 


(1)  On  trouve  dans  le  procès-verbal  des  séances  et  délibérations  des 
États  de  Languedoc,  assemblés  à  Montpellier,  du  15  janvier  au  21  fé- 
vrier 1789,  le  passage  suivant  : 

«  Le  Président  est  prié  d'adresser  au  ministre  du  Roi  qui  est  chargé 
»  du  département  de  cette  province,  afin  qu'il  les  mette  sous  les  yeux 
»  de  Sa  Majesté,  s'il  le  juge  convenable,  divers  actes  de  protestation 
«  contre  la  constitution  et  les  pouvoirs  des  États,  que  les  municipalités 
»  de  Toulouse,  Montpellier,  Béziers,  Pézénas,  Saint-Hippolyte,  et  diffé- 
»  rentes  personnes  se  disant  chargées  de  procurations  par  des  assem- 
»  blées  tenues  dans  cette  province,  ont  fait  signifier  aux  syndics  géné- 
»  raux  et  au  greffe  des  États  »  (Inhenidire  de  la.  série  C  de$  Arctiives 
de  la  Hauie-Uaronne,  tome  II,  p.  715). 
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2.  Que  la  vénalité  des  charges  soit  abolie  ; 

3.  Que  dans  aucun  cas  il  n'y  ait  que  deux  degrés  de 
juridiction  ; 

4.  Que  dans  aucun  tribunal  le  titre  de  noble  ne  soit 
nécessaire  pour  être  juge  ; 

5.  Que  la  justice  souveraine  soit  rapprochée  des  justi- 
ciables, et  surtout  des  habitants  des  campagnes  ; 

6.  Qu'il  soit  présenté  aux  États  généraux  un  projet 
d'arrondissements  ou  districts^ combiné  sur  la  consistance 
des  lieux  et  des  pays  ; 

7.  Que  dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  les  officiers 
municipaux  puissent  rendre  des  jugements  sans  appel  en 
matière  personnelle,  jusqu'à  une  somme  modique,  laquelle 
sera,  dans  les  États  généraux,  fixée  graduellement,  selon 
l'importance  des  lieux  ; 

8.  Qu'il  soit  établi,  sous  l'autorité  de  la  loi,  des  tribu- 
naux pacificateurs  ; 

9.  Que  les  codes  civil  et  criminel  soient  simples  , 
clairs  et  à  la  portée  de  tout  le  monde  ; 

10.  Que  dans  le  code  criminel,  on  observe  que  toute  la 
procédure  se  commence,  se  continue  et  s'achève  en  public; 
qu'un  conseil  soit  donné  à  l'accusé  ;  et  qu'on  donne  tou- 
tes les  facilités  nécessaires  aux  prévenus,  pour  mettre  au 
jour  l'innocence  ; 

11.  Que  la  rigueur  des  peines  soit  adoucie,  et  que  l'on 
abolisse  toute  distinction  de  supplice  entre  les  diverses 
classes  de  citoyens  ; 

12.  Que  la  confiscation  des  biens  des  condamnés  soit 
abrogée  comme  contraire  à  la  justice  et  à  l'humanité  ; 

13.  Qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  classe  de  juges,  et  que 
tous  les  tribunaux  d'exception  soient  supprimés,  hors  les 
juridictions  consulaires  ; 

14.  Que  les  justices  seigneuriales  soient  supprimées, 
et  que  les  propriétaires  soient  indemnisés  ; 

15.  Qu'il  soit  établi  des  juridictions  (1)  consulaires  dans 
les  villes  où   il  y  a  quelque    manufacture   importante,  ou 


(1)  Archives  parlementaires  :  «  justices  ». 
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quelque  commerce  en  activité  ;  que  leur  attribution  soit 
fixée  à  3.000  livres,  somme  qui  répond  à  celle  de  500  livres 
qui  leur  fut  attribuée  au  milieu  du  XVP  siècle  {\)  ;  et  que, 
pour  la  ville  de  Nimes  en  particulier,  Sa  Majesté  soit  sup- 
pliée d'ordonner  l'exécution  de  l'Édit  de  1710  ,  qui  lui 
accorde  une  juridiction  consulaire  (2). 


CHAPITRE   IV. 

De  la.  liberté. 

1.  Usera  représenté  aux  États  généraux  que  la  liberté 
des  personnes  doit  être  sous  la  sauvegarde  des  lois,  et  Sa 
Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d'abolir  les  lettres 
de  cachet  et  tous  ordres  arbitraires,  sauf  à  régler,  dans  les 
États  généraux,  les  modifications  nécessaires  pour  main- 
tenir la  sûreté  de  la  personne  du  Monarque  et  le  repos  de 
l'État  ;  de  contenir  (3)  dans  de  justes  bornes  les  décrets  des 
tribunaux  judiciaires  ,  souvent  aussi  arbitraires  que  les 
lettres  de  cachet,  et  toujours  plus  funestes  ;  afin  que  la 
Hberlé  des  hommes  ne  soit  plus  le  jouet  du  caprice,  de  la 
vengeance,  ni  d'aucune  passion 

2.  Il  sera  représenté,  sur  la  liberté  de  penser,  que  rien 
n'est  plus  digne  de  la  sagesse  de  Sa  Majesté  que  d'avoir 
permis  la  libre  profession  de  toute  religion  fondée  sur  la 
saine  morale,  seul  moyen  d'éclairer  les  hommes  et  de  les 
porter  à  la  vertu  ;  ouvrage  sagement  commencé  par  l'Édit 
de  novembre  î787  (4),  el  qui  attend  son  complément  des 


(1)  L'Édit  qui  crée  la  juridiction  des  juges  et  consuls  de  Paris  et  règle 
leur  compétence,  est  daté  de  Paris,  novembre  1563.  Texte  dans  Isam- 
bert,  tome  XIV,  p.  153-158. 

Une  Déclaration  royale  sur  la  juridiction  consulaire  établie  par  Tédit 
précédent  est  datée  de  Bordeaux,  28  avril  1565.  Texte  dans  Isarabert, 
t.  XIV,  p.  179-18-^ 

(2)  L'Édit  portant  création  de  vingt  nouvelles  juridictions  consulaires 
dans  le  royaume,  est  daté  de  Versaillea,  mars  1710.  Titre  dans  Isambert, 
tomeXX,  p.  547.  Il  y  avait  déjà  quarante  et  une  juridictions  consulaires. 

(3)  Archives  pa.rleinentaires  :.«  consentir  ». 

(4)  Voir,  page  453  du  présent  volume,  les  notes  1  et  2. 
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vues   supérieures  de  Sa  Majesté,  et  du  progrès  des  lumiè- 
res de  la  Nation  ; 

3.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée,  sauf  aux 
États  généraux  à  chercher  les  moyens  d'en  prévenir  les 
abus  ,  sans  néanmoins  qu'en  aucun  cas  la  connaissance 
puisse  en  être  attribuée  aux  cours,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
partie  civile  plaignante; 

4.  Que  tous  les  privilèges  exclusifs ,  accordés  à  des 
personnes  et  individus  séparés,  soient  abolis,  à  la  charge 
de  rembourser  ceux  qui  auraient  été  acquis  à  prix  d'ar- 
gent ; 

5.  Que  les  règlements  qui  gênent  les  manufactures 
soient  supprimés  ;  que  les  fonctions  de  jurés-priseurs  , 
étant  une  source  d'abus  et  de  vexations  que  la  sagesse  du 
gouvernement  a  déjà  voulu  faire  cesser,  il  soit  pourvu  au 
remboursement  de  ces  officiers,  supprimés  depuis  quelque 
temps  par  une  loi  de  Sa  Majesté  (1)  ; 

6.  Que  la  libre  circulation  du  commerce  soit  établie 
dans  tout  le  royaume  ;  que  les  douanes  soient  portées  aux 
frontières,  et  que  les  droits  de  leude,  péage,  pulvérage,  pon- 
tonage,  minage  et  autres,  qui  gênent  les  routes  et  le  com- 
merce, soient  supprimés,  sauf  à  rembourser  les  proprié- 
taires ; 

7.  Que  les  droits  sur  les  cuirs,  sur  les  peaux,  les  pa- 
piers, les  cartons,  les  huiles  et  savons,  soient  supprimés  ; 

8.  Que  tous  arrêts  de  surséance  ,  lettres  de  répit  et 
arrêts  de  défense  soient  abolis  ; 

y.  Que  la  liberté  accordée  aux  salpêtriers  de  pouvoir 
arbitrairement  faire  des  fouilles  dans  les  maisons,  cours, 
caves,  écuries,  jardins  et  autres  propriétés  foncières  soit 
abolie,  sauf  aux  propriétaires  d'en  accorder  la  permission 
comme  ils  aviseront. 

CHAPITRE  V. 

De  V Agriculture. 

1.     Il  sera  très   humblement  représenté  à   Sa   Majesté 
que  l'agriculture,  déjà  surchargée    d'impôts,  ne  saurait  en 


(1}  Voir  la  note  de  la  page  309  du  présent  volume. 
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supporter  davantage,  et  qu'elle  doit  au  contraire  être  sou- 
lagée et  encouragée  ; 

2.  Que  les  défenses  de  défricher  les  bois  et  landes 
communs  soient  renouvelées,  et  que  les  défrichements  ne 
puissent  avoir  lieu  sans  le  consentement  des  communau- 
tés ; 

3.  Que  les  baux  à  ferme  portés  au-delà  de  dix  ans 
soient  déclarés  exempts  du  droit  de  lods  et  de  centième 
denier;  qu'il  en  soit  de  même  des  baux  à  engagement  et 
antichrèse; 

4.  Que  les  baux  à  ferme  des  ecclésiastiques  et  des 
commandeurs  de  l'ordre  de  Malte  ne  soient  point  résiliés 
par  la  mort  ni  le  changement  du  titulaire  ; 

5.  Que  les  propriétaires-cultivateurs  ,  les  fermiers- 
cultivateurs  et  les  artisans-manouvriers,  soient  exempts  de 
payer  l'impôt  connu  sous  le  nom  d'industrie  ; 

6.  Que,  si  l'on  ne  peut  prévenir  les  inconvénients  qui 
naissent  de  la  distribution  des  biens  des  débiteurs  solva- 
bles,  la  procédure  de  criées  soit  simplifiée  ; 

7.  Que  chaque  communauté  soit  autorisée  à  lever, 
à  prix  d'argent,  le  nombre  de  miliciens  auxquels  elle  est 
tenue,  et  à  imposer  la  dépense  de  la  levée  des  soldats  pro- 
vinciaux sur  la  généralité  des  contribuables  de  la  commu- 
nauté ; 

8.  Que  les  droits  de  contrôle  et  de  centième  denier 
soient  diminués,  simplifiés  et  plus  proportionnés  entre  eux; 
que  le  taux  (1)  en  soit  clair  et  évident  pour  tout  le  monde, 
et  que  la  connaissance  des  contestations  qui  pourront  s'é- 
lever à  raison  des  droits  du  Roi  quelconques,  soit  rendue 
aux  juges  ordinaires  ; 

9.  Que  l'Édit  des  hypothèques  (2),  dont  les  effets  sont 
onéreux  aux  peuples,  leur  serait  utile,  s'il  recevait  les 
modifications  suivantes  :  que  tous  les  droits  fussent  ré- 
duits à  l'enregistrement  ;  qu'une  seule  opposition  pût  suf- 


(1)  Archives  parlementaires  :  «  tarif  ». 

(2)  Voir,  page  4.42  du  présent  volume,  la  note  1 . 
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fîre  ;  que  l'acquéreur,  recevant  du  greffier  un  certificat  de 
publication  de  son  contrat  d'acquisition,  ce  certificat  fût  lu 
et  publié  à  la  messe  du  prône  et  affiché  à  la  porte  de  l'église 
de  la  paroisse  où  les  biens  aliénés  se  trouvent  situés,  et  que, 
sur  le  vu  du  certificat  de  publication  que  le  curé  sera  tenu 
de  donner  sur  papier  simple  et  sans  frais,  le  greffier  expé- 
diât les  lettres  de  ratification  ; 

10.  Que  les  baux  à  rente  foncière,  lesquels  en  Langue- 
doc ne  transmettent  pas  la  propriété,  soient  exempts  du 
centième  denier  ; 

11.  Que  les  contrats  des  ecclésiastiques  soient  soumis 
au  tarif,  de  la  même  manière  que  ceux  des  autres  sujets  ; 

12.  Que,  pour  que  les  agriculteurs  puissent  fournir 
plus  abondamment  du  sel  à  leurs  troupeaux,  l'impôt  de  la 
gabelle  soit  modifié  ; 

13.  Que  l'imprescriptibilité  des  censives  et  autres  droits 
féodaux,  ainsi  que  des  obits,  fondations  et  pensions  obi- 
tuaires,  soit  abrogée; 

14.  Que,  par  des  commissaires  aux  saisies  ou  autres 
sages  moyens,  il  soit  remédié  aux  vexations  dont  les  habi- 
tants des  campagnes  sont  affligés  par  les  séquestrations; 

15.  Que  les  fêtes  soient  transportées  au  dimanche,  les 
fêtes  solennelles  exceptées  ; 

16.  Qu'il  sera  représenté  que  l'impôt  de  la  dîme,  qui 
pèse  uniquement  sur  le  cultivateur,  est  onéreux  et  nuisible 
à  l'agriculture;  qu'en  conséquence.  Sa  Majesté  et  les  États 
généraux  seront  suppliés  de  prendre  cet  objet  en  très 
grande  considération  ; 

17.  Que  tous  les  sujets,  indistinctement,  soient  soumis 
au  logement  des  gens  de  guerre,  les  ecclésiastiques,  les 
veuves  et  les  orphelins  exceptés  ; 

18.  Que  les  biens  des  religionnaires  fugitifs,  qui  sont 
en  régie  (1),  soient  rendus  aux  familles  de  leurs  premiers 
possesseurs,   lorsque  les  requérants  prouveront  leur  des- 


(1)  L'Édit  portant  réunion  au  domaine  de  la  couronne  des  biens  des 
consistoires,  ministres  de  la  religion  prétendue  réformée  et  des  religion- 
naires qui  sortiront  du  royaume,  est  daté  do  Versailles,  janvier  1688. 
Texte  dans  Isambert,  tome  XX,  p.  5-1-56. 
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cendance,  et  même  aux  héritiers  directs,  quoique  nés  en 
pays  étranger,  sous  la  condition  qu'ils  viendront  s'établir 
en  France  ; 

19.  Que  les  communautés  riveraines,  qui  fournissent  à 
la  fois  des  hommes  pour  la  mer  et  des  soldats  provinciaux, 
soient  exemptes  de  fournir  à  la  milice,  et,  qu'attendu  les 
inconvénients  qui  résultent  du  choix,  souvent  arbitraire, 
qui  tombe  sur  des  pères  de  famille  et  des  gens  âgés,  lesdi- 
tes  communautés  puissent  faire  des  hommes,  en  les  pre- 
nant librement  parmi  les  matelots  classés  ; 

20.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'étendre  les  mêmes 
soins  bienfaisants  aux  pêcheurs,  cordiers  et  tonneliers  qui 
tirent  au  sort  pour  servir  sur  mer,  et  que  les  communautés 
qui  y  sont  sujettes  puissent  faire  des  hommes,  comme  il 
est  demandé  pour  la  milice. 

21.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  rendre  communes 
au  pays  de  Languedoc  les  lettres  patentes  données  pour  la 
Guienne  le  28  juillet  1786,  concernant  les  relais  et  atter- 
rissements  des  fleuves,  ainsi  que  ceux  formés  sur  les  riva- 
ges de  la  mer,  sauf  les  usages  locaux  contraires  (1)  ; 

22.  Que  les  constructions  et  réparations  des  presbytè- 
res soient  à  la  charge  des  décimateurs  ; 

23.  Que  tous  droits  seigneuriaux  insolites,  pesant  sur 
des  communautés  ou  généralités  d'habitants,  tels  que  ceux 
de  banalité,  péage,  leude,  pulvérage,  cabanage,  courtage, 
minage,  cartalage,'  rasoire,  alluvion,  droit  d'aigage,  et  au- 
tres de  même  nature,  soient  rachetables. 


De  nombreux  actes  du  pouvoir  royal  l'établirent  dans  cette  voie. 

Un  Arrêt  du  Conseil  pour  la  prise  de  possession  du  bail  de  la  ferme 
générale  et  régie  des  biens  des  religionnaires  fugitifs  et  réfractaires  aux 
ordres  du  Roi,  sous  le  nom  de  Claude  Jacob,  avocat  en  parlement,  pen- 
dant neuf  années  à  commencer  du  l"^'  janvier  1779,  est  daté  de  Versailles» 
29  aoi:it  1778.  Titre  dans  Isambert,  tome  XXV,  p.  394. 

Un  Arrêt  du  Conseil  qui  confirme  les  commis  de  la  régie  des  biens  des 
religionnaires  fugitifs  dans  la  jouissance  de  leurs  privilèges,  est  daté  de 
Versailles,  9  juin  1780.  Titre  dans  Isambert,  tome  XXVI,  p.  345. 

Ce  furent  les  derniers  actes  réglementant  cette  matière. 

(1)  Voir,  page  103  du  présent  volume,  la  note  1,  g  3. 
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24.  Le  Tiers  état  de  la  sénéchaussée,  en  mettant  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté  les  très  respectueuses  représenta- 
tions de  son  bon  peuple  des  campagnes,  ne  peut  éviter 
d'affliger  son  cœur  paternel,  en  lui  parlant  des  maux  de 
cette  partie  intéressante  de  ses  sujets.  Il  épargne  à  la  sen- 
sibilité de  Sa  Majesté  le  tableau  douloureux  de  la  misère 
qui  règne  dans  un  grand  nombre  de  contrées,  surtout  dans 
les  Cévennes,  où  les  impôts  levés  pour  le  prince  sont  peut- 
être  les  moins  onéreux,  où  le  peuple  peut  à  peine  se  pro- 
curer sa  subsistance,  où  ce  sont  des  haillons  qui  le  cou- 
vrent, et  de  mauvais  pain  qui  le  nourrit,  et  où  des  vexa- 
tions d'autant  plus  faciles  qu'il  est  faible,  et  d'autant  plus 
odieuses  qu'il  est  malheureux,  lui  enlèvent  le  fruit  de  ses 
travaux.  Mais  le  Tiers  état  de  la  sénéchaussée  place  toute 
sa  confiance  dans  le  cœur  sensible  et  paternel  de  son  Roi, 
digne  imitateur  du  grand  Henri,  qui  chérissait  par-dessus 
tout  le  peuple  des  campagnes  ;  il  met  tout  son  espoir  dans 
l'esprit  régénérateur  d'un  Monarque  appelé  par  la  Provi- 
dence à  faire  le  bonheur  des  Français. 

CHAPITRE  VI. 


Des  établissements  utiles  et  des  réformes. 

1.  Les  députés  mandataires  représenteront  à  Sa 
Majesté  et  aux  États  généraux,  qu'il  est  absolument  néces- 
saire de  venir  au  secours  de  l'agriculture,  toujours  sur- 
chargée, toujours  vexée,  et  par  conséquent  avilie  et  tom- 
bant en  décadence  ;  que,  pour  cet  effet,  il  ne  suffira  pas 
de  la  soulager  ;  mais  qu'il  serait  infiniment  utile,  pour  la 
relever,  de  donner  des  récompenses  honorables  aux  agri- 
culteurs distingués,  désignés  par  la  voix  publique  et  par  le 
libre  suffrage  de  leurs  concitoyens  ; 

2.  Qu'il  soit  cherché  des  moyens  doux,  sages  et  nul- 
lement vexatoires  pour  abolir  la  mendicité  ; 

3.  Que  les  assemblées  illicites  de  compagnons  ,  et 
les  associations  connues  sous  le  nom  de  «  Devoirs  »  et  de 
«  Gavots  »,  soient  réprimées  et  défendues,  et  qu'à  cet  effet 
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les  règlements  faits  sur  cet  objet  pour  la  ville  de  Paris  (1) 
soient  rendus  communs  à  tout  le  royaume  ; 

4.  Qu'il  n'y  ait  dans  tous  les  États  de  Sa  Majesté  qu'un 
seul  poids  et  qu'une  seule  mesure  ; 

5.  Qu'en  conservant  les  prérogatives  de  chaque  ordre  , 
il  soit  néanmoins  établi  des  distinctions  et  des  récompenses 
particulières  à  chaque  profession  ;  que  les  sujets  du  Tiers 
état,  qui  composent  presque  toute  la  Nation,  puissent  avoir 
entrée  au  service  et  aux  emplois  militaires,  et  l'accès  aux 
ordres  supérieurs,  afin  que  le  droit  d'être  utile  à  la  patrie 
dans  les  emplois,  ne  soit  plus  un  privilège  exclusif  ; 

6.  Que  la  portion  congrue  des  curés  et  des  vicaires  soit 
portée  à  une  somme  convenable  à  la  dignité  de  leur  minis- 
tère, suffisante  pour  leur  aider  à  fournir  aux  œuvres  de 
charité  auxquelles  ils  sont  appelés,  et  que  le  casuel  soit 
supprimé  ; 

7.  Que,  dans  les  lieux  éloignés  des  églises  paroissiales, 
ou  qui  en  seront  séparés  par  des  obstacles  locaux,  il  soit 
établi  des  églises  succursales  (2)  aux  frais  du  décimateur  ; 

8.  Que  les  bulles  et  annates  soient  abolies,  ou  que  du 
moins  les  droits  en  soient  affectés,  pendant  l'espace  de 
douze  ou  quinze  ans,  à  une  partie  de  l'acquit  de  la  dette 
nationale  ; 

9.  Que  les  sujets  du  Roi  ne  soient  plus  obligés  de  re- 
courir à  la  cour  de  Rome  pour  aucunes  dispenses,  et  qu'ils 
puissent  les  obtenir  des  évêques  directement  et  gratuite- 
ment ; 

10.  Que  le  nombre  des  notaires  soit  réduit  ;  qu'ils  soient 
renfermés  dans  la  seule  fonction  de  leur  office,  sans  pré- 
tendre les  exclure  de  la  profession  libre  d'avocat  ;  qu'ils 
soient  rendus  dignes  de  l'importance  de  leur  ministère  ; 
qu'ils  ne  puissent,  pour  cet  effet,  occuper  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  et  que  les  règlements  sur  les  dépôts  de 
leurs  actes  soient  exécutés,  pour  en  prévenir  la  dissipation 
ou  la  suppression  ; 


(1)  L'Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  défend  les  associations  et 
attroupements  des  compagnons  des  arts  et  métiers,  est  daté  de  Paris 
12  novembre  1778.  Texte  dans  Isambert,  tome  XXV,  p,  452. 

(2)  Mot  omis  dans  les  Archives  parlementaires. 
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11.  Que,  le  bois  à  brûler  devenant  tous  les  jours  plus 
rare,  cet  objet  soit  pris  en  grande  considération  ; 

12.  Qu'il  soit  établi  une  éducation  nationale  et  uni- 
forme ;  que  le  projet  en  soit  communiqué  aux  États  géné- 
raux ; 

13.  Que  les  dons  et  pensions  soient  modérés,  et  que  dé- 
sormais la  liste  des  pensionnaires  du  Roi  et  de  l'État  soit 
imprimée  et  rendue  publique,  afin  que  les  services  hono- 
rés des  bienfaits  du  Roi  servent  d'encouragement,  et  que 
les  usurpateurs  du  bien  public  soient  mieux  connus  de  tout 
le  monde  ; 

14.  Qu'il  soit  fait  des  recherches  exactes  sur  l'aliénation 
de  certains  domaines  de  la  Couronne  ;  et  qu'à  l'égard  des 
domaines  eux-mêmes,  il  soit  délibéré  dans  les  États  géné- 
raux, sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  s'il  ne  serait  pas  plus 
utile  à  l'État  et  plus  digne  de  la  majesté  du  Roi  des  Fran- 
çais, d'en  permettre  désormais  l'aliénation,  en  liant  cette 
partie  des  finances  au  système  général  qui  pourra  être  pro- 
posé dans  l'Assemblée  nationale  et  agréé  par  Sa  Majesté. 

CHAPITRE    VII. 

Des  Impôts . 

1.  Les  députés  mandataires  aux  États  généraux  re- 
présenteront à  cette  Assemblée  que  la  dette  de  l'État  doit 
d'abord  être  vérifiée  et  arrêtée  dans  les  États  généraux, 
afin  qu'elle  soit  reconnue  dette  nationale,  comme  ayant  été 
contractée  sur  la  foi  publique  ; 

2.  Que,  Sa  Majesté  ayant  déclaré  qu'elle  ne  voulait 
lever  aucun  impôt  qu'il  n'eût  été  consenti  par  la  Nation,  il 
lui  plaise  de  statuer  que  les  subsides  et  emprunts  ne  seront 
désormais  établis  qu'avec  le  libre  consentement  des  États 
généraux,  et  pour  le  terme  d'une  Assemblée  nationale  à 
l'autre  ; 

3.  Que  les  trois  ordres  de  l'État  consentent  et  répar- 
tissent l'impôt  ensemble,  en  la  même  forme  et  de  la  même 
manière  ; 

4.  Que  toutes  les  propriétés  et    revenus  réels    soient 
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soumis  à  l'impôt  dans  le  lieu  où  ils  sont  situés,  sans  égard 
à  la  forme'et  à  l'état  des  propriétaires,  en  sorte  que  nul 
Français  n'en  soit  exempt  ; 

5.  Que  l'impôt  approche  ,  autant  qu'il  sera  possible  , 
de  la  simplicité  et  de  l'unité,  en  sorte  que  tout  Français 
puisse  en  avoir  une  idée  nette  et  claire  ; 

6.  Que,  s'il  est  possible,  la  taille  soit  diminuée  ; 

7.  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  supprimé  ; 

8.  Que  l'impôt  soit  tellement  réparti,  que  les  propriétés 
foncières  et  les  fortunes  pécuniaires  le  paient  également  ; 

9.  Que  la  répartition  des  impôts  soit  réglée  sur  les 
différentes]  provinces  du  royaume  par  les  Etats  généraux, 
qui  en  arrêteront  le  tarif  proportionnel  ; 

10.  Que  la  répartition  des  subsides  de  chaque  province 
soit  faite  sur  les  districts  par  les  États  provinciaux,  sur  les 
paroisses  par  les  assemblées  de  district,  et  sur  les  contri- 
buables par  les  assemblées  municipales  ; 

1 1.  Que  le  recouvrement  des  subsides  dans  les  districts 
soit  délivré  chaque  année  à  la  moins  dite,  dans  la  même 
forme  que  la  levée  des  tailles  dans  les  communautés,  sous 
caution  et  contre-caution,  et  sous  la  garantie  du  district 
envers  la  province  ; 

12.  Que  le  receveur  ainsi  établi  soit  tenu  de  verser  les 
deniers  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  province,  aux 
termes  et  conditions  usités  ; 

13.  Que  le  traitement  du  trésorier  de  la  province  soit 
fixé  sans  aucunes  taxations  proportionnelles  aux  subsides, 
afin  que  le  progrès  de  son  opulence  ne  soit  pas  fondé  sur 
l'accroissement  de  la  misère  publique  ; 

14.  Qu'en  un  mot,  l'égalité  de  l'impôt  se  trouvant  dé- 
sormais consacrée  par  l'accord  des  trois  ordres,  et  sanc- 
tionnée par  la  Nation  et  le  Roi,  il  en  soit  de  même  de  l'éga- 
lité de  la  répartition  ; 

15.  Que  chaque  année,  et  surtout  à  l'issue  des  Etats 
généraux,  le  compte  rendu  des  finances  soit  rendu  public 
par  la  voie  de  l'impression,  et  qu'il  en  soit  de  même  pour 
le  compte  rendu  des  États  provinciaux  ;  qu'ainsi  l'exemple 
du  ministre  immortel  qui  en  adonné  le  premier  la  leçon (1) 
à  ses  successeurs,  soit  désormais  une  loi  nationale. 


(1)  Archives  parlemeutaires  :  «  la  première  leçon  ». 
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POUVOIRS. 


Le  Tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  après  avoir 
succinctement  établi  les  principes  qu'il  juge  propres  à  opé- 
rer la  régénération  de  l'Etat,  exposé  les  abus  accumulés 
par  le  temps,  qui  ont  été  la  cause  de  sa  décadence,  et  res- 
pectueusement exprimé  les  vœux  des  peuples,  laisse  à  ses 
députés  le  soin  de  les  modifier,  lorsqu'ils  croiront,  en  leur 
âme  et  conscience,  que  le  bien  public  l'exigera.  Il  recom- 
mande à  leur  honneur  et  à  leur  probité  les  intérêts  d'un 
peuple  qui,  en  se  séparant,  leur  confie  ses  droits  ;  et  il  leur 
donne  tout  pouvoir  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'État,  la 
réforme  des  abus, l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  et  la  prospérité 
générale  du  royaume. 

Commissaires  nommés  pour  la  rédaction  du  cahier  (1). 

Messieurs  : 

Ricard,  député  de  Nimes  ;  Griolet  le  fils,  député  de  Ni- 
mes ;  Bresson  de  Valensoles,  député  de  Nimes  ;  Rabaut  de 
Saint-Étienne,  député  de  Nimes  ;  Vidal,  député  de  Nimes  ; 
Valladier,  député  de  Nimes  ;  Griolet  le  père,  député  de 
Nimes  ;  Deleuze,  député  de  Saint-Dézéry;  VouUand,  avo- 
cat, député  d'Uzès  ;  Gide,  avocat,  député  d'Uzès  ;  Domer- 
gue  l'ainé,  député  de  Beaucaire  ;  Coissard,  avocat,  député 
de  Beauvoisin  ;  Despiard,  viguier,  député  de  la  ville  de 
Valabrègue  ;  Duplan,  député  d'Anduze  ;  Ghanut,  avocat, 
député  de  Roquemaure  ;  Pourtalès,  député  de  Lasalle  ; 
Palisse  de  Mérignargues,  député  de  Montfrin  ;  Guiraud 
Dufour,  député  de  Navacelle  ;  Sauvaire,  avocat,  député 
de  Saint-André  de  Valborgne  ;  P.  Boissier,  maire  de  Vau- 
vert  ;  Beaux  de  Maguielles,  député  de  Saint-Jean  ;  Pagézy 
de  Bourdelhac  ;  Espérandieu,  député  de  Saint-Gervasy  ; 
Nadal,  procureur  du  Roi  de  Valleraugue  ;  Bonnet-La  De- 
vèze,  juge  de  Villefort  ;  Julien,  député  de  Canaules  ;  Bon- 
durant  La  Roche,  avocat,  député  de  Génolhac  ;  De  Balla, 


(1)  Ligne  manquant  dans  les  Archives  parlementaires. 
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juge  royal,  député  de  La  Rouvière  ;  Laurent,  député  de 
Saint-Geniès  de  Malgoirès  ;  Michel,  avocat ,  député  de 
Saint-Gilles  ;  Valérian,  maire,  député  de  la  ville  de  Saint- 
Esprit,  Reynaud,  c".  du  Roi,  p'.  c'.  maire,  député  de  Bar- 
jac;  Boudon  de  Lasalle,  avocat,  député  de  Saumane  ;  Couder 
le  fils,  député  de  Saint-Gilles  ;  Blancher,  p"".  consul  maire, 
député  de  Villeneuve-lès-Avignon  ;  Montet,  avocat,  député 
de  la  ville  des  Vans  ;  Teste,  député  de  Bagnols  ;  Pouget, 
avocat,  député  de  Vézénobre  ;  Eymard,  avocat,  député  de 
Tresques  ;  Champetier  ,  député  de  Saint-Ambroix  ;  J.-F. 
Nourrit,  député  de  Oongénies  ;  Boissière  de  Bertrandy, 
député  d'Aramon  ;  Aguze,  juge  royal,  député  du  Vigan  ; 
Trélis  de  La  Bedosse,  député  d'Alais;  Moustardier,  député 
de  Saint-Gervasy  ;  Sugier  de  Chantilly,  député  d'Alais  ; 
Chambon,  maire,  député  d'Uzès;  Gendre,  député  du  Vigan; 
F.  Gardies,  député  d'Alais  ;  Nourrit,  député  de  Calvisson  ; 
Blanchard  ;  Vaquier,  docteur  en  médecine,  député  de  Su- 
mène  ;  Gaillère,  député  de  Boisset,  diocèse  d'Alais;  Sous- 
telle,  député  d'Alais  ;  Jean  André,  député  de  Nimes;  Henri 
Quatrefages  de  La  Roquette,  député  du  Vigan  ;  Guizot, 
député  d'Aubord  ;  Tavernel,  député  de  Beaucaire  ;  Aigoin, 
député  d'Alais  ;  Belon,  avocat,  député  de  Meyrueis.  Signés. 

Arrêté  à  l'Assemblée,  suivant  le  procès-verbal  du  26 
mars  1789  de  relevée,  le  cahier  ayant  été  signé  par  les 
commissaires,  par  le  lieutenant-général  en  la  sénéchaus- 
sée, président,  et  par  le  greffier.  D'Augier,  lieutenant-géné- 
ral. Rigal,  grelfier,  secrétaire  du  Tiers  état,  signés  à  l'ori- 
ginal. 

Collationné  par  nous,  greffier  en  la  sénéchaussée  de 
Nimes,  secrétaire  du  Tiers  état. 

Rigal.  (1) 


fl)  \  Nimes,  chez  C.  Belle,  imprimeur  du  Roi  et  de  la  Cour-Présidial. 

1789 
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ADDITION  AUX  CAHIERS  DES  PAROISSES 


Dès  la  fin  de  1905,  le  Comité  départemental  du  Gard 
avait  porté  son  enquête  sur  les  cahiers  de  Berrias,  Beede- 
jun,  Chambonas,  Les  Vans,  Naves,  Saint-André  de  Cru- 
zières,  Saint-Sauveur  de  Cruzières  et  [Saint-Victor  de] 
Gravières,  communautés  ayant  député. 

L'enquête  ne  donna  pas  de  résultat,  quoique  le  Comité 
n'eût  rien  négligé  pour  retrouver  les  cahiers  manquants. 

Les  dernières  feuilles  du  tome  second  étaient  à  la  com- 
position, et  heureusement  rien  des  tables  n'était  encore 
tiré,  lorsque  nous  avons  reçu  de  M.  E.  Requier,  professeur 
à  l'Ecole  normale  de  Privas,  une  lettre,  datée  du  28  avril 
1909,  et  nous  informant  que  les  cahiers  en  question,  accom- 
pagnés de  leurs  procès-verbaux,  existent  aux  Archives  de 
l'Ardèche,  sous  la  cote  B.  141 

Ce  précieux  renseignement  a  été  immédiatement  utilisé. 

La  présente  addition  élève  le  nombre  de  nos  textes 
conservés  à  293  cahiers  de  villes  et  communautés,  et  à 
301  procès-verbaux  de  nomination  de  députés. 
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XXXIII 


BECDEJUN.  (1) 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  d'assemblée  du  mandement  de 
Becdejun,  diocèse  d'Uzès,  contenant  nomination  des  dépu- 
tés à  l'Assemblée  générale  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  », 
authentique,  il  mars  1789. 

Deux  députés  :  Jean  Rouret,  premier  consul, 
Joseph  Boisset. 

Signatures  :  Rouret,  consul.  Thoulouze,  consul.  Auta- 
2on,  Boisset,  etc. 

NOTICE. 

107  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Joseph-François-Scipion  Deslèbres,  avocat,  juge  du  mande- 
ment de  Becdejun  et  paroisse  de  Beaulieu. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  faites  par 
les  habitants  du  mandement  de  Becdejun,  paroisse  de  Beau- 
lieu  ,  pour  être  remis  aux  députés  par  nous  envoyés  à 
l'assemblée  générale  qui  doit  se  tenir  en  la  sénéchaussée 
de  Nimes,  le  16  du  courant. 

1.  Nous  soussignés,  habitants  du  mandement  de  Bec- 
dejun, paroisse  de  Beaulieu,  déclarons  et  certifions  que 
le  terroir  de  notre  mandement  est  sec  et  aride,  et  ne  pro- 
duit qu'à  force  de  cultures,  dont  la  plupart  sont  faites  à 
bras  d'homme,  et  par  conséquent  d'un   produit  très  modi- 


(1)  Voir  tome  1*'  du  présent  ouvrage,  p.  117. 
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que,  sans  y  avoir  aucune  industrie  ni  commerce.  La  culture 
des  mûriers,  qu'on  fait  venir  dans  le  pays  le  plus  sec, 
emporte  le  principal  temps  des  cultivateurs,  et  leur  pro- 
duit est  la  seule  ressource  que  nous  ayons  pour  payer 
les  impôts.  Si  cette  branche  de  l'agriculture  venait,  par 
malheur  ,  à  être  découragée  par  de  nouveaux  impôts, 
nous  nous  trouverions  dans  la  dure  impossibilité  d'acquit- 
ter les  charges  de  l'État. 

2.  Les  mauvaises  récoltes  que  nous  essuyons  depuis 
longues  années,  ont  mis  plusieurs  de  nous  dans  le  cas 
de' contracter  des  dettes,  et  dans  l'impossibilité  de  les 
acquitter  ;  surtout  par  les  frais  immenses  que  nous 
essuyons.  Nos  biens  sont  saisis,  et  la  procédure  de  criée 
nous  dévore  entièrement,  par  les  grands  frais  qu'on  nous 
fait,  et  par  ses  longueurs,  qui  font  que  nos  domaines  res- 
tent sans  culture.  Pour  qu'il  nous  reste  encore  quelque 
ressource,  il  faudrait  que  cette  procédure  fût  abrégée 
et  les  frais  modifiés,  les  degrés  de  juridiction  diminués  et 
rapprochés  des  justiciables.  Les  procès,  tant  civils  que 
criminels,  qu'on  commence  pour  des  riens  au  premier  tri- 
bunal, et  qu'on  ne  poursuit  dans  les  tribunaux  supérieurs 
que  pour  obtenir  des  dépens,  devraient  finir  sans  pouvoir 
en  appeler,  après  le  jugement  du  siège  où  ils  sont  intro- 
duits. 

3.  Notre  mandement  est  imposé,  chaque  année,  pour 
fournir  aux  constructions  des  grandes  routes  et  chemins, 
dont  les  uns  ne  sont  souvent  utiles  que  pour  l'enjolive- 
ment des  villes  principales  de  la  province,  même  du  dio- 
cèse et  pour  servir  de  promenade  à  ses  (à  leurs)  habitants. 
On  nous  fait  aussi  contribuer  à  la  construction  des  édifices 
publics  des  villes,  qui  ne  sont  souvent  d'aucune  utilité 
pour  les  gens  de  la  campagne  ;  et,  sans  avoir  aucun  égard 
pour  ces  derniers,  on  leur  refuse  de  contribuer  pour  la 
moindre  chose  à  leurs  chemins  de  traverse,  ce  qui  les  met 
dans  le  cas  de  faire  transporter  à  gros  frais,  dans  les  mar- 
chés des  villes  voisines,  les  denrées,  qu'ils  dérobent  presque 
toujours  à  leur  pur  entretien,  pour  avoir  de  quoi  payer  les 
impôts  de  l'Etat. 

4.  Mais,  pour  que  les  habitants  de  la  campagne  se  res- 

39 


610  SÉNÉCHAUSSÉE   DE    NIMES 

sentent  d'une  administration  sage  et  salutaire,  et  que  les 
cultivateurs  ne  soient  pas  découragés  de  leurs  travaux,  il 
faudrait  qu'ils  eussent  des  représentants  dans  les  assemblées 
où  ces  dépenses,  qui  ne  tournent  qu'au  profit  des  villes,  sont 
arrêtées.  Ils  y  observeraient  que  leurs  mandants,  n'en  reti- 
rant aucune  utilité,  ne  doivent  y  entrer  pour  rien.  Tous 
les  impôts,  constructions  d'édifices  publics,  grandes  routes 
et  autres  chemins  publics,  qui  tournent  au  profit  et  sont 
faits  pour  l'utilité,  tant  des  villes  que  des  campagnes,  doi- 
vent être  départis,  pour  ce  qu'il  en  coûte,  sur  chacun, 
sans  aucune,  exemption,  ni  pour  le  Clergé,  ni  pour"  la 
Noblesse,  au  prorata  du  revenu  dont  il  jouit.  Lesopéiations, 
exactement  faites,  mettront  les  cultivateurs  dans  l'heureux 
état  de  pouvoir  encore  prendre,  dans  leur  misère,  quelque 
chose  pour  aider  à  réparer  les  maux  de  l'État  et  soutenir 
la  gloire  du  trône. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  générale  du  mandement  de 
Becdejun,  tenue  le  11  mars  1789,  où  tous  les  habitants  pré- 
sents, le  sachant  faire,  ont  signé. 

Signatures  :  Rouret,  consul.  Thoulouze,  consul.  Boisset. 
Autazon.  Girbon.  Noguier.  Vernèdes.  Divol.  Thoulouze, 
Divol.  Combaluzier.  Forestier.  André.  Ressayre.  Deslèbres, 
juge.  Graffan,  gr. 

(Arch.  de  l'Ardèche,  B.  141.) 

XXXVII 


BERRIAS.    (1) 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL    authentique,   sans  titre.    12    mars 
1789.  Deux  députés  : 

Louis  Thibon, 

Pierre  Ducros,  premier  consul. 


(1)  Voir  tome  1",  p.  124. 


ADDITION  AUX   CAHIERS  611 

Signatures  :  Ducros,  p'.  consul.  Rouveirol,  consul.  Chan- 
nac.  Bartre,  etc. 

NOTICE. 

144  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis  Thibon,  procureur  fiscal  de  la  communauté,  assisté  de 
Pierre  Fabrégat,  greffier  consulaire  cy-devant  assermenté. 


CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Cahier  de  doléances. 

1.  La  communauté  de  Berrias,  dont  les  tailles  et  capi- 
lation  se  portent  à  une  somme  exorbitante,  à  cause  de 
l'ingratitude  du  sol,  qui  ne  rend  pas  l'intérêt  de  l'argent 
qu'on  emploie  à  la  culture,  pour  en  tirer  quelques  produc- 
tions, dont  les  principales  sont  le  vin  et  la  feuille  de 
mûrier  ;  le  peu  de  débouché  ou  le  peu  de  réussite  qu'ont 
eu  depuis  plusieurs  années  l'une  et  l'autre  de  ces  denrées 
ont  rendu  cette  communauté  des  plus  misérables,  n'ayant 
d'autre  ressource  que  l'agriculture  pour  subvenir  à  ses 
besoins  et  payer  ses  impositions. 

2.  Cette  misère  est  encore  augmentée  par  la  stérilité 
des  récoltes,  qu'occasionnent  depuis  plus  de  dix  ans  les 
fortes  gelées,  les  grêles,  orages  et  inondations  fréquentes 
qui  ravagent  les  campagnes  ;  par  les  torrents  multipliés 
se  précipitent  des  coteaux  très  escarpés  qui  bornent  la 
plaine  où  se  trouve  situé  le  terrain  de  ladite  communauté, 
notamment  l'inondation  générale  dans  toute  la  susdite 
communauté,  arrivée  le  18  septembre  dernier,  qui  emporta 
la  plus  grande  partie  des  pièces,  jardins  et  chènevières 
situés  le  long  des  ruisseaux  et  torrents,  et  presque  dans 
toute  son  étendue  la  surface  de  la  terre,  de  même  que  les 
murailles  dont  ils  étaient  clos,  et  de  soutènement  de  ter- 
rain, et  par  suite  tous  les  arbres  qui  étaient  plantés  dans 
lesdites  possessions  ;  ce  qui  réduit  les  habitants  dans  le 
plus  triste  état  et  à  la  dernière  détresse. 


612  SÉNÉCHAUSSÉE   DE   NIMES 

3.  Dans  cette  situation  accablante,  pour  aider  à  suppor- 
ter la  partie  des  charges  dont  la  communauté  est  grevée, 
elle  demande  une  répartition  égale  des  impositions,  sans 
exception   aucune,  ni  privilège  de  corps  et  d'état  ; 

4.  La  réduction  de  tous  les  impôts  en  un  seul,  et  par 
conséquent  l'abolition  de  tous  les  autres,  du  moins  de  tous 
ceux  qui  portent  sur  les  objets  de  première  nécessité,  et 
principalement  sur  le  sel,  dont  la  cherté  est  si  préjudicia- 
ble à  l'entretien  et  à  l'augmentation  des  bestiaux,  qui, 
privés  de  cet  aliment,  dépérissent  journellement,  ce  qui 
met  les  particuliers  hors  d'état  d'en  tenir  ; 

5.  L'encouragement  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  com- 
merce des  soies,  et  peut  donner  cours  à  cette  marchan- 
dise ; 

6.  Mettre  toutes  les  entraves  possibles  à  l'entrée  et 
vente  des  productions  étrangères,  telles  que  le  coton  et  les 
mousselines,  qui  depuis  quelques  années  ont  enlevé  hors 
du  royaume  l'argent  qui  circulait  dans  plusieurs  de  nos 
provinces,  et  surtout  dans  cette  partie  du  Vivarais  ;  comme 
aussi  l'exportation  de  toute  sorte  de  denrées  qui,  alors,  le 
cas  arrivant ,  ne  suffisent  point  pour  la  nécessité  géné- 
rale ; 

7.  La  suppression  des  milices,  en  obligeant  les  commu- 
nautés à  fournir  d'elles-mêmes  les  hommes  dont  l'État 
aurait  besoin  ;  ou  imposer  sur  chaque  célibataire  une  taxe 
suffisante  pour  lever  des  hommes  qui  seraient  de  bonne 
volonté. 

Fait  et  arrêté  le  12  mars  1789. 

Signatures:  Ducros,  p'.  consul.  Rouveirol.  consul.  Pabre. 
Chalmeton.  Malignon.  Maurin.  Pertus.  Pages  fils.  Vinsan. 
Cornut.  Ainsi  procédé  devant  nous  :  Thibon,  proc'.  fiscal. 
Fabrégat,  greffier  consulaire. 

(Arch.  de  l'Ardèche,  B.  14L) 
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LXXI 

CHAMBONAS.  0) 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  d'assemblée  de  la  communauté  de 
Chambonas  »,  authentique.  10  mars  1789.  Deux  députés  : 

Pierre  Domergue,  premier  consul, 
Joseph  Aubert. 

Signatures  :  Domergue,  premier  consul.  Jouanent.  Par- 
rant.  Moutet,  etc. 

NOTICE. 

168  feux. 

Le  président  de  l'assemblée  devait  être  Jean  Charrond,  avo- 
cat en  parlement,  juge  du  marquisat  de  Chambonas,  mais  son 
nom  est  rayé,  et,  en  fait,  Pierre  Domergue,  premier  consul,  le 
suppléa. 


CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  doléances  de  la  communauté  de  Chambonas, 
conformément  au  dispositif  des  lettres  de  Sa  Majesté. 

1 .  Cette  communauté  est  dans  l'impossibilité  de  suppor- 
ter plus  longtemps  et  d'acquitter  les  impositions  royales, 
provinciales  et  diocésaines,  qui,  toutes  réunies  l'année  1765, 
se  portaient  à  la  somme  de  5.684  1.,  et  se  sont  accrues,  jus- 
qu'à l'année  1788,  à  celle  de  8.000  1.,  dont  il  est  dû  au  col- 
lecteur en  exercice,  depuis  dix  ans,  la  somme  de  10.000  I., 
dont  il  a  fait  l'avance  pour  la  communauté  ;  outre  les  autres 
charges   comme  censives,   et  droits  décimaux  perçus   au 


(1)  Voir  tome  1",  p.  217. 
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douze  sur  toute  sorte  de  productions,  et  très  préjudiciables 
au  cultivateur,  par  la  manière  dont  ils  sont  exploités. 

2.  L'ingratitude  du  sol  aride  et  montagneux,  qui  ne  peut 
être  cultivé  que  par  bras  d'homme  et  à  gros  frais;  le  peu  de 
productions,  dont  la  principale  est  en  vin,  et  qui  ont  péri 
d'ailleurs  par  les  rigueurs  de  l'hiver  ;  le  défaut  de  débou- 
ché, par  manque  de  chemins,  pour  le  débit  des  denrées, 
tiennent  cette  communauté  depuis  longtemps  dans  la  plus 
grande  misère.  Elle  implore  la  clémence  de  Sa  Majesté  et 
l'attention  des  États  généraux. 

Et  ont  les  délibérants  signé. 

Signatures  ;  Rivière.  Domergue.  Aubert.  Rivière.  Domer- 
gue.  Chabrol.  Baissac.  Coutan.  Roure.  Dussaut.  Durieu. 
Deschanels.  Raimond.  Raimond.  Roche.  Jouve.  Argenson. 
Aubert.  Ozil.  Pellet.  Chamboredon.  Merle.  Argenson.  Des- 
chanels. Garilhe.  Delichères,  Bouziges.  Boissin.  Garidel. 
Chastang.  Vaschaldes.  Vaschaldes.  Roche.  Romieu.  Gari- 
del. Bouziges.  Régis.  Bouziges.  Rieu.  Arnal.  Garidel.  Rieu. 
Moutet.  Plagnol.  Bouziges.  Rieu.  Depouden.  Mirandol, 
second  consul.  Ainsi  a  été  arrêté  devant  nous  :  Domer- 
gue, premier  consul. 

(Arch.de  l'Ardèche,  B.  141.) 


CXVI 

GRAVIÈRES  (SAINT- VICTOR  DE). 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  12  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Jean-Baptiste  Borbal  de  Combret, 
Georges  Martin,  gradué  et  notaire  royal. 


11)  Voir  tome  l^'.  p.  373. 
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Signatures  :   Pellet.   Martin,  p^  consul.    Manifacier.  A. 
Dayres,  etc. 

NOTICE. 

181  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Joseph-Louis-Marie  Dumont,  avocat  en  parlement. 


CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  dressées  par  les  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Saint-Victor  de  Gravières,  diocèse 
d'Uzès,  sénéchaussée  de  Nimes,  assemblés  en  l'église  pa- 
roissiale de  ladite  paroisse,  ce  12  mars  1789. 

1.  L'on  peut  dire  que  c'est  de  cette  paroisse  que  com- 
mencent les  montagnes  des  Cévennes.  La  situation  en  est 
si  rapide,  que  les  habitants  ont  été  forcés  de  pratiquer 
des  murs  de  soutènement,  depuis  le  pied  de  ces  monta- 
gnes jusqu'au  sommet,  pour  y  conserver  et  y  maintenir 
un  espace  de  terrain  d'environ  une  toise  ;  ce  qui  forme  des 
amphithéâtres  partout,  dont  les  productions  ne  consistent 
qu'en  vin  d'une  qualité  très  médiocre,  quelques  châtaignes, 
et  bien  peu  d'huile  ;  de  manière  que  les  habitants  sont  obli- 
gés de  forcer  partout  la  nature.  Et  le  plus  souvent  leurs 
productions  ne  sont  pas  suffisantes  pour  les  faire  subsister, 
moins  encore  pour  fournir  au  paiement  de  leurs  charges, 
qui  sont  sur  un  pied  exorbitant  —  1788  :  Taille  et  autres 
impositions,  ci 8379  1.  14  s.  6  d. 

Capitation 1030  1. 

Industrie 69  1.     5  s. 

9478  1.  19  s.  6  d. 

—  Ce  qui  les  met  dans  la  nécessité  de  nommer  presque 
toujours  des  collecteurs  forcés  pour  le  recouvrement  des 
deniers  royaux,  [collecteurs]  qui,  se  trouvant  sans  facultés 
pour  faire  l'avance  des  paiements,  sont  obligés,  malgré 
eux,  de  faire  faire  des  exécutions  sur  les  particuliers  ;  sans 
espoir,  le  plus   souvent,  de  leur  remboursement.  Aussi,  la, 
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plupart  sont  en  pure  perte,  et  réduits  à  la  dure  nécessité 
de  discuter  les  biens  des  contribuables. 

2.  L'entretien  et  la  culture  de  nos  possessions  sont  si 
dispendieux,  qu'on  a  toujours  à  lutter  contre  les  plus  petits 
accidents  ;  car,  à  la  moindre  inondation,  ces  murailles  de 
soutènement  [s'écroulent]  et,  les  unes  entraînées  par  les 
autres,  il  se  forme  sur  ces  amphithéâtres  des  torrents  qui 
dévastent  la  majeure  partie  de  nos  propriétés.  Nous  ne 
l'avons  que  trop  senti  cette  année.  Et  ce  serait  même  un  de 
nos  moindres  maux,  si  nos  vignes  et  nos  oliviers  n'avaient 
totalement  péri  par  les  froids  excessifs  que  nous  avons 
soufferts,  sans  que  nous  puissions  attendre  du  soulage- 
ment du  côté  des  indemnités,  tant  la  répartition  est  arbi- 
traire sur  la  tête  de  ceux  qui  en  ont  le  maniement.  Et  nous 
trouvant  malheureusement  éloignés  du  bureau,  ils  sont 
insensibles  à  nos  plaintes,  ou  n'en  font  point  de  cas,  dispo- 
sant à  leur  gré,  et  en  faveur  de  qui  leur  plait,  d'un  fonds 
uniquement  destiné  à  soulager  les  malheureux  (1).  C'est 
pourtant  dans  cette  contrée,  particulièrement,  où  (que)  le 
cultivateur  se  donne  le  plus  de  soins,  par  un  travail  forcé  et 
continuel,  puisque  c'est  par  son  bras  et  son  dos  que  les 
cultures  se  font. 

3.  Ce  qui  augmente  la  misère  des  habitants  de  cette 
communauté,  c'est  qu'ils  manquent  de  chemins  de  com- 
munications. Il  serait  cependant  de  la  justice  que,  contri- 
buant aux  dépenses  des  embellissements  de  la  province,  que 
nous  ne  pouvons  voir  qu'en  versant  des  larmes,  et  que, nos 
contributions  fournissant  également  à  l'entretien  des  che- 
mins, et  en  particulier  à  ceux  du  diocèse  d'Uzès,  nous 
eussions  les  communications  nécessaires  ,  et  surtout 
celle  de  la  ville  de  Mende  au  Pont-Saint-Esprit  ,  par 
Villefort,  Les  Vans  et  Barjac,  qui,  en  introduisant  le  com- 
merce dans  cette  partie,  favoriserait  l'agriculture,  en  ce 
que  les  habitants  auraient  les  grains  et  les  autres  denrées 
de  nécessité   à   meilleur    marché  et  avec  plus  de  facilité. 


(1)  Voir,  sur  le  mécanisme  des  secours  pour  cas  fortuits,  l'article  2  du 
cahier  de  Naves.  Le  bureau  en  question  est  celui  du  receveur  du  dio- 
cèse. 
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Tandis  qu'il  est  notoire  que  nous  payons  au  moins  5  s.  par 
mesure  de  plus  qu'ailleurs,  à  cause  de  la  difficulté  des  che- 
mins. 

4.  La  perception  de  la  dime  ecclésiastique  est  aussi  un 
des  points  qui  aggravent  la  misère  des  habitants  de  cette 
communauté.  Ils  sont  obligés  de  donner  la  onzième  partie 
de  leur  vin,  qui  est  leur  principale  production,  la  treizième 
partie  des  châtaignes  et  des  olives  ,  la  huitième  du 
produit  de  leurs  troupeaux,  et  la  onzième  de  toute  sorte  de 
légumes  généralement  quelconques,  ce  qui  n'est  pas  prati- 
qué dans  toutes  les  paroisses  voisines,  quoiqu'il  fût  à  sou- 
haiter qu'il  y  eût  une  même  uniformité  dans  tout  le  royaume 
pour  la  perception,  sur  un  taux  moins  onéreux  que  celui 
qui  nous  accable  actuellement. 

5.  La  multiplicité  des  charges,  comme  des  tailles,  ca- 
pitation,  vingtièmes  d'industrie,  contrôle,  dont  les  droits 
se  multiplient  journellement,  et  s'établissent  au  gré  des 
régisseurs,  sans  qu'il  y  ait  rien  de  stable  ni  de  fixe  là- 
dessus  ;  l'impôt  sur  les  cuirs,  l'établissement  du  bureau 
des  hypothèques,  qui  tourne  plutôt  au  désavantage  et  dé- 
triment du  peuple  qu'à  ses  propres  intérêts,  et  surtout  la 
cherté  du  sel,  qui  est  un  obstacle  invincible  à  la  multipli- 
cation des  troupeaux,  nous  mettent  dans  la  dernière  dé- 
tresse. A  cela  se  joint  la  mauvaise  organisation  de  la  jus- 
tice, qui,  par  les  chicanes  multipliées,  et  les  longueurs  à 
avoir  des  jugements  dans  les  différents  tribunaux,  ruine 
ordinairement  les  particuliers.  Les  droits  excessifs  que  per- 
çoivent les  feudistes  chargés  du  renouvellement  des  ter- 
riers des  seigneurs,  qu'ils  font  faire  de  dix  en  dix  ans,  s'ils 
le  jugent  à  propos,  ou  à  chaque  mutation,  sont  également 
les  vraies  sangsues  du  peuple. 

6.  Dans  cette  triste  situation,  les  habitants  de  cette  com- 
munauté espèrent  de  la  bonté  et  de  la  bienfaisance  du  Roi, 
père  de  son  peuple,  et  des  lumières  des  États  généraux,  de 
trouver,  dans  un  nouveau  genre  d'administration,  un  bien 
qui  leur  fasse  entièrement  oublier  les  maux  sous  le  poids 
desquels  ils  n'ont  cessé  jusqu'ici  de  gémir. 

7.  Ils  espèrent,  avec  toutes  les  municipalités  du  royaume, 
qu'il  sera  fait  une  répartition  juste  et  exacte  des  impôts 
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nécessaires  au  soutien  et  à  la  gloire  de  l'État,  en  sorte  que 
chaque  sujet,  sans  distinction  de  rang  ni  de  qualité,  soit 
obligé  d'y  contribuer  à  proportion  de  ses  facultés  ; 

8.  Qu'on  ordonnera  que  les  seigneurs  soient  tenus  de 
faire  rendre  la  justice  dans  les  villes  les  plus  voisines  de 
leurs  terres  ; 

9.  Que  les  juges  bannerets  pourront  juger  souveraine- 
ment jusqu'à  une  somme  de  50  1.,  et  les  présidiaux  jusqu'à 
6.000  1.  ; 

10.  D'aviser  aux  abus  et  à  la  réformation  des  États  de 
cette  province  de  Languedoc  ; 

i  1 .  L'abolition  du  trente-deuxième,  vulgairement  appelé 
cartalage,  et  des  subsides  sur  le  pain  de  boulanger,  que  le 
prieur  et  le  seigneur  des  Vans,  ville  la  plus  voisine,  exigent 
dans  ladite  ville,  tant  sur  le  pain  de  boulanger  que  sur  les 
grains  qui  s'y  vendent,  sous  les  conditions,  néanmoins,  que 
la  ville  leur  propose  (1)  ; 

12.  Enfm,  la  réunion  des  bénéfices  simples  en  faveur 
des  curés  desservant  les  paroisses,  l'augmentation  de  la 
congrue  des  vicaires,  l'abolition  du  casuel,  et  surtout  des 
droits  que  les  évêques  s'attribuent  en  accordant  des  dispen- 
ses pour  la  publication  des  bans  de  mariage,  et  un  taux 
fixe  et  uniforme  pour  la  dime  ecclésiastique  dans  tout  le 
royaume. 

Ainsi  arrêté  et  délibéré  en  double  original,  au  dit  lieu, 
l'an  et  jour  que  dessus.  Et  nous  sommes  signés  avec  les 
sachant  écrire,  après  en  avoir  fait  la  lecture.  Coté  et  para- 
phé  par  première  et  dernière  page  :   Dumont,  président. 

Signatures  :  Pelet.  Chastanier.  Martin,  p^  consul.  Mani- 
facier.  Goulet.  Manifacier.  Ribeire.  Privât.  Roux.  Privât. 
Pellecuer.  Privât.  Marey.  Troulias.  Moutet.  Gaillard.  Dai- 
res.  Cade.  Lavie.  A.  Dayres.  Boissin.  Brujas.  Pellecuer. 
Bruget.    Pertus.    Manifacier.   Tastavin,    Deffobis.  Pellet. 


(1)  Voir  l'article  4,  g  2,  du  cahier  de  Naves. 
Le  prieur  des  Vans  dépendait  de  l'abbé  de  Saint-Gilles. 
Le  seigneur  des  Vans  était,  en  1789,  M.    d'Agrain  des  Ubacs,   baron 
d'Elze. 
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Troulias,  Moutet.  Gascon.  Martin,  gradué,  notaire  député. 
Borrelly.  Goulet.  Gaillard.  Combret,  député.  Pertus.  Cha- 
zalette.  Dussaut.  Cade,  greffier.  Crégut.  Plagnol.  Bruget. 
Gaillard.  Salle.  Chazalette.  Robert.  Gas.  Bolze.  Goulet. 
Borrelly.  Lavie.  Pertus.  Ne  varietur  :  Dumont,  président. 
(Aroh,  de  l'Ardèche,  B.  141.) 


CXLIV 

LES  VANS     (1) 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  en  copie  certifiée  par  le  greffier  con- 
sulaire. 1'^  mars  4789. 

[Pour  les  députés,  comme  au  tome  l*"".] 

Signatures  copiées  :  Plagnol,  s*^.  c'.  l'.  de  maire.  Moutet, 
av'.  Dupuy,  méd".  Baissac,  av',  etc. 

NOTICE. 

355  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Antoine-Albert  Deschadenèdes,  ancien  officier  d'infanterie, 
premier  consul  maire. 
Le  prieuré  des  Vans  dépendait  de  l'abbaye  de  Saint-Gilles. 


CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

[Pour  le  texte,  comme  au  tome  1"^  sauf  les  améliorations 
suivantes  : 

Préambule:  «...  dont  letaillable  n'ayant  tout  au  plus...», 
au  lieu  de  «  n'a.  » 


(1)  Voir  tome  1",  p.  442. 
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Article  6  :  «.,.  vœux  que  forme  la  partie...  »  au  lieu  de 
«  formula.  » 

Article  10  :  «  dans  des  lieux  susceptibles  de  produire  des 
grains  »  au  lieu  de  «  les  lieux  »  et  «  planter  des  grains  ».] 

Signatures  :  Plagnol,  s^.  c'.  1*.  de  maire.  Moutet,  av'. 
Dupuy,  méd".  Baissac.  J.  Lahondès.  Chambon.  Colomb. 
Colomb.  Simon  Lahondès  Pelet.  Terron.  Merle.  Ribot. 
Romieu.  Fabre.  Baissac  Bayle.  Roure.  P.  Baissac. L.  Merle. 
Flandin.  Baissac.  Cade.  R.  Soubeiran.  Romieu.  Curmes. 
Gardies.  Sugier.  Fabre.  Eldin.  Souchon.  Tendil.  Aoust. 
Rivière.  Roure.  Sugier.  Froment.  Hobert.  Blarhère.  M® 
Lahondès.  Baissac  Mathieu.  Coste.  Jouffrès.  Delamala. 
Vernède.  Maurin.  Sugier.  Chevalier.  Mathieu.  Baissac. 
Méjeane.  Chevalier.  Balmelle.  Garidel.  Silhol  aine.  Bellon. 
Delor.  Tichy.  Chabrel.  Aujoulas.  Aldin.  Tichy.  Barthélémy. 
Domergue.  Rivière.  Aujoulas.  Roure.  Flandin.  Dumas. 
Deleuze.  Boujol.  Monteil.  Bertrand.  Maurel.  Ozil.  Tou- 
louze.  Deleuze.  Hébrard.  Plagnol.  Chevalier.  Alzas.  Tissy. 
Vigneaux.  P.  Romieu.  Durieu.  Pascal.  .JuUien.  Delavie. 
Hébrard.  Baissac.  Pertus.  Mathieu.  Pertus.  Bourelly  Pas- 
set.  Chaber.  Chante.  Brunet.  Maurin  Froment.  Bellon. 
Balmelle.  Gras.  Saurant.  Delor.  Dilhe.  Baille.  Vignelongue. 
Coste.  Boiiet.  Coutelle.  Delor.  Plagnol.  Chazalon.  Nicolas. 
Évesque.  Téraube.  Dupuy,  orfèvre.  Ducour.  Dussau.  J. 
Lahondès,  député.  Baissac,  député.  Flandin,  député.  Mou- 
tet, député.  Par-devant  nous,  président  de  l'assemblée  : 
Deschadenèdes,  p'.  c*.  maire.  Covez,  greffier  consulaire. 

(Arch.  de  l'Ardèche,  B.  141.) 


l 
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CLXXXIII 


NAVES.  (1) 

Diocès  d'Uzès. 

PROCÉS-VERBAL    authentique,  s.    t.    10    mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jacques  Chalmeton, 
Alexis-Privat  Garilhe. 

Signatures  ;  Alexis-Privat  Garilhe.  Fabre.  Chevalier,  c'. 
Aigon,  etc. 

NOTICE. 

76  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Joseph  Pellet,  premier  consul. 

CAHIER  authentique.  10  mars  1789. 

Cahier  des  demandes  et  doléances  de  la  communauté  de 

Naves. 

1.  Nous  observerons  premièrement  que  notre  paroisse, 
étant  une  des  plus  escarpées  des  basses  Cévennes,  et  son 
terroir  tout  pierreux  et  des  plus  arides,  est  exposée  à  des 
inondations  fréquentes,  qui  entraînent,  par  leur  rapidité, 
non  seulement  les  murailles  et  les  arbres,  mais  encore  les 
pièces  de  terre  entières,  mettent  les  habitants  dans  l'im- 
puissance de  pouvoir  les  réparer  ;  qu'à  ces  inondations  se 
joignent,  presque  toutes  les  années,  d'autres  fléaux  non 
moins  désastreux,  tels  que  la  mortalité  des  arbres,  comme 
nous  l'éprouvons  malheureusement  cette  année  par  les 
froids  excessifs  qui  ont  régné  cet  hiver,  la  gelée  oulaséche- 


(1)  Voir  tome  !•',  p.  560. 
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resse,  qui  enlèvent  la  plus  grande  partie  des  récoltes  pen- 
dantes par  racine,  et  ne  laissent  au  cultivateur  épuisé  qu'un 
travail  dur  et  pénible,  et  des  larmes  à  répandre  dans  le  sein 
de  sa  famille,  sans  savoir  où  prendre  de  quoi  se  substanter; 
que  ces  accidents  jettent  les  particuliers  dans  la  misère  la 
plus  cruelle,  et  les  met  hors  d'état  de  payer  les  charges 
auxquelles  nous  sommes  assujettis  ; 

2.  Que,  quelles  que  soient  nos  plaintes  et  doléances 
aux  Assemblées  du  diocèse,  on  ne  nous  accorde  jamais 
des  indemnités  proportionnées  à  nos  pertes  ;  que  ceux  qui 
devraient  s'assurer  par  eux-mêmes  des  dommages  que 
chacun  a  soufferts,  pour  y  proportionner  les  bienfaits  que 
Sa  Majesté  accorde  tous  les  ans,  ne  le  font  point  ;  qu'ils 
s'en  rapportent,  le  plus  souvent,  à  des  commissaires  qui 
dressent  des  états  où  la  faveur  a  toujours  part,  et  font 
tomber  les  mêmes  bienfaits  sur  ceux,  ou  qui  ont  le  moins 
souffert,  ou  qui  seraient  le  plus  en  état  de  s'en  passer,  et 
en  privant,  par  ce  moyen,  les  pauvres  cultivateurs  qui  sont 
les  plus  maltraités^  et  qui  n'ont  même  aucune  ressource 
pour  remédier  aux   maux  que  ces  fléaux  leur  ont  faits  (1)  ; 

3.  Que  les  chemins  qui  aboutissent  à  notre  commu- 
nauté sont  presque  tous  impraticables,  par  le  défaut  des 
moyens  de  pouvoir  les  mettre  en  état,  ce  qui  fait  que  nous 
ne  pouvons  nous  défaire  que  difficilement  de  nos  denrées, 
et  à  bas  prix  ;  que  notre  communauté,  trop  indigente  pour 
fournir  aux  frais  nécessaires  à  ces  chemins,  aurait  besoin 
d'un  secours  extraordinaire  pour  y  subvenir,  attendu  que 
c'est  le  seul  moyen  que  nous  ayons  pour  échanger  nos  den- 
rées, et  nous  procurer  celles  de  première  nécessité  ; 

4.  Que,  quel  que  soit  le  triste  état  dans  lequel  nous 
vivons,  nous  supporterions  nos  maux  sans  nous  plaindre, 
s'ils  n'étaient  aggravés  par  une  foule  de  seigneurs  auxquels 
nous  sommes  asservis,  qui,  non  contents  d'exiger  de  nous 
les  redevances  qui  leur  sont  dues,  et  que  nous  leur  payons 
exactement,  nous  obligent   presque  toutes    les    années  à 


(1)  Voir,  sur  le  mécanisme  des  secours  pour  cas  fortuits,  rarticle  2  du 
cahier  de  Gravières. 
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quelque  renouvellement,  et  nous  occasionnent  des  frais 
énormes  ;  ce  qui  n'arriverait  pas,  si  les  fiefs  étaient  restés 
dans  leur  première  origine,  ou  du  moins  si  ceux  qui  possè- 
dent des  fiefs  par  indivis  se  réunissaient  pour  se  faire 
reconnaitre  (1). 

Les  Vans  sont  la  ville  la  plus  prochaine  de  notre  paroisse, 
et  c'est  dans  ses  marchés  que  nous  prenons  nos  approvi- 
sionnements de  blé,  notre  sol  n'en  produisant  point.  Le 
défaut  de  chemin  pour  le  transporter  dans  cette  ville,  fait 
que  le  plus  souvent  nous  ne  pouvons  nous  le  procurer,  et 
que  cette  denrée  est  au  moins  renchérie.  Un  autre  obstacle, 
qui  ne  contribue  pas  peu  à  le  faire  acheter  plus  chère- 
ment, est  les  différents  droits  que  les  prieur  et  seigneur  de 
cette  ville  perçoivent  sur  cette  denrée  de  première  néces- 
sité. Ils  exigent  un  trente-deuxième  de  tous  les  grains, 
légumes  et  châtaignes  qui  y  entrent,  et  un  quarantième  de 
tout  le  pain  qui  s'y  vend  (2).  Toutes  ces  entraves  réunies, 
qui  nous  deviennent  communes  par  notre  position,  nous 
engagent  à  demander  de  concert  d'en  être  affranchis,  si  les 
titres,  en  vertu  desquels  la  perception  en  est  faite,  ne  sont 
point  trouvés  légitimes  ; 

5.  Que  nous  voyons  avec  douleur  que  la  moitié  de  la 
dime  de  notre  paroisse  soit  réunie  au  bénéfice  de  Chambo- 
nas  (3),  et  perçue  par  un  prieur  qui  jouit  en  outre  d'un 
bénéfice  de  plus  de  4.000  1.  de  revenu  ;  que  notre  pasteur, 
privé  de  cette  partie,  est  hors  d'état  d'assister  les  malheu- 
reux de  la  paroisse  ;  qu'il  est  triste  pour  nous  de  voir  passer 
les  fruits  de  nos  travaux  dans  les  mains  d'un  homme  qui  ne 
nous  rend  aucun  service  ;  qu'il  serait  de  la  justice  du  sou- 
verain de  remédier  à  un  pareil  abus,  en  laissant  à  celui  qui 
fait  tout  le  travail  le  moyen  de  soulager  ses  ouailles,  lors- 
qu'elles viennent  déposer  dans  son  sein  les  peines  qu'elles 
endurent,  et  qu'une  dure  impuissance  ne  lui  permet  pas  de 


M)  Le  rédacteur  du  cahier  voudrait  qu'un  fief  déterminé  ne  pût  don- 
ner lieu  qu'à  une  seule  reconnaissance.  Dans  la  réalité,  il  fallait  faire 
autant  de  reconnaissances  qu'il  y  avait  de  co-propriétaires  du  fief. 

^2)  Voir  l'article  11  du  cahier  de  Gravières. 

(3)  Voir  tome  1",  p.  217. 
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soulager  ;  que  nos  clameurs  s'élèveront  toujours  contre 
l'inégalité  de  la  dîme,  jusqu'à  ce  qu'une  constitution  solide 
en  ait  fixé  l'égalité  dans  toute  la  province  ; 

6.  Qu'à  l'égard  des  moy^^ns  demandés  par  Sa  Majesté 
pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  du  royaume, 
et  de  ses  sujets  en  particulier,  nous  ne  pouvons  que  nous 
référer  à  ce  que  les  députés  de  notre  ordre  aux  États  géné- 
raux auront  l'honneur  de  lui  suggérer  ;  étant  nous-mêmes 
dans  la  plus  dure  impuissance  de  pouvoir  contribuer  à  de 
nouveaux  impôts.  Ne  faisant  aucune  sort'e  de  commerce,  ce 
n'est  qu'avec  peine  que  nous  pouvons  subvenir  à  payer  les 
charges  auxquelles  nous  sommes  déjà  soumis,  après  avoir 
tiré,  du  fruit  de  nos  travaux,  une  subsistance  grossière  qui, 
malgré  la  grande  économie  que  nous  employons,  suffit  à 
peine  pour  nous  faire  vivre. 

Ainsi  a  été  arrêté  et  délibéré  à  Naves,  toute  la  commu- 
nauté assemblée  au  son  de  la  cloche,  ce  10  mars  1789. 

Signatures  :  Fabre.  Chevalier,  c^  Raymond.  Aigon.  Pel- 
let.  Plagnol.  Robert.  Monteil.  Raymond.  Vidal.  Vénissac. 
Audibert.  Vidal.  Portai.  Plagnol.  Garilhe,  député.  Chalme- 
ton,  député.  Pellet.  Chaurand.  A^e  varietur,  arrêté  devant 
nous  :  Pellet.  Fabre,  greffier  consulaire. 

(Arch.  de  l'Ardèche,  B.  141.) 


CCXXIII 

SAINT-ANDRÉ  DE  CRUZIÈRES.  (*) 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  d'assemblée  de  la  communauté  de 
Saint- André  de  Cruziôres  (3j,  diocèse  d  Uzès,  pour  la  nomi- 


(1)  Voir  p.  133  du  présent  volume. 

(2)  Ms.  :  Crugière. 
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nation    des  députés  »,   authentique.  10  mars   1789.  Deux 
députés  : 

Joseph-François-Scipion  Deslèbres,  avocat,  notaire  royal, 
Jean-Antoine  Graffand,  avocat,  notaire  royal. 

Signatures  :  Graffan,  premier  consul.  Bonnaure,  s'',  con- 
sul. Malignon,  procureur  fiscal.  Dumas,  etc. 

NOTICE. 

124  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

François  Boissin,  sieur  de  La  Roche,  avocat,  juge  du  lieu. 

La  seigneurie  appartenait  au  comte  du  Roure. 


CAHIER  authentique.  10  mars  1789. 

Les  habitants  de  la  communauté  de  Saint-André  de  Cru- 
zières,  diocèse  d'Uzès,  sénéchaussée  de  Nimes,  ici  assem- 
blés dans  l'église  de  paroisse,  en  exécution  des  ordres  de 
Sa  Majesté,  rédigent  leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et 
remontrances,  ainsi  qu'il  suit. 

1.  Nous  ne  possédons,  dans  ce  climat,  qu'un  terrain  sec 
et  aride,  qui  ne  produit  qu'à  force  de  bras  quelque  peu  de 
grain,  qui  à  peine  suffit  aux  habitants  pour  les  sustenter  la 
moitié  de  l'année.  Notre  seule  industrie  consiste  à  élever, 
dans  des  fonds  qui  ne  peuvent  produire  autre  chose,  des 
arbres  mûriers,  qui,  par  de  grands  soins,  veilles  et  travaux 
multipliés,  nous  procurent  quelques  cocons,  dont  le  produit 
est  employé  au  paiement  des  impositions  mises  sur  notre 
communauté.  Et  si  ce  genre  d'industrie  était  chargé  de 
quelque  impôt,  ce  serait  nous  mettre  dans  l'impossibilité 
de  payer  les  anciens  et  les  nouveaux,  et  même  de  pouvoir 
subsister. 

2.  Une  grande  partie  du  terrain  de  notre  communauté 
paie  le  quart  des  fruits  à  l'ordre  de  Malte  (1).  La  moitié  du 
produit  est  prise  pour  la  culture  des  terres,  et  il  est  évident 


(l)  Comraanderie  de  JalOs.  Voir  :  Les  Vans. 
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que  cet  ordre  retire,  avec  son  quart,  la  moitié  quitte  du 
revenu  des  dites  terres.  Il  parait  donc  juste  que  cet  ordre 
doive  au  moins  supporter  la  moitié  des  charges  auxquelles 
les  mêmes  fonds  sont  soumis.  Une  surcharge  d'impôt  met- 
trait le  cultivateur  dans  l'impossibilité  de  cultiver  le  fonds. 

3.  Nous  payons  annuellement  notre  quote-part  pour  la 
construction  des  routes,  des  grands  chemins  qui  se  font 
dans  la  province  et  dans  le  diocèse,  et  plus  encore  nous 
payons  notre  portion  des  sommes  employées  à  la  construc- 
tion des  édifices,  embellissements  des  villes  principales  de 
la  province,  du  diocèse  même,  des  promenades  publiques 
et  autres  de  celte  nature ,  et  on  nous  refuse  de  réparer  nos 
chemins  de  traverse,  qui  nous  sont  de  nécessité  indispensa- 
ble pour  le  transport  de  nos  récoltes,  que  nous  sommes  for- 
cés de  vendre  pour  pourvoir  au  paiement  de  nos  imposi- 
tions. Toutes  ces  dépenses  extraordinaires  tournant  au 
profit  des  habitants  des  villes,  elles  seules  devraient  les 
payer.  Quelle  injustice  que  les  habitants  de  la  campagne 
soient  forcés  à  de  pareilles  contributions  ! 

Ils  n'ont  jamais  eu  de  représentants  aux  Assemblées 
provinciales ,  ni  à  celles  du  diocèse.  Le  Clergé  et  la 
Noblesse  profitant  plus  que  personne  des  grandes  routes, 
devraient,  à  proportion  de  leur  revenu,  payer  leur  portion 
de  cet  impôt. 

4.  Les  mauvaises  récoltes  que  nous  avons  essuyées  ont 
amené  dans  notre  communauté  une  misère  affreuse.  Le  cul- 
tivateur chargé  de  nouveaux  impôts  se  trouvera  dans  l'im- 
possibilité de  payer  et  de  cultiver  ses  fonds.  Forcé  de  con- 
tracter des  dettes  qu'il  ne  sauraitacquitter,  il  sera  actionné, 
poursuivi  en  justice,  et  ses  biens  mis  en  discussion.  La 
longueur  de  la  procédure  de  criée  et  les  frais,  qu'on  multi- 
plie à  l'infini,  dévorent  le  tout. 

5.  Les  autres  procès,  tant  civils  que  criminels,  entrent 
encore  pour  beaucoup  dans  la  misère  des  habitants  des 
campagnes,  tant  à  cause  de  la  multiplicité  des  frais,  que  de 
la  longueur  des  dits  procès  et  de  la  distance  des  tribunaux. 
Il  paraîtrait  plus  convenable  que  la  justice  fût  plus  rappro- 
chée des  justiciables,  et  il  ne  pourrait  en  résulter  qu'un 
bien   pour  les  habitants  de  la  campagne,  qui,   pour  lors, 
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étant  moins  constitués  en  frais,  paieraient  plus  facilement 
les  impôts  auxquels  on  voudra  les  assujettir. 

6.  Et  enfin,  quant  à  ce  qui  concerne  la  réformation  des 
abus  et  l'ordre  constant  qu'on  se  propose  de  mettre  dans 
toutes  les  parties  du  grouvernement,  qui  intéressent  le  bon- 
heur public  et  la  prospérité  de  l'Etat,  les  dits  habitants  se 
réfèrent  au  vœu  commun  formé  dans  l'Assemblée  diocé- 
saine (1),  et  à  la  répartition  égale  des  impôts  sur  tous  les 
fonds  du  royaume.  Cependant  la  communauté  s'empres- 
sera de  contribuer  à  la  réparation  des  maux  de  l'État,  et  à 
soutenir  la  gloire  du  trône. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  générale  de  la  commu- 
nauté, le  10  mars  1789,  où  ont  signé  tous  les  habitants  pré- 
sents sachant  écrire. 

Signatures  :  Graffan,  p^  consul.  Bonnaure,  s^consul.  Mali- 
gnon,  procureur  fiscal.  Dumas.  Dumas.  Thoulouze.  Mathieu. 
Malignon.  Vedel.  Bonnaure.  Roumestant.  Benoit.  Boisset. 
Chamboredon.  Boissin.  Dumas.  Gros.  Dumas.  Dumas.  Des- 
lèbres.  Pascal.  Graffand.  Celier.  Lairaud.  Ainsi  a  été  déli- 
béré devant  nous  :  De  La  Roche,  juge.  Graffand,  greffier 
consulaire. 

(Arch.  de  l'Ardèche,  B.  141.) 


CCXOIV 

SAINT-SAUVEUR  DE  CRUZIÈRES.  i^) 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÉS-VERBAL    authentique,    s.   t.    12  mars   1789. 
Deux  députés  : 

Joseph  Debarry,  premier  consul, 
Pierre  Bonnaure,  du  mas  de  Chevalier. 


(1)  L'assemblée  des  trois  ordres  du  diocèse  d'Uzès  se  tint  le  2.3  décem- 
bre 1788,  à  Uzès  (Voir  Rouvière,  Histoire  de  la  Révolution  dans  le  Gard 
t.  4«%  p.  10.)  ' 

(2)  Voir  p.  346  du  présent^volume. 
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Signatures  :   Debarry,   premier   c'.    Cherrezy.    Boissin. 
Brahic,  etc. 

NOTICE. 

141  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Joseph-François-Scipion  Deslèbres,  avocat,  jug-e  du  lieu. 


CAHIER  authentique.  42  mars  1789. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  faites 
par  les  habitants  de  la  communauté  de  Saint-Sauveur  de 
Cruzières  ("2),  pour  être  remis  à  leurs  députés  à  l'Assemblée 
générale  de  la  sénéchaussée  de  Nimes. 

i.  Nous  soussignés,  habitants  de  ladite  communauté 
de  Saint-Sauveur,  déclarons  et  attestons  que  le  terrain  de 
notre  communauté  est  sec  et  aride,  coupé  par  des  ruisseaux 
qui  entraînent  avec  eux  la  plupart  des  terres.  Ce  sol  ne 
produit  qu'à  force  de  cultures,  dont  la  plupart  sont  faites  à 
bras  d'homme,  et  par  conséquent  d'un  produit  très  modi- 
que. Nous  n'avons  aucune  industrie  ni  commerce.  La 
culture  des  mûriers,  qu'on  fait  venir  dans  les  endroits  les 
plus  arides,  emporte  le  principal  temps  du  cultivateur,  et 
leur  produit  est  la  seule  ressource  que  nous  ayons  pour 
payer  les  impôts.  Si  cette  branche  de  l'agriculture  venait, 
par  malheur,  à  être  découragée  par  de  nouveaux  impôts, 
nous  nous  trouverions  dans  la  dure  impossibilité  d'ac- 
quitter les  charges  de  l'État. 

2.  Les  mauvaises  récoltes  que  nous  essuyons  depuis 
longues  années,  ont  mis  plusieurs  de  nous  dans  le  cas  de 
contracter  des  dettes,  et  dans  l'impossibilité  de  les  acquit- 
ter, surtout  par  les  frais  immenses  que  nous  essuyons. 
Nos  biens  sont  saisis,  et,  par  l'administration  des  séques- 
tres, qui  est  toujours  mauvaise,  restent  sans  culture.  La 
procédure  de  criées  nous  dévore  entièrement,  par  les  frais 
immenses  qu'on  nous   fait  et  par  ses  longueurs.  Il  faudrait 


(2)  M  s.  :  Crugière. 
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que  cette  procédure  fût  abrégée  et  les  frais  modifiés,  pour 
qu'il  nous  restât  encore  quelques  ressources  pour  pouvoir 
subvenir  au  paiement  de  nos  dettes  ;  que  les  degrés  de 
juridiction  fussent  diminués  et  rapprochés  des  justiciables; 
que  les  procès,  tant  civils  que  criminels,  qu'on  commence 
pour  des  riens  au  premier  tribunal,  et  qu'on  ne  poursuit 
aux  tribunaux  supérieurs  que  pour  obtenir  des  dépens, 
finissent  au  siège  où  ils  ont  été  introduits,  sans  pouvoir 
appeler  de  son  jugement, 

3.  Notre  communauté  est  imposée  chaque  année  pour 
fournir  à  la  construction  des  grandes  routes  et  chemins, 
dont  les  uns  ne  sont  utiles  souvent  que  pour  l'enjolivement 
des  villes  de  la  province,  même  de  celles  du  diocèse,  et 
pour  servir  de  promenade  à  ses  (leurs)  habitants.  On  nous 
fait  aussi  contribuer  à  la  construction  des  édifices  publics 
des  villes,  et,  sans  avoir  aucun  égard  pour  les  gens  de  la 
campagne,  on  leur  refuse  le  moindre  secours  pour  l'entre- 
tien de  leurs  chemins  de  traverse,  ce  qui  nous  met  dans 
le  cas  de  faire  transporter  à  gros  frais,  dans  le  marché  des 
villes  voisines,  les  denrées  que  nous  dérobons  presque 
toujours  à  notre  pur  entretien,  pour  satisfaire  au  paiement 
des  impôts. 

4.  Mais,  pour  que  les  habitants  de  la  campagne  se  res- 
sentent d'une  administration  sage  et  salutaire,  et  que  le 
cultivateur  ne  soit  pas  découragé  dans  ses  travaux,  il  fau- 
drait qu'ils  eussent  des  représentants  dans  les  assemblées 
où  ces  dépenses,  qui  ne  tournent  qu'au  profit  des  villes, 
sont  arrêtées.  Ils  y  observeraient  alors,  que  leurs  consti- 
tuants n'en  retirant  aucune  utilité,  ils  ne  doivent  y  contri- 
buer en  rien.  Il  faudrait  encore  que  tous  les  habitants,  tant 
du  Clergé  que  des  nobles  et  du  Tiers  état,  contribuassent 
au  paiement  de  tous  les  impôts  créés  et  à  créer,  à  propor- 
tion du  revenu  de  chacun,  sans  aucune  exception  pour  per- 
sonne. Tout  cela  mettrait  le  cultivateur  dans  l'heureux 
état  de  pouvoir  encore  prendre,  dans  sa  misère  même, 
quelque  chose  pour  aider  à  réparer  les  maux  de  l'État  et  à 
soutenir  la  gloire  du  trône. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  générale  de  la  communauté 
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de  Saint-Sauveur,  tenue  le  12  mars  1789,  où  tous  les  habi- 
tants présents,  les  sachants  faire,  ont  signé. 

Signatures  :  Debarry,  p^  c^  Cherrezy.  Boissin.  Ducros, 
procureur  fiscal.  Brahic.  Espérandieu.  Gadilhe.  Hairaud. 
Bonnaure.  Bonnaure.  Bonnaure.  Ducros.  Belleville.  Cheva- 
lier. Bonnaure.  Blanchet,  Chambon.  Vilhon.  Bonnaure. 
Saint-Étienne.  Ducros.  Boissin.  Beis.  Hayraud.  Clauzel. 
Bonnaure.  Lauze.  Eyraud.  Vilhon.  Durand.  Chambon. 
Chabrier.  Bargeton.  Merle.  Rivière.  Ne  varietur  :  Deslè- 
bres,  juge.  Guiraud,  greffier. 

(Aroh.  de  l'Ardèche.  B.  141.) 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS  AU  PREMIER  VOLUME 

Note  pour  la  page  22,  article  18  : 

(1)  La  Déclaration  relative  à  l'Ordonnance  criminelle,  est  datée  deVer- 
sailles,  1"  mars  1788,  Elle  fut  enregistrée  au  parlement  de  Paris,  le  Roi 
tenant  son  lit  de  justice,  le  8.  Texte  dans  Isambert,  tome  XXVIII  u  526- 
532.  ' 

L'Ordonnance  criminelle  est  datée  de  Saint-Germain-en-Laye,  août 
1670.  Texte  dans  Isambert,  t.  XVIII,  p.  371-423. 

Note  pour  la  page  29,  §  2  de  l'article  8  : 

(3)  L'Ordonnance  sur    l'administration  de   la  justice  en  Provence,  e-^t 
datée  d'Is-sur-TiUe,  octobre  1535.  Elle    a  servi    pour  tout  le    royaume 
Texte  partiel  dans  Isambert,  t.    XII,  p.    424-491.  Texte    complet  dans  le 
Recueil  de  Néron,  t.  l"-,  p.  93-152. 

Page  53,  dernière  ligne:  Au  sujet  des  Arrêts  du  Conseil  de  1779  et  1780, 
il  faut  se  référer  à  la  note  1  de  la  page  432. 

Note  pour  la  page  79,  article  12,  §  2  ; 

(1)  L'«Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  que  les  notaires,  greffiers  et  autres 
officiers,  ne  seront  poursuivis  dans  aucun  temps,  pour  le  supplément 
des  droits  résultant  des  actes  qu'ils  auront  fait  revêtir  de  leurs  formali- 
tés, et  qu'il  ne  pourra  être  formé  contre  les  parties  contractantes  aucu- 
nes demandes  en  supplément  ou  en  recours,  deux  années  après  que  les 
actes  auront  été  contrôlés,  insinués  et  scellés,  soit  que  les  quittances 
des  commis  aient  été  fournies  avec  réserve  de  plus  amples  droits,  soit 
qu'elles  soient  pures  et  simples  »,  est  daté  de  Versailles,  11  novembre 
1767.  Texte  dans  le  Recueil  des  Édils,  etc.,  pour  le  Languedoc,  de  1767 
f°  129(Arch.  du  Gard,  C.  558.) 

Page  110,  article  15:  Voir  l'addition  à  la  note  2,  p.  581,  qui  corrige 
cette  note. 

Page  574,  les  deux  derniers  mots  de  l'article  28  doivent  être  lus  : 
«  misère  publique  »,  au  lieu  de  «  mission  publique  ». 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS  AU  SECOND  VOLUME 

Page  8,  article  7,  lire  «  barrières  qui  entourent  »,  et  non  «  encourent  », 
laissé  dans  quelques  exemplaires. 

Page  445,  article  5,  lire  :   «  rente    perpétuelle  »  au  lieu  de  «  vente  per- 
pétuelle ». 

Page  509,  ajouter  à  la  note  : 

La  citation  latine   se  trouve    textuellement   dans  Suétone,   Tiberius 
XXXII.  C'est  une  réponse  de   Tibère  aux  gouverneurs  qui  lui  conseil- 
laient d'augmenter  le  tribut  de  leurs  provinces. 
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Administrations  provinciales ,  i, 
268,  312,  337  ;—  ii,  208,  350, 
355,  437,  559,  581,  626.  Voir; 
Administration  provinciale. 

Assiettes  diocésaines,  i,  37,  3S,  68, 
98.  164,  180,  197,  212,  225,  241, 
249,  261, 274,277,  284,  309,  320, 
330,  334,  336,  339,  360,  392, 
418,  427,  444,  452,  465,  494 
511.  527,  529,  552,  562,  573,  578. 
579  ;  —  II,  3,  43,  65,  71,  112, 
126,  131,  143,  144,  147,  153, 
•  154,  157,  176,  179,  185, 199,217, 
219,  236,244,251,292,  298,  311, 
3-25,  410,418.  448,  485,  488,  501, 
510,  531,  538,  547,  568.  Voir  : 
Assemblées  diocésaines  ;  Dio- 
cèses. 

Assistance  judiciaire,  i,    226.  266. 

AsTiER,  notaire  [de  Saint- Victor 
de  Malcap],n,  354. 

Atterrissements  :  Voir  :  Alluvions. 

«  Attraits  de  ménagerie  »,  ii,  490. 

Aubais.  Son  cahier,  i,  64. 

Aubord.  Son  cahier,  i,  67. 

Aïibussargues.  Son  cahier,  i,  68. 
Lourdeur  des  censives  et  pen- 
sions, I,  69. 
Manque  de  chemins,  i,  69. 

Aujac,  I,  69,  71,  76. 

Aujaguet.  Son  cahier,  i,  71. 
Etat  économique,  i,  71-75, 
Montagnes  escarpées,  i,  71. 


Manque  de  chemins,  i,  72,  74. 

Manque  de  police,  i,  72. 

Lourdeur  des  impôts,  i,  73. 
Aujaguet.  Baux   à  locaterie  perpé 

tuelle,  I,  73. 

Mention,  ii,  403. 
Aidas.  Son  cahier,   i,  78. 
Aumessas.  Son  cahier,  i,  80. 

Etat  économique,  i,  81. 

Manque    de  communications, 

I,  81. 

Justice  trop  éloignée,  i,  81,  82. 
Aureillac,  i,  83. 

Auvergne,  ii,  129;— i,  132,142,554. 
Auzon,  I,  30. 
Auzonnet,  rivière,  ii,-61. 
Avéjan.  Son  cahier,  i,  84. 
Avène,  rivière,  ii,  364» 
Avèrements,    i,    287,    288.    Voir  : 

Cadastre  ;  Compoix. 
Avèze.  Son  cahier,  i,  86. 
Avignon,    t,  417,  436,  437,  438  ;  — 

II,  90,  207,    323,  332,  380,  462, 
564,  565. 

—  (Archevêque  d'),  ii,  100,  207, 
380. 

—  (Célestins  d'),  i.  417. 
-     (Chapitre  d"),  ii,  521. 

Avocats,  I,  22,  23,  321,  502  ;  —  il, 
93,  395,  396,  602.  Voir:  Conseil; 
Défenseur. 

—  postulants,  i,  408. 

Avon  (Jean),  de  Théziers,  i,  294. 


B 


Bac.  Voir  :  Arles  ;  Droits  féodaux; 
Régime  seigneurial  ;  Villeneu- 
ve lès-Avigaon. 

Bagard.  Son  cahier,  i,  88. 

Bagnols.  Son  cahier,  i,  97. 

Election  des  officiers  munici- 
paux. 1,  99. 
Mentions,  ii,  8,  9,  45,  495,  497. 

—  (Abbaye  de  Saint-Bernard  de), 
II,  497. 

—  (Abbesse  de  Saint-Bernard  de), 
II,  497. 

Bagnols -lès -Bains,  i,  275. 

Bail  d'immeubles  en  paiement  de 
créances,  i,  272,  273,  282  ;  — 
II,  32,  33.  Voir  :  Arrêt  du  Con- 
seil de  1667  ;  Biens  fonds  bail- 
lés. 

Bailliages,  i,  306  :  —  ii,  592.  Voir- 
Galvisson,  Marsillargues. 

Bâle,  II,  23. 


Balmelles  (Les),  Aidons,  Le  Cham- 
bon,  I,  440. 

Balthazar,  intendant  de  Langue- 
doc. I,  139. 

Banalités,  i.  197,  330,  456,  476  ;  — 
II,  53,  66,91,  113,  126,  172,  177, 
258,  334,  359,  469,  520,  600. 
Voir  :  Droits  féodaux  ;  Régi- 
me seigneurial. 

Bannes,  ii,  61. 

Banqueroutes  frauduleuses,  i,  211  ; 
II,  288.  Voir  :  Faillis. 

Bansel,  j  uge  de  Bouillargues,  i  ,1 56. 

Barjac.  Son  cahier,  i,  101. 
Mention,  i,  444.  —  ii,  616. 

Baron.  Soncahier,  i,  104., 

Baronnies  ou  Barons  des  États  de 
Languedoc,  i,  208  ;  —  ii,  530, 
531. 

Barreau,  ii,  182.  Voir  :  Avocats. 
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Bastide   d'Engras  (La),    Son    ca- 
hier, I,  385. 
Mention,  ii,  36. 

Bastide  Vieille  {La),  i,  293,  291, 
295. 

Bautne  {La).  Son  cahier,  i,  387. 

Baux  à  cens,  ii,  231.  Voir:  Droits 
féodaux  ;  Régime  seigneurial. 

—  à  emphytéose,  ii,  231.  Voir: 
Droits  féodaux  ;  Régime  sei- 
gneurial. 

—  à  ferme,  ii,229,  231,  598. Voir  : 
Agriculture. 

—  à  locaterie  perpétuelle,  i,  73, 
366  ;  —  II,  231,  323. 

—  à  rente  foncière,  ii,  599. 
Beaucaire.  Sa  foire,  i,  53,  110. 

Son  cahier,  i,  109. 
Poids  du  Roi,  i,  110. 
Entreprises  du  fisc,  i,  110. 
Atïranchissement   de  600  mai- 
sons, I,  llO. 

Mentions,   i,  116,  337;  —   ii, 
138.  Voir  :  Arrêt  du  Conseil  de 
1771  ;  Canal. 
Beauchamp,  quartier,  ii,   122. 
Beaulieu.  i,  111,  467;  —  ii,  608. 
Deauvoisin.  Son  cahier,  i,  1)3. 
Canal  de  Beaucaire,  i,  116. 
Becdelièvre  (De),  évêque  de  Ni- 

mes;  II,  408,  409. 
Becdejun,  i,  l17. 

Son  cahier,  ii,  608. 
Etat  économique,  ii,  ô08.  609. 
Bédouès  (Chapitre  de),  ii,  545. 
Bedousses,  ii,  403. 
Bellegarde .  Son  cahier,  i,  118. 
Canal  de  Beaucaire,  i,  120. 
Mention,  i,  336. 
Belleval  (De)  .  président    en   la 

Cour  des  aides,  i,  334. 
Belvézet.  Son  cahier,  i,  122. 

Le  prieur  a  enlevé   l'école  du 
centre  de  la  paroisse,  i,  123. 
Bénédictins.  Voir  :  Clergé  ;  Pont- 
Saint-Esprit. 
Bénéfices  ecclésiastiques,  i,  43,  144 
155,182,213,  264,300,  312.  405* 
445,  505,  550  ;  -  ii,  21,  57,  98, 
99,  126,  139.  144,164,  167,  181, 
209,  215,    229,    246,    269,    278, 
279,    280.    290,    409,    449,    452, 
484,  490,  4P2,  497,  524,  546,  548, 
554,  557,  558,  574,  575,  587,  618, 
Voir  :  Clergé. 
Bénéficiers,  i,  7,  144,  164,  192,  278, 
300,   339,    463,  466,    484,    512; 
-  II,  21,  98,  99,  139,    181,  209, 


216,  229,  246,279,  283,39  8,546 
575,  587. 
Voir  :  Clergé. 
Bernis,  i,  124. 
Berrias,  l,  124. 

Son  cahier,  ii,  611 . 
jtjtat  économique,  ir,  611, 
Inondation   du   18    septembre 
1788  ;  —  II,  OU. 
Bertrand,  préposé  à  la  recherche 

des  îles  du  Rhône. 
—    à  Aramon,  i,  53. 

aux  Angles,  i,  432,  433,  436,437. 
à  Beaucaire,  i,  110. 
à  Codolet,  I,  237. 
à  Roquemaure,  ii,  103. 
à  Valabrègue,  ii,  471. 
à   Villeneuve-!ès-Avignon,    ii, 
563,  564.  566. 
Bertrand,  quartier,  r,  289. 
Bestiaux,    i,  96,    114,  115,  172,  180, 
277,  379,  421,  462,  465,  466,  474, 
480.  502,  520,  562  ;  ~  ii,  7,  29, 
39,40,50,70,  72,  81,84,102,111, 
113,138,  141,  144,  147.  162,  186. 
200;  203,  217,  222,  223,  231,  232, 
233,  235,  239,  242,  251,  253,  257, 
2b5,  273,275,  290,  305,306,  313, 
340,  364,  409,  412.  424,  428,  438, 
440,  443,  446,483,490,  491,508, 
517,  543,  551,  612.  Voir:  Agri- 
culture :  Sel, 
Bétail.  Voir  :  Bestiaux. 
Bêtes  à  laine  ou  Troupeaux,  i,  43, 
59,  73,  74,  95,98,  114,  115,  155, 
171,    172,    186,    229,    236,    291, 
336,  340,  348,  360,  379,  457,  465, 
470,  474,  481,502,  508, 515,  516, 
520,  534,  549,    550.  569;  -    ii, 
50,    70,    78,    81,  102,  113,    144, 
195,   203,   235,    237,    238,    265, 
279,  293,  297,  301,  306,  317,  338, 
340,    341,    345,    372,    400,  404, 
409,  412,420,  440,  443,446,  483, 
484,534,   568,   599,617.   Voir: 
Agriculture  ;    Dime    ecclésias- 
tique. 
Bez.  Son  cahier,  i,  125. 

Etat  économique,  i,  126. 
Béziers,  i,  138. 
Bezouce.  Son  cahier,  i.  128. 
Etat  économique,  i,  128-131. 
Impositions,  i,  129. 
Perte  des  oliviers,  i.  129. 
Trois  décimateurs,  i,  130. 
Mévente   des  vins  et  eaux-de- 
vie,  I,   130. 
Garrigues,  i,  131. 
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Bezouce  (Prieur  de),  i,  130. 
Biens    communaux,    ii,   47 ,   103, 

151,  501,  534,  587,  598.  Voir: 

Agriculture. 

—  de  la  Couronne,  i,  250,  488  :  — 
II,  182,  211.  250,  282,  445,  558, 
585,  603.  Voir  :  Domaines. 

—  de  mineurs,   ii.  136,  480 

—  des  religieux,  ii,  85,  166,  280, 
447.   Voir  :  Clergé. 

—-    dotaux,  II,  480. 

—  ecclésiastiques,  i,  86,  88,  114, 
115,  132,  149,  270,  271,  363, 
422,  476,  547  ;  —  ii,  166,  190, 
199,  221,  253.  269,  Sô8,  369, 
410,  5U6,  577.  Voir:  Clergé  ; 
Manse . 

—  en  régie  des  religionnaires  fu- 
gitifs, I,  177,  276,  426.  —  il. 
127,  462,  584,  599. 

—  fonds  baillés  en  paiement,  i, 
272,  273,  282  ;  il,  32,  33.  Voir: 
Arrêt  du  Conseil  de  1667  ;  Bail 
d'immeubles . 

—  nobles,  i,  14,  86,  88,  M  4,  132, 
141,  149,  158,  270,  271,  362, 
363,422,476,547;  —il,  84,  ll3, 
148,  166,  187,  190,  199,  220. 
221,  269,  282,  358,  369,  410, 
427,  451,  482,  506,  552,  581. 
Voir  :  Franc-fief  ;  Noi)ilité. 

—  ruraux  ou  non  nobles,  ir,  505, 
506. 

Bizac,  i,  175. 

Blanc  (Guillaume),  juge  de  Baron, 
I,  106. 

—  juge  de  Flaux,  i,  315  ;  ii,  241 . 

—  juge  de  Serviers,  II  417. 
Blanchon  (Isabeau),  d'Aramon,  i, 

288. 

Blanclas,  i,  133. 

Blannaves.  Son  cahier,  i,  134. 
Etat  économique,  I,  135. 
Exigences  des  curés  pour  leur 
logement,  i,  135. 

-•     (Prieur  de),  i,   135. 

Blauzac.  Son  cahier,  i,  130. 

Enumération  des  immunités 
accordées  à  la  communauté, 
en  matière  d'impôts,  par  les 
rois  de  France,  i,  137-139. 

Blé,  i,  9,  10,  13,  33,  58,  59,  64,  71, 
72,  78,  144,  146,  151,  154,  158, 
164,  171,  176,  177,  179,  180, 
187,  192,  198,  202,  2)6,  229, 
248,  256,  296,  297,  298,  300, 
311,  312,  331,  335,  353,  357, 
359,    366,    370,    421,    435,    441, 


459,  470,  508,  517,  521,  529, 
531,  532,  533,  557,  563  ;  —  il, 
2,  39,  50,  54,  57,  82,  91,  104, 
106.  127,  141.  142,  145,  158, 
167,  169,  172,  186.  193,  239, 
257,  273,  290,  297,  301,  305, 
306,  328,  338,  340,  369,  379, 
404,  409,  412,  413,  418.  422, 
428,  438,  481,  497,  508,  545, 
568,  023.  Voir  :  Agriculture  ; 
Dîme  ecclésiastique  ;  Grains  ; 
Seigle . 

Blois  (Etats  généraux  de),  ii,  18. 
Voir  :  Ordonnance  de  1579. 

Bois  ou  Forêts,  l,  131.  268,  375, 
4-^6,  457  ;  —  II,  217,  253,  265, 
284,  323,  325,  331,  332,  362, 
363,  375,  403,  404,  424,  428, 
439,  440,  44;^  490,  495,  500, 
585,  598,  603.  Voir  :  Agricul- 
ture ;  Défrichements  ;  Eaux 
et  Forêts. 

Boisset.  Son  cahier,  i,  141. 

BoissiÈRE  DE  Bertrandy  (Charles- 
Gaspard),  viguier  au  marqui- 
sat d'Aramon,  i,  289. 

Boissières.  Son  cahier,  i,  145. 
Le  juge  du  lieu  n'y  réside  pas. 
I,  145. 

Boisson,  I,  30. 

Bon  (De),  seigneur  de  Fourques, 
1,334. 

Bonheur  des  hommes,  ii.  390,  590, 
.591. 

Bonnevaux .  Son  cahier,  i,  147. 
État  économique,  i,  147-149. 
Sol  montagneux,  i,  147. 
Envahissements  du   clergé,  i, 

148. 
Misère  des  habitants,  i,  149. 
Mention,  ii,  14. 

—  (Prieurs  de),  i,  148. 
Bordeaux  (Parlement  de),  i,    237, 

331,  435,  537  ;  —  ii,  563. 

—  (Protestation  du  parlement  de), 
le  30  mai  1786,  i,  537. 

Bo)xlézac,  II,  403,  406. 
Boucoiran.  Son  cahier,  i,  151. 
Bouillargues .   Son  cahier,  i,  153. 
Bouquet,    montagne,    i,    441  ;   — 

11,364. 
Bouquet,  paroisse,  i,  157. 
Bourg-Saint- Ancléol,  ii,  92: 
Bourbons,  princes  de  Conti,  ii,  77. 

Voir  :  Conti. 
Bourdic.  Son  cahier,  i,  158. 

—  Misère  locale,  i.  15S. 
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BousGHET,  député  de  St-Hippolyte- 

de  Montaigu,  ii,  241. 
Bouziges  [Les],  ii,  403. 
Braconniers,!,  58.  Voir  :  Chasse. 
Bréau.  Son  cahier,  i,  160. 
Bréaunè:Se,   banlieue  de  Bréau,  i, 

160. 
Brigandage,  ii,  512,  530. 
Brignon.  Son  cahier,  i,  163. 
Brisis,  i,  166  ;  —  ii,  14. 
Brouzet-lès-Alais.    Son  cahier,    i, 

167. 

Etat  économique,  i,  167. 


Brugèdes  {Les),  ii,  403. 

BruguièreiLa).  Son  cahier,  i,383. 

BuDOs,  marquis  de  Portes,  ii,  77. 
Voir  :  Portes. 

Bureau  des  finances  de  Montpel- 
lier I,  53;  —  II,  563,  564. 

Bureaux  de  charité,  i,  521  •  —  ii 
326,  554. 

Voir  :  Clergé;  Mendicité  ;  Pau- 
vres. 

—    de  pacification,  I,  3;^;  —  II   95 
96,  209,  258,  259.  '       ' 


G 


Cabanage,  ii,  600. 

«  Cabaux  »,  bétail,  i,  284,  340,  426, 
553  ;  —  II,  195,  293.  326,  368, 
372,  404,  490,  546.  Voir  :  Agri- 
culture. 

Cabrières.  Son  cahier,  i,  168. 

Cadastre,  l,  128,  320,  345  ;  —  ii,308, 
451.  Voir:  Avèrements  ;  Com- 
poix. 

Cade  (Jacques-Joseph;,  consul  de 
Saint-Quentin,  ii,  346. 

Cadbrousse  (Duc  de),  h,  564. 

Cadis,  II,  142,  Voir:  Tissus. 

Café,  I,  363. 

Cahier  de  la  Noblesse,  ii,  579. 

—  du  Tiers  état,  ii,  588. 

Cahiers  envoyés  dans  les  campa- 
gnes, II,  285.  Voir  :  Clergé  ; 
Noblesse  ;  Tiers  état 

Caissargues,  i,  173. 

Caisse  de  secours  pour  les  ecclé- 
siastiques, II,  574.  Voir: 
Clergé. 

Cal  (Le),  fontaine,  ii,  61 . 

Galmette  (Marquis  de  La),  i,  390. 

Calmette  (La).  Son  cahier,  i,  389. 
État  économique,  i,  389,  390, 
391,  392. 

—  (Prieur  de),  i,  390. 
Calvière  (Baron  de),  i,  359. 
Calvisson  (Marquis  de),  i,  175. 
Calvisson.  Son  cahier,  i,  174. 

Mention,  ii,  454. 

(Bailliage  et  marquisat  de),  ii, 

453,  454. 

—  (Baronnie  de),  i,   175. 
Campestre.  Son  cahier,  r,  179. 

Etat  économique,  i,  179.   180- 
Camus  (Le),  intendant  de  Langue- 
doc, I,   50. 
Canal  de  Beaucaire,  i,  116,  120. 


—  de  Lunel,  i,  177. 
Canailles,  Son  cahier,  i,  181. 
Canaux,   i,   120,    128,    423;  —    ii, 

386,  471.  Voir  :  Beaucaire; 
Etals  de  Laiûguedoc  ;  Lunel  ; 
Travaux  publics. 

Candiac,  i,  184. 

Capelle  {La).  Son  cahier,  i,  393. 

«  Cap  et  motte  »,  i,  287  ;  —  ii,  471. 

Capitales,  ii,  385. 

Capitation,  i,  61,  63,  Il 7,  126,  135 
141,158,208,  216,220,230,262! 
306.319,  321,360,392,429,475, 
481,502,508,  526,  529,  548,  .'.54; 
—  11,43,59,60,75,89,  129,132, 
141,  153,  154,  169  173,191,221, 
232,256,283,289,301,313,365, 
376,388,  405.408,  427,448,483. 
484,510,  538,554,  557,  561  611, 
615,  617. 
Voir  :  Impôts. 

Carcassonne  (Diocèse  de),  ii,  62. 

Carclet,  Son  cahier,  i,  185. 

Erosions  du  Gardon,  i,  189. 

Carillonneurs,  ii,  281. 

a  Garnen  )>,  charnage,  i,  521 .  Voir  : 
Droits  féodaux  ;  Régime  sei- 
gneurial . 

Carsan.  Son  cahier,  i,  190. 

Cartalage,  II,  600,618.Voir  :  Droits 
féodaux  ;  Régime  seigneurial; 
Trente-deuxième. 

Cartes  à  jouer,  i,  311  ;  —  n,90,  207, 

Cartons  (Droits  sur   les),    ii.  463 
b97.  ' 

Cas  fortuits.  Voir  :  Indemnités  ; 
Pertes  agricoles  ;  Secours. 

Cassagnoles.  Son  cahier,  i,  192, 
Etat  économique,  i,  192. 

—  (Prieurs  de),  i,  192. 
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Castagnols,  i,  193. 
Castelnau.  Son  cahier,  i,  194. 
Castillon  de  Courry.   Son  cahier, 

I,  195. 
Castillon  du  Gard.  Son  cahier,   i, 

200. 
Gasuel  des  ecclésiastiques,    i,  58, 
76,  78,  144,  149,   155,  1Ô2.  197, 
202,   212,    216,    234,    247,    250, 
257,    315,    341.    422,    438,    456, 
464,    466,    471,    475,   492,  505, 
508,  543;  551  ;  —  ii,  15,39,  47, 
51,  54,  57,  66,  69,   80,  99,   106, 
107,    126.     131,    135,    157,   177, 
181,    187,    192,    204,    206,  215, 
222,   228,    251,    257,    279,    309, 
316,    323,  345,   349,    356,    358, 
379,    405,    428,    434,   4  47,    461, 
468,553,  559,  574,587,  602,618. 
"Voir  :  Clergé. 
—    des  juges,  ii,  401. 
Causse  Bêgon,  i.  203. 
«  Gausses  »,  plateaux  calcaires,  i, 

531. 
Cavaillon  (évêque  de),  ii,  122. 
Caveirac.  Son  cahier,  i,  204. 
Cavillargues.  Son  cahier,  i,  207. 
Célestins.  Voir:  Avignon  ;  Clergé. 
Célibat  ou  Célibataires,  II,  85,  136, 

184,480,587    612 
Cendras.  Son  cahier,  i,  214. 

État  économique,  i,  214,  215. 
Mention,  ii,  539. 
—    (Abbé  de),  i,  216. 
Cens  électoral,  i,  477. 
Censives,  I,  44,69,  IVO,  165, 170,  183, 
194,201,274,  330,  336,  381,384, 
395,  423,  426,  456,  462,  469,  476, 
487,492.  505,  526,  527,  534,  557, 
569  ;   —  II,  20,   43,  49,  54,  75, 
78,  91,  102,  107,    113,  119,  144, 
172,    183,    203,    253,     282,   283, 
293,    301,    306,   312,   326,   327, 
340,   345,    359,    376,   379,    412, 
422,  437,  477,  489,  599,  6l3. 
Voir  :  Droits  féodaux;  Régime 
seigneurial. 
Centième  denier,    i,  4,  45,  73,  76, 
105,  115,  140,  151,  164,  183,241, 
275,     299,    311,    315,  322,  339, 
366,    367,    408,   411,     459,  515, 
562,  568;  —  il,  7,    81,  108,  117, 
144,  166,  172,  193,194,231,  251, 
257,  270,  292,302,308,  311,316, 
366,370,  372,  401,  405,  414,416, 
446,  492,493,  546,557,  561,  585, 
598,   599. 
Voir  :  Contrôle  ;  Domaine, 


Cévennes,  i,  26,  32,  71,  72,  73,  74, 
75,  76,  77,  78,  91.  147,  161,197, 
218,  221,  258, 365, 366.  368,  870, 
449,  467,  511  ;  —  II,  2,  28,  29, 
60,  61,  62,  65,  66,  84,  126,  127, 
131,  137,140.  157,  158,  177,178, 
189,  190,  191,  192,193,  205,231, 
232,  248,  260,264,296,  300,367, 
399,  400,401,402,  424,442,  480, 
601,  615,  621. 

Cèze,  rivière,  i,  237,  524  ;  —  ii,  9, 
59,  60,  61,  354,  403. 
Voir  :  Erosions. 

Chaînes  d'estame,  II,  141,  142. 
Voir  :  Tissus. 

Chamboredon,  ii,  403. 

Chalap,  II,  403. 

Chalas  (Louis),  notaire  de  Saint- 
Chapte,  I,  353  ;  —  ii,  198. 

Chalbos,  baron  de  Teyrargues,  sei- 
gneur de  Rochegude,  ii,  75, 
76,  77,  78,  79. 

Chambon  {Le),  ii.  403. 

Chainbonas,  i,  217. 
Son  cahier,  ii,  613. 
Etat  économique,  ii,  613,  614. 

—  (Bénéfice  de),  ii,  623. 

—  (Prieur  de),  ii,  G23. 
Chamborigaud,  Son  cahier,  i,  218. 

Etat  économique,   i,  219,  220. 
Mention,  ii,  60. 

—  (Prieur  de),  i,  220. 
Chambovernès,  ii,  403. 
Chambre  des  comptes,  ii,  236. 

Voir  :  Finances. 
—    ecclésiastique  de  la  sénéchaus- 
sée. Son  cahier,  ii,  573. 

Voir  :  Clergé. 
des  jLtats  généraux,  ii,  575. 

Voir:  Clergé. 
Chambres  de  commerce,  ii,  463. 
Champart,  i,  201,  342   346,  456  ;  — 

II,  72,  148,  282,  379. 

Voir  :  Droits  féodaux  ;  Régime 

seigneurial. 
Chandtlas,  i.  223. 
Chanoines,    i,  192,  276,  335  ;  —  ii 

99,  433,  484,  546. 

Voir  :  Clergé. 
Chanvre,  i,  363  ;  —  ii,  387,  388. 

Voir   :     Agriculture  ;      Dîme 

ecclésiastique  ;  Tissus. 
Chapelle   (La)   [Colias).    Son    ca- 
hier, i,  394. 

Etat  économique,  i,  395. 
Chapelles,  i,  468  ;  —  ii,  173,  525. 

Voir  :  Clergé. 
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Chapitres  ecclésiastiques,  ii,    181, 

290. 

Voir  :  Clergé. 
Charbon  ^Minesde),  i,  46,  419,  429, 

524;  —  II.  11,  110,  260.  400. 
Chareneuve,  ii,  403. 
Charges  civiles,  ir,  585. 

—  de  magistrature,  i.  205,  381, 
418  463,501,  521,543,  557,  572; 

—  II,  20,25,  114,  209,  345,553, 
560. 

Voir  :    Cours  ;     Magistrats   ; 
Offices. 

—  ecclésiastiques,  i,  99,  418,  463  ; 

—  II,  21,  22,  25,    114,  181,  209, 
■     553,  560.  Voir  :  Clergé. 

—  et  grades  accessibles  au  Tiers, 
1,44,  99,  111,  144,205,265,381, 
463,  494,  501,  521,  543,  557. 
575;  — II,  20,  25,  114,  120,  132, 
181,  183,  209,  247,  281,  345, 
355,  370.  398,  553,  560,  602. 
Voir  :  Droits  de  l'homme  ;  Ega- 
lité ;  Liberté  ;  Non  catholiques  ; 
Protestants. 

—  et  grades  militaires,  i,  205, 381, 
407,  418,  426,  463,  501,  521, 
543,  557,  575;  —  ll,  20,  25,  114, 
120,  183,  209,  281,  345.  355, 
553,  560,  585,  586,  602. 
Voir:   Ordonnance  de  1788. 

—  municipales,  ii,  71,  561 . 
Voir  :    Arrêts  du    Conseil  de 
1774  ;  Edit  de  1771  ;  Offices. 

—  (Rachat  des),  i,  348,  380. 

—  (Vénalité  des).  Voir  :  Vénalité. 

ChARLEMAGNE,  II,  21. 

Charles  vi,  i,  137. 

Chables  VII,  I,  138. 

Charles  ix    ii,  22,  244. 

Charles-Martel,  i,  347 

Charnage.  ii.  376. 

Voir  :  «  Carnen  »  ;  Droits  féo- 
daux ;  Régime  seigneurial. 

Charondas  Le  Caron  (L.),  juris  - 
consulte,  i,  484. 

Chartreux.  Voir:  Clergé;  Val- 
bonne;  Villeneuve  -  lès  -  Avi- 
gnon. 

Charvet  (Antoine),  d'Aramon,  i, 
289. 

Chas'sagnes.  i,  223. 

Chasse.  I,  139,  170,236,  357,  381, 
487,  492,  557;  —il,  20,25,  136, 
148,  286,  438,443. 
Voir  :  Braconniers  ;  Droits  féo- 
daux ;  Gibier  ;  Pêche  ;  Port 
d'armes  ;  Régime  seigneurial. 


Châtaignes  ou  Châtaigniers,  i,  36, 
147,  214,  215,  219,  370;  — 
II,  14,  144,  193,  297,  301,  313, 
328.  368,  369,  400,  404,  544, 
615,  617. 

Voir  :  Agriculture  ;   Dlme  ec- 
clésiastique. 

Chàtelet  de  Paris  (Notaires  du),  ii, 
26. 
Voir  :  Edit  de  1547  :  Notaires. 

Chaussonaresse  et  Casteljau,  i, 
224. 

Chemins  ou  Routes,  i,  69,  72, 
74,  81,  211.  259,  319,  336,  365, 
419,  444,  477,  483,  502,  526, 
527,  559;  —  n,  71,  109,  132, 
142,  153,  174,  187,  191,  204, 
237,  254,  283,  298,  323.  326, 
327,  333,  336,  343,  360,  369, 
380,  385,  413,  419,  433,  442, 
448,  462,  484,  519,  530,  539, 
540,  544,  545,  554,  597,  609, 
610,  614,  616,  617,  622,  623, 
626,  629. 

Voir  :    Etats   de   Languedoc; 
Travaux  publics. 

Chenevières,  il,  61 1. 

Voir  :  Agriculture  ;  Chanvre. 

Chevaliers  de  Saint  Louis,   i,  502. 

Chevaux,  i,  43,  233  ;   —  ii,  40,  89, 
223,  283,  360,  452. 
Voir  :  Agriculture. 

Chiens  de  bergers,  i,  481. 
Voir  :  Agriculture. 

Chilpérig  1»',  I,  348. 

Chirurgie,  ii,  25. 

Chusclan   Son  cahier,  i,  225. 

Cimetières  (Entretien  des),   i,  230, 
422,  475,  481,  508;  —  n,  11. 
Voir  :  Clergé. 

Cinsens,  i,  175. 

Circulation  des  marchandises  ou 
produits,  I,  14  ;  —  ii,  518. 

Citation  de  Virgile,  ii,  512. 

—  d'Horace,  ll,  502,  504. 

—  de  Suétone,  ii,  509. 
Citations  de  Cicéron,  ii,  500,  504. 
Claisse  (La),  rivière,  ii,  61 . 
Clamont,  ii,  403. 

Clarensac.  Son  cahier,  i,  228. 

Claris,  consul  de  Montalet,  i,  523. 

Classes  sociales,  il,  393,  391. 

Clergé.  I,  13,  14,  42,  49,  64,  65, 
113,  114,  117,  132,  143,  144,148, 
169,  176,  182,  186,  228,233,236, 
261,  262, 263, 264.  270,  280,  328, 
341,  347,  348,  366,  369,  377, 
381.397,  406,  463,480,  481,484, 
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485,  513,  521,  529,  545,546,575; 
—  II,  11,  10,  21,  30,  38,  44, -64, 
112,  121.153,  162,166,167,169, 
174,  176,  180,  183,  199,  204, 
210,  211,217,  219,221,  253,267, 
2b9,  290.  315,  334,  345,  355, 
375,  379,  383  394,410,424,  431, 
439,  445,  449,  452,  457,  4Hl, 
467,  .'^01,505,  506,527,529.  548, 
575,  581.  587,610,  626,  629. 

—  (Agents  généraux  du),  ii,  575. 

—  (Assemblées  du),  ii,  587. 

—  (Cahier  du),  ii,  573. 

—  (Dette  du)  Voir:  Dette. 

—  (Revenus    du),    i,    86,  149;  — 
11,246,  283,405,414. 

Voir  :  Abbayes  ;  Abbés  ;  Ab- 
besse  ;  Annates  ;  Annexes  ; 
Archevêques  ;  Archidiacre  ; 
Bénédictins  ;  Bénéfices  ;  Bé- 
néficiers  ;  Biens  des  reli- 
gieux ;  Biens  ecclésiastiques  ; 
Bureaux  de  charité  ;  Caisse  de 
secours;  Casuel;  Célestins  ; 
Chambre  ecclésiastique  ;  Cha- 
noines ;  Chapelles  ;  Chapitres; 
Charges  ;  Chartreux  ;  Cime- 
tières ;  Collèges  :  Collégiales  ; 
Conciles  ;  Concordat  ;  Con- 
grues ;  Corps  religieux  ;  Cou- 
vents ;  Curés  ;  Décimateurs  : 
Dîme  ;  Diocèses  ;  Dispenses  ; 
Domestiques  ;  Ecclésiastiques; 
Edit  de  1695  ;  Eglises  ;  Evê- 
ques  ;  Fêtes  chômées  ;  Jeûnes; 
Libertés  gallicanes  ;  Maisons 
claustrales  ;  Manse  ;  Moines  ; 
Novices  ;  Obits  ;  Ordre  de 
Malte  ;  Ordres  mendiants  ; 
Ordres  religieux  ;  Pensions 
ecclésiastiques  ;  Pragmatique 
sanction  ;  «  Précepte  »  ;  Pré- 
dicateurs ;  Prémice  ;  Presby- 
tères ;  Prieurs;  Privilèges  ; 
Régime  seigneurial  ;  Religieu- 
ses mendiantes  ;  Résidence  des 
ecclésiastiques  ;  Séminaires  ; 
Siège  épiscopal  vacant  ;  Suc- 
cursales ;  Synodes  provin- 
ciaux ;  Universités  ecclésiasti- 
ques ;  Vicaires. 

Clovis  P'-,  I,  348. 

Cocons.  Voir:  Agriculture  ;  Soie  ; 
Tissus. 

Code,  II,  390   402. 

Code  civil  et  criminel,  i,  7,  9,  22, 
44,  78,  109.  139,  142,  162,  164, 
169,    177,   182,  187,    190,  197, 


204,  228,  277,  306,  310,  314, 
339,  341,  345,  361,  363,  379, 
397,  407,  418,  425,  438,  450, 
459,  480,  485,  494,  500,  501, 
505,  509,  511,  541,  557,  563, 
570  ;  —  II,  15,  20,  25,  33,  40, 
48.  57.  65,68,  85,  94.  117,  121, 
135,    144,    164,   167,    173,  182, 

205,  214,  223,  226,  245,  258, 
264,  267,  271,  280,  292,  311, 
315,  316.  325,  335,  349,  352, 
355,  359,  366,  376.  425,  433, 
447,  457,  458.  468,  475,  479, 
559,  578.  585,  594,  595. 

Coclognan.  Son  cahier,  i,  232. 
Emigration  des  non  catholi- 
ques, i,  233. 
Mention,  i,  175. 
Codolet.  Son  cahier,  i,  235. 

Érosions  du  Rhône,  i,  237. 
Collecteurs  forcés,  ii    615. 

Voir  :  Impôts  (Perception  des). 
Collège  de  Saint  Ruf,  ii,  408,  409. 

Voir  ;  Clergé. 
Collèges,  I,  162;  —  ii,85,  385,  447. 

Voir  :  Clergé. 
Collégiales,  ii   290. 

Voir  :  Clergé  ;  Villeneuve-lès- 
Avignon. 
Colognac.  Son  cahier,  i,  238. 
Colombier  (Droit  de),   i,    231;    — 
II,  20.  25. 

Voir  :    Droits  féodaux  ;   Régi- 
me seigneurial. 
Colonies,  i,  267,  401. 
Coloi'f/i.œs.  Son  cahier,  i,  240. 
Combe   (Catherine).    d'Aramon,  i, 

289. 
Combret,  i,  242. 
Comité  contentieux,  ii,  332. 
Commandants  en  chef  ou  en  second 
des  provinces  (Ordonnance  du 
17  mars   1788),    i,   144  ;    —  ii, 
440,  446,  507. 
Commerce,  i,  11,44,  113,  116,  146, 
439,  506,   521,   559;  —  ii,  207, 
246,    424,    446,  490,    516,    517, 
518,   519,   533,   557,    561.    562, 
577,  586.    595,    597,    609,    612, 
616,  624.  628. 

Voir  :  Cuirs  ;  Foires  et  Mar- 
chés ;Liberté  ;  Messageries  ;  Re- 
trait des  Echelles  du  Levant  ; 
Soie  ;  Traité  de  Commerce  , 
Vin. 
Commis,  ii,  90  209,  446. 
Commise,  i,  429  :  —  ii,  129. 

Voir  :  «  Commitimas  »  ;  Droits 
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féodaux  ;  Régime  seigneurial. 
Commissaires  aux    saisies,  i,  172, 
383,  425,  487,  495,  521  ;  —   ii, 
325   376,  599. 
Voir  :  Saisies. 

—  de  police,  ii,  4 09. 

—  répartiteurs,  ii,  448. 
Commission      intermédiaire      des 

Etats  généraux,  ii,  215,  244. 

Voir  :  Etats  généraux. 
Commissions  extraordinaires,  i,  43. 
«  Committimus  »,  i,  250  ;  —  ii,  93, 

323,366,  447,  586. 
.     Voir  :  Commise  ;  Droits    féo 

daux  ;  Régime  seigneurial. 
Commun     ou    Communes    (Tiers 

état),  I,  261,  262,  263,416,  419, 

629  ;  —  II,  18,  24,  26,  112,  143, 

219. 
Compagnie  des  fermes  générales, 

II,  31,  308,  414. 

Voir  :  Fermes  générales. 
Compagnons  du  Devoir,  i,  573  ;  — 

II,  601. 

Voir  :  Gavots . 
Compascuité,  ii,  102. 

Voir  :  Agriculture. 
Compétence  judiciaire,  i,  363,  146  ; 

—  II,  93,  106,  435. 

Voir  :  Procédure  ;  Sièges  d'at- 
tribution ;  Tribunaux  d'excep- 
tion. 

Compoix,  I,  213,  244,274,  286,287, 
288,  289,  503;—  ii,  11,  15,  48, 
78,  81,  84,  88,  89,  116,  167, 
179,  185,  186,  187.  236,  271, 
405,  483,  490,  528,  537  . 
Voir  :  Avèrements  ;  Cadastre. 

Comptabilité  des  minisires,  i,  209, 
413,   461  ;  —  II,  131,  182,   282, 
315,  460,  507,  550,  581,  585. 
Voir  :  Ministres. 

Compte  rendu  aux  mandants,  ii, 
384. 

—  — imprimé  des  finances,  11,604. 
Voir  :  Finances. 

Comptes  des  deniers  publics,  i,  102; 

—  II,  282,  4<5,  460,  507,  604. 
Voir  :  Finances. 

Comtat  ou  Comté  Venaissin,  i,  53, 
436,  437,  445;  -  ii,  8,  90,207, 
284,  323,  359,  462,  565. 

Concessions  de  mines,  ii,  129. 
Voir  :  Mines. 

Concile  de  Bâle,  ii.  23. 

—  de  Pise,  ll,  23. 

Conciles  provinciaux,  ii,  574,  587. 
Voir  :  Clergé. 


Concordat  de  1515-1516,  ii,  558. 
Voir  :  Clergé. 

Concoules.  Son  cahier,  i,  243. 
ijtat  économique,  i,  243,  244. 

Condamnation  sans  entendre  l'ac- 
cusé, 11,  395. 
Voir  :  Accusé. 

Confiscation  de  biens,  ii,  595. 

Congénies.  Son  cahier,  i,  246. 
Mention,  i.  175. 

Congrues,  i,  5,  14,  43.  87,  122,  155, 
162,  187  197,  230,  234,  264, 
275,  298,  306,  312,  319,  327, 
339,  341,  361,  379,  397,  405. 
422,  438,  456,  468,  471,  475, 
481,  505,  508,  .521,  529,  542, 
576;  —II,  11,36,  54,  57,  66,69, 
80,  99,  119,   121,   122,  126,  132, 

139,  157,  164,  174,  177,  l8l, 
206,  215,  222,  228,  253,  269, 
279,  290,  316,  344,  376,  379, 
380,  417.  433,  434,  439,  447, 
461,  468.  477,  479,  491,  521, 
553,559,  574,  602,618. 

Voir  :  Clergé. 

Connaux.  Son  cahier,  i,  249. 

Conseil  communal  jugeant  en  pre- 
mière instance,  I,  116. 

Conseil  ou  défenseur  donné  à  tout 
accusé  ou  prévenu,  i,  21,  226, 
266;  —  II,  96,  280,  311.  475, 
480,  595. 

Conseil  politique  des  communau- 
tés, I,  45  ;  —  II,  326. 

Constitution  communale,  i,  143, 
146,  424  ;  —  ii,  244. 
Voir  :  Administrations  muni- 
cipales ;  Assemblées  munici- 
cipales  ;  Charges  ;  Conseil  po- 
litique ;  Consuls  ;  Elections  ; 
Influence  communale;  Offices  ; 
Propriétés  communales. 

Constitution  de  l'Etat,  i,  18, 42,161, 
176,  186,  235,  267,  328,  356, 
377,  449,  486,  491  510,  562, 
567  ;  —  II,  19,  24,  68,  84.  130, 
131,  211,  374,437,  488,  525,559, 
579,  590,  591. 

Voir  :  Administration  ;  Despo- 
tisme ;  Etats  généraux  ;  Etat 
républicain  ;  Monarchie  ;  Pou- 
voir de  l'encensoir  et  du  glaive  ; 
Rapport  des  ordres  entre  eux  ; 
Républiques. 

—  du  Dauphiné.  i,  4,  9,  42,  50, 
75,   87,    94,   97,    98,    105.    116, 

140.  146,  162,  169,  191,  201, 
208,   216,    222,  225,   230,  236, 
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240.  241.  245,  249,  261.  274, 
306,  309,  314,  369,  377,  397. 
418,  425,  438,  472,  480,  486, 
500,  529,  557,  578;  — II,  11,29 
51,  53,  68,  88,  112,  123,  \ri, 
179,  192,  204,  209,  219,  221, 
244,  310,  316,  322,  350.  359, 
366.  374,  379,  416,  448,  506, 
529,  547 . 
—  du  Languedoc,  i,  4,  9,  25,  75, 
94,  169,  176,  222,233,  236,240, 
244.  247,  249,  261,  274,  3û6, 
309,  314,  356,  369,  377,  397, 
413,  418,  421,  438.  450.  456, 
472,  474,  480,  486,  491,  497, 
500,  504,  529,  533,  543,  557, 
578;  —  II,  3,  11,  15,  26,  29,38, 
43,  51,  53,  65,  68.  88,   112,  117, 

118,  119,  123,  125,  126,  129, 
157,  172.  176,  179,  181,  192, 
204,    209,    217,   219,    221,    220, 

244,  267,  275,  283,  310,  316, 
322,  336,  350,  355,  359,  366, 
374,  379,  415,  416,  424,  434. 
437,  448,  452,  458,  461,  464, 
468,  479,  488,  506,  529,  530, 
531,  547,  553,  554,  561.  582, 
583,  592,  593,  594,  618. 

Consuls,  I,  202,  475.  518  :  -  ii, 
54,  81,  172,  228,  232,  280,  285, 
290,  302,  307,  344,  429,  461, 
515,  532,  5^^4,  578. 
Voir  :  Coastitutioa  commu- 
nale. 

GONTi  (Prince  de),  Comte  d'AIais. 
I,  26  ;— II,  77. 
Voir  :  Bourbons, 

Contrainte  par  corps,  ou  person- 
nelle, i,  170,  314  ;  —  II.  32,388. 
Voir:  Arrestations. 

Contrats  de  mariage,  ii.  492. 
Voir  :  Fonds  dotaux. 

Contrebande,  ii,  517,  518. 

Contrôlp..  I,  4,  11,  24,  45,  73,  76,  79, 
98,  105,  115,  140,  142,  149,  151, 
162,  164.  171,  183,  188.  197, 
201,    209,    221,    226,    230,    241, 

245,  250,  262,  275,  277,  296, 
299,  306,  311,  315,  322,  339, 
342,  346,  363,  367,  383,  398, 
408,  409,  410.  411,  4i8,  421, 
425,  439,  450,  463,  456,  459, 
462,  474,  481,  488,  489,  501, 
509,  514,  515,  527,  551,  552, 
557,  562,  568  ;  —  il,  7,  15,  21, 
26,  30,  31,  39,  40,  47.  51,  54, 
66,    81,    85,  92,    108,    113,    117, 

119,  127,    131,    137,    144,    147, 


157,  166.  172,  177,  183,  193, 
194.  204,  212,  219,  223,  231, 
251,  257,  258,  267,  270,  281, 
292,  308,  311,  316,  322,  325, 
326,  345,  356,  366,  370,  372, 
376,  378,  401,  405,  410,  414, 
416,  426,  428,  435,  446,  459. 
469,  492,  493.  520,  521,  546, 
551,  552,  557,  561,  585,  586, 
598,  617. 

Voir  :  Arrêt  du  Conseil  de  1767; 
Centième  denier  ;  Déclarations 
royales  de  l69i  et  de  1699  ; 
Domaine  ;  Droits  domaniaux  ; 
Droits  royaux  ;  Edit  de  1693; 
Enregistrement  ;  Insinuation. 

Corbès.  Son  cahier,  i,  251. 

Cornac,  li,  403. 

Cornillon.  Son  cahier,  \,  260. 
Défrichements,  i,  267. 

Corporations,  ii.  506.  507. 

Voir  :  Arts  et  Métiers  ;  Juran- 
des ;  Maîtrises. 

Corps  divers,  ii.  506,  581, 

—  intermédiaires  dans  l'Etat,  i, 
186. 
Voir  :  Constitution. 

—  religieux,  il,  85.  20S,  i'i7. 
Voir  :  Clergé. 

CoRTOis  DE  Balore  (Pierre- Marie- 

Magdeleine;,  évêque  de  Nimes, 

II,  578. 
Corvée,  i,  46  ;  —  ii,   245,  334,  5l0, 

511. 

Voir  :  Droits  féodaux  ;  Régime 

seigneurial. 
Côtedu-Rhône,  région,  i,  457  ;  — 

II,  104,  284. 
Coton,  I,  446  ;  —  ii,  612. 

Voir  :  Etoffes  étrangères  ;  Tis- 
sus. 
Couperose  (Mine  de),  ii,  400. 

Voir  :  Mines. 
Courbessac.  Son  cahier,  i.  269. 

Défrichements,  i,  209. 

Garrigues,  i,  271. 

Oliviers,  i,  269 
Cour  des  aides  de  Montpellier.  — 

Voir  :  Montpellier. 
«  Courriol  »,  dîmeur,  i,  58,  59. 
Courry,  i,  198,  199. 
Cours  de  justice,  i,  201  :  —  n,  428. 

Voir   :    Justice  ,    Parlement  ; 

Présidiaux  :  Sabbatine. 

—  des  aides,  i,  485;  —  li,  332. 
Voir  :  Montpellier. 

—  souveraines  ou  supérieures,  i, 
7,   20,  164,  192,   266,  321,  339, 
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408,    456,  540,  552,  563  ;    —  il, 

48,70,    93,    163,  172,  182,    214, 

215,    291,    292.    395,    432,    439, 

447,  468,  560,  575,  581. 

Voir  :   Bordeaux  ;    Toulouse  ; 

Parlements. 
Courtage,  ii,  227,  600. 

Voir  :  Droits  féodaux  ;  Régime 

seigneurial. 
Coutumes,  ii,    173,    389,    390,  392, 

402. 

Voir  :  Droit  coutumier. 
Couvents,  i.  264  ;  —  ii.  448,  548, 574. 

Voir: Clergé  ;  Corps  religieux; 

Moines  ;  Novices. 
Crédit,    II,  387,  388,  400,  401,  402. 
Créments.  Voir  :  Alluvions. 
Criée  (Procédure  de),   ii,  609,  626, 

028,  629 

Voir  :   Discussion  des  biens  ; 

Distribution  ;      Exécutions   ; 

Saisies. 
«   Crompadour  »,  acheteur,  i,  293, 

294. 
Cruviers  et  Lascours.  Son  cahier, 

I.  274, 
Cuirs  (Commerce  des),  i,  24. 
—    (Impôt    sur    les),    i,    24,    142, 


188,  362,  464,  527  ;  —  ii,  90, 
127,  203,  207.  213,  257,  284, 
312,  317,475,561,  597,  617. 

—  (Marque  des),  i,  46,  183,  188, 
362.  527,  551  ;  —  ii,  202,  370, 
463. 

Cuivre  (Marque  du),  i,  183. 

Culte  (Exercice  privé  du),  ii,  181. 
Voir:  Liberté;   Non   catholi- 
ques ;  Religion  ;  Sectes. 

Cumul,  I,  29,  100,  247,  276,  484  ; 
—  II,  21,  98,  114,  181,215,  246, 
279,  587. 

«  Cumuler  »,  trop  emplir  une  me- 
sure, I,  295. 

Curés,  1,  135,  144,  140,  153,  457, 
459,  485,  512,  514,  520,  521, 
527  ;  —  II,  8,  15,  26,  36,  39, 
47,  57,  66,  69,  99,  114,  119, 
135,  139,  153,  173.  204,  206, 
215,  222,  228,  253,  258,  259, 
269,  275,  279,  293,  309,  316, 
317,  323,  333.  334,  344,  356, 
35S,  376,  379,  380,  414,  417, 
428.  434,  438,  447,  449,  461, 
468,  477,  479.  491,  524,  546, 
559,  574,  586,  602,  618. 


D 


Dauphiné.  i,  4,  9,  42,  50,  53,  75, 
87,  94,  97,  98,  105,  116,  140, 
146,  162,  169,  191,  201,  208, 
216,  222,  225,  230,  236,  240, 
241,  245,  249,  261,  274,  306, 
310,  314,  369,  377,  397,  425, 
437,  438,  471,  472,  480,  486, 
500,  529,  557,  578  ;  —  ii,  8,  29, 
51.  53,  68,  88,  112,  123,  172, 
179,  20i,  209,  219,  221,  244, 
310,  311,  316,  322,  350,  366, 
374,  379,  416,  448,  506,  529, 
532,  547. 
Voir  :  Constitution. 

Beaux.  Son  cahier,  i,  277. 
Maison  curiale,  i,  278. 
Mention,  ii,  534. 
(Prieur  de),  I,  278. 

Déciinateur-s  I,  5,  9,  14.  32,  33,  38, 
58,59,93,122,  130,135,144,  148, 
164,  171,  176,  192,  197,  201, 
220,  229,  233,  247,  256,  278, 
312,  315,  339,  340,  342,  347, 
348,  359,  360,  370,  453,  468, 
470,  471,    472,  475,  481,   492,  | 


497,  508,  519,  533,  534,  543, 
550,  563  ;  —  ll,  50,  51,  54,  57, 
72,  92,  122,  139,  144,  145,  161, 
186,  193,  204.222,  233,  235,237. 
238,  251,  273,  275,  279,  293, 
316,  317,  333,  310,  341,  358, 
364,  372,  401,  408,  412,  414, 
418,  422,  461,  479.  484,  490, 
491,  497,  521,  523,  524.  574, 
586,  600,  602. 

Voir  :  Clergé  ;  Dîme  ecclésias- 
tique. 
Déclaration  royale  d'avril  1686,  sur 
les  alluvions,  i,  431. 

—  du  20  avril  lti94,  sur  le  con- 
trôle, II,  85. 

—  du  7  août  1694,  sur  un  sur- 
cens, I,  432,  433,  430. 

—  du  13  aoiit  1697,  sur  les  do- 
maines aliénés,  i,  434. 

—  du  14  juillet  1699,  sur  le  tarif 
du  contrôle,  il,  521 . 

—  du  5  juillet  1770,  sur  les  défri- 
chements, 1,  267  ;  —  ir,  345, 
491. 
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—  du  17  août  1771,  sur  les  jurés 
priseurs,  ii,  309. 

—  du  7  novembre  1775,  sur  les 
défrichemeats,  ii,  90. 

—  du  !"•  mai  1788,  sur  l'Ordon- 
nance crimiaelle,  i,  2'2. 

—  du  '23  septembre  1788,  qui  or- 
donne que  l'assemblée  des 
Etats  généraux  aura  lieu  dans 
le  courant  de  janvier  1789,  et 
que  les  officiers  des  cours  re- 
prendront l'exercice  de  leurs 
fonctions,  i,  511. 

Décret  (Procédure  de),  i,  186,  272, 
28'i;  —II,  397,  598. 

—  (Rabattement  de),  ii,  397,  480. 
Décrets  de  prise  de  corps,   i,  169, 

201,    475,    572;    —  il,   81,  214, 
280. 

—  des  tribunaux,  i,  43. 
Défenseur.   Voir  :    Avocats;    Con- 
seil. 

Déficit,  i,  23,  82,  154,  161,  204, 
228,  343,  429,  449,  546,  547, 
552;  —  II,  3,  11,  84,  125.  129, 
182,261,286,  423,  527. 
Voir  :  Dépenses  ;  Finances. 
Défrichements,  i,  267,  269,  282, 
290,  360.  384,  457,476,  521  ;  — 
II,  11.  90,  91,  217,  265,  345, 
362,  369,  399,  491,  534,  587, 
598. 

Voir:  Bois;  Déclarations  roya- 
les de  1770  et  de  1775  ;  Droits 
féodaux  ;  Eaux  et  Forêts  ;  Gar- 
rigues ;  Régime  seigneurial. 
Degrés  de   juridiction,  i,  170,  187, 
201,   230,    249,    265,    321,    363, 
368,  369,  475,   486,  573  ;  —  ii. 
9,  20,   81,    162.    200,   214,    223, 
227,    232,    338,    395,     447,    553, 
560,  595,   609,  629. 
0  Deguiner  »,  tromper,  i,  293. 
«    Déguisement  »,    remplacement, 

i,  287. 
Delafont  (Simon),  notaire  de  Mon- 
taren,  i,  5,  56, 123,  313,  395  ;  — 
II,  319. 
Délaissements.  Voir  :  Alluvions. 
Délibération  en  commun  des  trois 
ordres,  i,  5,  42,  196,  268,  377, 
411,  480,500,504;  —II,  125,603. 
Voir  :  Etats  généraux. 
Delisle,    inspecteur  des  travaux 

publics  de  Languedoc,  i,  53. 
Demi-trézain  (Droit  de),  ii,  379. 
Voir  :  Droits  féodaux;  Régime 
seigneurial. 


Deniers    extraordinaires,    ii,   236, 

501. 

Voir  :  Comptes  ;  Finances. 
Dépenses  communales,  i,  10. 

—  de  la  cour,  i,  461  ;   —   ii,  550. 

—  du  gouvernement,  ii,  129,  211, 
445,  460,  576. 

—  locales,  II,  2,  338,  343. 

—  militaires,  i,  267,401. 

—  publiques,  i,  547. 
Dépens  modérés,  i,  57,  369. 
Dépopulation,  ii,  185. 

Voir  :  Emigration  ;  Misère. 
Députés  (Inviolabilité  des),  ii,  579 

—  membres  de  l'ordre  qu'ils  re- 
présentent, II,  379,  383. 

—  (Taxe  des),  ii,  384. 
Voir  :  Etats  généraux. 

Dérogeance  des  nobles  pour  fait  de 
commerce,  ii.  24,  26. 
Voir  :  Noblesse. 

Désertion,  ii,  512.  513,  515. 
Voir  :  Militaires, 

Despotisme,  ii,  382,  383. 
Voir  :  Monarchie. 

Dette  de  l'État  ou  nationale,  i,  46, 
76,  143.  146.  154,  164,  188,208, 
228,  237,  270,  271,  277,  284, 
339,  344,  345,  357,  366,  383, 
425,  461,  463,  481,  493,  495, 
500,  545,  546,  552,  562.  575;  — 
II,  11,  12,  65,  125,  131,  157, 
164,  172,  176,  182,  208,  211, 
247.  261.  280,  283,  325,  355, 
376,  377,  377,  388,  405,  440, 
446,  449.  459,  460,  493,  527, 
550,  553,  576,  577,  585,  602, 
603. 

—  du  Clergé,  i,  347,  348,  453  ;  — 
II,  215,  577. 

Dettes  des  corps,  ii,  388,  577. 
Devoirs  du    souverain  et  des   su- 
jets, II,  384. 
Levais  de  Cornodord,  ii,  354. 

—  de  La  Vignasse,  ii,  354, 

—  «  del  Roure  »,  ii,  354. 

—  du  Grès,  ii,  354. 

«  Dextre  »,  mesure  agraire,  ii,  523. 

Dieusses,  ii    403. 

Dîme  ecclésiastique,  i,  7,  9,  14,  43, 
58,59,76,  78,  82.85,  92.  93,  94, 
99,  114,  115,  120,  130,  141. 
144,  151.  152,  154,  155,  158, 
159,  162,  164,  165,  171,  172, 
176,  177,  182,  186.  190,  192, 
193.  202,  210,  212,  216,  226, 
229,  233,  234,  236,  241,  247, 
250,   255,    256,    257,    262,    264, 
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270,  275,  278,  280,  284,  290, 
291,  292,  293,  294,  295,  296, 
30iJ,  306,  312,  319,  326,  327, 
335,  336,  339,  340  3i2,  347, 
348.  353,  357,  359,  360,  362, 
370,  390,  398.  403,  405,  406, 
417,  421,  422,  42G,  429,  438, 
445,  451,  453,  457,  459,  464, 
465,  468,  470,  471,  472,  474, 
475,  481,  484,  492,  49i,  505, 
SOS,  512,  514,  521,  526,  527. 
529,  533,  534,  542,  5ï3,  549, 
550,  554,  557,  560,  563,  575  ; 
—  II,  2,  8,  U,  14,  15  21,  26, 
28,  36,39.  42,43,44,47.  50,  51, 
54,  57,  60,  70,  7l,  72,  SI,  84, 
92,  99,106,  107.  113,  116,  120, 
122,  129,  132,  135,  138,  139, 
141,  144,  145,  153,  161,  162, 
164.  167,  169,  172,  181,  186, 
193,  204.  206,  216,  2.:0,  222, 
227,  233,  235,  237,  238,  245. 
251,  256  257,  265,  267,  269. 
275,  279,  29»,  293,  297,  301, 
302,  306,  311,  317.  319,  322, 
326,  333,  334,  338.  340,  341, 
345,  358,  370,  372,  376.  378, 
389,  398,  405,  406,  409,  412, 
418,  422,  426,  427,  428,  433. 
434,  438,  447,  452,  462,  477. 
484,  489,  490,  491.  508,  521, 
.')22,  523,  524,  533,  534,  545. 
557,  562,  5G3.  574,  587.  599,  613, 
617,  618,  623,  624. 

—  —  (Lettres  patentes  du  16 
mars  et  du  8  mai  1783  sur  la), 
I,  406;  —  II,  145. 

Voir  :    Agriculture  ;    Clergé  ; 

Edit  d'avril  1695;  Manse. 
Dîme  royale,  i,  438;  —  ii,  15,  507, 

557. 

Voir  :  Impôts. 
Diocèses.    Voir  :    Administratioas 

diocésaiaes;  Alais;  Assemblées 

diocésaines  ;  Clergé  ;   Carcas- 

soune  ;    Meade  ;  Montpellier  ; 

Nimes  ;  Uzès  ;  Viviers. 
Dions.  Son  cahier,  i.  279. 
État  économique,  i,  279,  280. 

—  (Prieur  de),  i,  280. 
Directes,  i,  155.  241,  280,  281,  390, 

462.  538  ;    —  ll,  183,   257,  372 

Voir  :  Droits  féodaux;  Régime 

seigneurial. 
Discussion  des  biens.  Voir:  Criée  ; 

Exécutions  ;  Saisies. 
Dispenses  de  mariage,  ii,  101,  207, 

208,  278,  618.  Voir  :  Clergé. 


Distinctions.  Voir  :  Privilèges. 

Distribution   des    biens   saisis  ,  i, 
58  ;  —II,  32,  194. 
Voir  :  Décret  ;  Saisies. 

Division  du  royaume,  ii.  385. 

Domaines,  i,  102,  154,  488  :  —  u. 
90,  182,  211,  246.  258,  270,  283, 
435,  558,  563,  566.  585,  603. 
Voir  :  Biens  de  la  Couronne  ; 
Centième  denier  ;  Contrôle  ; 
Déclaration  royale  de  1697  ; 
Droits  domaniaux  ;  Droits 
royaux;  Enregistrement  ;  Fer- 
mes générales  ;  Fermiers  gé- 
néraux; Insinuation. 

Domazan.  Son  cahier,  i,  285. 

Etat  économique,  i,  297,  298. 

—  (Prieur  de),  i.  291.  292. 
DoMERGUE  ,  consul    de    Montalet, 

I,  523. 
Dotmssargues.  Son  cahier,  i,  299. 
Domestiques  des  villes,  i,  43,  182, 

230,    268,  379.  4l4.   481  ;  —  il, 

31,    38.  89,   222,   232,  283,    326, 

375,  439. 

—  du  Clergé,  i,  210. 
Voir:  Clergé. 

Douanes,  i,  45,  66,  130,  I4l  155, 
162,  171,  177,  188,  190,  197, 
210,  241,  275,  314,  329,  341, 
344,  363,  382,  413,  417.  426, 
477,  501,  506,  511,  .527,  551, 
560,  569  ;  —  II,  31,  41,  54,  66. 
69,  84,  108.  121,  126,  177,  179, 
183,  207,  213,  224,  227,  258, 
291,  316,  323,  335,  359,  379, 
388,  410,  425,  446.  462,  469, 
477,518,586,  597,612. 
Voir  :  Traites. 

Doublement  du  Tiers  état,  i,  18, 
42,  143.  169.  182,  186,  190, 
196,  228,  -233,  236,  312.  341, 
356,  377,  397,  461.  469,  480, 
491.  567;  —II,  49,64,  119,  121, 
125,  135,  153,  156,  157.  176, 
180.  267,  281,  375,  379,  383. 
424.  437.  445,  452,  457.  461, 
468.  479,550,581,  591,  592. 
Voir  :  Tiers  état. 

Dourbies,  i,  301. 

Droit  cûutumier,    ii,  551, 
Voir  :  Coutumes, 

—  écrit.  II.  402,  551, 

—  (Etude  du),  1. 162,  450;— 11,245. 

—  romain,  ii,  563. 
Droits  casuels,  it,  405. 

Voir  :  Droits  féodaux;  Régime 
seigQPUi'ial. 
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Droit  de  halle,  i,  516. 

Voir  :  Droits  féodaux:  Régime 
seigneurial. 

Droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
I,  109  ;  -  II,  457,  458,  501, 
591. 

Voir  :  Charges  ;  Égalité  ;  Li- 
berté ;  Non  catholiques  ;  Pro- 
priété individuelle  ;  Protes- 
tants. 

Droits  d'entrée,  ii,  .3,  7.  424,  4]8, 
446,  61î. 

Voir  :  Droits  féodaux  :  Impor- 
tations ;  «  Pontages  -  ;  Ré- 
gime seigneurial. 

—  de  sortie,  i,  233,  487  ;  —  ii, 
452. 

Voir  :  Exportations  ;  «  Pon- 
tages, » 

—  domaniaux,  ii,  122,  127,  157, 
177. 

Voir  :  Contrôle  ;  Domaine  : 
Droits  royaux. 

—  féodaux  ou  seigneuriaux,  i, 
44,  MO,  120,  155,  162,  170.  183, 
188.  190  245,  250,  274,  280, 
281,  330,  346.  357,  381,  40*^, 
407,  417,  423.  426,  445,  446, 
450,  459,  467,  487,  492,  505, 
518,  526,  536,  539.  540,  541, 
553,  557.  559,  569  ;  —  ii,  25,  39, 
129,     144,    148,    172,    204.  222, 


245,   256,    257,    273,    282,    283. 
298,   317,    323.    326,    359,    370, 
370.    379,   380     405,     428,    437, 
438.  443,  563,  599,  600. 
Voir  :  Alluvion  ;  Bac  ;   Bana- 
lités ;  Baux  à  cens,  à  emphj'- 
théose  ;  «  Carnen  »  ;  Gartala- 
ge  ;    Censives    ;    Champart    ; 
Gharuage  ;    Chasse  ;     Colom- 
bier ;   Commise  ;  «  Gommitti- 
mus  »  ;    Corvée  ;    Courtage 
Défrichements  ;  Demi-trézain 
Directes    ;     Droits    casuels 
Droits   de   halie  ;    Droits  d'en 
trée  ;  Leude  ;  Lods  et  ventes 
Mainmorte  ;  Minage  ;  Péages 
Pêche  ;  Prélation  ;  Pulvérage 
Rachat    ;     Reconnaissances 
Retrait    ;      Serfs    mainmorta- 
blea    ;    Serment     de    fidélité   ; 
Trente-deuxième  ;  Trézain. 

Droits  royaux,  ii,  358. 
Voir  :  Contrôle. 

DuFouR  (Pierre),  officier  public  de 
Saint-Silïret,  ii,  352. 

Dumas   (Louis)    député  de  Saint- 
Siffrpt.  II,  352. 

DuNAL  (Henri),  lieutenant  de  juge 
de  Serres  et  Bréaunéze.  i,  160. 

DuNAN  (Paul),  charron  d'Aramon, 
1,289. 


E 


Eaux-de-vie,  I,  130,  177,248;  —  ii, 

228. 
Eaux  et  forêts,  l,  2ti8,  374,  560  ;  — 

n,  362,  585. 

Voir  :  Édit  de  1669  ;  Table  de 

marbre 
Ecclésiastiques.  Voir  :    Caisse  de 

secours  ;     Casuel  ;    Charges  ; 

Clergé. 
Écoles  publiques,  i,  123;  —  ii,  184, 

385. 

Voir:  É'iucation  ;  Instruction; 

Maîtres  d'école. 
Édit  du  9   novembre  1547  sur  les 

notaires  du  Ch^telet,  n,  26. 

—  de  novembre  15G3  sur  la  juri- 
diction consulaire,  i,  577. 

—  d'avril   159S,  dit  de  Nantes,  i. 
2:-!3. 

—  d'août    1069  sur  les    eaux    et 
forêts,  i,  37'i  ;  —  il,  362. 


Édit  de  mars  1693  sur  le  contrôle 
des  actes,  ii,  30. 

—  de  septembre  1693  sur  l'affran- 
chissement des  maisons,  i, 
110. 

—  de  décembre  1693  sur  les  allu- 
vions,  I,  433  ;  —  ii,  563  (?). 

—  d'avril  1695  sur  la  juridiction 
ecclésiastique,  i,  144,  247  :  — 
II,  406. 

—  de  mars  1710  sur  les  juridic- 
tions consulaires,  r,  579;  — 
II    596. 

—  d'avril  1763  sur  les  imposi- 
tions, I.  514. 

—  de  juin  177  1  sur  les  hypothè- 
ques, I,  88,  89,  183.  252,  2.^3, 
357,  454;  —  II,  109,  259,  307, 
442,  59S. 

—  de  novembre  1771  sur  les  offi- 
ces municipaux,  ii,  71. 
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Édit  de  mai  1783  sur  le  marc  d'or, 
II   33. 

—  de  novembre  1787  sur  les  non 
catholiques,  i,  234,  357,  570  ; 
—  II,  213    453,  596. 

Édits  bursaux,  i,  409;  —  ii,401,  405. 

ÉJits    de  mai  1788   sur  la  justice, 

I,  142,  M'j  ;   —  II,  57,  349,  434. 

Éducation  des  jeunes  filles,  ii,  4'i8. 

—  nationale,  ii,  245,  586,  603. 

—  publique,  ii,  573,  586. 
Voir  :  Ecoles. 

Égalité   devant   la   loi,   r,  43,  182, 

180,  228,  339,  378,  406,  425. 
500,  520.  560,  567  ;  —  ii,  93, 
130,  245,  280,  292,  315,  325,  437, 
511. 

Voir  :  Charges  ;  Droits  de 
l'homme  ;  Liberté  ;  Non  ca- 
tholiques ;  Protestants 

—  devant  l'impôt  i,  9.  14,  18,  45, 
49,76,  78,  85,  86,  1U5,  109,  114, 
116,  117,  119,  141,  146  153, 
161.  1()4,  171,  176,  183,  188, 
190,  192,  196,  201,  204,  225, 
232,  236,  244,  247,  249,  259, 
262,  270,  274,  277,  306,  309, 
311,  314,  339,  341,  357,  360, 
362,  363,  366,  382,  383,  384, 
393,  398,  406,  422,  425,  439, 
444,  449,  452,  453,  456,  461, 
469,  472,  476.  480,  485,  487, 
492,  500,  505,  508.  510,  527, 
529,  546,  552,  557,  558.  562, 
574;  — II,  2,  3,  11,  l2,  24,  30, 
38,44,  46,  49,  51,  53  65,  68.  84, 
88,  m,  112,  113,  117,  119,  121, 
125,  131,  135,  148,  157,  1(i2, 
163,    166,    169,    172,    176,    17y, 

181,  188,  190,  199,  204,  207, 
212,  219,  221,  226,  231,  237, 
245,  253,  260,  264,  267,  282, 
292,  311,  315,  3>2,  325,  334, 
338,  343,  358,  366,  378,  384. 
392,  401,  410,  424,  427.  431, 
439,  442,  445,  451,  458,  469, 
476,  479.  485,  489,  504,  505, 
506,  507,  511,  527,  528,  529, 
550,  557,  5.59,  577,  581,  604, 
612,  618,  627,629. 

Voir  :  Droits  de  l'homme  ;  Im- 
pôt 

Église  [V],  i,  123. 

Eglises,  1  5,  115,  123,  144,  197, 
201,  220,  230,  257,  312,  315, 
422,  460,  475,  481,  485,  492, 
508,  518,  519,  527,  543,  550, 
557;    -  II,    11,36,   51,  57,  92, 


126,    139,    164,  233,    2!^1.    273, 
275,  316,  349.355,  417,  545. 
Voir  :  Clergé. 

Egypte   ir,  509. 

Egyptiens,  ii,  508.  509. 

Election  des  magistrats,  i,  572. 
Voir  :  Magistrats. 

Élections  consulaires  ou  munici- 
pales, l,  10,  28.  29,  45,  50,  99, 
13^,  143  146,  183,  426  ;  —  II, 
31,  77,  79,  97,  114,  172,  183, 
215,  461,  592. 

Voir  :    Constitution   commu- 
nale. 

Éligibies,  i.  567;  —  ii,  592. 

Elze.  Son  cahier,  i,  302. 

Embellissements  des  villes,  i,  13, 
94,  95,  105.  257.  309,  559  ;  — 
II,  143,  204,  208,  237,  298, 
360,  485,  510,  530,  539,  609, 
616,  6.6,  629. 
Voir  :  Travaux  publics. 

Émery  (Joseph),  député  de  Thé- 
ziers,  ii,  435. 

Émigration,  i.  36,  233. 

Voir  :  Dépopulation  ;  Misère. 

Empereur  Joseph  II,  ii,  393. 

EmpiriqueSj  i,  213. 

Emprunts  publics,  ii,  460,  585,603. 

Ennius,  poète  latin,  ii,  382. 

Enquêtes  judif'iaires,  ii,  96. 
Voir  :  Procédure. 

Enregistrement,  i,  418  ;  —  ii,  147, 
219,  598. 

Voir  :    Contrôle  ;    Domaine  ; 
Insinuation. 

—    des  lois.  II,  215. 
Voir  :  Lois. 

Enrôlements  volontaires,  il,  511 . 
Voir  :  Milice. 

Ensaisiaement,  ii,  565,  566. 

Epices  des   juges,  i,  321  ;  —  ii,  94, 
236,  280,  560. 
Voir  :  Juges. 

Épître  au  Roi,  ii.  502,  504. 

Equivalent  (Droit    de    1'),    i,   149, 
231,  553;  —  il,  26,  47,  70,108, 
174,379,  410,  424,448,  561. 
Voir  :  Impôts 

Ermites,  i,  212,  263. 

Erosions  fluviatiles,  ou  des  eaux 
pluviales,  i,  53,  189,  237,  43 1- 
438,  453,  454,  483,  553  ;  —  li, 
66,  72,  102,  103,  127,  132,  158, 
177,  470-472,  562,  611,  616, 
621,  628. 

Voir   :    Agriculture    ;     Pertes 
agricoles. 
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Espagne,  i,  474,  502,  576  ;  —  ii, 
3'23. 

Espagnols,  i,  129. 

Esparron.  Son  cahier,  i,  303. 
Elat  économique,  i,  303,  304. 

Espèces  végétales  et  animales,  ii, 
387. 

Espérou  (L'),  montagne,  i,  62,  81, 
467. 

EsPÉRANDiEU,  juge  de  Poulx,  ii,  41, 
223. 

Estezargues.  Son  cahier,  i,  304. 

EsTissAG  (Duchesse  d'),  ii,  524. 

Etang  dePwaut,  ii,  46,  47,  48. 
Voir  :  Pujaut, 

Étapes.  I.  334  ;  -~  n,  23ti. 
Voir  :  Troupes. 

État  républicain,  ii,  383. 

Voir  :  Constitution  ;  Répu- 
bliques. 

États  de  Languedoc,  i,  4,  19,  25, 
37,  38,  42,  53,  63,  75,  78,  87, 
89,  97,  105,  109,  116,  119,  126, 
140,  143,  149,  155,  162,  164, 
176,  180,  182,  191,  196,  201, 
208,  216,  225,  230,  236,  240, 
247,  249.  261,  277,  284,  298, 
309,  311,  320,  328,  333,  334, 
339,    341,    356,    368,    369,    377, 

378,  383,  393,  418,  421,  425. 
527,  444,  450.  452,  456,  465, 
472,  474,  480,  491,  497.  500, 
504,  511,  527,  529,  533,  543, 
552.  553,  557,  559,  562,  571, 
572,  573,  578,  579  ;  —  ii,  3.  9, 
11,  15,  24,  26,  29,  43,  46,  51, 
53,  61,  62,  65.  68,  71.  84,  88, 
97,  112,  118,  123,  426,  127.  129, 
131,  135,  153,  154,  157,  166, 
176,  181,  185,  199,  204,  206, 
219,  226,  228.  244.  247,  251, 
266,  267,  270,  275,  283.  290, 
292,  310,  316,  322,  325,  336, 
350,    354,   359,    366,    374,    375, 

379,  383,  415,  416.  4 18,  424, 
434,  437,  448,  457,  458,  461, 
467.  479,  488,  506,  510,  529, 
531,  538,  547,  553,  563,  568, 
581,  582,  583,  591),  592,  593, 
594,  604,  6!8. 

Voir  :  Baronnies  ou  Barons 
des  Etats  ;  Canaux  ;  Chemins  ; 
Constitution;  Embellissements 
des  villes  ;  Travaux  publics. 
Etats  généraux,  i,  4,  5,  18,  19,  '25, 
26,  28,  31,  41,  42,  45,  62,  74, 
80,  81,  82,  84,  88,  94,  97,  100, 
102,    104,    105,    128,    135,     143, 


153,  154,  155,  156,  164,  169, 
176,  186,  195,  196,  197,  200, 
204.  207,  208,  209,  225,  227, 
228,  230,  235,  236,  237,  247, 
249,  251,  252,  257,  261.  267, 
274,  277,  279,  280,  284,  2'j7, 
298,  299.  300,  3U2,  305,  307, 
308,  314,  315,  323,  339,  341, 
345,  346,  353.  256,  359,  365, 
368,  370,  376,  378,  382,  383, 
389,  391,  402,  410.  413,  414, 
416,  417,  420,  427,  449,  452, 
458,  461,  473,  477,  484,  491, 
494,  495,  500,  504,  508,  510, 
513,    521,    524,    532,    546,    547, 

549,  550,  552,  554,  556,  557, 
559,  562,  567,  568,  571,  573. 
574,  575,  576  ;  —  ii,  8,  9,  18, 
24,  28,34,  38.  43,  49,53,  56,  64, 
66,  68,  69,  70,  71,  72,  73,  88- 
90,  91,93,100,  101,102,  103,  104. 
106,  112,  114,  116,  118.  124. 
125,  127,  130,  131,  132,  150, 
156,  164,  171,  172,  174,  175' 
176,  177,  180,  181,  182,  195- 
198,  210,  211,  215.  217,  218, 
219,    220,    226,   234,   239,   243, 

244,  247,  2.50,  25l.  253,  255. 
261,  264,  267,  274,  278,  281, 
283,  285,  28b,  29^2,  3i)2,  304, 
314,  315,  316,  322,  324,  325, 
331,  345,  349,  351,  354,  355, 
366,  369,  37(1,  371,  374,  375, 
376,  378,  383,  385,  402,  407, 
416,  420,  424,  427,  431,  435, 
437,  442,  445,  449,  455.  457, 
458,  459,  460,  461,  462.  463, 
464,  465,  467,  468,  469,  472, 
482,  487,  4SS,  489,  493,  495, 
504,  506,  509,  512,  516,  517, 
518,    521,    523,    525,    526,   538, 

550,  553,  554,  558,  559,  569, 
574,  575,  576,  5/9,  580,  581, 
582,  583,  585,  586,  588,  590, 
591.  593,  594,  595,  596,  597, 
599,  601,  6113,  604,  614,  617, 
624. 

Voir  :  Commission  intermé- 
diaire ;  Constitution  ;  Décla- 
ration royale  de  1788  ;  Délibé- 
ration en  commun  ;  Députés  ; 
Lois  ;  Ordounance  de  1355. 
États  généraux  périodiques  ou 
permanents,  i,  4,  5,  18,  102, 
143,    153,   169,     196,    200,  209, 

245,  249,  275,  305,  311,  3l4, 
342.  356,  364.  378,  397,  411, 
456,  463,  486,  491,  509,567  ;  - 
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II,  16,  24,  30,  44,  65,  125,  131, 
ih7,  176,  180,  211,  226,  244, 
254,  264,  315,  322,  349,  375, 
383.  425,  431,  437,  445,  459, 
468,  488,  550,  576,  580,  590. 
Voir  :  Constitution. 

États-majors  des  places  ou  majo- 
rités,   I,   265  ;    —  II,    89,  120, 
232,  246,  282,  335. 
Voir  :  Troupes. 

États  provinciaux.  Voir:  États  de 
Languedoc. 

Étoffes  étrangères,  n,  3,  612. 

Voir  :  Douanes  ;  Importation  ; 
Tissus. 

EuzÉBY,  député  de  Saint-Hippoiyte 
de  Montaigu,  ii,  241. 

Euzet.  Son  cahier,  1,  307. 

Evêques,  i,78,  213,  264,  401,  463;— 


II,  21,  26,  98.  99,  101,  143,  173, 
181,  207,  208,  209,  269,  278, 
279,  283,  288,  289,  334,  398, 
406,  530,  563,  587,  602,  618. 
Voir  :  Cavailîon  ;  Clergé  ; 
Uzès. 

Évocations,  ii,  560. 
Voir  ;  Procédure. 

Exceptions.  Voir  :  Privilèges. 

Exclusions  électorales,  ii,  592. 

Exécutions.  Voir  :  Criée  ;  Discus- 
sion des  biens  ;  Saisies. 

Exemptions.  Voir  :  Privilèges. 

Exploits  soufaés,  i,  321.  495. 
Voir  :  Huissiers, 

Exportation,  i,  487,  501  ;  —  ii,  387, 
490,  517.  518,  539,  612. 
Voir  :  Importation  ;  Liberté  du 
commerce. 


F 


Fabre  (François),  député  de  Thé- 

ziers,  ii,  435. 
Fabriques,  ii,  3,  424,  443,  463. 

Voir  :    Industrie   ;     Liberté  ; 

Manufactures. 
Faillis,  i,  577  ;  —  ii,  213. 

Voir  :  Banqueroutes. 
Fer  (Mines  de),  ii,  40O. 

Voir  :  Mines. 
Fermes  générales,  ii,  246,  459,  516, 

517. 
—    —    (Compagnie    des),    ii,    31, 

308,  414. 

Voir  :    Domaine. 
Fermiers  généraux,  i,  115,  427  ;  — 

II,  91,  193,  203,   289,    335,  516, 

517,  553,  560. 

Voir  :  Domaine. 
Fêtes  chômées,  i,   7,    165,  339  ;  — 

II,  100,  207,  288,  293,  580,  599. 

Voir  :  Clergé  ;  Jeûnes. 
Fiefs  par  indivis,  ii,  623. 
Filature  des  laines  de  la  fabrique 

de  Lodève,  ii,  568. 
Finances,  i,  23,  24,    196,  257,  429, 

461,  486,  572  ;  —  li,  65,  72,84, 

131,     157,    176,    182,    211,    226, 

261,    2^.6,    282,    286.     423,  458, 

459,    469,   493,    505,    509,    5!6, 

527,    552,    556,   557,    576,     585, 

604. 

Voir  :  Chambre  des  Comptes  ; 

Compte-rendu;  Comptes  ;  Dé- 


ficit ;  Deniers  extraordinaires  ; 

Dépenses;    Libéralité»;  Mal- 

tôte. 
Flaua;.  Son  cahier,  i,  314. 
Foires  et  marchés,  ii,  386,  623, 

Voir  :  Commerce. 
Foissac  Son  cahier,  i,  316. 
Fonds  de  secours,    ii,  44,  45,  536, 

537. 

Voir  :  Pertes  agricoles. 

—  dotaux.  II,  136. 
Voir  :  Contrats. 

Fons-outre-Gardon.    Son   cahier, 

1,317. 
Fons-sitr-Lv.ssan.  Son  cahier,    i, 

318. 

Etat  économique,  i,    318,  319, 

320. 

—  (Prieur  de),  i,  319. 
FonlaniUes  {Les),  ii,  403. 
Fontarèche.  Son  cahier,  i,  324. 
Forez,  ii,  132.  554. 

Formes  de  procédure,  ii,   94,  l35, 

182,  479,  480. 

Voir  :  Procédure. 
«  Fourleaux  »,  mercuriales,  i,  1S7. 

Voir  :  Commerce  ;  Foires. 
FouRNÈs  (Marquis  de),  i,  539. 
Fournès.  Son  cahier,  i,  326. 

—  (Prieurs  de),  i.  326,  327. 
Fourques.  Son  cahier,  i,  333. 

Etat  économique,  i,  333-337. 

—  (Prieur  de),  i,  334,  336. 
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Fourrages,  i,  9,  32,  36,  58,  1 14,  t52, 

165,    U>1,    177,     180,  210,  2l4, 

■256,    278,   284,    291,  340,  360, 

370,   421,    441,   453,  457,  470, 

474,    481,    508,   52Î,  532,  534, 

550,   563  ;  —  il,    39,    8t,  141. 

145,    172,    181,    186,  193,  239. 

242,    273,    275.    279,  293,  297, 

301,  305,    328,    338,  340,  345, 

349,    36i,    372,    376,  409,  a2, 
428,  490,  524,  5i4. 

Voir  :   Agriculture  ;  Dime  ec- 
clésiastique. 


Fours  banaux,  i,  395  ;  —  ii,  48. 
Voir  :    Banalités  ;    Droits  féo- 
daux ;  Régime  seigaeurial. 

Franc  flef,  i,  98,  78,  141,  162,  212, 
263,  362,  366,  367,  451,  51 1  ;  — 
II,  46,  34.  113,  132,  204,  219, 
231,  24G,  401,  405,  552,  557, 
604. 
Voir:  Biens  nobles  ;  Nobilité. 

Frauc-salé,  ii,  84. 

Voir  :  Gabelle  ;  Sel. 

Franquevaux  (Abbaye  de),  i,  359. 

Frigoulets  fPrieur  des),  i,  336. 


G 


Gabelles,  i,  4,  10,  15,  131,  140,  149, 
151,  159,  164,  170,  190,  201, 
211,  222,  236,  241,  245,  250, 
262,  275,  277,  284,  306,  329, 
339,  372,  426.  453,  456,  461, 
472,  474,  487,  505,  508,  528, 
551,  552,  562,  569  ;  —  ii,  7,  23, 
26,  44,  51,  54,  69,  81,  108,  117, 
121.  131,  136,  13S,  147.  166, 
179,  183,  212,  231,  246,  257, 
265,  267,  270,  283,  284,  292, 
311,  335,  366,  370,  372,  379, 
425,  428,  460,  469,  475,  477, 
480,  546,  551,  586,  599. 
Voir  Franc-salé  ;  Sel. 

Gaillard  (Simon),  député  de  Co- 
lias,  ],  395. 

Ga'an.  Son  cahier,  i,  338. 

Gardes-fruits,    i,  146,  488,  520  ;  — 
II,  375. 
Voir  :  Police. 

Gardon,  rivière,   i,    189,  279,  395, 
453,   483,    538,  539,  553  ;    —  ii, 
188.  372,  409,  471,  536.  " 
Voir  ;  Erosions. 

Garn(Le),  i,  428. 

Garnisons,  i,  334  :  —  ii,  154,  236, 
237. 
Voir  :  Troupes. 

Garonne,  rivière,  i,  237,   435  ;  — 
II.  103. 
Voir  :  Allu viens  ;  Érosions. 

Garons.  Son  cahier,  i,  341. 
Etat  économique,  i,  342. 

Gakrel    (Martin),  député   d'Aiga- 
liers,  I,  5. 

«  Garrigues  »  ,     collines   incultes, 
I,  131,  230,  271,  281,  385,  476  ; 
--II,  362. 
Voir:  Agriculture. 


Garrigues.  Son  cahier,  i,  352. 

Gascogne   i,  272, 

Gatuzières,  i,  353. 

Gaujac.  Son  cahier,  i,  354. 

Gaujac  et  Saint-Martin-de-Ligau- 
jac.  Son  cahier,  i,  355. 

«  Gavots  »,  compagnons,  i,  573  ; — 
II,  601. 
Voir  :  GompagQ^ns. 

Générac.  Sou  cahier,  i,  358. 

Etat  économique,  i.  359,  360. 

Générargues.  Son  cahier,  i,  362. 

Génois,  i,  233  ;  —  ii,  452 

Génolhac-  Soa  cahier,  i,  365. 
Etat  économique,  i,  365-370. 

Gens  de  guerre.  Voir  :  Troupes. 

Gens  en  place,  i,  250  ;  —  ii.  323, 
350,  399. 
Voir  :  Charges  ;  Offices. 

Gévaudan,  l,  72,  75,  91,  197,  220, 
24 i,  275,  445,  517  ;  -  ii,  14, 
65,  66,  132,  141,  142,  157,  158, 
177,  189,  190,  264,  298,  432, 
442,  545. 

Gibertin(Dk),  àVézénobre,  ii,  536. 

Gibier  (Ravages  du),  ii,  495. 

Voir  :    Agriculture  ;    Chasse  ; 
Pertes  agricoles. 

Gilles  (Jean),  d'Aramon,  i,  288: 

GoUBiER  (Jean  François),  à  Four- 
ques,  I,  334,  335. 

Goudargiies .  Son  cahier,  i,  372. 

Gouvernements,  ii,  89,  382. 
Voir  :  Constitution. 

Gouverneurs  généraux  militai- 
res des  provinces,  et  autres 
erap'ois  d'état-major  qui  ont 
fait  Tobjet  de  l'ordonnance  du 
18  mars.  1776,  ii,  120. 

Grades.  Voir  :  Charges. 
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Grains,  i,  31,  36,  09,  148,  154,  202, 
215,  300,  331,  33Ô,  337,  359, 
360,  421,  423,  444,  44G,  470. 
497,  502,  517,533,  550;  -  ii,  2, 
39,  4-'.  50,  57,  6G,  81,  104,  106, 
178,  234,  235,  237,  256,  265, 
340,  345,  364,  368,  380.  384, 
387,  38S,  399,  400,  408,  412, 
413,  428,  508,  568,  616,  618, 
625. 

Voir  ;  Agriculture  ;  Blé  ;  Dîme 
ecclésiastique  ;  Seigle. 

Grand  criminel  ;  ii,  232. 

Voir  :  Peines  ;  Petit  criminel  ; 
Procédure. 

Grande  taille,  i,  333  ;  —  ii,  153. 
Voir  :  Impôts  ;  Taille. 

Grand  prieur  de  Saint-Gilles. 
Voir  :  Saint-Gilles. 


Grands- vicaires  (Élection   des),    i, 
213. 
Voir  :  Clergé. 

Grasset  (Pierre),  d'Aramon,  i,  289. 

Gravières,  i,  373. 

Son  cahier,  ii,  614. 

Etat  économique,  ii,  615-617. 

Greffiers,  ii,  395,  396. 

Greniers  d'abondance,  ii,  401. 

Gros  traitements,  ii,  89,  208,  282. 
Voir  :  Administration  ;  Dépen- 
ses ;  Finances. 

GuiBAL,  huissier  en  la  sénéchaus- 
sée, II,  445. 

Guienne,  l,  81,  437;  —  ii,  471,  563 
584,  600. 

GuiLLAUMONT  (Blalse)  ,  consul 
maire  de  Pujaut,  ii,  46,  48. 


H 


Halluin  (Duc  d'),  gouverneur  de 
Languedoc,  i,  139. 

Haras,  i,   116. 

Voir  :  Agriculture. 

Hepjri  IV,  I,  416  ;  -  ii,  392,  503, 
601. 

Hietlf   I,  78. 

—    (baronnie  d'),  i,  78. 

Hiverne,  i,  373. 

Hivers  rigoureux,  i,  13,  36,  52,  62, 
81,  126,  129,  179,  219,  244,  271, 
298,  303,  320,  36b,  422,  476, 
489,  507,  512;  —  il,  14,  73, 
Ift't,  152,  167,  234,  235,  248, 
2?1,  301,  313,  328,  333,  380, 
403,  404,  408,  485,  .500,  562, 
611,  814,  616.  621. 
Voir  :  Agriculture  ;  Pertes 
agricoles. 

Homol,  rivière,  ii,  403. 


Hôpitaux,  I,  163  ;    —  ii.    98,   100, 

182,  209,  228. 

Voir  :  Montfrin,  Saint-Gilles, 

Villeneuve-lès- Avignon. 
Huile.  Il,   11,  54,  72,  73.   186,  237, 

265,    279,    369,  380,   387,    388, 

408,  545,597,  615. 
Huissiers,    h   321,   383,    421,   462, 

474,    495  ;    —    II,    81,   97,  126, 

172,  376.39.5,  396,  433. 

Voir  :  Exploits. 
Huissiers-priseurs,  i,  177,  217,  553; 

—  Il,  40,316,459,  586. 

Voir  ;  .lurés-priseurs. 
Hypothèques,    i,  4d,    88,   89,    I83, 

252,    302,    346,    357,    454,    553 

562  ;  —  II,  44,    109,    126,  I33' 

172,   195,   259,    290,     302,   Sq?' 

308,  316,  337,  442,  460,  617.       ' 

Voir:  Editdel771. 


I 


Idalot,  député  de  Garons,  1,   343, 
351. 

—     (Observations  d'),  i,  343-351. 

Iles.  Voir  :  Alluvions. 

Immunités.  Voir:  Privilèges. 

Importation,    i,    576  ;    —  11,    490, 
517,  539,  612. 

Voir  ;  Etoffes  étrangères  ; 
Exportation  ;  Liberté  du  com- 
merce. 

Impôt  '(  cabaliste  x> ,  ou  sur  les  capi- 
talistes, I,  4,  24,  14Î,  183,  188, 


233,  274,  314,  468,527,  549;  — 
II,  163.  179.  311,  315,  424,  445, 
452,  476,  489,  505,  506,  528, 
554,  557,  587,  604. 
consenti  par  les  Etats  géné- 
raux, I,  18,  45,  98,  102,  143, 
153,  161,  183,  196,  201,  225, 
249,  261,  305,  34,  382,  412, 
456.  461,  475,  486,  508.  510, 
573  ;  —  II,  19,  24,  30,  43,  4i, 
53,  65,  69,  toi,  102,  112,  125, 
131,    176,  261,    281,    282,    315, 
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322,  349,   431,    445,   559,    469, 
5o0,  553,    575,    576,  580,  603. 
Impôt  du  sol  par  livre  ;  ii,  311. 

—  du  timbre,  ii,  401. 

—  du  viûgtième  de  i'iadustrie. 
Voir  :  Vingtième. 

—  du  vingtième  des  maisons. 
Voir  :  Vingtième. 

—  (Egalité  devant  1'). 
Voir  :  Egalité. 

—  en  fruits  ou  en  nature,  i,  362  ; 
—  II,  179,  221,  38),  490.  507. 

—  foncier,  i,  4i2,  449,  452,  469, 
492,  500,  510,  511,  574  ;  — 
II,  28,44,  46.49,  65,88,  89,  111, 
113,  117,  119,  121,  138,  148, 
157,  162,  lo3,  173,  176.  179, 
188,  190,  199,  204,  219,  221, 
256.  260,  292,  311,  325,  343, 
358,  366,  388,  401,  423,  424, 
439,  442,  451,  452,  459,  476, 
489,  527,  603,  604,  626, 

—  non  perpétuel,  i.  18,  153,  196, 
412,  414,  461,  573;  —  il,  65, 
125,  131.  157,  176,  244,  261, 
264.  425,  550,  576. 

—  par  abonnement,  i,  463  ;  —  ii, 
289,  552.  561. 

—  personnel,  ii,  121,  388. 

—  proportionnel,  I,  3,  6,  9,  14,  18, 
19.  45,  98,  102,  119,  153,  161, 
164,  183,  205,  30f),  32'J,  339, 
366,  425,  444,  449,  46l,  500, 
505,  510,  573  ;  —  il,  2,  24,  53, 
84,  162,  163,  169,  1  ?2,  179,  181, 
226,  253,  267,  292,  325,  334, 
358,  378,  424,  431,  469,  479, 
485,  527,  557,  577,  618,  626, 
629. 

Impôt  réel.  Voir  :  Impôt  foncier. 

Impôts,  II,  504,  516,  546,  603. 

Voir  :  Aides;  Gapitation  ;  Dîme 
royale  ;  Equivalent  ;  Grande 
taille. 

—  arbitraires,  i,  547,  574. 

—  (Enregistrement  des),  ii,  182. 

—  (Extension  des),  ii,  384. 

—  (Lourdeur  des),  i,  13,  37, 105, 
113,  180,  202,  244.  2.52,  320, 
366,  393,  423,  445.  459,  464, 
483,  526,  527,  546,  55l,  559  ;  — 
II.  2,  14,  43,  70,  71,  74,  75,  137, 
138,  144,  153,154,  169,  185, 
191,  200,  21'.!.  217,  236,  237, 
297,  301,  302,  326,  333,  342, 
343,  380,  404,  405,  408,  416, 
424,  477,  482,  483,  484,  485, 
505,    510,   523,    527,   53l,    532, 


533.  534,  535,  536,  537,  538, 
539,  540,  541,  543,  544,  556. 
557,  562,  568,  569,  611,  6l2. 
613,615. 

—  (Perception  et  rentrée  des),  i, 
86,  103,  197,  241,  262,  298,  ;^09. 
339,  342,  343,  383,  422,  427, 
453,  476,  547,  552,  573  ;  —  II, 
7.  46,  113,  169,  175,  179,  203, 
212,  219,  231,  256,  292,  335, 
345.  358,  384,  431,  489,  507, 
531,  556,  557,  559,  577,  578, 
615. 

Voir  :  Collecteurs  forcés. 

—  (Pluralité  des),  ir,  509,  510. 

—  (Prorogation  des),  Ii,  282. 

—  (Ptépartition  des),  i,  9,  49,  76, 
78,  »5,  86,  105,  109.  114,  116. 
117,  119,  141,  153,  161,  164, 
171,  176,  183,  188,  192,  196, 
201,  204,  225,  230.  236.  237, 
244,  247,  262,  274,  309,  314, 
320.  334,  335,  336,  339,  341, 
345,  362,  383,  423,  449,  453, 
461,  472,  476,  495,  500,  505, 
510,  521,  529,  552,  557,  558, 
573,  574,  575  ;  —  il,  7,  19,  24, 
51,  65,  6S,  103,  104,  113,  125, 
126,  131,  157,  163,  177,  181, 
190.  191,  199,  203,  205,  219, 
221,  226,  231,  237,  245,  253, 
260,  267,  289,  292,  311,  315. 
317,  334,  349,  358,  370,  376, 
373,  388,  401,  424,  445,  485, 
489,  5i)5,  506,  507,  5ll,  527, 
550,  577,  581,  583,  592,  594, 
603,  604,  609,  610,  612,  617, 
626,  627. 

—  (Simplification  des),  i,  46,  98, 
155,  158,  16't,  184.  188,  192,  236, 
249,  262,  329,  384,  486  ;  —  II, 
7,  24,  46,  113,  129,  163.  179, 
219,  253,  322,  345,  388,  445, 
604. 

Voir  :  Édit  de  1763  sur  les  im- 
pôts. 
Impôt  sur  le  luxe,  i,  23,  43,  78, 
141,  162.  164,  182,  262,  277, 
284,  306,  339,  362,  372,  450, 
453,  509,  511  ;  —  II,  31,  38, 
138,  164,  212,  222,  230,  231, 
246,  283.  292,  315,  326,  384, 
439,459,  576. 

—  sur  le  papier. 
Voir  :  Papier. 

—  sur  les  carrosses  ou  voitures,  i, 
43,  141,362;  —  li,283,  326,439, 
448. 
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Impôt  territorial,  i,  344,  348,  429, 
574  ;  —  II,  44,  66,  127,  129, 
158,  177,  221.  26i,  388,  401, 
459,  490,  507,  509. 

—  unique,  i,  417,  500  :  —  li,  148, 
182,  219,  322,  345,  358,  445, 
506,  507,  509.  604,  612. 

Inamovibilité  des  magistrats . 
Voir  :  Magistrats. 

Incendiaires,  ii,  393. 

Indemnités.  Voir  :  Cas  fortuits  ; 
Pertes  agricoles  ;  Secours. 

Indiennes,  ii,  126,  260. 
Voir  :  Tissus. 

Industrie,  i,  6.  61,  158,  164,  192, 
216,  464,  475,  502,  562  ;  —  ii, 
16,  43,  191,  284,  301,  313,  327, 
329,  369.  408,  424  489,  490, 
509,  510,  5t8,  528,  538,  554 
577,  598,  609,  625,  628. 
Voir  :  Fabriques  ;  Liberté  ; 
Manufactures  ;  Vingtièmes  de 
l'industrie. 

Influence  communale,  i,  143,  146, 
424. 


Voir  :  Administrations  muni- 
cipales ;  Constitution  commu- 
nale. 

Ingénieurs,  il.  386,  530. 

Voir  :  Travaux  publics. 

Insinuation  (Droits  d'i,  i,  4,  45,  105, 
14?,  183.  241,  275.  311,  315, 
363,  367.  408,  410,  439,  150, 
459;  —  II,  7,  51,  137,  144,  166, 
172,  231,  270,  308,  311,  316, 
414,  416,426,  446,  492,  561. 
Voir  :  Contrôle  ;  Enregistre- 
ment. 

Inspecteurs  des  ,  manufactures,  i, 
487,  569  ;  —  ii.  463. 
Voir:  Manufactures. 

Instruction  de   la  jeunesse,  i,  79, 
508,  570.  578  ;  —  ii.   184,  229. 
Voir  :  Ecoles  ;  Education. 

Interrogatoires,  i,  265,  372. 
Voir  :  Procédure. 

Inviolabilité  des  députés. 
Voir  :  Députés. 

Issirac.  Son  cahier,  i,  374. 

Italie,  II,  289. 


Jean  II,  i,  137,  219,  568  ;  —  ii,  190. 

Jeûnes  obligaloires,  ii,  288. 

Voir  :  Clergé  ;  Fêtes  chômées. 

Jonquières  et  Saint-Vincent.  Son 
cahier,  i,  376. 

Joseph,  personnage  biblique,  ii, 
508. 

Jugement  définitif  exécuté  par  pro- 
vision, i,  10. 

—  par  commission,  i.  573. 

—  par  les  pairs,  i,  155  ;  —  ii, 
379. 

Voir  :  Procédure. 
Juges  ''Appel  contre  les),  il,  395. 

—  (Casuel  des),  n.  401. 

—  de  paix,  i,  346,  347  ;  —  ii, 
595. 

—  des  seigneurs,  I,  145,213,222, 
265,  363.  391  ;  —  ii,  85,  173, 
174,  177,  195,  196,  200,  269, 
270,  280,  290. 

—  (Election  des),  i,  10,  146  ;  — 
II.  40. 

—  en  dernier  ressort,  i,  146,  202, 
277,  322,  446,  456,  475,  492. 
501,  552,  563,  570,  571  ;  —  li, 
33,  34,  96,  174,  232,  247,  2C7, 
273,  280.  292,  301,  395,  401, 
425,    426,    429,  439,    447,  469, 


552,    553,    560,    578,    595,    609, 
618,  629. 

—  (Epiées  des).  Voir  :  Épices. 

--    naturels,  i.  99,  265,  398  ;  —  ii, 
88,  114,  119,  292,  325,  580. 
Voir  :  Ordinaires. 

—  (Prise  à  partie  des),  i,  187. 
Jurandes,    i,   188,  367,  557;  —  ii, 

388. 

Voir  :  Arts  et  Métiers  ;  Corpo- 
rations ;  Maîtrises. 

Jurés,  II,  458. 

Jurés-priseurs,  i,  315,  325,  387,527, 
571;  —  II,  202,  309,  311,  475, 
597. 

Voir  :    Déclaration  royale  de 
1771  ;  Huissiers  priseurs. 

Juridictions  consulaires,  i  44,  170, 
187,  347,  382,  521,  577.  579  ;  — 
II,  227,  232,  595,  596. 
Voir  :  Editsde  1563  et  de  1710. 

Jurisprudence,  ii,  402. 

Justice  (Administration  de  la),  i, 
20,  38,  86,99,109,  115.  112,  104, 
190,226,266,  274,  275,  278,  321, 
322,  391,  408,  4ii,  485,  571, 
572  ;  —  II,  20,  25,  33,  40,  44, 
55,65,  106,  121,  12C,  129,  I3l, 
157,  163,   176,    179,    214,    215, 

43 
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258,  264,  267,  ;^89,  395,  396, 
397,  398,  425,  432,  546,  56U, 
594,  617. 

—  (Arrondissements  pour  la),  i, 
142.  151,  164,  182,  187,  339, 
369,  391,  492,  501,  552,  563  ;~ 
II,  9,  25,  33,  40,  85,  106,  114, 
119,  126,  129,  131,  157,  196, 
200,  214,  220,  223,  273,  292, 
322,  439,  447,  547,  552,  585, 
595. 

Justice  civile   et  criminelle.  Voir  : 

—  Code  civil  et  criminel. 

—  (Cours  de),  i,  201  ,  --   ii.  428. 

—  égale  pour  tous,  i,  278  ;  —  ii, 
1G3,  16'i. 

—  (Frais  de',  ii.  135,  403,  479. 

—  gratuite,  i,  485  ;  —  ii,  163, 179, 
398. 

—  par  concours,  1,  27.  28 

—  prompte,  i,  57,  265.  275,  361, 
570  ;  —  II,  68,  205,  22o,  258. 

—  rapprochée  des  justiciables,  i, 
4,  20.  44,  57,  74,  79,  81,  82, 
86,  103,  139,  155,  159,  162,  169, 
177,  182,  187,  190,  201,  2Û5, 
217,  229  274,  298,  306,  3(0, 
314,  328,  342,  346,  357,  361, 
363,  369,  380,  408,  418,  423, 
439,  450,  459,  405,  472,  480, 
492,    494,    501,  505,    511,    521, 


S43,557.  578  ;  --  ii.  Il,  25,  40, 
48,  51,  57,  70,  81,  84,  117,  121, 
135,  162,  163,  172,  179.  182, 
200,  223,  21'6,  247,  264,  267, 
273,  315,  335,  352,  359,  366, 
376,  379,  418,  425,  432,  439, 
447,  453,  479.  547,  553,  560, 
585,  595,  609,  618,  626,  629. 
Voir  :  Arrêts  du  parlement  de 
Toulouse  de  I7s4  et  1785  ; 
Edits  de  1788  ;  Ordonnances 
de  1535,  de  1563  et  de  1788. 
Justices  bannerettes  (ou  seigneu- 
riales), I,  4i,  142,  150,  182,226, 
229,  398.  423,  462,  480.  486, 
492,  543  ;  —  ii,  11,68.  106,182, 
290,  402.  439,  477,618. 

—  des  villages,  i,  20  391,  459  ; 
—  II,  9,  20,  44,  94,  96,  97. 

—  <les  villes,  i,  187. 

—  royales,  li,  227,  228. 

—  seigneuriales  (ou  bannerettes), 
I.  9,  28,  119,  139,  170,  205,249, 
266,  277,  444,  456,  486.  501  ;  — 
11,25,  40,  44,  65,  120,  131,  177. 
195.  196,  223,  227,  335,  338, 
552,  595,  618. 

—  subalternes,  ii,  163. 

Voir  :  Greffiers  ;   Régime  sei- 
onenrial. 


Labrousse  (Jean-Joseph),  avocat 
d'Aramon,  i,  289. 

Lafare  (Marquis  de),  ii,  535,  536. 

Laines,  i,  96,  114,  115,  142,  172, 
180,  362,  363,  379,  421,  462, 
465,  400,  474,  480  502;  —  il,  7, 
29.  39,  102.  113,  141,  144,  195, 
203,  222,  235,  238,  290,  297, 
301,  338,  340,  341,  369,  387, 
388,  420,  425,  443,  447,  551, 
568. 

Voir  :  Agriculture  ;  Bestiaux  ; 
Fabriques  ;  Industrie  ;  Manu- 
factures. 

Lampes  d'église  ou  du  Saint-Sa- 
crement II,  47,  72,  279,  380. 

Langlade.  Son  cahier,  i.  397. 

Lanr/uedoc,  i.  4,  9,  25.  60,  02,  72,74, 
75,  80  88,  94,  95,  125.  130,  132, 
139,  160,  169,  172,  176,  198, 
200.  202,  220,  22?,  233,  236, 
238,  239,  240,  244,  247,  249, 
252,  260,  271,  274,  306,  3l4, 
318,   320,    328,    356.    372,    374, 


375,  377,  393,  397,  401,  413, 
425,  431,  434,  437,  441,  465, 
472,  480,  485,  486,  49 1,  500, 
502,  ôlO,  511,  517,  543,  556, 
578  ;  -  II,  8,  14,  24,  26,  38, 
46.  53,  56,  62,  70.  119,  126,  132, 
136,  138,  142,  152,  153,  158, 
177,  179,  189,  190,  192,  199, 
217,  221,  239,  242,  260,  265, 
298,  309,  321.  323,  324,  328,  330, 
339,  362,  364  374,  378,  401, 
410,  412,  418,  420,  427,  428, 
432,  442,  448,  452,  462,  46i, 
465,  479,  480,  488,  489,  526, 
532,  545,  554,  556,  560.  578, 
579,582,583,  584,  599,  000,618. 
Voir  :  Administration  provin- 
ciale ;  Constitution  ;  Etats  ; 
Trésorier. 

Lanuéjols,  l,  399. 

Lasalle   Son  cahier,  r,  404. 

Mentions,  i,  239  ;  —  il,  304, 
420. 
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Laudun.  Son  cahier,  i,  416, 

Etat  économique,  i,  419. 
Laudun  (De),  à  Aramon,  i,  53. 

—  à  Fourqnes,  i,  33i. 
Laugnac,  i,  422. 

—  (Prieur  de),  i,  i22. 
Laval-Saint  Roman,  i,  12. 
Lavahis,  ii,  477. 
Lédenon.  Son  cahier,  i,  420. 

Etat  économique,  i,  421-423. 

—  (Baronniede),  I.  420,  421. 

—  (Prieurs  de;,  i,  421. 
Légumes.  Voir  :   Agriculture  ;  Dî- 
me ecclésiastique. 

Lettres  de   cachet,    i,    19,    66,  100, 

186,  208,  226,  228,  265,  378, 
412,  419,  425.  438,  459,  480, 
487.  494,  520,  5i0.  556,568  :  — 
II.  19.  24,  88,  119,  131,  173, 
177,  213,  223,  227,  280,  32?), 
375,  446,  457,  458,  550,  559, 
576,  580,  596. 

Voir  :  Arrestations  ;  Droits  de 
l'homme;  Egalité  ;  Liberté. 

—  de  change,  ii,  32,  284. 

—  de  répit,  ii,  597. 
Voir  :  Procédure. 

Leude,  i,  66,  170,  182,  188,  202, 
205,  216,  229,  310,  379,  417, 
426,  445,  477,  487,  492,  494,  516, 
517,  5-20,  553,  556,  569;  —  ii,  8, 
38,  108.113,  119,  172,  208,  222, 
227,  232,  311,  316,  326.  345, 
359.  375,  388,  413,  439,  446, 
462,  475.  597,  600. 
Voir  :  Droits  féodaux  ;  Régi- 
me seigneurial. 

Lczan,  Son  cahier,  i,  452. 

Erosions  du  Gordon,  i,  453, 
454. 

Lèze{La),  rivière,  ii,  62. 

Libéralités  royales,  ii,  493. 

Voir  :  Dépenses  ;  Finances 

Liberté  de  conscience,  i,  165,  194, 
241,  551,  570,  —  ir,  181,  2l3. 
Voir  :  Non  catholiques  ;  Pro- 
testants. 

—  d'écrire,  il.  2l3. 

—  de  la  presse,  i,  44,  103,  109, 170, 

187,  202,  3î5l.  426.  487,  521, 
557,  578  ;  —  11,  19,  25,  54,  131, 
213.  227,  245,  457,  45S,  550, 
580,  597. 

—  de  l'industrie,  i.  221,  241,  275, 
382,  569  ;  —  ii,  179,  183. 

—  de  penser,  ii,  213,  457,  590, 
596. 

—  des  arts,  ii,  376. 


Liberté  des  cultes,  i,  222,  570  :—  ii, 
213.  547,  548,  596. 

—  du  citoyen  ou  individuelle,  i,4, 
19,  4.3,  155,  186,  310,  350,  378, 
379,  412,  425,  491,  501,  520, 
540,  560,  568,  572,  574  ;  —  ii, 
19.  88,  113.  119,  130,  131,  136, 
220,  223,  245,315,325,  355,375, 
425,  433,  457,  459,  468,  480, 
559,  576,  580,  590,  596. 

Voir:  Droits  de  l'homme. 

—  du  commerce,  i,  4,  44,  66,110, 
113,  141,  171,  188,  202,  221, 
241,  203,  275,  311,  341,  363, 
382,  413,  487,  501,  530,  556, 
562,  569;  —  il,  8,  48,  G9,  113. 
133,  147,  179,  207,  213,  224, 
227,  251.  283,  311,  417,  477, 
519,  520,  597. 

Voir  :  Exportation  ;   Importa- 
tion. 
Libertés  de  l'Église   gallicane,   ii, 

22. 

Voir  :  Clergé. 
«  Lignerer  »,  prendre   du  bois,  ii, 

354. 
Lin,  i,  142. 

Voir  :  Tissus. 
Linons,  ii,  260. 

Voir:  Tissus. 
LiQUiÈRE  (De  La),  àVézénobre,  ii, 

536. 
Lirac.  Son  cahier,  i,  455. 
Liron,  montagne,  ii,  296. 
Livres  saints,  ii,  509. 
Locaterie  perpétuelle.  Voir  :  Baux. 
Lodève,  II,  568. 

Voir  :  Filature. 
Lods    et   ventes,  i,  165,    170,  194. 

245,   330,   346,    365.    384,    386, 

468,   439,    505,   518,  534;   —  11, 

50,  102,    107,  136,  144,  172,183, 

204,    257,    271,    275,    293,    302, 

312,    345,    359,    379,    405,    428, 

557,  598. 

Voir  :  Droits  féodaux  ;  Régime 

seigneurial. 
Logement  des  troupes,  i,  197,  450; 

-  Il,  7,  66,   127.  177,  511,  599. 

Voir  :  Troupes. 
Loi   (Caractères    d'une  bonne),  ii, 

390,391.392.393. 

—  (Egalité  devant  la).  Voir  :  Éga- 
lité. 

Lois  codiliées,  ii,  389,  390,  391,  392, 
402. 

—  consenties  par  les  États  géné- 
raux, i,  42,  143,  186,  226,265, 
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377,  425,  438,  449,  491,  520, 
567  ;  —  II,  19,  24,  119.  130, 
245,  325,  374,  581,  590,  591, 
593. 

—  (Enregistrement  des),  II.  215 

—  (Exécution  des),  ii,  392,  399 
468. 

—  générales  i,  42,  201,  356,  378, 
456,  477,  491,  571;  —  ii,  375, 
468,  591,  593. 

—  (Notification  des),  i,  42. 

—  provisoires,  i,  42,  201,  356,  378, 
571  ;  —11,375,  437,  590. 

-^  (Sanction  des),  i,  19  ;  —  ii, 
350. 

—  somptuaires,    ii,  384,  392,  393. 

—  (Uniformité  des),  ii,  389,  390, 
392,  435. 

Loteries,  i.  306,  311  ;  —  ii,  212. 
Louis  XI,  I,  138. 
Louis  XII,  ii,  146. 


Louis,    XIV,  i,  33  ;   —  ii,  21,  30, 

190. 
Louis  XV,  i,  33,  139,  175. 
Louis  XVI,  ii,  243,  299,  427,  503, 

509. 
Loups  (Destruction  des),  i.  95,  258, 

481  ;  —II,  440. 

Voir  :  Agriculture. 
Lozère,    montagne,  i,   219,244  ;  — 

II,  14.  313,  403. 
Luc,  I,  457. 

Luech,  rivière,  ii,  60,  403. 
Lunel,  i,  -2 4 8,-  —II,  256. 

Voir  :  CanaL 
Lussan.  Son  cahier,  i,  458. 

Etat  économique,  i,  459, 
LuYNES  (Duc  de),  ii,  1-22. 
Lycurgue,  h,  392, 
Lyon,  i,  578,  579. 
Lyonnais,  i,  53,  220. 


M 


Magistrats  (Élection  des),  i,  572. 
Voir  :  Election. 

—  (Inamovibilité  des),  i,  380,  572; 
—  II,  25,  560. 

—  liés  par  la  loi,  i,  22. 

—  soumis  à  la  sanction  publique, 
i,  380  572. 

Voir  :  Charges. 

Mainmorte,  i,  511  ;  —  ii,  25,  246, 
493.  5:7. 

Voir  :     Droits    féodaux;    Ré- 
gime seigneurial. 

Maison  de  Bourbon,  ii,  432,  504. 

Maisons  claustrales,  i,  197,201,220, 
230,  257,  278,  301,  312.  315, 
327.  340,  405,  -^22,  459,  475, 
481,  492,  508,  518,  519  534, 
550;  —  II,  H,  31,  32,  36,  39, 
51,  57,  72.  107,  120,  126,  16i. 
192.  204,  222,  228,  233,  251, 
273.  275,  309.  316,  317,  333, 
341,  349,  355,  364,  408,  409 
417,  447,  461,  462,  545,  600. 
Voir  :  Clergé. 

Maîtres  d'école,  i,  165,  363  ,•  —  ii, 
120,  173,  373. 

Voir  ;  Ecoles;  Éducation;  Ins- 
truction. 

Maîtrises,  i,  44,  120,   183,  188,  367, 
382,  414,481,557;  —  ii,  21,25, 
179,  183,  212,  410.  561. 
Voir  :   Arts  et  Métiers   ;  Cor- 
porations ;  Jurandes . 


Malenches,  ii,  402,  403. 
Malons.  Son  cahier,  i,  461. 

Mention,  i,  302. 
—     (Prieur  de),  i,  148. 
Maltôte,  H,  M7,  518. 

Voir  :    Finances  ;  Régime  sei- 
gneurial. 
Mamolène.  Son  cahier,  i,  465. 
Mandagout.  Son  cahier,  i,  466 

Etat  économique,  i,  467. 
Mandiiel   Son  cahier,  1,  469. 

Etat  économique,  i,   470,  471 

472. 
Manse  épiscopale  de  Nimes,  i,  342. 

Voir  :    Biens    ecclésiastiques  : 

Clergé. 
Manufactures,  i,  44,   142,  362,  363, 

382,  439,  569,  576.  5T7.  579  ;  — 

II,    29,   38,  131,    222,  399,    446, 

447,    462,    463,    518,     551,    561, 

586,  595,  597. 

Voir:  Fabriques  ;  Inspecteurs. 
Marais,  i,  51,  36U. 

Voir  :  Agriculture. 
Marc  d'or,  ii,    33,  558. 

Voir  :  Edit  de  1783. 
Marchandises  anglaises,  ii,  462. 

Voir   :  Commerce  ;    Importa- 
tion. 
Maréchaussée,  i.  75,    177,  454  ;   — 

IL  428,    443,   446,  513,  530,  531. 

Voir  :  Police. 
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Marguerittes.  Son  cahier,  i,  473. 

—  (Baronniede),  L  473,  474, 

—  (Prieurs  de),  i,  474.  475. 
Mariage.     Voir  :    Contrats  ;   Dis- 
penses. 

Marignac    (De),   à  Vézénobre,  ii, 

536. 
Marmier(De),  à  Fourques,  i,  334. 
Mars.  I,  160,  478. 
Marseille,  i,  46  ;  —  ii,  227,  462. 
Marsillargues,  i,  175;  —  ii,  45'i. 

—  (Bailliage  et   viguerie  de),   ii, 
45i. 

Martignargues,  ï,  478  ;  —    ii,  534. 

Marlinenches.  ii,  403. 

Martinet -Neuf  {Le),  ii,  403. 

Maruéjols-en- Vannage.    Son    ca- 
hier, I,  479. 

Maruéjols -lès- Gardon.    Son   ca- 
hier, I,  482. 

Etat  économique,  i,  483. 
Erosions  des  Gardons,  i  483. 

Mas-Dieu  (Lej.   Son  cahier,  i,  428. 

Massanes.  Son  cahier,  i,  484. 

Massillargues  -  Attuech.    Son   ca- 
hier, I,  490 

Matelots  classés,  ii,  600. 
Voir  :  Troupes. 

Mathon,  député  de  Flaux,  i,  315 

Matière  capitale  (Instruction  enl,  i, 
21. 
Voir:  Procédure. 

Maubeg  (De),    conseiller  à   la  cour 
des   aides  de  Montpellier,  ii,  60. 

Mauressargues.  Son  cahier,  i,  49i. 

—  (Prieur  de),  i,  494. 
Méjanes-le-Clap,  i,  495. 
Méjanes-lès-Alais .  Son   cahier,   i, 

496. 

Etat  économique,  i,  497. 

—  (Prieur  de),  i,   497. 
Melouse  {La),  i,  396. 
Mende.  i,  444  ;  —  ii,  616. 

—  (Diocèse  de),  ii,  554. 
Mendicité,  l.  155,  162,   220,  315  ,  — 

II,  47,    173,    182,  246,    317,  344, 
352  448,  512,  513,  515,  587, '601 
Voir  :   Bureaux    de    charité  ; 
Pauvres 
Mênestrier    (Guillaume),    d'Ara- 
mon,  I,  288. 

—  (Isabeau),  d'Aramon,  i,  288. 

—  (Pierre),  d'Aramon,  i,  288. 
Mercoire,  ii,  403. 

«  Mescle  »,  méteil,  ii,  52  3  . 

Voir  :  Agriculture. 
Messageries,  i,  569  ;  —  ii,  213. 

Voir:  Commerce. 


Mesures  de  capacité,  ii,  387. 

Voir  :  Rasoire ,  «  Razadoure  t . 

—    de  dictance,  ii,  387. 

Meynes,  i,  497. 

Meyrueis  Son  cahier,  i,  499. 

Etat  économique,  i,    502,  503. 
Mention,  ii,  533. 

Mialet.  Sou  cahier,  i,  504. 

Milhau.  Son  cahier,  i,  507. 

Etat  économique,  i,  507,  508. 

Milice,  1.  10,  14,  19,  34,  43,  54,  74, 
78,  99.  103,  119,  131,  139,  141, 
151,  158,  162,  165,  170,  182, 
186,  192,  19'i.  202,  205,  209, 
216,  220,  226,  229.  236,  241, 
249,  263,  276,  278,  2S4,  298, 
315,  339,  342,  356,  3b3,  369, 
379.  397,  407,  418,  421,  426, 
429,  438,  450,  454,  457,  474, 
481,  488,  492,  501,  505,  511, 
516,  528,  hn,  533,  551,  552, 
557,  560,  563,  568  ;  -  li,  7,  10, 
24,  26,  29,  30,  39.  44,  47,  58, 
66,  69.  81,  85.  91,  108,  109, 
1-3,  117,  119,  129,  137,  147, 
158,  164,  167,  173,  177.  187, 
196,  204,  207,  216,  220,  222, 
227,  239,  245,  251,  260,  267, 
271,  273,  284,  290,  292,  307, 
311,  316,  326,  329,  344,  349, 
355,  359,  366.  372,  375.  378. 
410,  413.  414,  429,  439,  446, 
454,  460,  468,  475,  480,  5ll, 
559,  598,  600,  612. 
Voir  :  Militaires  ;  Soldats  pro- 
vinciaux ;  Troupes 

Militaires.  Voir  :  Charges  ;  Déser- 
tion ;  Milice  ;  Mortes-payes  ; 
Soldats  provinciaux;  Troupes. 

MiLON  (Raimond).  receveur  des 
tailles  à  Uzès,  i,  138. 

Minage,  ii,  402,  597,  600. 

Voir  :  Droits  féodaux  ;  Régime 
seigneurial. 

Mines.  Voir:  Antimoine  ;  Char- 
bon ;  Concessions  ;  Coupe- 
rose ;  Fer  ;  Plomb. 

Ministres.  Voir  :  Comptabilité  ; 
Responsabilité. 

MiRON,  intendant  de  Languedoc, 
I,  50. 

Misère  du  peuple,  i,  13,  149,  158: 
—  II,  548,    568,  601,    610,  6l1, 
614,  616,  622,  626. 
Voir  :  Dépopulation  ;  Émigra- 
tion. 

Mœurs  (Réforme  des),  i,  266,  379. 
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Moines,  i,  190,  263  ;  —  ii,  121 ,  181,  I 
246,280,  335,  587. 
Voir:  Clergé  ;  Corps  l'eligieux: 
Couvents  ;  Novices. 

—  de  Pont-Saint-Esprit,    i,    417, 
Voir  :  Pont-Saint-Esprit. 

«  Moins   dite  »,    adjudication,    ii, 

604. 
MoUères.  Son  caliier,  i,  510. 

Etat  économique,  l,  511,  51 '2. 
Molletons,  ir,  142. 

Voir  :  Tissus. 
Monarchie,  ii,  3S2.  383.  432,  435. 

Voir  :  Constitution  ;  Despotisme. 
Monnaies,  ir   387,  392. 
Mons.  Son  cal)ier,  i,  513. 

Etat  économique,  i,  516-518. 

—  (Prieur  de),  i,  519. 
Monsieur,   frère   du   Roi,  ii,  l3tj, 

480. 
Montagnac .  Son  cahier,  i   520. 
Montalel  (Meyranes).   Son  cahier, 

I.  523. 

Etat  économique,  i,  524. 
Montaren.  Son  cahier,  i,  526. 

Etat  économique,  i,  526,   527. 

Mentions,  i,  5,  57,  395  ;   —  ii, 

319,  320, 

—  (Prieur  de),  i,  526  ;  -   ii,  319. 
Montclus.  Son  cahier,  i,  .i29. 

Etat  économique,  i,  529. 
Mention,  i,  375. 

—  (Marquisat  de),  1,  375. 
Monldardier .  Son  cahier,  i,  531. 

Etat  économique,  i,  531. 
Monteils.  Son  cahier,  i,  532. 

Etat   économique,   i,  532,  533, 

534. 
Montfaucon .  i,  53  i, 
Montf'Hn.  Son   cahier,  i,  536-544. 

—  (Commanderie  de  l'Hôpital  de), 
l,  538,  539,  542. 


N 


Montfrin,  (Prieur  de),  i,  538. 

—  (Prieuré  de),  I,  542. 

Voir  :    Arrêt  du  parlement  de 

Toulouse  de  1524. 
Monlignargues.  Son  cahier,  i,  545. 
Montmorency  (Connétable  de),    i, 

416. 
Montpellier,    i,    25,    53,    432,  435, 

437  ;     -    II,  60,    191.  192,  290, 

332,  563,  56  i. 

—  (Bureau  des  finances  de),  i,  53; 
—  Il,  563,  564. 

—  (Chapitre  de).  Il,  293,  370. 

—  (Cour  des  aides   de),    ii,   332, 
519,  531. 

—  (Diocèse  de),  n,  t4"2. 

jNIortes  payes,   i,  333  ;    —   ii,    154, 
208,  2,36. 
Voir  :  Militaires, 

Moussac.  Son  cahier,  i,  552. 

Erosioas  du  Gardon,  i,  553. 

Mousselines,  ii,  612. 

Voir  :  Etoffes  étrangères  ;  Tis- 
sus. 

Mulets    ou  Mules,    i,  ! '9,  233,  250, 
502  ;   —    II,    40,    162,   223,  323, 
3f;0,  452. 
Voir  :  Agriculture. 

Mûriers,  i,  272,  506  ;  —  ii,  11,  141, 
297,    301,    364,    368,    .369,    400, 
404,  481,  609,  611,  625,628. 
Voir  :  Agriculture. 

Murs  de  soutènement  des  terres,  i, 
71,  81,  147,  148,  I6i,  198,  219, 
303,  304,  3H5,  449,  511  ;  —  il, 
127,  132,  141,  158,  190,  256, 
297,  300,  328,  368,  400,  542, 
545,  611,615,  016,  621.  . 
Voir  :  Agriculture  ;  Érosions 
des  eaux. 

Mus.  Son  cahier,  i,  555. 
Mention,  i,  175. 


Nages  et  Solorgues.  Son  cahier,  i, 

'  556. 
Narbonne    ^Archevê(iue    de),    u, 

470. 
Narbonne  -  Lar.\      (Charles     de), 

lu'ieur-curé   de    Saint-Maurice 

de  Ventalon,  ii,  313. 
Navacelle.  Son  cahier,  i,  558. 
Naves,  i,  560. 

Son  cahier,  ii,  621. 

Etat  économique,  ii,  621-624. 
—     (Curé  de),  il,  623. 


Navigation  fluviale  (Liberté  de  la), 
i,  538  :  —  II,  91,  92. 

—  sur    le   Petit  -  Rhône,    i,    335, 
336. 

—  sur    les  rivières,    ii,    104,  471, 
472,  560,  564,  565. 

Voir  :  Ports  en  rivières  ;  Rhô- 
ne ;  Rivières  navigables. 

Negker,    I,   343,   344  ;    -  ii,  258, 
470. 

Ners.  Son  cahier,  i,  562. 

Mentions,  i,  95,  267,  483. 
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Nimes.  Son  cahier,  i,  566. 

Etat  économique,  i,  576,  579. 
Mentions,  r,  3,  6,  7,  8.  12,  15 
128,  336,  3i2,  359,  390,  402, 
449,  467,  472,  508,  523  ;  —  ir, 
48  52.  60,  O'i,  79,  81,  255,  256, 
291,  308,  314,  380,  i()7,  432, 
442,  467,  596. 

—  (Chapitre  de),  i,  359,  390,  403. 

—  (Diocèse  de),  i,  8,64,  128,  168, 
192,  204,  304,  358.  420,  452, 
469,  473,  479,  482,  484,  556  - 
II,  49,  142,  152,  180,  221,  252, 
325,  ^07,  487,  523,  533,  538, 
582,  594. 

—  (Lieutenant  général  eu  la  séné- 
chaussée de).  I,  3,  12,  50,  104, 
122,  151,  192,  195,  200,  314, 
316,  325,  326,  387,  388,  394, 
465,  510,  523,  556,  502  ;  —  ir, 
36,  53,  50.  124,  166.  201,  234, 
269,  278,  310,  315,  3l9,  351, 
354,  416,  418,  445,  466,  467. 
474,  475,  476,  479,  482. 

—  (Sénéchal  de),  i,  6,  12,  137,  138, 
151,  164,  168,  182,  200,  240, 
247,  279,  296,  .'99,  308.  339, 
353,  356,  358,  459.  49l  ;  —  n, 
1,  38,53,  64.  15G,  175,198,221, 
264,  354,  437,  467,  584.  587.   . 

Nobilité  des   fonds,  i,   9,   98,  176, 
232,  247,  262,  271. 
Voir  :  Franc-fief. 

Noblesse,  i,  13,  14,  42,  49,  65,  132, 
143,  144,  169,  182,  186,  228, 
233,  236.  261,  262,  263,  264, 
280,  328,  341,  366,  369,  377, 
381,  397,  406,  480,  481,  485, 
513,  521,  529,  545.  546,  575  ;  — 


II,  19,  30,  38,  64,112,  121.  153, 
162,  166,  169,  176,  180,  183, 
2i0,  211,  217,  219,  221,  267, 
269,  315,  334,  345,  355,  375, 
378,  379,  383,  393,  394,  424. 
431,  439,  445,  449.  452,  457, 
401,  467,  501,  505,  506,  527, 
529,  530,  548,  578,  595,  610, 
626,  629. 

—  (Cahier  de  la),  ir,  579. 

Voir  :  Arrêt    du    Conseil    de 

1727;  Dérogeance  ;  Privilèges; 

Régime     seigneurial  ;    Règle- 
ment de  17S1. 
NooAKRT  (Guillaume  de),  liaronde 

Calvisson,  i,  175. 
Non  catholiques,  i,    233,  234,  ?hl 

426,  551  ;   —  n,   213,  319,  452* 

453,  58i. 

Voir  :  Culte  :  Édit  de  Nanles  ; 

Edit    de    1787  ;     Protestants  ; 

Révocation. 
Non  propriétaires,  i,  155. 
Notaires,!,  99;    —   ii,   21,  25,26, 

04,114,  172,  247,  308.  323,  354, 

397,  414,  4']7,  449,  602. 

Voir:  Edit  de  l547  ;  Châtelet. 
Noire-Dame  de  La  Rouvière.  Son 

cahier,  ii,  1 . 
Noire-Dame  de  Laval.  Son  cahier, 

H.  5. 
Novices  ou  Noviciat,  i,  372,  401  ; 

—  ir.  138,  287,  321,  362,   448,  497. 

Voir  :  Clergé;  Couvents  ;  Moi- 
nes 

«  Nourrice  »,    élève  du  bétail,  ii, 
313. 
Voir  :  Agriculture. 

Nozières,  ii,  5. 


0 


Obits,  II,  599. 

Voir:  Clergé. 

Objets  ou  Denrées  de  première 
nécessité,  ii,  246,  612,  616,  623. 

Œuvres  pies,  ii,  54,  100,  522, 
Voir  :  Remoulins. 

Offices  de  conseillers  de  cours,  n 
93,  94. 

Voir  :  Charges  ;  Cours  ;  .Jus- 
tice ;  Magistrats  ;  Véna'ité. 

—  municipaux,  n,  97,  236,  429  ; 
Voir:  Charges;  Constitution  ; 
Edit  de   1771  ;  Vénalité. 

—  provinciaux,  II,  531. 

Voir  :  Administrations  ;  Cons- 
titution. 


Officiers  de  justice,  i,  485. 

Voir  :  Cours;  .luges  ;  .Justices; 
Magistrats. 

—  municipaux  ,  i,  45,  99,  183, 
426,  540,  570;  —  ii,  31,  44, 
97,  98,  114,  206,  224.  285, 
326,  344,  425,  46!,  469,  585, 
595. 

Voir  :  Administrations  ;  Con- 
suls ;    Constitution  ;    Offices. 

Olives.  Voir  :  Oliviers. 

Oliviers,  i,  13,  52,  129,  172,  202, 
269,  271,  272,  298,  320,  403. 
422.  423,  476,  507.  512.  533, 
544  ;  —  II,  72,  152,  164.  235, 
237.  257,  317,  338,  380,  408. 
485,  500,  562,  616. 
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Voir  :  Agriculture  ;  Dîme    ec- 
clésiastique ;  «  Oly  ». 

«  Oly  »,  huile, I,  292,  293. 
"Voir  :  Oliviers. 

Orange,  ii,  565. 

—  (Péage  d'),  ii,  565. 
Ordinaires,  ii,  395. 

Voir  :  Juges  naturels. 
Ordonnance   civile    et    criminelle. 
Voir  :  Code  civil  et  criminel  ; 
Déclaration  royale  de  1788. 

—  du  28  décembre  1355,  sur  les 
Etats  généraux,  i   568. 

—  d'octobre  1535  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice  en  Pro- 
vence, I,  20. 

—  de  janvier  1560,  sur  les  Etats 
d'Orléans,  ii,  22,  244. 

—  de  janvier  1563,  dite  du  Rous- 
sillon,  sur  la  justice,  i,  28. 

—  de  mai  1579,  ou  seconde  Or- 
donnance de  Blois,  rendue  sur 
les  plaintes  des  Etats  de  Blois 
de  1576,  II,  574. 

—  du  17  mars  1788  sur  la  hiérar- 
chie militaire,  ii.  586. 

—  de  mai  1788  sur  la  justice,  i, 
142,  505  :  —  II,  57,  349.  434. 

Ordonnances,  ii,  402. 

Ordre   de  Malte,   i,    88,   259,  280, 


335,542;  —  216,  229,264,  290, 
559,  574,  598,  625,  626. 
Voir  :     Clergé  ;     Ordres    reli- 
gieux. 
Ordres  arbitraires,  i,  4,  19,  43,  315, 
378,   419,   4^5,    438.    459.    480, 
568;—  II,  19,24.  88,  119,   164. 
177.    213,    245,    280,    315     325^ 
352  457,  559,  596. 
Voir  :  Arrestations  ;  Droits  de 
l'homme  ;  Lettres  de  cachet  ; 
Liberté  ;  «  Veniat  ». 

—  mendiants,  i,     162,   212,   263 
315  ;  —  II,  181,  352,  447. 
Voir  :  Clergé. 

—  religieux,  1,86, 115,  212  ;  —  ii, 
216,290,  575,  587. 

Voir  :  Clergé. 
Orgnac,  ii,  6. 
Orjonis,  notaire  d'Aramon,  i.  292, 

293. 
Orléans,  ii,  18.  22,  244. 

—  (Etats  généraux  d'),  ii,  22. 
Voir:  Ordonnance  de  1560. 

Orsan.  Son  cahier,  ii.  7, 

Or  sur  les   habits,    ii,   392,    393. 

Voir  :  Impôt  sur  le  luxe. 
Ourne,  ruisseau,  ii,  442. 
Ouvrages  publics.  Voir  :  Travaux 

publics. 


Pain  (Droit  sur  le),  i,  114, 115  ;  — 

II,  618,  623. 

Voir  :  Quarantième. 
Pallejay,  viguier   royal  de  Ville - 

neuve-lès  -Avignon,  i,  439. 
Papier  (Impôt  sru  le),  i,  188;  —  ii, 

463,  597. 
Papier  timbré,  ii,  194,  311 
Parchemin  timbré,  i,  46,  183,  209; 

—  II,  131,  311,  372. 
Parignargues.  Son  cahier,  ii,  10. 
Paris,  I,  221,   517,   523  ;  —  ii,  18, 

57,  385,  484,  5l5,  594,  ti02. 
Parlements,  ii,  291,  379,  395.  396. 

Voir  :    Bordeaux  ;    Cours    de 

justice  ;  Toulouse. 
Parlongue    (Jean-Etienne),    avo- 
cat, à  Molières,  i,  510. 
Paroisse-de-Meyrueis  [La),  i,  399. 
Paroisse-du-Yigan  {La),  i,  400. 
Passages.  Voir  :  Péages. 
Pâlis  de  Roury  {Les),  ii,  122. 
Patriotisme  dans  l'Etat,  ii,  390. 


<•    Patus   »,    pâtis,  i,    290  ;    —  ii, 
362, 
Voir  :  Agriculture. 

Paulet,  à  Vézénobre,  ii,  536. 

Pauvres,  i,  22,  23,  93,  115,  121, 
182,  233,  247,  257,  266,  270, 
278,  298,  306,  363,  405,  421, 
422,  426,  449,  453,  463,  471, 
475,485,489,494,  512,  519,  543; 
—  II,  11,  92,  122,  135,  153,  174, 
206,  222,  2^6,  279,  3 17,  326, 
333,  358,  405,  409.  414,  452, 
479.  491,  497,  522,  523,  623. 
Voir  :  Bureaux  de  charité  ; 
Mendicité. 

Péages,  I,  38,  66,  99.  106,  110,  141, 
165,  170,  182,  188,  190,  194, 
197,  202.  205,  212,  216,  226. 
229,  241,  250,  263,  310,  314, 
331,  335,  341,  346,  3G3,  370, 
379,  382.  3J!,  413,  417,  423, 
426,  450,  465,  477,  481,  487, 
492,   494,    511,    516,   517.    520, 
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52t,  529,  533,  551,  553,  556, 
5ô9;  —II,  7,  20,  25,  38,  41,  48, 
53,  66,  69,  84,  91,  92,  108,  113, 
119,  121,  126,  147,  152,  16'i, 
166,  172,  177,  183,  203,  207, 
222,  224,  227,  232,  239,  251, 
258,  267,  270,  283,  306,  311, 
310,  S23,  326,  335,  345,  359, 
375,  388,  410,  413,  416,  419, 
425,  439,  446,  462,  469,  475, 
490,  519,  520,  565,  586,  597, 
600. 

Voir  :  Arrêt  du  Conseil  de 
1779  ;  Droits  féodaux  ;  Régime 
seigneurial. 

Peaux  (Droits  sur  les|,  ii,  597. 

Pêche,  I,  139,  23fS  357,  381,  395, 
487,  492,  539,  557  ;  —  il,  136, 
148,  438,  443. 

Voir  :  Chasse  ;  Droits  féodaux; 
Régime  seigneurial. 

Pégaïre  {Le),  ii,  332. 

Peines.  Voir  :  Code  ;  Grand  et 
Petit  criminel  ;  Ordonnance 
criminelle  ;  Prisons  ;  Procé- 
dure ;  Talion. 

—  adoucies,  ii,  595. 

—  arbitraires,  il,  433. 

—  (Exécution  des),  i,  22. 

—  inégales,  ii,  ']33. 

—  proportionnées  aux  délits,  i, 
26(5. 

Pensions,  i,  488  ;  —  89,  166,  208, 
270,  271,  282,  460,  489,  'i93, 
557,  585,  599,  603. 

—  ecclésiastiques,  i,  9,  263,  264  ; 
—  II,  173,  280,  587. 

Voir  :  Clergé. 

—  Foncières,  i,  183,  220,  420  ;  — 
II,   164,  326. 

—  militaires,  i.  411  ;  —  ii,  89, 
166,208,  270,  271,  282. 

Voir  :  Troupes. 
Pertes  agricoles,  i,  13,  31,  36,  51, 
52.  62,  71,  81,  126,  129,  147, 
148.  161,  171,  172.  179,  198, 
202,  214,  215,  219,  244,  252, 
268,  269,  271.  279,  287,  296, 
297,  298,  303,  320,  330,  331- 
422,  441,  449,  450,  453,  45 4> 
467.  471,  476,  483,  489,  507- 
511,  512.  531,  553  ;  —  11,2,  9, 
14,  20.28,  29,  44,  45,  51  60,  6l, 
66,  72,  73,  82.  102,  103.  104» 
127,  132,  141,  152,  158,  167' 
177,  188,  205,  234,  235,  248. 
256,  265,  271,  296,  299,  301, 
317,    328,   331,    364,    367,    368, 


370,  380,  399,  400.  403,  404, 
408,  424,  470-472,  483,  485, 
500,  536,  542,  543,  562,  567, 
568,  009,  611,  614,  616,  621, 
622,  626,  628. 

A''oir  :  Agriculture  ;  Érosions  ; 
Fonds  de  secours  ;  Gibier  ; 
Hivers  rigoureux. 

Petit  criminel,   i,    10,  21,   456;  — 
II,  31. 

Voir  :  Grand  criminel  ;  Pei- 
nes ;  Procédure. 

Petit-Rhône,  bras  de  fleuve,  i,  336. 

Peyvemale,  ii.OO,  402,  406. 

—  jPrieur  de),  ii,  406. 
Peyroles,  ii,  12. 
Pharaon,  ii,  509. 
Philippe  VI,  i,  137. 
Philippe  le-Bel,  i,  175. 
Piémont,  i,  576. 

Pin   (Jean-Pierre),  juge  du  comte 

du  Roure,  ii,  313. 
Pin  {Le).  Son  cahier,  i,  430. 

Mention,  ii,  36. 

—  (Prieur  du),  ii,  30,  338. 
Pise,  II.  23. 

Plans  [Les).    Leur  cahier,  i,  441. 

Etat  économique,  i,  4  il. 
Plomb  (Mine  de),  ii,  400. 

Voir  :  Mines. 
Poids  du  Roi,  i,  1 10  ;  —  ii.  586. 
Poids  et  mesures  uaiformes,  i,  11, 
lOO,  120,  197,  418,  465.  570  ;  — 
II,  15,  40,  54,  66,  114,  126, 
157,  166,  173,  177,  220,  223, 
227.  251,  261,  270.  356.  387, 
392,418,  435,  518,  519,602. 

Poitou,  I,  129. 

Police,  I,  72,  74.  76.  92,  94,  255, 
259,  423,  459.  489  ;  —  li,  54, 
2'i6,  215,  224,  228,  247.  280, 
290,  344,  425,  469,515,  585. 

—    (Commissaires  de),  ii,  469. 
Voir    :    Gardes  -  fruits  ;  Maré- 
chaussée; Troupes. 

Pologne,  ii,  393. 

Pont  de  JSers,  i,  95,  257,  483. 
Voir  :  Travaux  publics. 

Poimniers,  ii,  13. 

«  Pontages  »,  pondages.  ii,  172. 
Voir  :    Droits    d'entrée    et  de 
sortie, 

Ponteils.  Son  cahier,  ii,  14, 
Etat  économique,  ii,  14,  15. 
Ravages  des  eaux,  ii,  14. 

—    (Prieur  de),  ii,  15. 

Pontonage     (Droits    de),    ii,    402, 
597. 
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PoJit-Saint-Esprit,  Son  cahier,  ii, 
18. 

Mentions,  ï,  417,  444  ;  —  ir,  8, 
1^3,  495,  616. 

—  (Bénédictins  de),  ii,  8. 

—  Moines  de),  i,  417. 
Ponts  de  bois,  ii.  545. 

Voir  :  Travaux  publics. 
Port  d'armes,  i,   111,   '-^85,  280  ;  — 

II,  4i9. 

Voir  :  Chasse. 
Porte  Neuve  [La),  i,  289. 
Poètes  (Mabquis  de),  ii,  77. 

Voir  :  Budos. 
Portes.  Son  cahisr,  ii,  28. 

Mentions,  i,  524;  —  ii,  Gl. 
Ports  en  rivières,  ii,  104,  105. 

Voir   :    Navigation     fluviale  ; 

Travaux  publics 
Poste  aux  lettres,  i   344  ;  ir,  580. 
Potëllière,  ii,  35. 
Poudre  à  tirer  ou  à  canon,  li,  93, 

207,284,518. 
Pougnadoresse.  Son  caliier,  n,3'J. 
Poiilx.  Son  cahier,  ii,  38 
Pourcharesiie,  ii,  41. 
Pouvoir  de  l'encensoir  et   pouvoir 

du  glaive,  ii,  382, 

Voir  :  Constitution. 
Pouzilhac.  Son  cahier,  ii.  42. 

Etat  économique,  ii,  42,  43. 
Pragmatique    Sanction    [de  Char- 
les VIIJ,  II,  100,  101. 

Voir  :  Ulergé. 
Praticiens  ruineux,  ii,  400,  402. 

Voir  :  Procédure. 
«  Précepte  »  (Jours  de),  ii,  48 i. 

Voir  :  Clergé 
Pré  de  la  Lone,  ii,  495. 
Prédicateurs  du  carême,  ii,  54,  279, 

358,  491. 

Voir  :  Clergé, 
Prélation,  l.  429  ;    -  ii,   129,  13G, 

Voir  ;  Droits  féodaux. 
Prémice,  i,  475;  —  ii,  553. 

Voir  :  Clergé. 
Premier  chirurgien  du   Roi  (Lieu- 
tenant du),  II,  21. 
Prérogatives.  Voir  :  Privilèges. 
«  Présage  »,   bise  d'impôt,  l,  288  ; 

—    II,    116,   141,    142,  144,  187, 

314,  369,  533 
Presbytères.  Voir  :  Maisons  clans 

traies. 
Prescription,    i,    44.    I20,  155,  190, 

211,   250.  260,     271,     281,  34G, 

381,    406,   423,    456,    462,   476, 

487,  541,   553,  557,  569  ;  —  II, 


20,  25,  39,  54,  94,  95,  122,183, 
203,  22-2,   223,     283,    288,    317, 
323.  326,  376,  438. 
Voir  :   Procédure. 

Présidiaux,  dans  le  sens  de  tribu- 
naux spéciaux  unis  aux  bail- 
liages ou  aux  sénéchaussées, 
créés  en  conformité  de  l'édit 
de  1551  et  fonctionnant  sui- 
vant les  règles  prescrites,  i,  21, 
369  ;  —  II,  96,  119,  200,  273, 
315,618. 

—    par  abréviation  de  sénéchaus- 
sée et  siège  présidial,  ii,  432, 
553. 
Voir:  Cours  de  justice. 

Preuve  judiciaire,  i,  21,  22  ;  —  ii, 
96. 
Voir  :  Procédure 

Prieurs,  i,  14,    122,    164,  241,  294, 
296,  493  ;    —II,  31,  92,  99,  107, 
139,    19 i,    206.    222,    269,  309, 
438,  497. 
Voir  :  Clergé. 

Prise  à  partie  des  juges,  i,  187. 
Voir:  Juges;  Procédure. 

Prisons,  ii,  228,  229. 
Voir  :   Peines. 

Privilèges,  l,  4,  13,  46,  49,  105, 
132,  139,  149,  153,  164,  190, 
294,   232,    261,    270,    274,     313, 

314,  328,     339,    381,    398,  406, 

488,  508,  546,  552,  558  ;  —  II, 
25,38,46,  53,  84,  113,  117,  119. 
125,  135,  163,  166,  169,  179, 
188,  190,  219,  221,  227,  231, 
237,  245,  251,  '^60,  267,  2t<9, 
292,  311,  315,  322,  366,  378, 
384,     439,  451,   458,    462,    472, 

489,  527,  550,  561.  562,  564, 
581,  597,  602,  610,  612,  618, 
629. 

Voir  :  Clergé  ;  Noblesse  ;    Ré- 
gime seigneurial. 
Procédure,    l,  4,   21,    86,   90,    146, 
155,  228,    265,    271,    306,    314, 
459  ;    —   II.   15,   58,    205,  280. 

315,  352,  400,  433,  443,  560, 
595,  598,  609. 

Voir  :  Compétence  judiciaire  ; 
Criée  ;  Enquêtes  judiciaires  ; 
Evocations  ;  Formes  ;  Grand 
criminel  ;  Interrogatoires  ;  Ju- 
gement ;  Lettres  de  répit  ; 
Matièr*^  capitale  ;  Peines  ;  Pe- 
tit criminel  ;  Praticiens  ;  Preu- 
ve judiciaire  ;  Prescription  ; 
Prise   à  partie  ;  Procès  ;  Pro- 
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cureurs  ;  Publicité  de  l'ius- 
truclion  ,  des  jugements  ;  Ré- 
forme judiciaire  ;  Séquestra 
lions  ;  Séquestres;  Sièges  d'at- 
tribution; Tribunaux  d'excep- 
tion . 

Procès  longs  et  ruineux,  i,  10,  58, 
155,  162,  200.  18'i  3i2,  323, 
341,  34'3,  348,  363,  3b8,  369, 
405,  451.  465,  469,  501,  517, 
536,  538,  541,  570  ;  —  ii,  48, 
58,  81,  103.  104,  135,  I6i,  20i, 
226,  245,  258,  273,  301,  332, 
345,  380,  402.  435.  447,  479. 
547,  609,  617,  626,  tj•^J. 
Voii'  :  Procédure. 

Procurpur  du  Roi  à  Nimes,  i,  523. 

Procureurs,  i,  28,  57,  15l,  159,  164, 
278,  321,  363,  425.  517,  563  ; 
-II,  58,  97,  104,  172,  325,  395. 
Voir  :  Procédure 

—  fiscaux,  II,  148,  258 

—  postulants,  ii,  401,  432. 
Productions  étrangères,  ii,  012. 

Voir  :   Douanes  ;    Droits  d'en- 
trée ;  Importations. 

Proportion  des  peines  aux  délits, 
I,  2-.!. 
Voir  :  Peines. 

Propriété  individuelle,  i,  43,  186, 
378,  412,  425,  489,  501,  520, 
540,  568  ;  —  il,  '^1,26,  88,  tl9, 
129,  215,  315,  325,  335,  355, 
375,  457,  468,  580,  590. 
Voir  :  Droits  de  l'homme. 


Propriétés  communales,  i,  493. 
Voir  :  Agriculture  ;  Constitu- 
tion communale. 

Prorogation  des  impôts,  lî,  382. 
Voir  :  Impots. 

Protestants  admis  aux  charges  pu- 
bliques, I,  92  ;  —  II,  548. 
Voir  :  Charges  ;  Droits  de 
l'homme  ;  Edit  de  Nantes  ; 
Egalité  ;  Liberté  de  conscien- 
ce ;  Non  catholiques  ;  Révo- 
cation. 

Provence,  i,  132.  220,  319,  437, 
445,  502;—  ii,  8,132,  152,  410, 
554. 

Prud'hommes,  n,  232,  258,  273. 

Publicité    de    l'instruction    judi- 
ciaire, I,  573  ;  —  II,  59p. 
Voir  :  Procédure. 

—  des  jugements,  i,  573. 
Voir  :  Procédure. 

Puech  {Le),  ii,  403. 
Picjaut.   Son  cahier,  ii,  46. 

Dessèchement    de    l'étang,  ii, 

46,  47,  48. 

Lampe  du  Saint  Sacrement,  ii, 

47. 

—  Prieurs  (de),  ii,  47. 
Pu.TOLAs  ,  prieur    de    La    Bastide 

d'Engras,  ii.  36. 
Pulvérage,  ii,  597,  60i). 

Voir  :  Droits  féodaux;  Régime 

seigneurial. 
«  Putié  »,  fornication,  ii,  393. 

Voir  :  Adultères. 
Puy  (Le],  II,  554. 


Quarantième  (Droit  du),  ii,  623. 
Voir  :  Pain. 


Querelle  d'inofûciosité.  i,  283. 
Voir  :  Testament. 


R 


R40USSET  (Marquis  d'Oriac  de), 
I,  334. 

Rachat  des  droits  des  fermes  sur 
les  objets  de  consommation  i, 
344,  350,  351. 

—  des  droits  féodaux,  1  44,  110, 
162,  170,  183,  190,  245,  250, 
271.  357,  45 i,  456,  492,  505  ;  — 
II,  25,  39.  44,  50,  53,  54,  85, 
91,  113,  119,  1:2,  132,  136.  148, 
183,  241.  2i5,  273,  283.  293. 
323,  326,  437,  438,  439,  443, 
600. 
Voir  :  Droi|;3  féodaux. 


Rapports  des  ordres  entre  eux,  11, 

384. 

Voir  :  Constitution. 
Rasoire.  11,  462,  600. 
«  Razadoure   »,  radoire  ou  rasoire, 

I.  295. 

Voir  :  Mesures  de  capacité. 
Receveurs  des  tailles,  i,  7,  79,  300, 

329,    34'i,    315,    427.    486.    500, 

574  :     -  II,   431,  -183,  530,   531, 

532,  604. 

Voir:  Taille. 
Reconnaissances    féodales,    i,    82, 

241,    384,    386,   462,  467,   518, 
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541,  553;  —  II,  144,  327,  617, 
623. 

Voir  :  Droits  féodaux  ;  Régime 
seigneurial. 

Redessan.  Son  cahier,  ii,  49. 

Réforme    judiciaire,   ii,   389,    390, 
391,  392,  393. 
Voir  :  Procédure. 

Régie  (Droits  de),  ii,  202, 

Régime  seigneurial  (Abus  du),  i, 
26,  27,  31,  538.  539,  540  ;  —  il, 
75-79,  148,  302,  379,  495,  617, 
022  623 . 

Voir  :  Droits  féodaux  ;  Juges  ; 
Justices  ;  Maltôte  ;  Privilè- 
ges ;  Reconnaissances  féoda- 
les; Serfs  mainmortables. 

Règlement  du  22  mai  1781,  sur  la 
noblesse  dans  l'armée,  i,  407. 
Voir  :  Noblesse  ;  Troupes. 

Religieuses  mendiantes,  ii,  575. 
Voir  :  Clergé. 

Religion   catholique,  ii,    181,  573, 
578. 
Voir  :  Culte  ;  Sectes. 

Remoulins .  Son  cahier,  ii,  53. 
Œuvre  pie  de  la  paroisse,  ii, 
54. 

Rentes  foncières,  i,  468  ;  —  ii,  28, 
445,  489. 

Républiques,  ii,  382.  383. 

Voir  :  Constitution  ;  État  ré- 
publicain. 

Réquisitions  militaires,  II,  511. 
Voir  :  Troupes. 

Résidence  des  ecclésiastiques,  i,  7, 
38,  64.  78,  99,  130,  144,  164, 
192,  213,  270,  275,  278,  300, 
312,  319,  326,  327,  339,  390, 
405,  417,  453.  457,  463,  466, 
468,   471,    484,   492,    512,    526, 

542,  550  ;  —  il,  15,  21.  26,  36, 
47.  54,  98,  99,  113,  139,  144. 
153,  160,  167,  181,  209.  216, 
•229,  246,  269,  278,  279,  288, 
293,  317,  326.  333,  334,  358, 
370,  398,  433,  438,  484,  497, 
521,  524,  586. 

Voir  :  Clergé. 
Responsabilité    des    ministres,    i, 

102,  loi,  267,  413,487,  508  :  - 

II,  88,  282,  315,  460,  581. 

Voir  :  Ministres. 
Ressaire  (Jacques),    député  d'Ai- 

galiers,  i,  5. 
—    (Louis),  premier  consul  d'Eu- 

zet,  I,  307. 


Retrait  des  Echelles  du  Levant,  i, 
46  ;  —  II,  227,  462,  463. 
Voir  :  Commerce. 

—  (Droit  de),  li,  136,  480. 

Voir  :  Droits  féodaux  ;  Régime 

seigneurial. 
Revens,  ii,  55. 
Révocation  de  l'Édit   de   Nantes, 

octobre  1n85,  1.233  ;  —  ii,  452. 

Voir  :    Edit  de   Nantes  ;  Non 

catholiques  ;  Protestants. 
Révolution  présente,  ii,  527.  530. 
Reyranglade  (Baron  de  La),  i, 

334. 
Rhône,   tleuve,  i,   51,  52,  53,  237, 

287,    289,    335,    336,    337,     431, 

4:^2,  436,  438,  457  ;  —  ii,  8.  92. 

102,    103,    122,    470,    471,    472, 

562,  563,  564,  584. 

Voir  :  Erosions  ;     Navigation 

fluviale. 
RibauLe.  Son  cahier,  ii.  56. 

Mentions,  ii,  533,  534,  535. 
RiBEs   (De;,     syndic    du    diocèse 

d'Alai%,  II,  536. 
Ribière,  ii,  4(19. 
Rivières  navigables,  ii,  104,  560. 

Voir  :  Navigation  fluviale. 
Rivières  de   Teyrargues.  Son  ca- 
hier, II,  59. 

Etat  économique,  ii,  59-62. 

Gapitation,  ii,  59,  60. 

Débordement    des  rivières,  ii, 

60-62, 

—  (Prieuré  de),  ii,  60. 
Robiac.  Son  cahier,  ii,  64. 

Ravages  des  eaux,  ii,  66. 
Mentio:i,  ii,  60. 
Rocheforl.  Son  cahier,  ii,  67. 
Etat  économique,  ii,  70-73. 
Lourdeur  des  impôts,  ii,  70,71. 
Manque  de  chemins,  ii,  71 . 
Lourdeur  de  la  dime,  ii,  7  1,72. 
Pertes  agricoles,  ii.  72,  73. 
Lampe   du     Saint  Sacrement, 
11,72. 
Ravages  des  eaux,  ii,  72. 

—  (Prieur  de),  ii,  72. 
Rocherjude.  Son  cahier,  ii,  74. 

Lourdeur  des  impôts,  ii,  74,75. 

Envahissements   du  seigneur, 

II,  75-79. 

Mentions,  ii,  59,  60.  61. 

Voir  :   Arrêt  du  parlement  de 

Toulouse  de  1784  ;  Chalbos. 
Rodillian.  Son  cahier,  ii,  80. 
Rognes.  Son  cahier,  ii,  82. 

Etat  économique,  ii,  82. 
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ROHAN  (Duc  DE),   II,  532. 

Romains,  ii,  387. 

Rome,  II,  26.   101,    208,   216.   278 

398,  558,  602. 
ROMiEu   (Pierre),    sabotier    d'Ara- 

mon,  I,  289. 
Roque  {La).  Son  cahier,  i,  401. 
Roquedvr.  Son  cahier,  ii,  84. 
Roquefeuil  (Marquisat   de),  i,   si. 
Roquemaure.   Son   cahier,  ji,  88. 

Remparts  et  fossés,  i,  Mn. 

Fonds   détruits  par  le  Rhône. 

n,  102,  103. 

Inondations  du  Rhône,  ii,  103. 

Procès    pour  fait  de  taille,  ii 

104. 

Port  de  la  ville,   ii,   loi,  105. 
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Sabbatine  (Tours  de),  i,  142  321  •  — 
II,  166,  270. 

Voir  :  Cours  de  justice. 
Sabran.  Son  cahier,  ii,  112. 
Sagriers.  Son  cahier,  ii,  116. 

Lourdeur  des   impôts,  ii,  116. 
Saint-Alban .  Son  cahier,  ii,  118. 
Saint- Alexandre.  Son  cahier  *ir 
121.  '      ' 

Ses  procès,  ii,  122,  123. 
—    (Prieur  de),  ii,  122. 
Saint-Ambroioc .  Son  cahier.  iiJ24. 

Ravages  des  eaux,  ii,  127.' 

Mentions,   i,    24,    523,  524  •  _ 

11,76. 
Saint -Andéol   de  Trouillas.   Son 

cahier,  ii,  128. 
Saint-André    de     Capcèze.     Son 

cahier,  II,  130. 

Ravages  des  eaux,  n,  132. 
Saint- André  de  Cruzières   ii    61 

133.  '     '       ' 

Son  cahier,  ii,  625. 

Etat     économique,    ii,     625 , 

Saint-André  de  Majencoules.  Son 

cahier,  ii,  135. 

Lourdeur  des   impôts,  ii,  137 
Samt-André     de     Roquepertiiis 

Son  cahier,  ii,  138. 
Saint- André   de  Yalborgne.    Son 

cahier,  ii,  l'iO. 

Etat   économique,  ii.  140-115 

Mentions,  ii.  304,  533. 
Saint' André   d'Olérargues.      Son 

cahier,  ii,  \M. 

Usurpations   du   seigneur,  ii, 
148. 


RosEL  DE  Servas  (De),  à  Maûduel. 

I,  471,  472. 
Roturiers,  ir,  393,  410. 
Rouis,  II,  403. 

RouRE  (Comte  du),  ii,  3l3. 
Roussel   (Louis),  député  de  Bel- 

vézet,  I,  123. 

RoussiLLON  (Jean-Baptiste),  d'Ara- 

mon,  i,  289. 
Rousson.  Son  cahier,  n,  106 
Routes.  Voir:  Chemins. 
Rouvière  (La).  Son  cahier,  i    402. 
Rue  Bourg-Matheron,  à  Aramon. 

I,  288. 

—    du   Fond  du  Sac,  à  Aramon. 
I,  289. 


S 


Saint-Bausèlg .  Son  cahier,  ii,  149. 
Saint- Bénézet  Son  cahier,  n,  150. 
Saint-Bonnet.  Son  cahier,  ii,  152. 

Mortalité  des  oliviers,  ii,  152. 

Lourdeur  des  impôts,  ii,  153- 

154. 
—    (Prieur  de),  n,  153. 
Samt-Bonnet    de   Salendrenque . 

Son  cahier,  ii,  155. 
Saint-Brès.  Son  cahier,  ii,  156. 

Ravages  des  eaux,  ii,  158. 
Saint- Bresson.  Son  cahier,  ii,  159. 
Soint-Césaire  de  Gauzignan.  Sou 

cahier,  ii,  160. 

Saint-Césaire-lès-Nimes.   Son  ca- 
hier, n,  161. 
Saint'Chapte.  Son  cahier,  ii,  i63. 

Mentions,  i,  353  ;  —  ii,  198. 
Saint- Christol  de   Rodières.    Son 
cahier,  ii,  165, 
Pertes  agricoles,  ii.  167. 
Saint-  Christol  -  lès  -  Alais,  ou  de 
Vertneils.  Son  cahier,  ii,  168. 
Lourdeur  des  impôts,  ii,  169. 
Mentions,  ii,  5.33.  534,  535. 
—    (Prieur  de),  ii,  169. 
Saint-Côme  {Rochemore-).  Son  ca- 
hier, II,   170. 
Saint-Denis  [de  Malcap].  Son  ca- 
hier, II,  175. 

Ravages  des  eaux,  ii,  177. 
Mention,  ii,  61. 
Saint-Dézéry .  Son  cahier,  ii,   179. 
Saint- Dionisif.  Son  cahier,  n,  180. 

Mention,  i,  175. 
Sainte- Anastasie.   Son  cahier,  ii. 

185. 
—    (Prieur  de),  186. 
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Sainte-Cécile  cVAndQr</e,  Son  ca- 
hier, II,  189. 
Etat  économique,  ii,  190. 

—  (Prieur  de),  ii,  l9i. 
Sainle-Croiœ  de  Caderle.  ii,  19G. 
Sainte-Eulalie.  Son  cahier,  ii,  198. 
Saint- Etienne  de   Lolm.  Son  ca- 
hier, II,  199. 

Saint-Etienne  de  Sennentin.  Son 
cahier,  ii,  353. 
Etat  économique,    ii,  354  356. 

—  (Seigneur  de),  ii,  35.5,  356. 
Saint-Etienne  des  Surts,  ii,  2O0. 
Sai?it-Firmin.  Son  cahier,  ii,  201. 
Saint-Florent.  Son  cahier,  ii,  203. 
Snint-Geniès     de     Cornolas.    Son 

cahier,  ii,  206 
Saint-Geniés    de  Makjoirès,   Son 

cahier,  il,  210. 
Saint-Gervais.     Son    cahier,    ii  , 

218. 

—  (Prieurs  de),  ii,  220. 
Saint-Gervasxi.    Son    cahier,    ii  , 

221. 
Saint-Gilles.    Son  caliier,  ii,  226, 
Ville  privée  de  consuls,  d'hô- 
tel de  ville,  de  prison,  ii,  228, 
229. 
Mentions,  i,  337,  359. 

—  (Abbavede),ii.  229. 

—  (Abbé  (le>,  ii,  228.  229. 

—  (Chapitre  de),  i,  359,  538,  539  ; 

—  Il,  2  2!:». 

—  CGrand  prieur    de)   i,    359  ;  — 
II,  229. 

—  (Hôpital  de), II,  228. 

—  (Syndic -clavaire  de),  ii,  228. 
Saint'Gîiii-al,    montagne,    i,    62, 

179  ;  —  II,  567. 
Saint-Hilaire   de  BreUimas .   Son 

cahier,  ii,  230. 

Mentioûs,  ii,  533.  534,  535 
Saint  -  Hilaire     d'OziUian  ,     Son 

cahier,  ii,  234. 

Etat  économique,  ii,  234-238. 
Saint- Hippolyte   de    Caton.   Son 

cahier,  ii,  239. 
S  (tint- Hippolyte  de  Montaigu.  Son 

cahier,  ii,  240. 
Saint- Hippolyte    du    Fort,  i,    24  ; 

—  11,533. 

Saint  Jean   de    Ceyrargues.    Son 

cahier,  242. 
Saint-Jean  de  Gardonnenque.  Son 

cahier,  ii,  243. 

Etat   économique,  ii,  247-248. 

Mentions,    i,    24  ;    —   ii,  304, 

533. 


Saint-Jean    de    MaruéjoU.     Son 

cahier,  ir,  250. 
Saint- Jean  de  Serres .  Son  cahier, 

II,  252. 

Etat  économique,  ii,  253, 
Saint-Jean    de    Valériscle.      Son 

cahier,  ii,  255. 

Etat  économique,  ii,  256. 
Saint-Jean  du  Pin.  Son  cahier,  ii, 

262. 
Saint-Julien  de   Cassagnas.    Son 

cahier,  ii,  264. 
Saint-Julien  de  La  Nef.    Son  ca- 
hier, II,  266. 
Saint-Julien    de     Peyrolas.    Son 

cahier,  ii,  268. 
Saint-Julien  de  Valgalgices.  Sou 

cahier,  II,  272. 
Saint-Just  et    Vaquières.  Son  ca- 
hier, II,  274. 
—     Prieur  de),  ii,  275. 
Saint-Laurent   de    Carnols.    Son 

cahier,  ii,  276. 
Saint -Laurent  des    Aî^bres.    Son 

cahier,  u,  278, 
Saint  -Laurent  -La  -  Vernède .    Son 

cahier,  n,  287. 
Sainl  -  Laurent  -  Le  -  Minier .     S  )n 

cahier,  a  289. 
Saint-Loup,  u,  449. 
Saint-Maniet.  Son  cahier,  ii,  292. 
Saint-Marcel  de  Carreiret.Sou  ca- 
hier, II,  294. 
Saint-Marcel   de    Fontfouillouse, 

Son  cahier,  ii,  296. 

Etat  économique,  296-299. 
Saint-Martial.  Son  cahier,  n,  300. 

Etat  économique,  ii,  300-302. 
Saint-Martin  de     Corconac.    Son 

cahier,  ii,  304. 
Saint-Martin  de  Lapierre,  i,  12. 
Saint'Martin  de  Valgalgues.  Son 

cahier,  ii.  305. 
Saint-  Maurice    de   Casesvieilles. 

Son  cahier,  ii,  3d0. 
Saint-Maurice  de    Ventalon,  Sott 

cahier,  ii,  313. 

Etat  économique,  ii,  3i3. 
Sainl-Maximin.    Son    cahier,    ii, 

315. 

Mention,  ii,  116. 
Saint-Médier.  Son  cahier,  n,  319. 
Saint  Michel  d'Euzet,  Son  cahier, 

II,  320. 
Saint-Michel  (De),  à  Aramon,  i, 

54. 
SainlrNa^aire.  Son  cahier,  322. 
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Saint-Nazaire  des  Gardies.  Son 
cahier,  ii,  324. 

—  (Prieur  de),  ii,  326. 
Saint-Nicolas   de   Campagnac,   i, 

390. 

—  (Prieur  de),  i.  390. 
Saintonge,  i,  129. 
Saint-Paulel  de  Caisson.  Son  ca- 
hier, II,  330. 

Etat  économique,  ii,  331-333. 
Avarice     et    despotisme    des 
Chartreux    de    Valbonne,   ii, 
331-333. 

—  /Prieur  de),  ii,  333. 

Saint- Paul- Lacoste.    Sou   cahier, 

II,  328. 

Etat  économique,  ii.  328,  329. 
Saint' Pons-La-Calm.    Son  cahier, 

II,  337. 

—  (Prieur  de),  ii,  338. 
Saint-Privat  de  CJiampclawv,  ii, 

338. 
Saint- Privat-des-Yieux.   Son  ca- 
hier, II,  339. 

Mention,  ii,  539. 
Saint-Quentin.  Son  cahier,  ii,  342. 
Saint-Roman    \de  Tousque],    ii, 

142. 
Saint-Sauveur   de  Cruzières,   ii, 

61,  346. 

Son  cahier,  ii,  G28. 

Etat  économique,   ii,  G28,  029, 
Saint-Sauveur   des   Po  arc  ils,    ii, 

347. 
Saint  -  Sebastien    d'Aigre  feuille. 

Son  cahier,  il,  348. 
Saint-Siffret.  Son  cahier,  ii,  351. 
Saint-Victor     de     Malcap.     Son 

cahier,  ii,  352. 

Etat  économique,   ii,  354-356. 

—  (Seigneur  de),  ii,  355. 
Saint- Victor  des  Ouïes,  ii,  357. 
Saint -Victor  Lacoste.  Son  cahier, 

II,  358. 

Etat  économique,  ii,  358,  300 

—  (Prieur  de),  ii,  358. 

Saisies,  l,  272,  282,  321,  368,  559  ; 
—  II,  32,  271,  296,  376,  609, 
615,  626,  628. 

Voir  :  Commissaires  aux  sai- 
sies ;  Criée  ;  Décret  ;  Discus- 
sion des  biens  ;  Distributiou  ; 
Exécutions. 

Salagosse,  i,  160  ;  —  ii,  361. 

Salazac.  Son  caiiier,  ii,  362. 

Salces  {Les),  i,  442. 

Salindres .  Son  cahier,  ii,  361. 
Etat  agricole,  ii,  364. 


Salles  de  Gagniéres  (Les),  r,  199  ; 

—  II,  60. 
Salpêtriers,  ii,  597. 
Sanilitac.  Son  cahier,  ti,  365. 

Mention,  ii,  116. 
Saumane.  Son  cahier,  ii,  367. 

Etat  écoQomique,  ii,  367-370 
Saussine  (.Jean-Louis),  député  de 

Saint-Médier,  ii,  319. 
Sauve,  II,  533. 
Sauzet.  Son  cahier,  ii,  371. 

—  (Prieur  de),  ii,  372. 

—  (Seigneur  de),  ii,  372. 

Sav inargues- lès- Anduze,  Son  ca- 
hier, II,  373. 

—  (Prieur  de),  ii,  376. 
Savoie,  i,  53. 
Savons,  ii,  597. 

Saze.  Son  cahier,  ir,  378. 

—  (Prieurs  de),  ii,  380. 
Secours.    Voir  :  Cas   fortuitii  ;  In- 
demnités ;  Pertes  agricoles. 

Secrétaires  des  Intendants,  i,  143. 

Sectes  religieuses,  ii,  181,  182,  183. 
Voir  :  Culte  ;  Religion. 

Seigle,  I,  215;  -  ii.  144,  297,  313, 
368,  400,  497. 

Voir  :   Agriculture  ;  Dîme  ec- 
clésiastique. 

Sel  (Cherté  du),  l,  59,  73,  74,  103, 
1X4,  131,  186,  210,  244,  262, 
3 H,  368,  372,  421,  468,  474, 
515,  529,  533,  569  ;  —  ll,  15,  54, 
69,  81,  131,  138,  147.  152,  200, 
231,  239,  246,  251,  257,  273, 
302,  306,  313,  326,  329.  841. 
345,  356,  364.  379,  387,  410. 
412,  420,  425,  428,  4 '.2,  443, 
517,  546,  551,  612,  617. 

—  (Impôt  sur  le),  i.  43,  115,  141, 
182,  197,  236,  362,  379,  397, 
480,  494,  502,  520,  560  ;  —  II, 
2,  10,  39,  90,  127,  158,  177, 
203,  207,  212,  356,  375,  384, 
388,  469,  518,  599. 

—  marchand  ou  marchandise,  i, 
10,  14,  95,  98,  146,  150,  151, 
155,  164,  170.  177,  205,  215, 
2.'2,  226,  229,  245,  2r.O.  258, 
277,  284,  306,  314,  339,  341, 
357.  421,  426,  446,  453,  472, 
487,  493,  505,  551,  552,  5.57, 
562  ;  —  H,  7,  10,1."),  23.  26,  29, 
38,  48,  51,  58,  102.  113,119,166. 
172,  183,  195,  222,  228,  246, 
270,  292.  316,  .323.  335,  360, 
372,  413,  440,  446,  417,  545, 
560. 
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Voir   :   Agriculture  ;     Franc- 
salé  ;  Gabelle. 

Semence.  Voir  :  Blé. 

Séminaires,  ii,  385,  575. 
Voir  :  Clergé. 

Sénéchas.  Son  cahier,  ii,  382. 

Etat  économique,  ii,  399-405. 

Séquestrations   forcées,  i,  13'2,245, 
314.  383,  421,  425,  464,  474  ;  — 
II,    32,   81,    172,    316,  325,  352, 
397,    554,  599. 
Voir  :  Procédure 

Séquestres,  i,  172,  201,  495;  —  ii, 
325,350,  376,   6-28. 
Voir  :  Procédure. 

Serfs  mainraortables,  i,  46. 

Voir  :  Droits  féodaux  ;    Régi- 
me seigneurial. 

Serment  de  fidélité,  i,  143. 
Voir  :  Droits  féodaux. 

Serges,  i,  520. 

Voir  :  Tissus. 

Sernhac.  Son  cahier,  ii,  407. 

Etat  économique,  ii,  408,  409. 

—  (Prieur  de),  ii.  408,  409. 
Serres,  i,  160. 

Serres    fils,   député   de  Flaux,  i, 
815. 

Servas.  Son  caliier,  ii,  411. 

Etat  économique,  ii,  411-414. 

Serviers.  Son  cahier,  ii,  416. 

Lourdeur   des  impôts,  ii,  416. 

Serville,  avocat,  1,359. 

Servitudes    foncières,  i,   540,  541. 

Sévérac  (Antoine;,  procureur  fis- 
cal de  Mandagout,  i,  467. 

Séveyrat   (Jean) ,   d'Aramoa  ,    i , 
288. 

—  (Pierre-Michel).    d'Aramon,    i, 
288,294. 

Seynes.  Son  cahier,  ii,  418. 
Seynes,  rivière,  ii,  117. 
Siège  épiscopal  vacant,  i,  264,  401. 
Voir  :  Clergé. 


Sièges  d'attribution,  ii,  9. 

Voir  :  Compétence  judiciaire  ; 

Procédure  ;   Tribunaux    d'ex- 
ception. 
Soie,  I,   26,  142,  3ll,  446,  576  ;  — 

II.  3.  126,    247,  248,  260,   329, 

368,  387,  424,  612,  625. 

Voir  :    Agriculture  ;    Cocons  ; 

Commerce  ;  Tissus. 
Soldats  provinciaux,  i,  39,  61,  63, 

90,  91,  127,   162,  181,  197,  220, 

254,  255,   426;    —  li,  55,  113, 

127,    204,    220,    231,    260,   322, 

334,   341,    364,   439,    547,    598, 

600. 

Voir    :    Milice  ;     Militaires   ; 

Troupes. 
SoLLiER,  à  Vézénobre,  ii,  536. 
Sommière,  ii,  142. 
Sorbière  [La),  il,  411. 
Sorbonne,  i,  210. 
Soubeyrane  [La],  ii,  409. 
Souclorgues .  Son  cahier,  ii,  420. 
Soulier    (Jean-Léon),  député    de 

Pajaut,  II,  48. 
SouMiLLE   (Gaspard),  d'Aramon,  i, 

288. 
Soustelle.  Son  cahier,  ii,  422. 
Subvention   (Droits     de),    i,    202, 

241  ;  —  II,  446. 
Succursales  ecclésiastiques,  ii,  553, 

602 

Voir  :  Clergé. 
Sucre,  I,  141,  363. 
Suède,  i,  576. 
Sully,  ii,  27. 
Sutnène.  Son  cahier,  ii,  423 

Lourdeur  des  impôts,  ii,  424. 
Mention,  ii,  533. 
Supplément  de  légitime,  i,  283  ;  — 

II,  110. 
Synodes  provinciaux,  ii,  587. 
Voir  :  Clergé. 


Tabac,  i,  4,  lO,  95,115,  141,  162, 
258,  311,314,363,451;  —  il,  90, 
91,    207,    284,    316,     443,     446. 

Table  de  marbre,  i,  375. 
Voir  :  Eaux  et  Forêts. 

Taille,  i,  l4l,  14a,  154,  158,  344. 
359,  360,  393,  422,  464,  475, 
476,  508,  574  ;  —  II,  43,  75,  84, 
104,  111,  153,  166,  169,  173, 
185,  186,  187,  188,  190,  191, 
200,  204,    221,     231,    236,    269, 


301,  313,  331,  332,  334,  404' 
405,  408,  410,  477,  483,  501' 
510,  524,  535,  547,  554,  557' 
561,  604,  611,  615,617. 
Voir  :  Grande  taille  ;  Impôts  ; 
Receveurs. 

—  cabaliste,  i,  502  ,•  —  ii,  199. 

—  d'iadustrie,  i,  503. 

—  pour  les  maisons,  i,  344. 
Taillon,  i,    333  ;  —    ii,    154,  236, 

501. 


TABLE  GÉNÉRALE  DU  TEXTE  DES  CAHIERS 


673 


Talion  (Peine  du),  ii,  393. 

Voir  :  Peines. 
Tarabias,  ii,  403. 
Tarascon,  i,  336. 
--    (Doyen  de),  i,  336. 
Taux  de  l'intérêt,  ii.  587. 
Tavel.  Son  cahier,  ii,  427. 

—  (Prieur  de),  ii,  428. 
Taxes  futures,  ii,  203. 
Témoins  singuliers,  i,  22. 

—  suspects,  I,  i'i. 
Terme  (Prieuré  du),  l,  292, 
Testament  nul.  i,  283. 

Voir  :  Querelle  d'inofûciosité. 
Teyrargues  (Baron  de),  ii,  60. 

Voir  :  Chalbos. 
Teyrargues  [Baronnie  de),  i,  75. 
Tharauoc,  li,  430. 

—  (Prieur  de),  il  75. 
Théziers.  Son  cahier,  ii,  431. 

Mentions,  i,  292,  293.  29i. 
Thoiras  ou  Toiras.  Son  cahier,  ii, 

436. 
Tiers  état,  i,  13.  42,  44.  49,  105,  113, 

123,  132,  143,  144,  1G3.  164,  169 

182,  186,  190,  192,  196,  197, 
205,  227,  228,  233,  236,  239, 
267,  270,  281,  284,  299,  305, 
313,  328,  334,  339,  341,  343, 
353,  356,  360,  366,  367,  377, 
381,  382,  397,  398,  406,  407, 
410,  425,  426,  427,  429,  438, 
461,  469,  479,  481,  484,  485, 
486,  49 i,  501,  521,  523,  524, 
543,  546,  547,  548,  557,  562, 
563,  567,  575,  578;  —  il,  2,  19, 
20,  25  26,  30,  34,  49,  64,  66, 
68,  88,  98.  101.  108,  H2,  120, 
125,  127,  135,  150,  153,  156, 
162,    169.    175,    176,   180,     181, 

183,  198,  204,  206,  209,  210, 
211,  215,  216,  217,  237,  246, 
247,  248,  251,  260,  261,  267, 
278,  281,  283,  292,  325,  334, 
344,  345,  355,  375,  376,  379. 
431,  437,  442,  445,  449,  452, 
457,  461,  467,  468,  479,  485, 
488,  505,  506.  525,  527,  530, 
552,  559,  560,  578,  581,  629. 

—  —    (Assemblées     périodiques 
du),  IL  217. 

—  —     (Oahier  du),  li    588. 

—  —    (Syndic  pour  le),  ii,  247. 
Voir  :  Charges  ;   Doublement. 

Timbre  (Impôt  du),  ii,  401. 
Tissus.    Voir    :    Cadis   ;    Chaînes 

d'estarae  ;    Chanvre  ;  Cocons  ; 

Coton;  Indiennes  ;  Laine;  Lin; 


Linons;Molletons;  Mousseline; 
Serges  ;  Soie  ;  Toiles. 
Toiles,  II,  369.  545. 
Voir  :  Tissus. 

—  peintes,  ii,  126,  260. 
Thoiras  (Marquise  de),  ii,  536. 
Tonneaux,  ii,  424. 

Tornac.  Son  cahier,  ri,  441. 
Mentions,  i.  493  ;  —  li,  253. 

—  (Prieur  de),  1,493  ;  —  n,  253, 
327. 

Toulouse,  II,  122,  484. 

—  (Parlement  de),  i,  138,  175, 
342.  408,  536.  538.  578  ;  —  ii, 
70,  76,  93,  273,  560. 

Tour  du  Pin  !De  La;  à  La  Cal- 
mette,  i,  390. 

Traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre, II,  183. 
Voir  :  Angleterre  ;  Commerce. 

Traites  (Bureaux  des),  i,  190,  197, 
210,  250,  456,  487  ;  —  ii,  20', 
23,  26,  48,  66.  69,  90,  121,  126, 
166,  177,  207.  258,  270,  283, 
291,  335,  462.  560,  56 i.. 
Voir  :  Douanes. 

Travaux  communaux,   i,  90,253  ; 
—  II,  448,449. 
Voir:  Travaux  publics. 

—  publics,  I,  90,  253;  —  ii,  216, 
281,  286,  386,  399,  510,  530, 
609,  610. 

Voir  :  Canaux  ;  Chemins;  Em- 
bellissements ;  Etats  de  Lan- 
guedoc: Ingénieurs;  Pont  de 
Ners  ;  Ponts  de  bois  ;  Ports 
en  rivières  ;  Travaux  commu- 
naux ;  Troupes. 

«iremise»  ou trémois (Droit  de),ii, 
340,  341. 

Trente-deuxième  f Droit  du)  ,  ii  , 
618.  623. 

Voir  :  Cartalage  ;  Châtaignes  ; 
Grains  ;  Légumes. 

Trésorier  de  la  province,  ii,  604. 
Voir  :  Languedoc. 

Trésoriers  de   France,   ii,  335. 

Tresqiies.  Son  cahier,  ii,  445. 

Trêves,  ii,  450. 

Trézain  (Droit  de).  ii.379. 

Voir  :  Droits  féodaux  ;  Régime 
seigneui'ial. 

Tribunal  de  charité,  i,  10. 

Tribunaux  de  première  instance 
ou  d'arroHdissement,  i,  20. 

—  d'exception  ou  particuliers,  i, 
7,  4i,  139.  164,  169.  187,  201, 
277,    339,    363,  380,    418,    439, 


674 


TABLE  GENERALE  DU  TEXTE  DES  CAHIERS 


454,  456,  485,  501,  505.  521, 
557,  560,  572  ;  —  ir,  20,  25, 
40,  54,  57,  121,  135,  136,  200. 
214  223,  227  281  292  322, 
359^  434,'  479!  518,'  560,'  595. 
Voir  :  Compétence  judiciaire  ; 
Procédure  ;  Sièges  d'attribu- 
tion. 

—    médiats,  11,  25. 

Trouchaud  (.Joseph)  ,  député  de 
Colias,  I,  395. 

Trouillas  cVMtjac,  11,  403. 

Troupeaux.  Voir:  Bêtes  à  laine. 

Troupes.  Voir  :  Etapes  ;  Etats- 
major  ;   Garnisons  ;   Gens    de 


guerre;  Gouverneurs;  Mate- 
lots ;  Milice  ;  Militaires  ;  Or- 
donnance de  1788  ;  Pensions; 
Police  ;  Règlement  de  1731  ; 
Réquisitions  militaires. 

—  employées  à  la  police,  11,  513, 
514,  515,  516,  530,   531. 

—  aux  travaux  publics,  11,  216, 
281,  399. 

—  (Logement  des).  Voir  :  Loge- 
ment. 

TuBEUF  (Pierre -François  de),  con- 
cessionnaire de  mines  de 
charbon,  i,  524. 


U 


Uchau.  Son  cahier,  11,  451. 

Mention,  i,  175. 
Universités  ecclésiastiques,  11,  575. 

Voir  :  Clergé. 

—  relâchées,  11,  85. 
Urbain  V,  11,  190. 

Usure,  i,  32  ;  —  11,  283,  284,  387, 
400,  402. 

Uzès.  Son  cahier,  11,  456. 

Mentions,  i,  75,  138,  294,  390, 
393  ;  —II,  45,  62,  llG,  144,  309, 
317,  333,  433,  483,  484,  485. 

—  (Archidiacre  d').  i,  390. 

—  (Chapitre  d'),  11,  358,  433,  484. 

—  (Diocèse  d'),  l,  97,  84,  135,137, 
138,  151,  167,  190,  195,  198, 
200,  207,  218,  225,  240,  241, 
249,  260,  274,  279,  299,  302, 
305,   318,    329,    338,    352,    354, 


365,    372,    374,    385,    389,    393, 

401,  416,  428,  430,  431,  441, 
443,  444,  461,  494,  496,  513, 
520,  527,  532  552.  558,  562  ,  — 
II,  7,  14,  28,  42,  46  53,  59,  60, 
62,  67,  79,  88,  106,  112,  117, 
118,  121,  130.  138,  142,  147, 
160,  163,  165,  185,  189,  198, 
199,  210,  218,  219,  236,  239, 
242,  250,  255,  268,  271,  272, 
274,  276,  287,  292,  294,  305, 
311,  313,  321,  331,  336,  337, 
339,   342,    362,    364,    371,  378, 

402,  411,  427,  431,  433,  467, 
475,  476,  482,  496,  500,  541, 
556,  582,  594,615,  616,  625. 

Uzès  (Duc  d'),  i.  393  ;  —  11,  354. 
—    (Evêque  d'),  i,  393  ;  —  11,  186, 
449. 


Vabres.  Son  cahier,  11,  465. 

Valabrègue   et    Cotni:)s.    Leur  ca- 
hier, II,  446. 

Dommages  causés  par  le  Rhô- 
ne, II,  470-472. 
Mention,  11,  102. 

Yalabrix.  Son  cahier,  11,  474. 

Valbonne  (Chartreux  de),    i,   190, 
122  ;  —  11,331,  332,  333,  335. 

Valcombe-lès-Aiguesvives,  i,  359. 

Valence    (Drùmej      (Chapitre     de 
Saint-Apollinaire  de),  i,  148. 

—  (Chapitre  de  Saint-Ruf  de),  i, 
148,  199,  471  ;  —  II,  408. 

—  (Chapitre  de),  i,  199,  471. 
Valence    (Gard).    Son    cahier,   11, 

475. 


Valérargues .  Son  cahier,  11,  476. 

Lourdeur  des  impôts,  11,  477. 
Valleraugue.  Son  cahier,  11,  479. 

Mention,  11,  533. 
Valliguière.  Son  cahier,  11,  482. 

Lourdeur   des  impôts,  11,  482, 

483,  484. 

Mortalité  des  oliviers,  11,  485. 

—  (Prieur  de),  11,  484. 

Vans  (Les).  Leur  cahier,  i,  443  ;  — 

II,  6l9. 
Etat  économique,  i,  443-446. 

Mentions,  11,  616,  623. 

—  (Prieur  des),  i,  445,  446  ;  —  11, 
618,   623. 

—  (Seigneur  des),  11,  618,  623. 
Vannage  [La),  i,  177,  248. 
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Vauvert.  Son  cahier,  ii,  487. 

Veilhon     (Christol),     consul     de 
Saint- Quentin,  ii,  346. 

Velay,  i,  220  ;  —  n,  132,  554. 

Vénalité  des  charges  ou  offices,  i, 
86,  187,  205,  222,  274,  298, 
341,  380,  418,  439,  485,  501, 
521,  557,  572  ;  —  ii.  20,  25,  40, 
57,  93,  132,  136,  163,  179,  182, 
183,  214,  247,  398.  434,  479, 
560,  586,  595. 
Voir  :  Charges  ;  Offices. 

Vénéjan.  Son  cahier,  ii,  495. 

«    Veniat    »     (Abolition    des)  ,    i, 
43,   228,  379,    419,  572;  —  ii, 
446. 
Voir  :  Ordres  arbitraires. 

Verdier  de  Serviers,    député  de 
Serviers,  ir,  417. 

Venliers  (Les),  i,  123. 

Verfeuil  (Baron  de),  r,  219. 

Verfeuil.  Son  cahier,  ii,  496. 

—  (Baronnie  de),  ii,  190. 
Yergèze.  Son  cahier,  ii,  498. 

Mention,  i,  175. 
Vermeils,  ii,  499. 
Vem,  II,  402.  403. 
Vers.  Son  cahier,  ii,  500. 
Etat  économique,  ii,  500,  50!. 

—  (Prieur  de),  II,  521,522. 
Versaille.^,   l,    128,  200,  238,    298, 

376.  504,  556.  560;  —  li,  53, 
64,  68,  116,  156,  175,  255,  366, 
407,  420,  427,  465. 

Vers-à-soie,  i,  220  ;  —  ii,  72,  190. 
Voir  :  Agriculture. 

Vestric.  Son  cahier,  ii,  523. 

Vézénobre.  Son  cahier,  ii,  526. 
Lourdeur  des  impôts,  ii,  532- 
540. 

Vialas.  Son  cahier,  ii,  541. 

Etat  économique,  ii.  541-546. 

Vicaires,  i,  38,  512,  520,  521  ;  — 
II,  15,  66,  69,  99,  114,  119,  135, 
204,  206,  215,  222,  228,  253, 
269,  279,  309,  323,  333,  344, 
356,  358,  376,  428,  447,  468, 
524.  559,574,  586,  602,  618. 
Voir  ;  Clergé. 

Vigan  [Le).  Son  cahier,  i,  448. 
Mentions,  i,  82,  531  ;  —  ii,  533. 

Vigne,  i,  13,  36,  130,  192,  214,  219, 
470,  563  ;  —  il,  50,  66,  77,  91, 
104,  158,  177.  257,  265,  400, 
404,  562,  568,  616. 
Voir  :  Agriculture  ;  Dîme  ec- 
clésiastique. 

Villeforl.  Son  cahier,  ii,  550. 


Lourdeur  des  impôts,  ii,  554. 

Mentions,  i,  444  ;  —  ii,  60,  1.32, 

616. 
Villefranche  (Sénéchaussée  de),  i, 

81. 
Villeneuve-lès-\vignon.   Son   ca- 
hier, II,  556. 

Erosions  du  Rhône,  ii,  562. 

Droit  d'alluvion,  ii,  563. 

Rapports  avec  Avignon, ii,. 564. 

Bac  du  Rhône,  ii,  564,  565. 

Droit  d'ensaisissement,  ii,  565, 

5Ô6. 

Mentions,  i.  439,  538,  539. 

—  ^Abbé  de  Saint- André  le),  ii, 
562,  565. 

—  (Chapiti'e  de),  ii,  235. 

—  (Chartreux  de),  i,  52;  —  ii,  104, 
122. 

—  (Collégiale  de),  i,  538,  539. 

—  Hôpital  de),  ii,  565. 

—  (Seigneurs  de),  ii,  565. 

Vin,  I,  114,  Î15,  130,  233,  445, 
457,  46i  ;  —  ii,  7.54,  104,  141, 
145,  164,  186,  265,  284,  297, 
301,  338,  369,  387,  388,  438, 
452,  545,  562,  611,  614,  615, 
617. 

Voir  :  Agriculture  ;   Commer- 
ce ;  Dîme  ecclésiastique. 

Vingtième  de  l'industrie,  i,  6,  61, 
158,  164,  208,  219.  244,  245, 
284,  339,  360.  392,  427,  453, 
468.  548,  552  ;  —  ii,  60,  75, 
141,  187,  212,  221.  256,  284, 
292,  329,  372,  408,  477,  483, 
484,  509.  510,  538,  557,  561, 
598,  615,  617. 
Voir  :  Impôts. 

—  des  maisons,  i,  336,  368,  445  ; 
—  II,  141. 

Voir  :  Impôt. 
Visfiec.  Son  cahier,  ii,  567. 

Etat  économique,  ii,  567,  568. 

Lourdeur  des  impôts,  ii,  568, 

569. 
Vistre,  rivière,  i,  508  ;   —   li,  524. 
Vivarais,  i.  75,  91,  197,  244  ;  —  il, 

14.   65.  60,    126,   132,   l57,  158, 

177,  264,  432,  612. 
Viviers  (Diocèse  de),  ii,  554. 
Vote  par  ordre,   et   non  par   tête, 

II,  575. 
Vote  par  tête  et  non  par  ordre,  r, 

5,  18,  42,    49    82,  109,  123,  143, 

161.    164,    169,     182,    190,    196, 

228,    233,    236,    268,    277,   284, 

298,    302.    305,    311,   339,   341, 
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356  377,  397.  411,  415,  438, 
44?,  452,  46i,  469,  480,  486, 
491,  500,  504,  510,  520.  552, 
550,562,  567,  568  ;  -  ii.  18,  19, 
24,  34,  38.  49,  65,  84,  101.  117, 
l;8,    121,    1-25,    130,    157,    164, 


174,  176,  180,  210,  221,  226, 
244.  251,  261,  267,  274,  28l, 
290,  292,  345,  351,  352,  355. 
366,  374,  383,  424,  431,  437, 
445,  452,  458.  467,  488,  550, 
559,  581,  591. 
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